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Sommaire  :  I.  Dm  mftboilei  d'inveiligation  itans  lei  acieneei  de  la  murait;  et  dm 
droil  naturel.  ~  11.  De  ce  qui  couslllue  l'objet  eisenliel  de  l'intirél  comnlDn 
oa  social.  —  111.  Examen  des  doctrines  de  philost^hie  morale  repouuant, 
comme  r^le  de  la  conduite  humaine,  l'inlirét  common  ou  l'utilité  ginérale.  — 
(V.  Examen  dei  doctrines  qui  tendraienl  &  limiter  la  citiliMlion,  ou  le  |>errec- 
tionnemenl  des  faculUa,  b  dea  clauei  reatreintei.  —  V.  Concluaioni.  —  VI.  Objet 
et  plaji  de  cet  outrage. 


I.    —    DES    HÉIHODBS    d'iNVESTIOA^TIOK    SANS    LES    SCIENCES    DE    LA 

MORALE   ET  DU   DROIT  NATUREL. 

Existe-t-il  des  inlérSts  commuos  â  tuutes  les  populations,  et  sur  les- 
quels il  importerait  que  celles^i  fusseut  éclairées  le  plus  possible,  afin 
que  leurs  efforts  '  idissent  plus  etQcucemeDt  A  les  faire  respecter  et  pré- 
valoir? 

Les  lois,  on  les  conditions  générales  de  ces  intérêts,  peuTenl-elles  ëlre 
observées  e[  constatées,  de  loaniëre  à  devenir  l'objet  d'une  science  posi- 
tive, progressive  comme  toutes  tes  autres? 

Enfin,  les  progrès  et  la  propagation  de  cette  science  seraient-ils  dési- 
rables, seraient-ils  favorables  t  l'avancement  des  civilisationsl 

Il  ne  faudrait  pas  se  hâter  de  dédder  qu'il  est  oiseux  de  poser  de  sem- 
blables questions;  car,  les  solutions  affirmatives  que  le  simple  bon  sens 
n'bésileraitguèreà  leur  donner,  sont  formellement  repoussées  par  les  do«> 
trines  du  haut  enseignement  religieux,  pliilosopbique  el  moral,  doctrines 
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régnant  à  peu  près  eiclusivement  dans  tous  les  étals  chrétiens,  et'd'après 
lesquelles  le  mobile  de  l'intérêt,  bien  que  l'on  ne  puisse  méconnaître 
qu'il  nous  ait  été  donné  par  l'auteur  de  noire  nalure,  comme  indispen- 
sable à  noire  conservation,  serait  en  soi,  cl  indépendamment  de  ses  direc- 
tions et  de  leurs  conséquences,  un  mobile  immoral  et  dégradant,  même 
alors  qu'il  s'applique  à  la  recherche  de  l'inlérët  commun,  du  plus  grand 
intérêt  de  tous  ou  de  l'utilité  générale. 

Selon  ces  mêmes  doctrines,  la  rechercha  de  l'intérêt  commun  des 
llomines*ne  saurait  nous  donner  les  véritaËles  règles  de  leur  conduite, 
car  celk-ci  est  bonne  ou  mauvaise,  indépendamment  de  ses  conséquences 
quant  à  leurs  intérêts,  la  connaissance  du  Bisn  et  de  la  Justice,  objet  de 
la  morale  et  du  droit  naturel,  ne  devrait  pas  résulter,  comme  toutes  nos 
autres  connaissances,  du  travail  da  notre  raison,  —  c'est-A-dira  de  notre 
faculté  d'observer,  de  comparer,  de  comprendre,  de  juger,  —  sur  les 
données  expérimentales;  elle  émanerait  de  certains  instincts  ou  senti- 
ments divinatoires,  supérieurs  è  la  raison  aidée  de  l'expérience  ou  de 
l'observation,  et  qui  se  trouvent  en  chacun  de  nous,  —  soit  la  conscienca, 
—  soit  le  sens  moral,  —  soit  la  raison  intuitive,  facullés  qui,  sans 
secours  étranger,  auraient  la  puissance  de  nous  montrer  întailliblemeut 
ce  qui  est  bien  ou  mal,  juste  ou  injuste,  vrai  ou  faux,  en  morale  at  en  droit. 

La  notion  du  Bien  est,  dans  ces  doctrines,  au  dire  de  ceux  qui  les  pro- 
fessent, la  plus  .élevée  que  nous  puissions  concevoir;  mais,  de  leur 
aveu  même,  elle  n'est  pas  fort  claire  :  c'est,  selon  les  uns,  la  conformité 
de  notre  conduite  à  notre  destination  finak,  ou  bien  encore  à  Vordre 
universel  des  choses  (JouŒroï)  ;  en  sorte  qu'il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
connaîtra  sCirement  cette  destinatioD  Tmale,  ou  l'ordre  des  choses  dans 
l'univers  entier,  complément  d'instruction  que  l'on  juge  saus  doute  facile 
à  acquérir,  et  moyennant  lequel  nous  saurons  comment  nous  devons 
nous  conduire  ;  c'est,  selon  d'autres,  le  Bien  absolu,  considéré  en  bii- 
même  et  indépendamment  de  ses  conséquences  quant  au  sort  de  l'huma- 
mlé  {Doctrine du  haut  enseignenKnt  universitaire  sn  .  vite];  on  s'abs- 
tient ici  de  nous  dire  en  quoi  consiste  ce  bien  absolu,  et  l'on  convient 
même  que  nul  ne  le  sait  exactement,  ce  qui  lusse  de  sérieux  embarras 
quant  au  choix  des  régies  de  la  conduite;  c'est,  eoËn,  selon  le  plus 
grand  nombre  des  docteurs,  l'objet  de  ta  loi  obligatoire  révélée  et  impoide 
par  Dieu  à  toutes  les  consciences  Jiaut  enseignement  chrétien;  Doctrines 
de  Channing,  de  M-  Jules  Simon^  etc.,  oic.j  ;  or,  il  acrive  que  cette  révé- 
lation, dnns  une  multitude  de  cas,  varie  considérablement  d'une  cons- 
cience i.  l'autre,  ca  qui  laissa  encore  beaucoup  d'obscurité  sur  les  voies 
réelles  du  Bien. 

Nous  ne  devons  pas  moins,  d'après  les  [nêmes  doctrines,  en  obéissant 
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aux  guides  intérienrg  qu'elles  nous  âgnalent,  noua  garder  de  cherclier  à 
fonder  la  morale  et  le  droit  sur  des  principes  tirés  de  l'intérfit  humsiu; 
car,  ce  De  serait  plus  ainsi  le  bien  en  lui-mëiDe  que  nous  aurions  en 
Tue,  et  l'on  abaisserait  la  mission  des  sciences  morales,  en  les  écartant, 
soit  de  l'aspiration  vers  le  bien  absolu,  vers  notre  destination  finale,  oa 
Ters  ce  qui  est  conframe  i  l'ordre  universel  des  choses,  soit  des  révéla- 
tions de  la  conscience,  inspirées  par  Dieu  lufinie.  On  aEBrme,  d'ailleurs 
que  l'étude  des  intérêts  ne  pourrait  donner  à  notre  conduite  que  des  règles 
fort  incertaines,  et  le  plus  souvent  trompeuses  ;  les  démonstrations  philo- 
sophiques, assure-t-on  encore,  ont  déflnitivement  fait  justice  d'une  telle 
méthode,  que  des  esprits  sans  élévation,  attardés  ou  impuissanls,  pour- 
raient seuls  songer  à  relever  aujourd'hui  de  son  abandon;  d'où  l'on  cm- 
clut,  qu'en  mia'ale  et  en  droit  théorique,  cette  étude  des  intérêts  doit  être 
non-seulement  délaissée,  mais  proscrite.  Dans  leurs  leçons  orales  eu 
écrites,  les  professeurs  des  doctrines  en  faveur  passent  ordinairement  «d 
revue  les  fai^x  systèmes  de  morale,  les  faitx  principes  déterminants  delà 
conduite  humaine,  et  parmi  ceux  qu'ils  qualinent  ainsi,  celui  fondé  sur  la 
recherche  des  intérêts  humains  ou  de  l'utilité  générale,  est  immanquable- 
ment l'objet  de  leuQi  attaques  les  plus  vives,  de  leurs  répulsions  les  plus 
passionnées. 

En  vérité,  si  l'on  ne  voyait  souvent  des  hommes  d'un  caractère  élevé 
et  respectable  se  consacrer  à  de  tels  enseignements,  et  si  l'on  ne  savait 
que  l'esprit  humain,  une  fois  engagé  hors  de  ta  voie  du  vrai,  peitt 
aboutir  aux  conclusions  les  plus  inseuséea  sans  manquer  de  aiacérité,  el 
même  apporter  d'ardentes  convictions  au  service  des  chinions  les  phii 
absurdes,  on  serdt  tenté  de  croire  à  qi^jque  complicité  entre  las  inven* 
teurs  ou  les  propagateurs  de  semblables  docttines,  et  tous  ceux  qui  trou- 
vent leur  compte  k  ce  que  les  populations  ne  puissent  acquérir  aucune 
véritable  intelligence  de  leurs  intérêts  collectifs  les  plus  importants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  ces  doctrines  que  l'on  enseigne  à  tuute  la 
jeunesse  des  éodes,  et  dont  on  fait  le  point  de  départ  obligé  de  toute 
étude  de  morale  et  de  droit  théorique.  U  est  dès  lors  facile  de  concevoir 
pourquoi  les  sciences  morales,  ainsi  culti^vées,  ne  font  aucun  progrès 
assi^able  ;  nos  lumi^s,  nos  connaissances  réelles,  queb  qu'an  soieni 
les  objets,  ne  peuvent  résulter  que  de  l'application  d'une  saine  raisw  aux 
données  fournies  par  l'expérience  ou  l'observation;  or,  une  doctrine  com- 
mençant par  afQrmar  que  les  principes  de  la  morale  et  du  droit  ssM 
(p-avés  dans  tous  Iw  CŒurs,  qu'îk  cet  égard,  chacun  de  nous  porte  en  soi 
nnguide  infaillible  qu'il  suIGt  d'interroger  avec  sincàiité,  est  par  là  rahne 
impuissante  à  nous  donner  aucune  cohnaissanoa  nouvéli»;  c'est  ce  qn'elle 
devrait  déclarer  elle-même  si  elle  étaik  conséquente,  tandis  qu'au  coq- 


itizedbï  Google 


Iniire,  il  n'est  pas  un  de  ses  professeurs  q>ii  ne  juge  nécessaire  de  nous 
apprendre  à  interroger  le  guide  intérieur,  et  même  de  nous  donner  d'a- 
vance ses  réponses  sur  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  points, 
réponses  qui  souvent  diff^ent  très-considérablement  d'un  proresseur  à' 
l'autre;  il  y  a  donc  ici,  et  très-évidemment,  d'abord,  un  doute  sur  la  puis- 
sance et  la  sûreté  du  guide  intérieur,  —  car,  sans  ce  doute,  on  le  laisse- 
rait ^ir  seul  sans  prétendre  lui  tracer  des  règles;  —  ensuite,  une 
déroonstralion  péremptoire  de  la  faillibiiité  de  ce  guide  prétendu,  dans 
les  divergences  et  les  contradictions  que  présentent  les  enseignements 
émanant  de  professeurs  difiérents.  Ces  contradictions,  au  surplus,  sont 
inévitables,  dès  que  l'absence  du  secours  de  l'expérience  et  de  l'observa- 
tion, systématiquement  écarté,  ne  laisse  plus  aux  doctrines  proposées 
d'autro  base  vériGable  que  les  sentiments  personnels,  lesquels,  dans  les 
cas  fort  nombreux  où  la  conscience  n'a  pas  assez  de  lumière  expérimen- 
tale pour  prononcer  sûrement,  et  en  raison  des  diversités  individuelles 
dans  les  connaissances  acquises,  dans  les  passions  ou  les  idées  prédomi- 
nanles,  ne  sauraient  jamais  se  montrer  identiquement  les  mêmes  d'un 
individu  à  l'autre.  Les  enseignements  puisés  i  de  telles  sources  varient 
donc  nécessairement  comme  les  sentiments  individuels  mal  éclairés;  on 
peut  dès  lors  concevoir  que  s'ils  nous  égarent  dans  beaucoup  de  directions 
diverses,  plus  ou  moins  fausses,  c'est  que  tout  moyen  de  reconnaître 
et  de  redresser  leurs  erreurs  leur  fait  défaut,  et  qu'aussi  longtemps  qu'ils 
prétendront  se  passer  de  lumière  expérimentale,  ils  rosteront  radicale- 
ment incapables  de  nous  faire  avancer  d'un  seul  pas  dans  la  voie  de  la 
vérité  ou  du  progrès. 

Toutes  les  subtilités,  toutes  1^  obscurités  accumulées  sur  ce  point,  à 
l'aide  du  jargon  métaphysique,  par  des  esprits  fourvoyés  ou  foarvoyeun, 
ne  sauraient  empêcher  qu'il  y  ait,  pour  les  nations,  pour  la  société 
entière,  des  intérêts  communs,  et  qu'il  noua  soit  possible  de  noua  étlairer 
sur  ces  intérêts,  de  les  connaître  de  mieux  en  mieux,  par  conséquent, 
d'en  faire  l'objet  d'une  science  indéfiniment  perfectible;  elles  ne  sau- 
raient non  plus  empêcher  que  ces  mêmes  intérêts,  comprenant  dans  leur 
ensemble  tout  ce  qui  peut  concourir  au  bien  de  l'Iiumanilé,  saLS  aucune 
exception,  soient  le  seul  bien  que  nous  puissions  nettement  concevoir, 
et  le  seul  que  les  moyens  scienliriques  puissent  nous  aider  i  réaliser. 

S'il  est  un  bien  ayant  un  autre  objet  que  l'amélioration  de  la  vie 
humaine  en  ce  monde,  l'investigation  scientifique  ne  saurait  prétendre 
à  nous  guider  avec  certitude  dans  sa  poursuite;  la  foi  religieuse  seule 
peut  soutenir  une  telle  prétention. 

Hais  on  ne  saurait  confondre  la  Foi  religieuse  avec  la  morale,  sans  faire 
dp  cetle-ci  tout  autre  chose  qu'une  science,  sans  en-faire,  au  lieu  d'un 
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eosemble  de  vantés  trouvées,  constatées,  liées  entre  elles,  un  symbole  de 
dogmes  révéUs  et  imposés;  el  si  l'on  veut  en  faire  une  science,  on  ne 
saurait,  raisonnablement  répudier  la  seule  méthode  qui  ait  pu  féconder 
toutes  les  autres  branches  de  nos  connaissances;  car,  il  s'agit  ici,  comme 
en  tout  autre  sujet  scientifique,  de  la  recherche  et  de  la  démonstration 
de  faits  observables  et  de  leurs  rapports,  —  des  tendances  et  des  actes 
de  la  conduite  humaine,  et  des  conséquences  qu'ils  produisent,  ptrmi 
lesquelles  il  importe  d'apprendre  à  distinguer  sQremenl  celles  qui  sont 
favorables  de  celles  qui  sont  nuisibles  à  l'amélioration  des  facultés  et  du 
sort  des  populations.  Et  pouvons-nous  procéder  efficacement  à  de  telles 
recherches  autrement  que  par  l'application,  aux  données  fournies  par 
l'expérience  ou  l'observation  de  notre  raison  et  de  ses  procédés,  —  l'ana- 
lyse, ta  distinction,  la  comparaison,  l'induction,  la  déduction  ou  le  calcul, 

—  seuls  moyens  de  connaître,  de  comprendre  et  de  constater  la  vérité 
qui  nous  soient  naturellement  départis? 

Evidemment  encore,  la  science  des  intérêts  communs  ne  peut  con- 
sister que  dans  la  détermination  vraie  de  la  nature  de  ces  intérêts,  et 
dans  la  connaissance  exacte  des  faits  qui  leur  sont  favorables  ou  nuisi- 
bles; c'est  donc  uniquement  à  l'étude  des  faits  sociaux,  de  leurs  causes, 
de  leurs  liaisons,  de  leurs  conséquences,  que  celte  science  pourra  devoir 
ses  progrès;  tout  autre  mode  d'investigation  serait  impuissant  à  faire 
saisir  aucune  vérité,  aucune  probabilité  démontrables, .  et  l'on  peut 
affirmer  en  toute  assurance  qu'aussi  longtemps  que  les  études  morales, 
et  celles  ayant  pour  objet  la  détermination  des  principes  du  droit,  se 
borneront  à  interroger  la  conscience-  ou  la  raison  intuitive,  elles  seront 
aussi  vaines  et  aussi  stériles  que  l'était  la  culture  des  sciences  naturelles, 
alors  qu'au  lieu  de  s'en  tenir  aux  lumières  à  demander  à  l'observation 
ou  à  l'expérience,  on  la  faisait  consister  h  enftuiler  des  systèmes  par  la 
force  de  l'imagination. 

Nous  traiterons  de  ces  questions,  avec  plus  de  développement,  dans  la 
deuxième  partie  de  notre  ouvrage;  mais  l'erreur  que  nous  combattons  a 
si  étrangement  et  si  généralement  fourvoyé  tes  éludes  sociales,  que  l'on 
ne  pourrait  tenter  utilement  de  les  ramener  dans  la  voie  normale,  si  l'es- 
prit n'était  pas  préalablement  affranchi  de  cette  erreur;  nous  aurons  donc 
à  insbter  encore  sur  sa  démonstration  dans  la  suite  de  cette  introduction. 

On  reconnaîtra  plus  tard  combien  la  prédominance  de  doctrines  qui 
placent,  dès  le  point  de  départ,  les  études  morales  hors  des  voies  expéri- 
mentales, a  contribué  à  égarer  dans  des  directions  contraires  i  l'intérêt 
commun  la  plupai^  des  esprits  cultivés,  et  par  suite,  l'opinion  générale, 

—  et  combien  les  barrières  opposées  par  de  tels  enseignements  à  tout 
avancement  moral  et  social,  ont  favorisé  le  développ^nent  des  activités 
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nnûibleB  ou  parasites  et  concouru,  par  là,  à  priver  les  masses  les  phis 
nombreuses  de»  populations  de  l'Europe,  des  bienfaits  que  semblaient 
devoir  lenr  assurer  les  progrès  podigieni  réalisés,  depuis  moins'  d'un 
tiède,  dans  les  sciences  et  dans  l'industrie. 

Cependant,  si  le  règne  de  semblables  doctrines  a  considérablement 
retardA  l'avancement  de  l'opinion,  quant  à  l'entente  éclairée  des  IntérMs 
communs,  il  ne  l'a  point  arrêté  absolument  :  la  seule  des  sciences 
sodales  qui  ait  fait  de  ces  intérêts  l'objet  avoué  de  ses  investigations,  a 
déjà  répandu  sur  eux  d'abondantes  et  salutaires  lumières;  en  France 
même,  malgré  l'insufËsance  dérisoire  des  moyens  de  propagation  que 
laisse  à  l'économie  politique  notre  régime  d'instruction  publique,  et 
malgré  tontes  les  fallacieuses  directions  où  l'ensemble  de  ce  régime  tend 
à  maintenir  les  esprits,  les  nations  économiques  les  plus  sûres  et  les  plus 
utiles  commencent  k  se  répandre  assez  poor  motiver  un  peu  d'alarme 
dans  le  camp,  si  nombreux  chez  nous,  des  intérêts,  des  prétentions  et 
des  tendances  étayés  par  les  erreurs  de  l'opinion  ou  les  vices  de  notre 
état  social,  et  les  principes  de  liberté  éclairée  et  de  véritable  moralisalion 
que  consacrent  ces  notions,  gagnent  peu  à  peu  de  nouvelles  adhésions. 

■  Si  l'on  juge  du  crédit  d'une  science  par  le  nombre  des  écrits  qu'elle 

■  inspire,  a  dit  â  ce  sujet  un  publiciste  distingué,  l'économie  politique 
»  doit  être  assez  en  honneur  parmi  nous.  Exclue  à  peu  près  de  l'ensei-' 

■  ^ment  officiel,  malgré  le  témoignage  flatteur  que  lui  a  donné  le  chef 
»  de  l'État  dans  une  circonstance  solennelle,  elle  ne  reçoit  aucun  des 

>  encouragements  publics  qui  abondent  jusqu'il  l'excès  pour  d'autres 

*  études  bien  moins  utiles.  Elle  y  supplée  par  le  dévouement  et  l'acti- 

■  vite  d'nn  petit  nombre  d'adeptes  qui  ne  se  lassent  pas  d'appelo-  sur  ces 
»  grands  problèmes  du  travail,  de  la  population,  de  la  richesse,  l'atten- 
»  tion  distraite  du  public.  Elle  rencontre  des  résistances  violentes  qui 
»  naissent  è  la  fois  de  toutes  parts  :  Philosophes,  politiques,  artistes, 

>  industriels  la  repoussent  à  l'envi,  et  la  haine  que  lui  portent  les  repré- 

>  sentants  de  l'esprit  administratif  et  gouvernemental,  n'a  d'égale  que 

>  celle  des  écoles  socialistes.  Malgré  toul«s  ces  colères,  elle  survit,  et 

*  qui  pins  est,  elle  avance;  peu  d'années  s'écoulent  sans  lui  apporter  un 
»  triomphe.  Elle  s-'insinue  dans  les  lois,  dans  les  mœurs,  dans  les  idées; 

■  elle  gagne  jusqu'au  gouvernement  et  s'élablit  dans  le  camp  même  de 

■  ses  adversaires,  parce  qu'elle  a  pour  elle  la  puissance  qui  finit  par  user 
B  toutes  les  autres,  la  vérité  *.  • 

Hais  ce  salutaire  mouvement  des  esprits  est  d'une  extrême  lenteur; 

<  H.  deLavergne,  de  l'InBlitiit,  Rerue d«i  Deus-lTondEt,  livraiwa  du  {"mai 
1862,  t.  38,  p.  m  et 
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les  Gaines  doctrines  économiques  ont  à  lutter  chez  nous  contre  trop  d'in- 
térêts mal  placés,  et  trop  de  préju^g  enracinés,  pour  qu'elles  puissent 
acquérir  rapidement,  par  la  seule  Torce  de  la  vérité,  et  tant  que  leur 
enseignement  restera  aussi  étroitement  limité  qu'il  l'est  aujourd'hui,  la 
prédominance  qu'il  serait  si  désirable  et  si  urgent  de  leur  voir  obtenir 
dans  l'opinion,  et  qu'elles  obtiendront  certainement  un  jour,  mais  dans 
une  durée  proportionnée  h  l'insuflisance  de  leurs  moyens  de  propagation. 

L'économie  politique  n'embrasse  pas  d'ailleurs  l'intégralité  des  intérêts 
sociaux;  l'étude  de  la  morale  scientilique,  c'est-à-dire  expérimentale,  et 
celle  du  droit  théorique,  sont  appelées  à  fournir,  sur  ces  intérêts,  un 
important  contingent  d'enseignements  on  de  lumières;  mais  il  fondra, 
pour  cela,  qu'elles  abandonnent  les  voies  obscures  et  sens  issue  où  elles 
se  trouvent  engagées.  Tant  que  l'on  prétendra  fonder  les  principes  de  la 
morale  et  du  droit  sur  autre  chose  que  l'expérience  ou  l'observation,  — 
seules  bases  admises  par  l'économie  politique,  —  et  repousser  tout  prin- 
cipe déduit  de  la  connaissance  exacte  des  intérêts, — connaissance  qui 
forme  pour  ainsi  dire  la  substance  de  la  science  économique,  —  il  ne 
sera  pas  possible  que  ces  études  concourent  à  la  mission  que  nous  assi- 
gnons à  l'ensemble  des  sciences  morales  et  politiques,  celle  de  mettre  le 
plus  possible  en  lumière  les  intérêts  sociaux;  elles  ne  pourront,  au  con- 
traire, qu'apporter  des  obstacles  considérables  à  l'accomplissement  pro- 
gressif de  cette  mission,  en  opposant  aux  conclusions  déduites  de  bases 
vériQables,  des  décisions  fondées  uniquement  sur  des  croyances  di^m^ 
tiques,  ou  sur  des  sentiments  personnels,  nécessairement  fort  divergents, 
et  n'ayant  de  justification  qu'en  eux-mêmes. 

Si  l'on  reconnaissait  cependant  que  la  mission  rationnelle  des  études 
de  morale  et  de  droit  théorique,  est  bien  de  concourir  k  éclairer  les  inté- 
rêts sociaux  ou  communs,  et  qu'il  n'est  pas  admissible  que  l'on  puisse 
légitimement  leur  assigner  un  autre  but,  il  n'y  aurait  qu'un  moyen  de 
les  y  ramener,  et  il  consiste  à  leur  appliquer  la  méthode  qui,  depuis  un 
siècle,  a  permis  k  l'économie  politique  d'accomplir  des  progrès  certains 
et  considérables,  —  à  exclure  tout  principe  dogmatique  ou  arbitraire, 
pour  s'en  tenir  exclusivement  à  ceux  qui  peuvent  être  reconnus,  vérifiés 
et  péremptoirement  démontrés,  dans  les  voies  expérimentales.  On  verra, 
par  la  suite,  que  c'est  là,  en  partie,  ce  que  nous  avons  voulu  tenter. 

Nous  nous  sommes  proposé,  dans  cet  ouvrage,  de  rechercher  et  d'ex- 
poser, au  moyen  des  notions  déjà  acquises  et  de  celles  que  nous  pourrions 
y  ajouter,  les  éléments  principaux  de  la  science  des  intérêts  sociaux.  Hais 
nous  aviuns  d'abord  à  nous  rendre  compte  de  ce  qui  caractérise  essen- 
tiellement ces  intérêts,  aiîn  de  donner  à  l'ensemble  de  nos  recherches  un 
but  déterminé  avec  quelque  précision.  Nous  avons  dû,  dès  lors,  nous 
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arrêter  devant  UDe  question  préalable  que  l'oii  peut  formuler  ùnsi  : 
a  Est-on  d'accord  sur  l'objet  essentiel  des  intérêts  sociaux,  sur  ce  qu'il 
»  s'agit  de  réaliser  pour  les  servir  ou  leur  donner  satisfaction,  par  consé- 
»  quent,  sur  le  but  commun  des  réformes  ou  des  améliorations  à  pour- 
n  suivre  dans  les  institutions,  les  mœurs,  les  opinions  ou  les  tendances  ; 
»  en  d'autres  termes,  sur  les  résultats  principaux  que  doit  tendre  &  pro- 
»  duire  une  civilisation  normale?» 

Or,  il  est  aisé  de  se  convaincre  que  rien  n'existe  moins  qu'un  tel 
accord  :  sans  parler  des  doctrines  religieuses,  s'appuyant  sur  la  foi  à  une 
révélation  expresse,  pour  lesquelles  les  règles  de  la  conduite  humaine  ne 
sauraient  se  trouver  dans  les  intérêts  de  ce  monde,  et  qui,  par  là,  se  pla- 
cent en  dehors  ou  au  delà  de  la  sphère  purement  scientifique,  les  doctrines 
ou  les  opinions  rentrent  dans  cette  sphère  sont,  relativement  à  la  question 
qui  nous  occupe,  des  plus  variées,  et  souvent  opposées  entre  elles. 

Pour  quelques-uns,  dont  l'avis  est  au  fond  le  nûtre,  le  but  à  poursuivre 
consisterait  à  réaliser  la  plus  grande  somme  de  moralité,  d'intelligence  et 
de  bien-être  dans  le  plus  grand  nombre  possible. 

Pour  d'autres,  la  civilisation  normale  consisterait  essentiellement  à 
diriger  l'homme  vers  le  bien  absolu,  ou,  à  la  fois,  vers  le  bien,  le  vrai  et 
le  beau;  cette  dernière  formule  rallie  aujourd'hui  la  grande  majorité  des 
philosophes  moralistes;  mais  cet  accord  n'est  qu'apparent,  car  dès  qu'ils 
ont  à  livrer  leurs  symboles  avec  un  peu  de  précision  et  d'étendue,  on 
reconnaît  qu'ils  ne  s'entendent  plus  entre  eux  sur  ce  qui  constitue  le  vrai 
et  le  bien  moral  ou  social,  que  l'entente  n'existe  pas  davantage  en  ce  qui 
concerne  le  beau,  et  que  la  plupart  des  articles  de  ces  symboles  expri- 
ment autant  d'avis  difTérenls  qu'il  y  a  de  professeurs  indépendants. 

Pour  d'autres  encore,  l'appel  du  grand  nombre  à  la  civilisation  n'est 
nullement  désirable  et  devrait,  au  contraire,  être  évité,  parce  que,  selon 
eux,  le  niveau  de  la  civilisation,  comme  celui  d'une  surface  liquide, 
s'abaisserait  à  mesure  qu'on  retendrait  davantage,  que  l'on  voudrait  y 
faire  participer  les  multitudes. 

Bref,  tout  porte  à  croire  que  la  question  dont  il  s'agit  serait  résolue 
très-diversement  si  on  la  soumettait,  par  exemple,  aux  différentes  sec- 
tions composant  notre  académie  des  sciences  morales  et  politiques,  el 
que  l'on  ne  se  réunirait  pas  sans  peine,  dans  chaque  section  en  parti- 
culier, à  un  avis  commun. 

Il  nous  a  donc  paru  nécessaire,  pour  que  le  but  de  nos  recherches  ne 
restât  pas  équivoque  ou  incertain,  de  présenter  notre  {ovpre  solution, 
c'est-à-dire,  d'expliquer  aussi  clairement  et  aussi  complètement  que 
nous  le  pourrons,  ce  que  nous  entendons  par  l'intérêt  général  ou  social,  et 
en  quoi  consiste,  selon  nous,  le  but  commun  des  réformes  ou  des  aroé- 
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liontions  à  poursuiYre  dans  les  insUiutions,  les  tendances  et  les  mœurs. 
Tel  sera,  avec  une  plus  ample  justiOcation  de  la  méihode  expérimen- 
tale, que  nous  entendons  appliquer  à  toutes  les  parlies  de  noire  œuvre, 
l'objet  principal  de  celle  introduction. 


II.    —    DE   CE   QCI    CONSTITUE   L'OBJÉT  ESSENTIEL  BE   l'iNTÉRÈT 
COMMUN   OU    SOCIAL, 

De  tous  les  mobiles  naturels  de  l'iiomme,  l'intérêt  est  celui  qui  agit 
aveu  le  plus  de  généralité  et  de  conslanle  énergie  sur  ses  déterminations. 

C'est  là  une  vérité  li  l'appui  de  laquelle  nous  nous  dispenserons  d'ap- 
porter aucun  argument  d'école,  bien  convaincu  qu'elle  s'olTre  à  tous  avec 
assez  d'évidence,  et  qu'elle  est  assez  généralement  reconnue,  pour  n'a- 
voir nullement  besoin  de  démonstration. 

Les  caractères  les  plus  inhérents  h  ce  mobile,  quels  que  soient  les 
objets,  réels  ou  ima^naires,  —  qu'il  fasse  rechercher  avec  plus  ou  moins 
d'ardeur,  consistent  dans  l'aspiration  vers  le  bien-^tre,  vers  tout  ce  qui 
peut  procurer  ou  faire  espérer  de  la  satisfaction,  et  dans  l'éloignenient 
pour  la  souffrance  et  les  privalions,  pour  lout  ce  qui  peut  produire  ou 
laire  craindre  de  la  peine. 

Comme  la  vie  humaine  est  inévitablement  mêlée  de  salisractions  et  de 
peines,  et  que  le  plus  souvent  les  unes  sont  la  condition  des  autres, 
l'intérêt  en  action  se  complique  toujours  de  calculs  ou  de  jugements,  à 
la  suite  desquels  les  volontés  se  déterminent,  soit  à  poursuivre  une  série 
de  satisfactions,  lorsqu'on  l'estime  supérieure  aux  peines  nécessaires 
pour  l'obtenir,  soit  à  subir  des  souffrances  ou  des  privations  pour  en 
éviter  de  plus  grandes,  soit  à  renoni:er  à  des  satisfactions  immédiates  ou 
procliaines,  lorsque  ce  sacrifice  parait  devoir  être  compensé  par  des 
satisfactions  ultérieures  plus  importantes  ou  plus  durables,  etc. 

Ces  calculs  peuvent  être  plus  ou  moins  troublés  et  faussés  par  la 
passion,  l'erreur  ou  l'ignorance  ;  s'ils  sont  exacts  et  complets,  c'est-à- 
dire,  si  aucun  des  éléments  qui  devaient  influer  sur  la  détermination 
n'a  été  omis,  et  si  chacun  d'eux  a  été  vu  tel  qu'il  est,  avec  le  degré 
d'importance  relative  que  peut  lui  attribuer  une  saine  raison,  l'intérêt 
est  éclab^  ;  il  est  aveugle  si  tout  calcul  ou  toute  appréciation  raisonnable 
des  élénfents  de  décision  sont  empêchés  ou  dominés  par  la  passion,  et 
l'on  peut  dire  qu'il  est  trompeur  ou  décevant,  lorsque  les  jugements 
qui  déterminent  ses  direcUons  sont  faussés  par  l'erreur  ou  l'ignorance. 

Considéré  chez  tes  individus  a^ssant  isolément,  ou  par  groupes  liés 
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dans  UD  but  cominuD,  l'intéràt  peut  recevoir  des  directions  illé^times, 
c'est4-dire,  contraires  au  bien  général  el  à  la  justice,  mime  alors  qu'il 
est  éclairé,  et  qu'il  atteint  réellemenl  le  but  poursuivi.  C'est  bien  mal  à 
propos,  selon  nous,  que  le  contraire  a  été  soutenu  par  la  plupart  de  ceux 
qui,  reconnaissant  la  puissance  et  l'indestructibiliié  de  ce  mobile,  —  et  à 
rencontre  des  doctrines  qui  l'écartent  des  bases  de  la  morale,  —  ont 
jugé  nécessaire  de  le  légitimer  en  cherchant  à  établir  qu'il  ne  saurait  por- 
ter au  mal,  dès  qu'il  est  bien  entendu  au  point  de  vue  personnel  de  ceux 
qu'il  inspire  :  il  est  mallieureusement  trop  démonlré  par  l'expérience  de 
tous  les  temps,  sans  en  excepter  le  nûtre,  que  l'intérêt  personnel,  même 
éclairé,  peut  porter  des  individus,  ou  des  groupes  d'Individus,  -  selon 
l'état  des  esprits,  des  mœurs  et  des  institutions  dans  les  pays  où  ils  vivent, 
—  â  fonder,  aux  dépens  d'autrui,  non-seulement  leur  bien-être  matériel, 
mais  leur  inDuence,  leur  suprématie,  leur  domination  sur  les  hommes  et 
les  choses  de  leur  époque. 

Et  le  succès,  souvent  éclatant  et  durable,  de  semblables  entreprises, 
montre  clairement  que  l'intérêt  de  leurs  auteurs  était  aussi  bien  entendu 
que  possible  à  lunr  point  de  vue  particulier.  Assurément,  on  pouvait  faci- 
lement se  convaincre  que  la  morale  de  l'intérêt,  ainsi  comprise,  ainsi 
basée  sur  la  supposition  d'une  harmonie  constante  entre  l'intérËt-indivi- 
duel  clairvoyant,  et  le  bien  de  la  société,  ne  reposait  que  sur  une  illu- 
sion; mais  il  n'était  pas  plus  difficile  de  reconnaître  comment  l'intérêt 
peut  servir  de  base  â  un  enseignement  moral  véritablement  salutaire,  et 
le  moindre  examen  devait  si  naturellement  suggérer  cette  conception, 
que  l'on  ne  s'explique  guère  comment  elle  a  pu  échapper  à  la  plupart  des 
nooralistes,  et  comment,  sans  être  complices  des  hommes  plus  ou  moins 
intéressés  à  la  stérilité  de  l'enseignement  moral,  ils  ont  pu  néanmoins  si 
bien  les  servir,  en  répudiant  la  seule  base  d' in  vestige  tioUB  qui  eût  pu 
faire,  de  l'objet  de  leurs  éludes,  une  science  réelle. 

Les  hommes  qui  satisfont  leurs  intérêts  particuliers  au  préjudice  d'au- 
trui,  font  sans  doute  un  usage  coupable  de  leurs  facultés,  et  le  plus  dési- 
rable de  tous  les  perfectionnements  à  apporter  à  la  vie  sociale,  consiste  à 
réduire  le  plus  possible  les  chances  d'agir  impunément  ainsi  ;  pour  cela, 
il  est  évidemment  indispensable,  d'abord,  de  savoir  distinguer  sûrement, 
parmi  les  directions  diverses  que  prennent  les  intérêts  particuliers,  celles 
qui  sont  nuisibles  au  bien  commun,  de  celles  qui  le  servent;  ensuite 
d'être  en  mesure  d'empêcher  les  hommes  disposés  à  s'engager  dans  des 
directions  nuisibles,  de  les  suivre  avec  profit.  Lorsque  ces  hommes  sont 
puissants,  investis  de  toutes  les  forces  nécessaires  pour  Mn  dominer 
leurs  volontés  et  s'assurer  l'impunité,  on  peut  bien,  à  défaut  de  tout 
autre  moyen  de  les  arrêter  ou  de  les  modérer  dans  de  mauvaises  voies, 
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chercher  i  faire  prévaloir  en  eux  les  senliraents  d'humanité,  de  bienveil- 
lance, de  justice,  de  devoir  envers  leurs  semblables,  de  responsabilité  - 
future,  et  tout  c«  qui  constitue  la  partie  innocente  des  doctrines  de  nos 
moralistes,  mais  il  est  d'expérience  constante  que  la  prédication  de  sem- 
blables doctrines  n'a  jamais  eu,  sur  les  intérêts  nusibles  en  puissance  de 
se  satislàire,  qu'une  influence  excessivement  restreinte  ;  en  sorte  que  ces 
intérêts  auraient  vraiment  trop  beau  jeu,  s'ils  ne  devaient  pas  rencontrer 
d'autre  frein. 

Heureusement  il  en  est  un  autre,  aussi  efScace  que  les  doctrines  dont 
nous  parlons  le  sont  peu,  et  auquel  les  populations  sont  principalement 
redevables  de  tous  les  amendements  apportés  jusqu'ici,  dans  leur  exploi- 
tation au  profil  des  intérêts  ou  des  passions  des  liommea  puissants.  Ce 
frein  salutaire,  que  nos  moralistes  semblent  ne  pas  avoir  aperçu,  consiste 
en  ce  que  les  intérêts,  k  mesure  qu'ils  s'éclairent  mieux  et  plus  gëké- 
KALEHCKT,  rendent  les  mauvaises  directions  que  beaucoup  d'hommes 
sont  toujours  enclins  à  leur  donner,  dès  qu'ils  le  peuvent  impunément 
et  qu'ils  y  trouvent  satisfaction,  plus  difiiciles  â  pratiquer  profitable- 
raenl,  et  par  conséquent  moins  fréquentes,  —  par  la  raison  très-simple 
que  ces  mauvaises  directions  rencontrent  alors  plus  d'obstacles  dans  la 
résistance  des  intérêts  qu'elles  froissent,  résistance  d'autant  plus  éner- 
gique, d'autant  moins  aisée  à  vaincre,  que  ces  derniers  intérêts  sont  plus 
généraux,  plus  gravement  lésés,  plus  unis,  et  que  chacun  discerne  mieux 
d'où  viennent  les  atteintes. 

Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  reconnaîtra  sans  peine  que  l'activité 
nuisible  ne  saurait  s'étendre,  qu'en  raison  des  chances  de  succès  qui  lui 
sont  oITertes  par  l'état  général  des  esprits,  des  institutions  et  des  mœurs, 
en  raison  de  la  faiblesse,  de  l'insuffisance  des  résistances  chez  ceux  aux 
dépens  desquels  elle  s'exerce,  et  dont  l'impuissance  à  cet  égard  ne  peut 
tenir  qu'à  un  défaut  de  liimières,  de  concert  ou  de  courage  ;  —  d'où  il 
suit  que  l'on  doit  voir  dans  les  succès  que  souvent  elle  obtient,  non  des 
motifs  de  condamner  l'intérêt  comme  un  mobile  malfaisant;  mais,  au 
contraire,  des  raisons  de  déplorer  qu'il  ne  soit  pas  assez  généralement 
éclairé,  chez  le  pprand  nombre,  pour  se  défendre  efScacement  et  empêcher 
de  tels  succès,  dans  lesquels  on  doit  voir  encore  la  satire  des  populations 
qui  les  subissent,  et  l'inévitable  châtiment  de  leur  ignorance,  de  leurs 
erreurs,  de  leurs  divisions  imprudentes,  ou  de  leur  lâcheté. 

Ainsi,  à  moins  d'un  parti  pris  obstiné  de  voir  l'bomme  fout  autrement 
qu'il  n'est,  on  ne  peut  méconnaître  dans  l'intérêt,  un  mobile  inhérent  à 
notre  nature,  et  la  cause  la  plus  influente  comme  la  plus  constante  de  nos 
déterminations.  Et  l'on  doit  voir,  en  môme  temps,  dans  l'énergique  résis- 
tance des  intérêts  lésés,  aux  activités  nEcontiDEs  nuisibles,  la  condition 
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qui  peut  le  mieux  assurer,  avec  le  perrectionnement  général  de  ce  mobile, 
'  à  mesure  qu'il  s'éclaire  davantage  au  sein  des  classes  les  plus  nom- 
breuses, la  restriction  progressive  de  ses  mauvaises  directions. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  la  volonté  des  hommes  engagés  ou.  disposés  à 
s'engager  dans  des  voies  Tunestes  à  l'intérêt  commun,  et  qu'ils  croient  (à 
tort  ou  à  raison)  avantageuses  pour  eux,  qu'il  faut,  si  l'on  veut  réussir, 
s'efforcer  d'agir  par  l'enseignement  moral  ;  mais  bien  sur  l'esprit  de  leurs 
dupes  et  de  leurs  victimes,  de  tous  ceux  qui  souffrent  de  leurs  entre- 
prises sans  discerner  les  véritables  causes  de  leurs  souffrances.  Plus  les 
populations  apprendront  à  distinguer  sûrement,  entre  les  directions 
diverses  que  prennent  les  activités  mises  en  jeu  par  l'intérêt,  celles  qui 
les  servent  de  celles  qui  leur  nuisent,  plus  les  premières  seront  encou- 
ragées et  pratiquées,  et  plus  les  dernières  exciteront  de  blâme,  d'hosti- 
lité, d'énergiques  résistances,  plus  elles  seront  réprouvées  et  empêchées. 
C'est  surtout  à  répandre  les  lumières  les  plus  propres  à  donner  ce  salu- 
taire discernement,  que  les  vrais  moralistes  dpivent  s'attacher;  tout 
autre  mode  d'enseignement  moral,  quelque  sage  qu'il  put  parailre,  serait 
aussi  impuissant  contre  les  tendances  perverses,  contre  les  activités  per- 
nicieuses d'intention  ou  de  fait,  que  le  serait  une  législation  pénale  ins- 
pirée par  l'équité,  et  Uiéoriquement  conforme  à  l'intérêt  commun,  mais 
dépourvue  de  toute  force  répressive. 

On  voit  comment  il  serait  possible  de  faire  servir  l'intérêt  à  la  moralisit- 
tion  des  tendances  et  des  activités,  en  développant  sa  clairvoyance  et  en 
excitant  sa  vigilance  contre  les  directions  nuisibles  auxquelles  il  peut 
entraîner.  Ainsi  entendue,  la  morale  expérimentale  qui,  sous  la  dénopii- 
nation  de  morale  de  l'intérêt  ou  de  l'utilité,  a  été  l'objet,  de  la  part  des 
uns,  de  tant  de  dénigrements  plus  ou  moins  captieux,  et  de  la  part  d'une 
foule  d'autres,—  de  tant  de  déclamatoires  et  niaises  répulsions, —  s'abste- 
nant  de  recommander  l'intérêt  individuel  comme  régie  de  la  conduite 
privée,  attendu  que  dans  tous  les  cas  une  telle  recommandation  serait 
tout  au  moins  superflue,  —  ferait  de  ce  puissant  mobile,  à  mesure  qu'il, 
s'éclairerait  mieux  et  plus  généralement,  le  plus  efficace  des  obstacles  à 
toute  tendance,  à  toute  activité  nuisibles  h  l'intérêt  commun.  En  donnant 
à  cette  force  les  lumières  qui  lui  manquent,  elle  rendrait  de  plus  en  plus 
difTicilement  praticables  ses  mauvaises  directions;  ses  enseignements 
pourraient  alors  devenir  aussi  féconds  en  heureux  résultats  que  ceux  des 
doctrines  qu'on  lui  oppose  se  montrent  stériles, 

Suflirait-il,  cependant,  pour  que  le  mobile  de  l'intérêt  fût  constam- 
ment dirigé  dans  le  sens  du  bien  ou  du  progrès  social,  que  les  intérêts 
tendant  à  se  satisfaire  aux  dépens  d'autrui  ne  pussent  se  développer? 
Mon,  assurément;  ce  serait  là,  sans  doute,  un  progrès  immense,  et  de  la  ' 
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pleine  réalisation  duquel  les  sociétés  les  plus  avancées  sont  encore  fort 
éloignées;  mais,  il  ne  sulBrait  pas  seul  à  maintenir  la  conduite  dans  les 
voies  du  bien  commun  ;  parmi  les  directions  que  peut  prendre  le  mobile 
de  l'intérêt,  lorsqu'il  n'est  pas  éclairé,  il  en  est  une  multitude  qui,  sans 
porter  atteinte  h  la  liberté,  ni  aux  droits,  ni  aux  intérêts  d' autrui,  sont 
nuisibles  aux  individus  mêmes  qui  les  suivent,  et  peuvent  devenir 
assez  générales  pour  que  l'intérêt  social  en  soit  grdvement  alTecté.  N'a- 
t-on  pas  vu,  par  exemple,  des  populations  entières,  sous  l'influence  de  la 
foi  au  fatalisme,  ou  d'aspirations  mystiques,  se  feire  une  sorte  de  loi  de 
l'imprévoyance  et  de  l'indolence,  et  devenir  incapables  de  se  relever  de 
l'apalhie  où  de  telles  dispositions  morales  les  ont  plongées?  Il  est  donc 
certain  que,  parmi  les  diverses  directions  possibles  des  intérêts  particu- 
liers, celles  notamment  qui  porteraient  à  l'imprévoyance,  à  la  résigna- 
tion passive,  à  l'indolence,  à  l'intempérance,  au  luxe  vaniteux,  etc-,  — 
même  alors  qu'elles  ne  blesseraient  aucun  droit,  —  loin  d'être  favorables 
BU  bien  social,  lui  sont  au  contraire  fort  nuisibles,  et  qu'ainsi,  l'ensei- 
gnement moral,  après  avoir  dénoncé  les  tendances  de  l'intérêt  nuisibles 
ou  offensives,  non  pour  ceux  qui  les  suivent,  mais  pour  les  autres,  doit 
encore  signaler  celles  qui,  respectant  tous  les  droits  d'autrui,  nuisent  & 
ceux  qui  s'y  abandonnent. 

Mais  à  quels  signes,  à  quels  caractères  communs,  à  quelles  condi- 
tions générales  bien  déterminées,  pourrait-on  reconnaître  sûrement, 
dans  tes  institutions,  dans  les  mceurs,  dans  les  opinions,  et  parmi  toutes 
les  directions  possibles  de  l'intérêt,  ce  qui  sert  la  communauté  et  ce 
qui  lui  nuitT 

Après  un  long  examen  de  celte  question,  ce  qui  nous  parait  le  plus 
sûrement  caractériser  ou  constituer  le  bien  commun  des  hommes, 
l'utilité  générale,  l'intérêt  de  toutes  les  sociétés,  —  embrassant  à  la  fois 
leur  présent  et  leur  avenir,  —  c'est  le  perfectionnement,  généralisé  le 
plus  possible,  de  nos  facultés  pliysiques,  intellectuelles  et  morales, 
lequel  a,  pour  conséquence  certaine,  l'amélioration  de  ta  vie  humaine 
sous  tous  les  rapports. 

Ce  perfectionnement  consiste,  selon  nous,  dans  tout  ce  qui  contribue 
à  développer,  à  accroître  la  puissance  utile,  bienfaisante,  de  noi  facultés, 
et  dans  tout  ce  qui  peut  concourir  à  les  soustraire  aux  mauvaises 
directions,  aux  causes  d'altération  ou  de  dégradation  dont  elles  sont 
sujettes  h  subir  l'inOuence. 

Ainsi,  par  exemple,  nous  reconnalb'ions  te  perfectionnement  dont  il 
s'agit,  dans  tout  ce  qui  concourt  à  améliorer  la  santé,  la  vigueur,  la 
dextérité  des  populations;  dans  tout  ce  qui  augmente  ou  propage  leurs 
es,  éclaire  leurs  intérêts,  ajoute  aux  forces  Je  leur  intelli- 
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gence  et  de  leur  industrie  :  ims  tout  ce  qui  acctait  et  épure  leur  énerve 
morale,  rend  leurs  caractères  plus  fermes  et  plus  dignes,  étend  l'empire 
de  leur  raison  sur  leurs  sentiments,  développe  le  courage  et  la  persévé- 
rance appliqués  aux  œuvres  uliles,  ou  à  la  résistance  à  l'oppression,  à 
l'injustice,  —  favorise  tes  liabiludes  de  labeurs  soutenus,  de  prévoyance, 
de  tempérance,  d'ordre,  de  sage  économie;  dans  tout  ce  qui  peut  diriger 
leurs  passions  ou  leurs  facultés  affectives  vers  ce  qui  sert  et  élève  l'bu- 
manité,  vers  l'emour  de  Dieu  et  du  [vochain,  de  la  justice,  de  la  loyauté, 
de  la  franchise,  de  la  générosité,  du  dévouement,  et  dans  tout  ce  <iui 
peut  leur  inspirer  d'énergiques  répulsions  conli«  l'iniquité,  les  préten- 
tions dominatrices  des  ambitions  personnelles,  les  excitations  aux  anin»- 
sités  internationales,  ou  entre  les  diverses  classes  non  privilégiées  d'une 
même  nation,  —  contre  le  mensonge,  le  charlatanisme,  l'hypocrisie,  la 
versatilité,  la  lâcheté,  la  bassesse,  la  servilité  envers  les  hommes  puis- 
sants, et  toutes  les  tendances  perverses  ou  dégradantes. 

Telles  seraient,  à  notre  sens,  les  principales  conditions  du  perfection- 
nement des  facultés  humaines,  objet  de  l'intérêt  commun  et  de  toute 
civilisation  normale.  Tout  ce  qui  remplit  ou  tend  è  réaliser  ces  condi- 
tions, est  donc  favorable  à  l'intérêt  social,  et  tout  ce  qui  s'oppose  h  leur 
réalisation  lui  est  nuisible. 

Il  n'est  guère  de  travaux  scientifiques,  dans  les  diverses  branches  de 
nos  connaissances,  qui  ne  tendent,  au  moins  indirectement,  au  perfec- 
tionnement de  nos  acuités;  mais  la  poursuite  directe  de  ce  but,  dans  la 
limite  de  l'influence  que  peuvent  exercer  sur  l'ensemble  des  mmurs  et 
des  institutions,  les  lumières  répandues  sur  l'intérêt  commun,  appartient 
aux  sciences  morales  et  politiques.  Ce  n'est  qu'en  éclairant  le  plus 
possible  les  populations  sur  les  conséquences  de  leur  conduite  et  de  leurs 
tendances,  privées  ou  collectives,  et  sur  celles  des  dominations  diri- 
geantes qu'elles  subissent;  en  leur  apprenant  à  distinguer  sans  errenr, 
parmi  les  directions  diverses  que  prennent  les  intérêts  et  les  activités, 
celles  qui  concourent  à  la  prospérité  ou  â  l'élévation  communes,  de  celles 
qui  ont  des  résultats  contraires,  et  en  leur  enseignant  les  moyens  de  se 
garantie  contre  les  mauvaises  directions,  que  les  sciences  dimt  il  s'agit 
pourront  rendre  à  la  cause  de  la  civilisation  de  véritables  services. 

En  assignant  pour  objet  à  l'intérêt  commun,  le  perfectionnement  de 
nos  diverses  (acuités,  nous  ne  préjugeons  rien  quant  à  la  prééminence 
ou  è  la  subordimition  des  unes  à  l'égard  des  autres,  ou  sur  la  question 
de  savoir  s'il  convient  de  se  préoccuper  principalement  des  facultés  phy- 
siques, ou  intellectuelles,  ou  morales;  nous  ferons  seulement  observer 
que  d'intimes  et  nécessaires  liaisons  existent  visibtemeni  enlre  ces  di- 
verses facultés,  ce  qui  les  rend  solidaires  dans  les  améliorations  ou  les 
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d^dations  qu'elles  peuvent  recevoir  respeclivement,  et  les  comsidéraDt 
dans  leur  ensemble,  nous  proposerons  d'admettre  que  tout  perrectiann&- 
[oent  social  est  proportionnel  à  l'accroissement,  en  somme,  de  leur  puis- 
sance utile,  entendant  expressément  par  là  que  le  progrès  doit  s'appliquer, 
autant  que  possible,  aux  populations  entières,  —  à  différents  deç^s, 
sans  doute,  puisque  les  inégalités  naturelles  de  situation  et  d'aptitude  ne 
sauraient  permettre  de  l'amener  à  la  même  hauteur  chez  tous  les  indi- 
vidus et  dans  lous  les  rangs;  —  mais,  ceci  spécifié,  nous  mesurerions 
l'importance  du  progrés  accompli  au  nombre  des  individus  dont  il  aurait 
p«fectionné  les  facultés,  et  nous  verrions  tout  le  contraire  des  conditions 
du  progrès,  dans  les  régimes  sociaux  qui  fonderaient  l'élévation  d'une 
classe  restreinte,  le  développement  de  ses  facultés  et  de  sa  puissance,  sur 
l'abaissement  des  masses.  Nous  examinerons  d'ailleurs,  plus  loin,  les 
doctrines  ayant  cette  dernière  portée. 

Il  nous  reste  à  fournir  une  dernière  explication  :  En  voyant  dans  le 
pMfectionnement  de  nos  facultés  l'objet  essenliel  de  l'intérêt  social,  nous 
a'enteodons  nullement  opposer  ce  perfectionnement  à  ce  que  l'on  nonune 
le  bonheur,  c'est-à-dire,  à  l'accroissement  des  satisfactions  et  à  la  réduc- 
tion des  souffrances  générales,  dans  la  limite  du  possible  :  si  l'améliora- 
tion de  nos  facultés  devait  nous  rendre  moins  satisfaits  et  nous  faire 
souffrir  davantage,  ce  serait  bien  en  vain  qu'on  prétendrait  l'assigner 
pour  but  au  progrès  social;  car,  te  grand  ressort  de  notre  activité, 
l'intérêt,  ne  manquerait  pas  alors  de  la  détourner  d'un  tel  but.  Heureu- 
sement, il  n'en  est  point  ainsi,  et  malgré  les  lubies  qui  ont  été  parfois 
avancées  et  soutenues  à  cet  égard,  plus  ou  moins  sérieusement,  nul  ne 
voudrait  renoncer  au  perfectionnement  acquis  par  ses  facultés,  et  nul  ne 
contestera  que  chacun  de  nous  est  plus  satisfait  en  raison  de  ce  qu'il 
jouit  d'une  meilleure  santé,  de  ce  qu'il  se  sent  plus  vigoureux,  plus 
a^e,  plus  industrieux,  plus  éclairé,  plus  affectueux,  plus  loyal  et  plus 
digne;  assurément,  le  progrès  sous  ces  divers  rapports,  est,  en  lui-même, 
la  source  des  plus  grandes  satisfactions  humaines,  la  meilleure  part  dn 
bonheur  auquel  il  nous  soit  permis  d'atteindre  en  celte  vie;  mais  il 
budraitbien  se  garder  de  dédaigner  ce  qu'il  produit  au  delà,  c'eslrà-dire, 
l'abondance  des  biens  matériels.  L'affectation  puérile  de  mépris  que  croient 
devoir  montrer  pour  ces  biens,  du  moins  en  théorie,  tous  les  adeptes  de 
l'enseignement  philosophique  et  moral  en  faveur,  est  l'une  des  plus 
pitoyables  hypocrisies  de  ce  temps,  et  elle  est  d'autant  moins  excusable 
que  l'abondance  des  richesses,  que  l'on  nous  apprend  à  dédaigner  ainsi 
ea  paroles,  est  la  condition  nécessaire,  indispensable,  du  perfecUonne- 
■Knt  de  toutes  nos  fncullës,  et  que  leur  pénurie,  en  même  temps  qu'elle 
ÎDlerdit  ce  perfectionnement  au\  classes  les  plus  dépourvues  et  les  plus 
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nombreuses,  est  la  cause  de  cette  anxiété  constante,  —  relative  aux 
besoins  impérieux,  —  qui,  à  divers  Hegrés,  pèse  sur  elles  pendant  la  tie 
entière,  anxiété  cruelle,  que  les  preneurs  d'une  abnégation  qu'ils  ne 
songent  guère  à  pratiquer  eux-mêmes,  oublient  trop  légèrement. 


m.  —  EXAMEN  DES  DOCTRINES  DE  PHILOSOPHIE  UORALE  REPOUSSANT, 
COHUE  RÈGLE  DE  LA  CONDUITE,  l'iNTËRËT  COMMUN  OU  l'UTILITÉ 
GÉNÉRALE. 


Nous  avons  essayé  de  donner  l'idée  de  ce  que  pourrait  être  une 
doctrine,  ou  plutôt,  une  méthode  d'enseignement  moral  et  social,  qui, 
s'appuyant  sur  le  plus  constant  de  nos  mobiles,  tendrait  à  le  perfectionner 
et  h  redresser  ses  écarts,  en  dirigeant  l'investigation  scientifique  vers  les 
moyens  d'éclairer,  le  plus  possible,  tous  kt  intéréU,  sur  les  conséquences 
des  diverses  directions  qu'ils  peuvent  prendre,  afin  de  provoquer  et  de 
généraliser  la  résistance  des  volontés  aux  directions  reconnues  nuisibles. 
Recherchant  ensuite  quelle  est  la  condition  générale  que  doivent  observer 
ces  directions,  pour  servir  sûrement  l'intérêt  social,  l'iiilérèt  commun, 
nous  avons  cru  reconnaître  que  le  perfectionnement  des  facultés  physi- 
ques, intellectuelles  et  morales  des  populations,  généralisé  le  plus  pas- 
sible, constituait  essentiellement  la  condition  cherchée,  et  nous  avons 
indiqué  en  quoi  ce  perfectionnement  nous  paraissait  principalement 
conusler.  La  nature  et  le  but  de  la  méthode  proposée  nous  paraissent 
ainsi  assez  nettement  détemûnés.  Mais  cette  méthode  est,  au  fond.  Il 
même  que  celle  basée  sur  le  principe  de  l'utilité  gén^aU,  bien  que  nous 
ajons  spécifié,  autrement  qu'on  ne  l'avait  fait  encore,  la  nature  de 
l'utilité  à  poursuivre  ;  et  comme  l'adoption  de  ce  principe  est  repoussée 
par  la  plupart  de  nos  philosophes  et  de  nos  moralistes,  comme  nous  sou- 
tenons que  les  éludes  de  morale  et  de  droit  théorique  resteront  vaines  et 
stériles,  tant  qu'on  ne  l'aura  pas  admis,  à  l'exclusion  de  tout  principe 
arbitraire  ou  puisé  à  d'autres  sources  que  l'expérience  et  l'observation, 
nous  devons  attentivement  examiner  les  objections  qu'on  lui  oppose. 

Ces  objections  ont  été  suffisamment  résumées  dans  un  livre  bien 
connu,  et  l'extrême  importance  de  la  question,  le  désir  que  nous  avons 
de  faire  partager  notre  conviction,  qu'il  n'y  a  absolument  rien  de  fondé 
dans  ce  que  l'un  allègue  contre  le  principe  de  la  morale  expérimentale, 
nous  engagent  à  les  reproduire  en  entier,  dans  les  termes  mêmes  où  elles 
sont  formulées. 

«  Des  partisans  de  la  morale  de  l'utilité  et  du  bonheur,  dit  AI.  Cousin, 
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■  osl  tenté  de  sauver  leur  priocipe  en  le  généralisant.  Selon  eux,  le  bien 

*  ne  peut  être  que  le  bonheur;  mais  l'éj^oïsme  a  tort  d'entendre  par  là  le 
B  bonheur  de  l'individu;  c'est  le  bonheur  général  qu'il  là  ut  entendre. 

«  Constatons  d'abord  que  le  nouveau  principe  est  entièrement  opposé 

*  à  l'intérêt  personnel,  car,  suivant  les  circonstances,  il  peut  comnuDder 

*  non-seulement  un  sacrifice  passager,  mais  un  sacrifice  irréparable, 

>  celui  de  la  vie.  Or,  les  plus  savants  calculs  de  l'inlérSt  personnel  ne  ■ 
»  peuvent  aller  jusque-là. 

»  Et  pourtant  ce  principe  est  loin  de  renrermer  la  vraie  morale  el 
B  toute  la  morale. 

«  Le  principe  de  l'intérêt  général  porte  au  désintéressement,  et  c'est 
'  beaucoup  assurément  ;  mais  ce  désintéressement  est  la  condition  de  la 
»  vertu  et  non  la  vertu  elle-même.  On  peut  commettre  une  injustice  avec 

>  le  plus  entier  désintéressement.  De  ce  qu'un  acte  ne  profite  pas  à  celui 

*  qui  le  fait,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  ne  puisse  être  en  soi  très-injuste. 

*  En  recherchant  avant  tout  l'intérêt  général,  on  échappe,  il  est  vrai,  à  ce 

*  vice  de  l'àme  qu'on  appelle  l'égoîsme,  mais  on  peut  tomber  dans  mille 

*  iniquités.  Ou  bien  il  faut  prouver  que  l'intérêt  général  est  toujours 

>  conforme  à  la  justice.  Mais  ces  deux  idées  ne  sont  pas  adéquates.  Si 
r>  très-souvent  elles  vont  ensemble,  quelquefois  aussi  elles  sont  séparées. 
»  Themistocle  propose  aux  Athéniens  de  brûler  la  flotte  des  alliés  qui  se 
i. trouvait  dans  le  port  d'Atliènes,  et  de  s'assurer  ainsi  la  suprématie.  Le 
»  pfojet  est  utile,  dit  Aristide,  mais  il  est  injuste;  et  sur  cette  simple 

■  parole,  les  Athéniens  renoncent  à  un  avantage  qu'il  faudrait  acheter 
1  par  une  injustice.  Remarquez  que  Themistocle  n'avait  là  aucun  intérêt 

*  particulier  ;  il  ne  pensait  qu'à  l'intérSl  de  sa  patrie.  Mais  eùt-il  hasardé 
g  ou  donné  sa  vie  pour  arracher  aux  Athéniens  un  tel  acte,  il  n'aurait 
»  fait  que  consacrer,  ce  qui  s'est  vu  trop  souvent,  un  dévouement  admi- 
»  rable  à  une  cause  immorale  en  elle-même. 

u  A  cela  on  répond  que  si,  dans  l'exemple  cité,  la  justice  et  l'intérêt 

*  s'excluent,  c'est  que  l'intérêt  n'était  pas  assez  général,  et  l'on  arrive  à  la 

*  maxime  cél^re  qu'il  faut  sacritier  soi-même  à  sa  famille,  la  famille  à 

>  la  cité,  la  cité  à  la  patrie,  la  patrie  à  l'humanité,  qu'enfin  le  bien  est 

*  le  plus  grand  intérêt  du  plus,  grand  nombre  < . 

'  •  On  reconnaît  A  cette  rormule  le  système  de  H,  Benlham,  qui,  quelque  lempi, 

>  1  eu  de  nombreux  partisans  en  Angleterre,  et  même  en  France.  »  (Note  d« 
1.  CausiD.)  —  Les  doctrines  de  Benlham  ne  sont  gnèrea  connues  en  France  que 
pu  les  Traités  de  Législation  publiés,  d'apris  ses  icrits  et  wui  sa  direction,  par 
■on  ami  M.  Etienne  Dumimt,  de  tknève;  c'est  U  que  se  tronve  exposé,  avec  beaucoup 
<le  totce  et  de  nellelé,  le  principe  de  l'ulilité;  or,  rien  n'est  |)lus  éloigné  d'une 
ioctriue  pretcrIvaDt  le  sacrifice  de  l'tndirtdu  d  ta  famille,  de  la  famUU  à  te 


:,S:,G00gIC 


18  ISTBOIIUCTIO.'). 

B  Quand  vous  iriez  jusque-là,  vous  n'auriez  pas  atteint  l'idée  même 
»  de  la  justice.  L'intërÈl  de  l'humanité  comme  celui  de  l'individu  peut 
»  s'accorder  en  fait  avec  la  justice,  car  il  n'y  a  lu  certes  nulle  incompati- 
•  bilité;  mais  les  deux  choses  ne  sont  pas  non  plus  identiques;  en  sorte 
>  qu'on  ne  peut  dire- avec  enactilude  que  l'intérêt  de  l'humanité  est  le 
»  rondement  de  la  justice.  Il  suffit  d'un  seul  cas,  même  d'une  seule 
•B  hypothëse  où  l'intérCl  de  l'homme  ne  s'accorderait  pas  avec  le  bien 
B  pour  en  conclure  que  l'un  n'est  pas  nécessairement  l'autre  •, 

B  Allons  plus  loin  :  Si  c'est  l'intérêt  de  l'humanité  qui  constitue  et 
B  mesure  la  justice,  il  n'y  a  d'injuste  que  ce  que  cet  intérêt  déclare  tel. 
■  Mais  vous  ne  pouTez  aflirmer  qu'en  aucune  circonstance  l'intérêt  de 
n  l'humanité  ne  commandera  pas  telle  ou  telle  action,  et  s'il  la  com- 


eiU,  de  la  titi  à  la  pairie,  et  de  la  patrie  au  genre  humain;  i 
sur  quoi  H.  Coiisin  a  pu  altribuer  i  Bentham  une  doctrine  aussi  ci 
points  à  la  nature  humaine;  le  principe  de  l'utilité,  tel  qu'il  l'entend,  et  tel  que 
noua  l'enlendoDS  nous-m£me,  n'exige  d'autres  sacrifices  que  celui  des  iatérGla  illè- 
gilimea,  injuslemenl  fondés,  contraires  à  l'inlérèt  commun.  Quant  i  l'exemple  cilé, 
d'une  prétendue  oppoGÎtioa  entre  l'intérêt  général  et  la  justice,  Bentham  le  rap- 
pelle auasi,  en  averiiasant  de  aa  fausseté  historique;  mais  au  lieu  de  répondre 
comme  le  suppose  H.  Cousin,  qu'ici  Fintirtl  ti'iiait  pas  astei  général,  il  fait 
ressortir  l'Ineptie  de  l'0|)inion  attribuée  a  Thémistocle  et  à  Aristide,  Iroavaat 
avantageui  de  brfller  la  tlolte  alliée,  sans  tenir  compte  des  haines  ei  des  ven- 
gtances  qu'on  tel  acte  aurait  attirées  à  leur  pays.  (Voir  Bentham,  Traita  de 
(^«Iftlton,!.  I,  p.  27.) 

M.  Cousin,  l'un  des  plus  ardents  admirateurs  de  ï<laton,  s'abstient  de 
rappeler  que  ce  philosophe  s'élevait  (rès-énergiquement  contre  ceux  qui  préten- 
dent établir  des  différences  entre  le  juste  et  l'utile,  el  en  cherchant  lui-même  des 
opposlllonseotre  ces  deux  choses,  il  se  home  à  l'exemple  cité,  qui,  s'il  était  histo- 
riquement fondé,  prouverait  le  contraire  de  ce  qu'il  prétend  établir,  c'est  à-dire, 
qu'il  était  à  la  fois  juste  et  utile  de  ne  point  brûler  la  flotte  alliée,  et  que  l'opinion 
de  Thémistocle  et  d'Aristide  sur  la  prétendue  utilité  d'un  tel  acte,  était  tout  sim- 
plement une  grossière  erreur. 

Nous  établirons,  au  surplus,  dans  notre  deuxième  partie,  non-seulement  que  la 
justicË  est  toujours  conforme  à  l'utilité  générale  ou  à  l'iniérél  commun;  mais 
encore  que  le  sentiment  de  la  justice  ne  saurait  s'améliorer  ou  s'éclairer  autre- 
ment que  par  les  lumières  qui  font  de  mieux  en  mieux  connaître  l'intérêt  commun 
des  hommes. 

<  Evidemment  M.  Cousin  n'attache  ici  aux  mois  bien,  juilice,  intéril  de 
Vhotnme.  que  des  acceptions  fort  mal  déterminées  :  s'il  s'agit  d'autre  chose  que  le 
blende  l'homme,  en  quoi  ce  bien  cunsisle-l-il7  S'il  s'agit  au  contraire  du  bien  de 
l'homme,  en  quoi  ce  bien  peut-il  différer  de  son  intérêt,  de  l'utilité  générale, 
embrassant  tout  ce  qui  concourt  au  perfectionne  ment,  é  l'amélioration  de  la  vie 
humaine,  sous  tous  les  rapports,  et  essentiellement  sous  le  rapport  mural  7  El  si 
l'intérêt  humain  est  identique  au  bien,  comment  ne  le  serait-il  pas  i  la  justice,  i 
maini  que  l'on  M  veuille  sonlcnir  que  la  justice  pent  être  contraire  au  hleuî 
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»  mande,  en  vertu  de  Totre  principe,  il  faudra  la  faire  quelle  qu'elle  soit, 
«  et  la  faire  en  tant  que  juste. 

»  Vous  m'ordonnez  de  sacriGer  t'inlérèl  particuli»  à  l'intérêt  général  ; 
»  mais  en  vertu  de  quoi  me  l'ordonnez-vous?  Est-ce  au  nom  de  l'intérêt? 
»  Si  l'intérêt,  comme  tel,  doit  me  toucher,  évidemment  mon  intérêt  doit 
B  me  toucher  aussi,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  je  le  sacrifierais  i  celui 
»  des  autres. 

t)  Le  but  suprême  de  la  vie  humaine,  c'est  le  bonheur,  dites-vous. 

>  J'en  conclus  fort  raisonnablement  que  le  but  supiême  de  ma  tie,  c'est 
»  mon  bonheur. 

n  Pour  me  demander  le  sacrifice  de  mon  bonheur,  il  faut  en  appeler  à 
Il  un  autre  principe  que  le  bonheur  même  '. 
n  Considérez  à  quelle  perplexité  me  condamne  ce  fameux  principe  du 

>  plus  grand  intérêt  du  plus  grand  nombre.  Déjà  j'ai  bien  de  la  peine  à 
»  discerner  mon  vrai  intérêt  dans  l'obscurité  de  l'avenir;  en  substituant 
»  à  la  voix  infaillible  de  la  justice  les  calculs  incertains  de  l'intérêt  per- 

>  soniiel,  vous  ne  m'avez  pas  rendu  l'action  facile;  mais  elle  devient 
y  impossible  s'il  me  faut  rechercher,  avant  d'agir,  quel  est  l'intérct,  niya 
a  pas  seulement  de  moi,  mais  de  ma  famille,  non  pas  seulement  de  ma 
»  famille,  mais  de  ma  patrie,  non  pas  seulement  de  ma  patrie,  mais  de 

<  MouanesavoBS  queliee  doctrines  combat  ici  M.  CoDsîn;  mais  ce  ne  sont  assu- 
rèmeat  pas  celles  des  partisans  éclairés  de  la  mèthoJe  d'enseignement  moral  et 
«ocial,  basée  sur  le  principe  de  l'Dtitité  générale:  jamais  Beniham,  Etienne 
DumaDt,  J.'B.  Sa;,  Charles  Comte,  Charles  Dunoyer,  pour  ne  citer  que  ceux-li, 
n'ont  ordonna  de  sacrifier  l'intéiél  ou  le  bonheor  particulier,  i  l'intérêt  on  an 
bonheur  général,  attendu,  d'abanl,  qu'ils  n'svaienl  rien  à  ordonner,  ni  mAme  i 
conseiller;  maia  seulement  i  faire  distinguer  le  mieux  possible  le  vraix  du  faux, 
~  si  laborieusement  embrouillés  par  les  rhéteurs  ;  —  ensuite,  que  le  conseil  de 
sacrifier  les  intérêts  particuliers  légitimes  à  l'intérêt  général,  n'aurait  pu  tire 
qu'un  non-sens,  ce  dernier  inlérél  n'étant  qne  l'ensemble  des  premiers;  ce  qu'ils 
ont  entendu  sacriHer,  ce  sont  les  intérêts  iniques,  spoliateurs,  dominateurs,  oppres-- 
seurs,  nuisibles  ï  tous  les  titres,  et  pour  cela,  ils  ne  se  sont  point  adressés  à  ceux 
qui  s'efforcent  de  Batisfaire  ou  de  sauvegarder  de  tels  intérêts,  sachant  combien  il 
aérait  vain  de  leur  en  demander  le  sacrifice  au  nom  d'un  principe  quelconque  de 
morale;  ils  se  sont  appliqués  à  éclairer  le  plus  possible  l'opinion  sur  les  consé- 
quences de  ces  iDiéréis,  afln  de  la  disposer  i  leur  résister,  à  les  combattre,  1  les 
rendre  de  plus  en  plus  impuissants,  et  à  faire  ainsi  prévaloir  contre  eux  l'intérd 
commun,  l'utilité  générale,  qui  comprennent  sans  aucune  exception,  tous  les  inté- 
rêts légitimes,  c'est-a-dlre  favorables  i  raméiioralion  des  facultés  et  du  sort  des 
populations;  loin  de  reiwmmander  le  sacrillce  de  ces  intérêts  licites,  ils  se  sont 
évertués,  au  contraire,  il  faire  en  sorte  qu'ils  fussent  de  moins  en  moins  sacrifiés. 
N'est-il  pas  éirange  qne  les  adversaires  de  leur  doctrine  aient  pn  se  méprendre  i 
ee  point  sur  sa  véritable  porléeT  Et  n'est-on  pas  autorisé  â  se  demander  si  cette 
méprise  est  réelle  ou  alTectéa  7 
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n  l'humaDité.  Quoi  !  je  dois  embrasser  le  monde  entier  dans  ma  pré- 

»  voyance!  QuoU  la  vertu  est  à  ce  prix!  Vous  m'imposez  une  science 

»  que  Dieu  seul  possède.  Suis-je  dans  ses  conseils  pour  ajuster  mes 

»  actions  à  ses  décrets?  La  philosophie  de  l'histoire  et  la  plus  savante 

»  diplomatie  ne  suflisent  pas  alors  à  se  bien  conduire.  Songez  donc  qu'il 

n  n'y  a  point  de  science  mathématique  de  la' vie  humaine.  Le  hasard  et 

»  la  liberté  déjouent  les  calculs  les  plus  profonds,  renversent  tes  fortunes 

»  les  mieux  établies,  relèvent  les  misères  les  plus  désespérées,  mêlent 

•  le  bonbeur  et  le  inalheur,  confondent  toutes  les  prévoyances  <. 

*  Cela  éqaivaol  à  dire  qu'il  ueBaorail  ï  avoir  une  seiencedesioléréts  généraux, 
on  que  celle  science  ne  servirait  à  rien  ;  que  la  prévoyance  est  chose  inutile,  saus 
action  sur  nos  destinées,  qui  sont  l'œuvre  du  haisard,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
d'une  liberté  aveugle  dès  qu'elle  ne  saurait  prévoir.  Eat-il  surprenant  que  de 
telles  doctrines,  cbez  le;  régisseurs  de  notre  enseignement  philosophique  et 
nuirai,  aient  produit,  dans  la  plupart  des  espriti  qui  eu  ont  été  atteints,  le  scep- 
ticisme politique,  et  cbei;  nu  grand  nombre,  le  sceptieieme  moral  ? 

Qu'est-ce  donc  que  celte  voix  infaillible  de  la  justice,  que  l'on  prétend  nous 
donner  pour  guide,  à  l'exclusion  de  toute  lumière  s^ir  les  iutèrfU  humainsT  . 
Est-il  une  seule  iniquité  que  ce  prétendu  guide  inrailtible  n'ait  pas  poiilivemenl 
consacrée?  N'a-t-il  pas  sanctionné  pendant  une  longue  suite  de  liècles,  ehei  les 
anciens  peuples  de  la  Grèce  et  de  Bome^  le  droit  de  la  force,  de  la  conquête,  du 
pillage,  de  Tasse rvisf«ment,  cl  l'esclavage  le  plus  dégradant?  Ces  penples  qui  avi- 
lissaient le  travail  utile  et  ne  Tondaient  leur  existence  que  sur  ta  domination  et  la 
spoliation  ne  placaient'ils  pas  leur  régime  social,  leurs  institutions,  sous  l'Invoca- 
tion de  la  justice  divinisée!  Plus  tard,  et  pendant  le  moyen  âge,  ce  guide  infailli- 
ble n'a-t-il  pas  consacré  le  droit  féodal,  puis  romnipolence  des  chefs  de  l'Église, 
puis  celle  des  rois  ?  Plus  tard  encore,  et  lorsq.ue  Bossuet  composait  sa  politique 
tirit  de  l'Écriture  sainte,  ce  code  de  l'absolutisme  le  plus  abrutissant,  ne  préten- 
dait-il pas  s'inspirer  de  la  voix  de  la  justice,  même  de  la  justice  divine?  Et  n'est-ce 
pas  sous  l'inspiration  de  ce  guide  infaillible  qu'il  glorifia  et  sanciiila  les  dragon- 
nades et  toutes  les  airoccs  persécutions  contre  les  prolestants?  Sommes- nous  bien 
éloignés  du  temps  où  ce  même  guide  euseignalt  que  la  faculté  de  posséder,  de  tra- 
.  vailler,  d'échanger,  n'était  qu'une  délégation  de  la  puissance  royale,  maxime  par 
laquelle  on  justlDait  le  régime  des  privilèges,  des  corporations,  delà  réglementa- 
tion, unemultituded'iniquttésdont  nenous  sommes  pas  encore  entièrement  aBïan- 
cbisT  11  n'y  a  pas  un  siècle  que  la  voix  infaillible  de  la  justice  consaGrail,  en 
France,  la  torture;  il  n'y  a  pas  vingt  ans  qu'elle  y  coneacrait  l'esclavage  des 
nègres  de  nos  colonies,  et  c'est  d'hier  seulement  que  cette  abominable  institution 
a  cessé  d'être  sanclionnée  par  la  voix  de  la  justice  aux  Ëtats-Unis  ;  aujourd'hui 
même,  celte  voix  infaillible  inspire  à  Bome,  par  Torgare  d'un  homme  également 
infaillible,  la  doctrine  de  l'oni ni  potence  des  papes,  comme  au  temps  de  Gré- 
goire VII,  la  condamnation  de  la  liberté  de  conscience,  et  de  toutes  les  libertés 
non  oclrojéts  par  le  droit  divin,  tel  qu'on  reniend  i  Rome. 

Telles  sont  quelques-unes  des  tristes  œuvres  de  la  voii:  infaillible  de  la  justice.  Si 
l'on  disait  que,  dans  de  telles  oeuvres,  le  sentiment  de  la  justice  a  manqué  de 
lumières,  nous  noua  rangerions  à  cet  avii;  mais  nous  demanderions  coaunent  il 
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B  Et  c'est  SUT  an  fondement  aussi  mobile  que  vous  voulez  établir  la 
»  morale?  Que  tous  laissez  de  place  au  sophisme  avec  cette  loi  complai- 
a  saute  et  énigmatique  de  l'intécët  général  !  Il  ne  sera  pas  bien  dirScile 
B  de  trouver  toujours  quelque  raison  éloignée  d'intérêt  général,  qui  nous 
*  dispensera  d'être  fidèles  dans  le  moment  présent  à  nos  amis,  dès  qu'ils 
a  seront  dans  l'infortune.  Cet  homme  dans  la  misère,  s'adresse  à  ma 
»  générosité.  Mais  ne  pourrais-je  pas  faire  de  mon  argent  un  emploi  plus 
V  utile  à  l'humanité?  Demain  la  patrie  n'en  aura-t-elle  pas  besoin?  Gar- 
»  dons-le  lui  vertueusement.  D'ailleurs,  là  même  oA  l'intérêt  de  tous 
»  semble  évident,  il  reste  encore  quelque  chance  d'erreur;  il  vaut  donc 
9  mieux  s'abstenir.  La  sagesse  sera  toujours  de  s'abstenir-  Oui,  dès 
"  qu'il  faudra,  pour  bien  faire,  être  sûr  de  servir  le  plus  grand  intérêt 
D  du  plus  grand  nombre,  il  n'y  aura  que  des  téméraires  ou  des  insensés 
>  qui  oseront  agir.  Le  principe  de  l'intérêt  général  enfantera,  j'en  con- 
»  viens,  de  grands  dévouements,  mais  il  enfantera  aussi  de  grands 
f  crimes.  N'est-ce  pas  au  nom  de  ce  principe  que  les  fanatiques  de  toute 
9  sorte,  fanatiques  de  religion,  fanatiques  de  liberté,  fanatiques  de  phi- 
"  losophie,  se  faisant  forts  de  connaître  les  intérêts  étemels  de  l'huma- 


peat  a'écUirer,  et  si  c'est  autrement  que  par  une  appréciation  plus  vraie,  plus 
exacte  des  intérils  bumaïDs;  bî  ce  n'est  pas  uniquement  à  cette  cause  que  sont  dus 
tous  les  perfectionnemeats  réels  que  le  sentiment  de  Li  justice  a  pu  recevoir  jus- 
qu'à nos  jours,  et  si  ce  n'est  pas  exclusivement  par  les  mêmes  moyens,  et  en  l'é- 
clairant de  mieux  en  mieux,  que  l'on  peut  espérer  d'arriver  i  supprimer  ou  A 
atténuer  toutes  les  iniquités  qu'il  consacre  ou  lolire,  encore  aujourd'hui,  dent 
l'état  des  sociétés? 

Quant  â  la  grande  objection  de  H.  Cousin,  sur  une  règle  de  conduite  qui  impo- 
serait à  tous  l'obligation  de  posséder  la  science  des  intérêts  généraux,  au  point 
d'avancement  où  elle  serait  parvenue,  avant  de  savoir  comment  ils  doivent  agir, 
—  elle  se  réduit  à  supposer  des  difficultés  qui  n'existent  pas,  et  à  présenter  comme 
un  obstacle  ï  la  bonne  conduite  ce  qui  est  très-évidemment  un  secours.  En  effet, 
bien  que  la  science  de  l'utilité  générale,  puisse  éclairer  et  améliorer,  dans  beau- 
coup de  cas,  la  conduite  individuelle,  elle  n'est  pourtant  pas  indispensable  au  grand- 
nombre  des  individus,  du  moins  dans  toutes  ses  parties,  pour  se  bien  conduire, 
.attendu  que  les  actes  babîtuelede  la  vie  privée  ont  été,  depuis  Fort  longtemps  et 
tout  au  moins  depuis  ledécalogue  hébreu,  observés  et  appréeiésdans  leur  nature, 
leura  causes  et  leurs  conséquences  ;  en  sorte  que  l'opinion  distingue  généralement 
assez  bien  ceux  qui.  sont  utiles  et  méritoires,  de  ceux  qui  sont  nuisibles  ou  con- 
damnables, ce  qui,  dans  la  plupartdescai,  met  ta  conscience  de  chacun  en  mesure 
de  prononcer  seule,  et  ne  l'oblige  A  consulter  la  science  qu'exceptionnellement, 
pour  les  CBS  sur  lesquels  elle  n'est  pas  suffisamment  éclairée,  et  oii  il  lui  serait 
impossible,  remarquons-le  bien,  de  prononcer,  sans  un  tel  recours,  avec  connais- 
■ance  de  cause,  même  alors  qu'elle  demanderait  des  inspirations  !i  lu  voii  infati- 
lihlt  de  la  justice,  ou  aux  principes  qui  nous  commaadeDt  de  conformer  notre  cod- 
dnite  soit  i.  notre  dMtination  /inale,  soit  à  l'ordre  univertit  de*  chottt. 
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»  nité,  se  sont  portés  â  des  actes  abominables,  mêlés  sonvent  i  un  désin- 
n  tércsseinent  sublime  *  T 

■  Une  autre  erreur  du  système  est  de  confondre  le  bien  lui-même  avec 
•  une  seule  de  ses  appliutioDs  :  Si  le  bien  est  l'intérêt  du  plus  grand 
»  nombre,  la  conséquence  est  claire  :  il  n'y  a  qu'une  morale  publique  et 
B  point  de  morale  privée;  il  n'y  a  qu'une  seule  classe  de  devoirs,  les 
B  devoirs  envers  les  autres  et  point  de  devoirs  envers  nous-mêmes.  Mais 
»  c'est  retrancher  précisément  ceui  de  nos  devoirs  qui  garantissent  le 
s  plus  sûrement  l'exercice  de  tous  les  autres.  Les  relations  les  plus  cons- 

■  tantes  que  je  soutiens,  sont  avec  cet  être  qui  est  moi-mëgie.  Je  suis 
u  ma  société  la  plus  habituelle.  Je  porte  en  moi,  comme  l'a  très-bim  dit 
«  Platon,  une  cité  complète,  tout  un  monde  d'idées,  de  sentiments,  de 

■  désirs,  de  passions,  de  mouvements  qui  réclament  une  législation. 
»  Cette  législation  nécessaire  est  supprimée  ^.  » 

■  Il  y  a  vraimeni  dans  cette  /acon  de  raisonoer,  chei  l'un  de  nos  profeiiewt 
dt  raxioruKmtni  les  plae  influenls,  une  puérilité  et  une  incohérence  qui  trahiuent 
la  faiblesse  de  la  thèse  qu'il  défend.  Quoil  lorsque  l'intérêt  général,  l'intérêt  com- 
mun, aura  été  reconnu  et  scieolinquement  conelalê  en  un  point,  comme  il  t'est 
déjà  sur  une  multitude  de  poini»,  en  économie  |>olilique  eurto'ui,  la  règle  qui  en 
résultera  sera  une  loi  complaisante  rt  énigmatiqve  t  S'i\  est  sdentiliquemeut 
constaté,  par  exemple,  qu'il  n'est  pas  vrai,  comme  on  l'a  cru  longtemps,  qne  le 
dommage  de  l'un  fasse  le  profit  de  l'autre,  n'eu  résulLera-t-il  pas,  qu'au  lien  d'élre 
intéressés  k  nous  dépouiller  les  uns  les  autres,  nous  le  sommes,  au  contraire,  à 
nous  servir  muluellement?  Et  qu';  a-l-il  de  complaisant  ou  d'énigmatique  dans 
une  telle  vérité?  Uais  n'est-ce  pas  aa\  principes  d'action  préconisés  par  H.  Cou- 
sin et  son  école,  —  i  la  conscience  ou  au  sentiment  de  la  Justice,  privés  de  lumière 
expérimentale,  —  aux  principes  qui  recommandent  de  conformer  la  conduite  i 
notre  destinatioD  llnale  ou  à  l'ordre  uoiversel  des  choses,  —  qu'il  conviest  d'ap- 
pliquer ces  qualîDcelions,  cl  ne  pcul-on  taxer  à  han  droit  de  tels  piineipes  d'élre 
complaisants  et  énigmatiques? 

Qu'est-ce,  ensuite,  que  ce  refus  d'accomplir  un  acte  de  bienveillance  ou  de 
géDérosilé,  fondé  sur  ce  qu'il  pourrait  ne  pas  être  conforme  ï  l'intérêt  général?  Si 
la  générosité  manque,  t'acte  ne  s'accomplira  pas,  quelque  soit  le  principe  d'action 
que  l'on  ait  adopté,  et  l'on  trouvera  assurément  dans  la  conscience,  dans  la  voix 
iubiliible  de  la  justice,  dans  l'ordre  universel  des  choses,  etc.,  plus  de  pré- 
textes pour  ne  pas  l'accomplir,  que  n'en  saurait  rournir  le  principe  de  l'uii- 
lilè  générale. 

Qu'est-ce  encore  que  la  prétendue  impossibililé  d'agir  en  présence  de  ce  prin- 
cipe, à  moins  d'être  lémËraire  ou  insensé,  rapprochée  de  l'assertion  qu'il  en^n- 
tara  de  grands  dévouements,  mais  aussi  de  grands  crimes,  et  de  l'asumitation  de 
ce  même  prlaclpe  d'action,  le  seul  scientifique  et  le  plus  étranger  aux  passions, 
avec  le  fanatisme  religieux  ou  politique?  De  bonne  foi,  ya-t-il,  dans  toutcela, 
autre  chose  que  de  la  phrase  vide  de  pensées  déterminées? 

a  Du  vrai,  du  beau  et  du  bien,  2'  édition,  p.  311  à  32S. 

Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  celle  dernière  observation  de  H.  Cousin  ?  Nous  arons  vu 


.,C(^(l^lc 


ISTRODBCTIOK.  23 

Telles  sont,  dans  leur  entier,  les  objections  Ibnnniées  par  H.  Cousin 
contre  le  principe  de  l'utiliti^  générale;  avant  de  compléter  les  réfiila- 
tious,  déjà  concluantes  ce  nous  semble,  que  nousavona  données  en  note, 
nous  transcrirons  encore  d'autres  objeclions  présentées  par  H.  Louis 
Reybaud. 

«  Ce  n'est  qii'à  la  suite  de  l'atTaiblissement  des  idées  religieuses  qu'a 
»  pu  se  faire  jour  la  morale  moderne  qui  se  fonde  sur  le  calcul,  et  dont 

■  B^tharo  est  le  représentant  le  plus  célèbre La  plus  grande  erreur 

V  des  ëcriTains  qui  ont  proposé  aux  sociétés  cette  nouvelle  règle  de  con- 
p  duite,  c'est  d'avoir  confondu  deux  cboses  qui  demeureront  éternelle* 
n  ment  distinctes,  le  sentiment  et  la  raison.  Quelques  efforts  que  l'on 
H  fasse  pour  les  concilier,  ces  deux  mobiles  conserveront  une  action 
»  indépendante  et  divergente  en  plus  d'un  cas.  La  lêle  el  le  cœur  ne  se 
a  déterminent  pas  par  les  mêmes  impressions  et  n'obéissent  pas  aux 
•  mêmes  influences;  ils  peuvent  se  tempérer  l'un  l'autre,  mais  ils  ne  se 

B  confondent  pas —  Voilà  en  quoi  pèche  la  donnée  fondamentale 

B  de  Bentbam  et  de  la  secte  que  l'on  désigne  sous  le  nom  i'ulilitaire  '. 

que  la  porlée  du  princiite'de  l'alrlité  générale,  donné  tomme  refile  de  la  conduite 
humaine,  le  réBunie  Ûam  l'améliorât  ion  des  faculléa  efdu  sorl  des  popalalion»  ;  dis 
Ion  la  direclion  de  tous  les  devoirs,  tant  eaten  les  autres  qu'envers  nouB-mémet, 
n'esl.«Ile  paa  déterminée  par  cette  règle?  Si,  dans  un  cas  donné,  la  Bcience  de» 
intérêts  constate  que  telle  iigne  de  conduite  est  dans  la  voie  de  ruiilité  générale, 
tandis  que  teliea  autres  «ont  contraires  à  celle  voie  ou  s'en  écartent,  n'est-il  pai 
clair  qu'il  en  résulte  une  double  obligation  morale;  d'abord,  celle  de  suivre 
pous-memes  la  première  de  ces  lignes  de  conduite,  puis  celle  de  concourir,  psr 
nos  erroriB,  ï  ce  qu'elle  soit  suivie  par  les  autres  le  plus  génératemeet  passible? 
S'il  esi  vrai  que  le  but  suprême  de  la  morale  doit  être  d'améliorer  les  facultés  et 
le  sort  de  rhumaulté,  il  est  bien  certain  que  les  devoirs  envers  nousmémes  el 
eDverGtes  antres  ne  sauraient  être  dirigés  vers  un  autre  but,  el  que  chacun  de  nous 
doit  s'efTorcer  d'améliorer  ses  propres  facultés,  de  développer  ses  qualités  utiles, 
de  maîtriser  et  d'annuler  le  plus  possible  ses  penchants  nuisibles.  Ainsi,  la 
législation  inlérieure  dont  parle  H.  Cousin,  loin  d'être,  comme  il  l'ardrine,  suppri- 
mée par  l'adoption  da  principe  de  l'utilité  générale,  est  au  contraire  conrirmée  et 
positivement  tracée,  dans  un  hul  bien  dèlendiné,  et  d'après  des  bases  vérifliiLles 
qui  permettent  d'améliorer,  de  compléter  cette  législation  à  mesure  que  la  Ecience 
des  intérêts  fait  de  nouveaux  progrès;  tandis  qu'aucun  des  autres  principes  d'ac- 
tion proposés  n'est  rattachable  i  un  but  que  l'on  ait  pu  nettement  assigner  ; 
qu'aucun  n'est  progressif,  puisque  tous  repoussent  la  lumière  expérimentale,  et 
qu'en  dehors  du  petit  nombre  de  cas  où  l'évidence  est  œaniteste,  il  est  impotsible 
d'eu  tirer  des  règles  do  conduite  vraies  et  uniformes,  attendu  que  la  prétention  de 
les  rendre  indépendantes  de  l'expérience  les  prive  de  toute  base  vériDahle,  et 
qu'elles  émauenl  seulement  de  tenltmenis,  nécessairement  variables  d'un  indiviilu 
1  l'autre. 
•  Cette  secte  compte  des  hommes  tels  que  Bentham,  Duaiont,  J.-B.  Saj, 
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■  ....  Le  premier  incoDvénient  que  l'on  découvre  dans  cette  doctrine, 

■  est  celui  où  tombent  les  esprits  absolus.  Tous  ils  sont  en  quête  d'un 
»  principe  unique  pour  le  gouvernement  des  sociétés;  tous  ils  imaginent 
■»  une  panacée  et  la  déclarent  propre  à  guérir  nos  mille  souffrances. 
»  Kobbes,  avec  l'antiquité,  a  pour  idéal  l'obéissance;  Hairinglon  adoptera 

•  une  loi  d'équilibre;  certaines  sectes  modernes  l'harmonie;  les  nive- 
n  leurs  chartistes  et  communistes  l'égalité  sans  limites  ;  Bentham  est 
■a  pom*  l'utilité;  les  philantliropes  pour  la  charité  >.  Évidemment  chacun 
»  de  ces  mobiles  a  du  bon,  mais  ils  ne  peuvent  être  tous  à  la  fois  la 
H  règle  unique  des  hommes  et  l'inconnue  du  problème  social.  Les  inven-  ' 
>  tenrs  h  systèmes  sont  d'impitoyables  Procustea  :  quand  leur  thème  est 
K  lait,  il  faut  que  tout  s'y  adapte  de  gré  ou  de  force  ;  il»  étirent  ou  retran- 

*  chent  ce  qui  n'a  pas  les  dimensions  exigées.  Le  tort  de  Bentham, 
»  comme  celui  des  autres  sectaires,  a  été  de  forcer  souvent  la  démons- 
»  tration  de  son  idée,  de  lui  attribuer  un  caractère  eiclusif  et  universel. 
»  11  ne  feut  pas  condamner  ce  qui  est  utile,  mais  il  serait  dangereux  de 
»  faire  dominer  re  mol  dans  les  tendances  morales,  avec  les  acceptions 
»  vraies  ou  fausses  qui  en  découlent.  Quand  le  christianisme  imposait 

■  la  charité,  c'est-à-dire  l'oubli  de  soi  pour  les  autres,  il  savait  bien  que 

■  l'instinct  de  l'homme  empêcherait  qu'il  ne  commU  d'excès  en  ce 
u  genre.  En  recommandant  l'utilité,  c'est-à-dire  l'oubli  des  autres  poor 

■  soi,  Bentham  aurait  dû  se  souvenir  que  c'est  là  un  sentiment  qui  n'a 

Ch.  Comte,  Ch.  Danoyer,  H.  J.  St.Hill,  etc.,  et  comprend  louscenx  qui,  désespi- 
rani  du  progris  des  Bciences  morales  et  politique»,  tant  qu'elles  resteront  dans  les 
voiei  uns  iisue  oiila  plupart  sont  engagées,  çnt  cherché  i  les  ramener  dans  les  voies 
de  l'exptrience  et  de  robservallon,  les  seules  qui  aient  pu  assurer  le  progrès  des 
sciences  naturel'es;  en  voyant  dans  ces  hommes  des  sectaires.  H,  Beybaud  les 
place,  dans  sa  pensée,  au  niveau  des  utopistes  dont  il  a  apprécié  tes  systèmes,  de) 
partisans  des  idées  de  Saint-Simon,  d'Owen,  de  Ponrier,  etc.  H.  Reybaud  est  an 
éminent  esprit  et  un  élégant  écrivain;  mais  il  se  montre  ici  par  trop  exdusif 
pour  les  doctrines  qui  n'ont  pas  la  marque  de  son  école;  il  est  probable  qu'an 
temps  du  régne  de  l'Astrologie  et  de  l'Alchimie,  il  «Ht  fait  des  utopistes  et  des  sec- 
taires des  premien  astronomes  et  dea  premiers  chimistes. 

<  M.  Reyband  ne  prend  pas  garde  ici  que  le  principe  de  l'utilité  générale  n'ex- 
clut qne  ce  qui  est  démontré  nuisible,  et  rien  absolument  de  ce  qui  est  démontré 
uti'e  ;  en  sorte  qu'il  est  en  complète  hannonie  avec  toutes  les  améliofallons  socia- 
les, avec  toutes  les  aspirations  de  l'homme  en  général,  et  que  si  Btntham  ett 
pour  E'ultltl^,  il  est  aussi  absurde  d'en  Taire,  pour  cela,  un  sectaire,  qu'il  le  serait 
de  donner  la  même  qualiflcaiion  il  un  proresseur  d'hygiène,  parce  qu'il  aurait 
déclaré  être  pour  la  ioMi  C'est  â  cette  disposition,  existant  dans  beaucoup  d'es- 
prits, i  prendre  le  principe  de  l'utilité  générale  dans  un  sens  restreint,  bien  qne 
les  termes  dans  lesquels  il  est  exprimé  ne  le  permettent  pas,  que  «ont  dues  la  f\a- 
part  dea  répulsions  qu'il  a  soulevées. 
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«  pas  besoin  d'Être  encouragé,  et  qu'il  tient  atKcœnr  par  des  racines 
n  profondes.  De  quelque  manière  qu'on  la  traduise,  l'utilité  a  pour  point 
B  do  départ  l'individu,  et  presque  toujours  elle  ne  va  pas  plus  loin.  Le 
»  raisonnement  peut  l'étendre  à  la  société,  à  l'iiumanité  entière;  mais 
»  celle  interpréUtion  n'appartieut  qu'au  petit  nombre,  à  l'élite.  Pour  la 
Il  masse  l'utilité  n'est  donc  autre  chose  que  le  culte  de  la  personne  et  de 
n  l'intérêt  personnel,  en  d'autres  termes,  l'égoîsme.  Aucune  dialectique 
»  n'inOrmera  cette  conséquence  *.  a 

Une  observation  que  nous  avons  à  présenter  d'abord,  sur  ces  objections 
ou  ces  critiques,  que  l'on  prétend  opposer  au  principe  de  l'utilité  géné- 
rale, c'est,  —  quelque  incroyable  que  cela  puisse  paraître  à  qui  n'aura 
pas  vérifié,  —  qu'elles  portent  entiénment  à  faux.  Aucun  des  partisans 
éclairés  de  la  métbode  expérimentale  appliquée  aux  études  morales  et 
politiques,  et  pas  plus  Bentham  que  les  autres,  n'a  méconnu  que  le  sen- 
timent et  la  raison,  ou  la  tète  et  le  cœur,  comme  parte  H.  Louis  Rey- 
baud,  tussent  des  mobiles  très-distincts;  en  s'efTorçant  d'étendre  l'empire 
de  la  raison  sur  le  sentiment,  qui,  hors  de  cette  subordination,  ne  nous  a 
jamais  bit  Taire  que  des  sottises,  ils  n'ont  même  pas  prétendu  qu'il  Tût 
possible  de  l'assurer  dans  tous  les  cas,  et  ils  n'ont  pas  prétendu  davantage 
Taire  de  leur  principe  ou  de  leur  méthode  une  panacée  propre  à  guérir 
tous  les  maux.  M.  Reybaud  a  pu  être  disposé  à  voir  des  sectaires  dans 
tous  ceux  qui  ne  partageaient  pas  ses  opinions  en  philosophie  morale; 
mais  une  semblable  qualification  ne  peut  s'appliquer  à  des  hommes  qui 
seraient  prêts  à  renoncer  i  leur  méthode,  si  l'on  voulait  bien  leur  prouver 
qu'elle  n'est  pas  la  seule  qui  puisse  faire  avancer  les  sciences  morales  et 
politiques;  qu'il  en  est  d'autres  mieux  appuyées  sur  l'expérience  et 
l'observation  ;  mais  qui  se  croient  tenus  de  la  défendre,  tant  qu'on  ne 
leur  oppose  que  des  opinions  dogmatiques  ou  purement  arbitraires,  tant 
que  les  méthodes  contraires  continueront  à  accumuler  les  fausses  et 
décevantes  doctrines,  les  erreurs  les  plus  préjudiciables  à  l'amélioration 
des  facultés  et  du  sort  des  populations,  et  à  pousser  les  intelligences,  en 

•  Étitdei  sur  lei  Tiformateurs  (6-  édilion  ia-18,  t.  %  p.  178,  U3,  244). 

Nous  Irouiaus  qu'il  jr  a  beaucoup  d'aplomb  à  BrOrmer  que  le  Irès-petit  nombre, 
l'éli le  seulement,  est  capable  de  dislJDijUfrrinlÉrêi  général  de  l'intérêt  personnel, 
el  qu'aucune  dialeclîqne  ne  saurait  inUrmer  cette  assertion.  Nous  crojODs  le  grand 
nombre  iubsl  capable  <le  faire  cette  d'slinclion,  et  d'apprendre  i  la  taire  sûrement, 
qu'il  l'est  incontestablement  de  distinguer  entre  'nn  individu  isolé,  ci  une  foule 
d'individus  réunis. 

Nous  avuns  cru  pouvoir  uous  borner  ici  à  rapporter  les  objections  formulé» 
par  H.  Cousin  et  par  M.  Louis  Rejbaud.  On  Irouveru,  dans  la  deuxième  partie  de 
eel  ouvrage,  celles  de  JouFfroy  et  autres,  fsrmulées  différemment,  mais  n'ayant 
pas  plus  de  solidité. 
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lisar  déniant  la  possibilité  d'ivaDcer  dans  la  connaissance  des  vrais  intécCts 
bomains,  vers  un  scepticisme  politique,  qui  est  au  progris  social  ce  que 
la  paralysie  est  au  corps. 

Bentham  et  Charles  Oomte  ont  constaté  que  le  sentiment  de  la  justice, 
le  sens  moral,  la  conscience,  étaient  fort  loin  d'être  des  guides  infailli- 
bles, et  qu'ils  ne  pouvaient  prononcer  pertinemment,  sans  examen  ni 
calcul,  bors  les  cas  assez  restreints  où  l'évidence  se  manifesle  facilement 
et  également  à  tous. 

Or,  dès  que,  dans  les  questions  de  législation,  de  politique  ou  de 
morale,  la  solution  ne  s'oltre  pas  spontanément,  et  qu'il  y  a  lieu  d'exa- 
miner, il  faut  nécessairement,  à  cet  eiamen,  uo  but  déterminé,  auquel 
se  rattacheront  les  recherches  à  taire  et  le  jugement  à  porter,  et  qui 
constituera  te  principe  dirigeant  du  raiionn«ni«nI. 

Quel  sera  ce  principe!  > 

Les  uns  le  placent  dans  des  doctrines  religieuses  ou  philosophiques 
en  lutte  constante  avec  le  penchant  naturel  qui  nous  porte  à  rechercher 
les  satisfactions  et  à  repousser  les  souffrances,  et  iucompaUbles  avec  les 
conditions  de  tout  progrès;  ce  sont  les  doctrines  que  Bentham  réunit 
sous  la  dénomination  de  principes  d«  i'aseéiisme,  et  il  démontre  sans 
peine  que  l'on  ne  saurait  s'attacher  i  des  croyances  plus  opposées  à  notre 
nature,  et  à  toute  amélioration  de  la  vie  humaine. 

D'autres  proposent  difTérentes  hases,  soit  la  conscience,  ou  le  sens 
moral,  ou  la  ration  innée,  intuitive,  soit  le  sens  commun.  Je  consentement 
universel,  soit  le  sentiment  de  la  justice,  le  droit  naturel,  etc.,  etc. 
Benibam  observant  que,  sur  tous  les  points  où  l'évidence  ne  se  manifeste 
pas  suffisamment  pour  dispenser  de  tout  examen  raisonné,  les  indications 
de  la  conscience  sont,  entre  les  dilTérents  docteurs  qui  préconisent  ce 
principe,  le  plus  souvent  contradictoires  ou  diverses,  et  qu'il  en  est 
absolument  de  m£me  entre  ceux  qui  prëconisént  le  sens  commun,  ta 
raison  intuitive,  la  droit  naturel,  etc.,  en  conclut  fort  légitimement  que 
ces  diverses  bases  ne  désignent  pas  autre  chose  que  le  sentiment  parti- 
culier de  chaque  docteur,  et  les  ramenant  à  ta  dénomination  commune 
de  principe  artifraire  ou  de  sympathie  et  d'anUpa&ie,  il  fait  voir  qu'il 
est  impossible  d'y  trouver  aucun  caractère  véritablement  scientiRque  : 
c'est  aussi  ce  qu'a  démontré,  de  manière  à  déterminer  la  plus  entière 
conviction,  Charles  Comte,  dans  le  premier  volume  (trop  peu  lu)  de  son 
Traité  de  Législation,  Bentham  substitue  à  tous  ces  principes  arbitraires, 
celui  de  l'utilité  générale,  ou  de  l'intérêt  commun  des  hommes,  lequel 
rentrant  dans  les  conditions  expérimentales,'  dans  les  choses  observables 
et  vériBsbles,  donne  seul  réellement  prise  à  la  science. 

Il  serait  facile  d'établir  que,  dans  toutes  les  objectiona  ou  critiques 
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rapportées  pins  haut,  rien,  ou  à  peu  près  rien,  ne  peut  s'appliquer  )  ta 
doctrine  de  Bentham,  telle  qu'elle  est  eiposée,  avec  une  grande  lucidité, 
dans  les  cinq  premiers  chapitres  de  ses  Trailit  ds  législation;  seulement, 
la  justification  complète  de  cette  assertion  exigerait  la  reproduction 
de  tout  l'exposé  de  Beotham,  et  la  comparaison  de  chacune  de  ses 
parties  avec  les  objectioos  reproduites;  d'aussi  longs  développements 
nous  paraissent  inutiles  ici,  nous  nous  bornerons  aux  points  princi- 
paux. 

Et  d'abord,  nous  ferons  remarquer  qu'il  faut  que  la  doctrine  dont  il 
s'agit  ait  été  bien  diversement  comprise  par  H.  Cousin  et  par  H.  Itejband, 
puisque  le  premier  affirme  que  ionprincipe  est  entièrement  opposé  à  etbti 
de  l'intérêt  personnel  et  qu'il  porte  au  désintéressement;  tandis  que  le 
ucond  y  voit  la  recommandation  de  l'oubli  des  autres  pour  soi,  et  presque 
la  ^orification  de  l'égoïsme.  La  vérité  est  que  ces  deux  apfvéciations,  si 
ciHiiplétement  contradictoires,  sont  aussi  mal  fondées  l'une  que  l'autre, 
et  pourtant,  Bentham  n'a  pas  laissé  le  moindre  prétexte  au  doute  et  à  la 
confusion,  sur  ce  qu'il  entend  par  le  principe  de  l'utilité,  car  il  l'énonce 
ainsi  en  débutant  : 

•  Le  bonheur  public  doit  être  l'objet  du  législateur.  L'utilité  générale 
■  doit  être  le  principe  du  raisonnement  en  législation  :  connaître  la 
*  bien  de  la  communauté  dont  les  intérêts  sont  en  question,  voilà  ce  qui 
»  constitue  la  science;  trouver  le  moyen  de  le  réaliser,  voilà  ce  qui 
>  constitue  l'art.  » 

Peut-on  trouter  dans  ces  termes  l'ombre  d'un  équivoqueT  N'est-il  pis 
évident  qu'en  proposant  d'admettre  l'utilité  générale,  la  bien,  itntérèt  de 
la  communauté,  comme  base  ou  principe  du  raisonnement  en  matière  de 
législation,  Bentham  n'a  fait  qu'indiquer  une  méthode,  et  qu'il  ne  pré- 
conise par  là,  ni  le  désintéressement,  puisqu'au  contraire  sa  méthode  est 
basée  sur  l'intéTët  commun,  dans  lequel  les  intérêts  individuels  se  trou- 
vent nécessairement  compris,  ni  l'uubJt  des  autres  pour  soi,  puisqu'il 
s'agit  ici  du  bien,  des  intérêts  de  toute  la  communauté? 

Que  Bentham  se  soit  trompé  en  pensant  que  le  bonheur  public  doit- 
être  l'objet  du  législateur,  un  tel  but  pouvant  étendre  la  mission  de 
celui-ci  fort  au  delà  de  ce  que  comporte  l'utilité  générale,  et  qu'il  n'ait  . 
(US  toujours  bien  vu  en  quoi  consiste  essentiellement  celte  utilité,  ta  n'est 
jiasdulout  la  question  :  la  connaissance  de  ce  qui  constitue  l'intérêt 
commun,  de  ce  qui  lui  est  favorable,  de  ce  qui  lui  est  nuisible,  est 
l'objet  de  la  science  ;  c'est  Benlliam  qui  le  dit,  et  il  n'a  nullement  eu  la 
piétention  de  présenter  cette  science  toute  formée;  il  savait  mieux  que 
personne  que  les  conquêtes  de  l'esprit  humain  ne  sont  jamais  complètes, 
*t  qu'il  reste  toujours  à  y  ajouter;  que,  d'ailleurs,  les  savants  ne  sont  pas 
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inraillibles,  et  que  leurs  conclusioD!>,  avant  d'arrirer  à  l'état  de  vérités 
constatées,  ont  souvent  besoin  d'fitre  confirmées  par  de  nombreuses  véri- 
fications ;  mais  il  savait  aussi  que  l'intérêt  des  sociétés,  quelles  que  soient 
les  dirflcultés  que  puisse  présenter  son  étude,  n'est  pas  un  objet  inacces- 
sible à  l'observation,  à  l'investigation  scienliSque;  que,  dans  celte  voie, 
de  nombreuses  et  importantes  vérités  ont  déjà  été  définitivement  démon- 
trées; que  beaucoup  d'entre  elles  ont  été  appliquées  à  la  vie  sociale,  et 
qu'il  n'e<t  nullement  impassible  d'en  démontrer  et  d'en  fairetmettre  en 
pratique  une  foule  d'autres. 

En  admettant  ou  proposant  son  principe,  Bentham  n*a  donc  pas 
entendu  autre  chose,  sinon,  que  lorsque  sur  une  question  de  morale,  ou 
spécialement  de  législation,  l'intérêt  commun  ou  général  est  bien  connu, 
grftce  à  son  évidence  ou  aux  rcchercbes  de  la  science,  c'est  -cet  intérêt 
qui  doit  servir  de  base  et  de  guide  au  législateur;  et;  en  vârité,  celui-d 
pourrait-il  s'appuyer  légitimement  et  scientifiquement  sur  autre  chcse? 

Oui,  répond-on,  la  législation  doit  s'appuyer  avant  tout  sur  le  droit,  la 
justice  :  mais,  encore  une  fois,  qu'est-ce  que  le  droit  ou  la  jusiice  ne 
reposant  pas  sur  l'intérêt  commun  des  hommes  mis  en  pleine  lumière? 

n  La  jusiice,  dit-on,  est  un  instinct  mural  ;  Dieu  en  a  mis  la  loi  dans 

■  nos  cœurs; elle  est  tout  entière  dans  le  respect  des  droits  d'au- 

«  tnii,  le  respect  de  la  personne  dans  tout  ce  qui  la  constitue — 

B  Quand  nous  avons  respecté  )a  personne  des  autres,  que  nous  n'avons 
n  ni  contraint  leur  liberté,  ni  étouffé  leur  intelligence,  ni  maltraité  leur 
»  corps,  ni  attenté  à  leur  famille  ou  h  leurs  biens,  nous  avons  observé  la 
»  loi  de  la  justice  '.  »  Selon  d'autref,  cette  loi  est  renfermée  tout  entière 
dans  la  maxime  :  Ne  fak  pas  à  atifrut  m  que  tu  ne  voudrais  pat  qu'on 
te  fit. 

Voilà,  à  peu  près,  tout  ce  que  les  écoles  philosophiques  et  morales  qui 
repoussent,  comme  une  base  dangereuse  de  raisonnement,  l'intérêt 
commun  et  le  calcul,  nous  enseignent  sur  les  principes  essentiels  du  droit 
et  de  la  justice. 

Sans  doute,  le  respect  des  personnes  et  des  propriétés  est  l'une  des 
conditions  essentielles  du  droit  ;  mais  n'est-ce  pas  parce  qu'il  est  d'abord 
la  première  condition  de  l'intérêt  commun,  de  l'utilité  générale,  du  per- 
fectionnement de  nos  facultés,  de  l'amélioration  de  la  vie  humaine,  c'est- 
à-dire  des  seules  bases  que  l'on  puisse  assigner  au  droit,  sans  recourir 
au  dogmatisme  ou  Ji  l'imagination? 

Sans  doute  encore,  lorsque  nous  avons  reconnu,  ou  cru  reconnaître, 
ce  qui  est  juste  et  droit,  il  j  a  en  nous  un  sentiment  qui  l'appuie  :  nous 

•  U.  Cousin:  Du  vrai,  du  beau  cl  du  Mcn,  p.  303,  38?,  383. 
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voyons  un  homme  exercer  des  violenœs  cruelles  envers  une  Temme,  et 
noua  croyons  que  cet  acte  n'a  d'autre  mobile  que  les  passions  brutales 
de  son  auteur  ;  aussitôt  des  sentiments  de  pitié  pour  la  victime,  et  d'in- 
dignation conUe  l'agresseur  s'élèvent  en  nous,  et  c'est  dans  les  émotions 
ainsi  déterminées  que  l'on  voit  l'instinct,  le  sentiment  inné  de  la  justice  ; 
mais,  pas  plus  que  toutes  les  autres  manifestations  de  nos  facultés  aTTec- 
tives,  ces  émotions  ne  sauraient  se  passer,  pour  nous  guider  jtittsment,- 
(le  la  connaissance  et  de  l'appréciation  des  faits.  N'est-il  pas  évident  que 
si  nous  apprenions  que  l'acte  d'agression  supposé  a  été  provoqué  par  une 
offense  plus  cruelle  encore,  et,  par  exemple,  que  la  femme  maltraitée 
venait  de  donner  volontairement  la  mort  à  un  enfant  de  l'agresseur,  nos 
émotions  seraient  dirigées  tout  autrement  et  qu'elles  nous  porteraient 
à  partager  l'indignation  et  les  violences  de  ce  dernierî  Et  ne  voit-on 
pas  dès  lors  claii'ement  que  l'instinct  du  juste,  à  moins  d'agir  aveuglé- 
ment et  de  porter  loul  aussi  bien  à  l'iniquité  qu'à  l'équité,  ne  peut 
absolument  pas  se  passer  de  la  connaissance  plus  ou  moins  raisonnée  des 
faits? 

Hors  de  la  foi  à  des  do^es  révélés  par  Dieu,  et  dans  les  conditions  de 
la  science  purement  bumaine,  il  n'est  pas  admissible  que  le  sentiment  de 
ia  justice,  plus  que  tout  autre  sentiment,  puisse  constituer  par  lui-même 
une  lumière  propre  à  nous  guider,  à  nous  faire  dititinguer,  dans  tous  les 
cas,  ce  qui  est  juste  et  droit,  indépendamment  de  la  connaissance  de  ce 
qui  est  favorable  ou  nuisible  au  bien,  à  l'intérêt  liumain.  L'expérience 
prouve  tous  les  jours  qu'à  défaut  de  cette  connaissance,  le  sentiment  dont 
il  s'a^  est  sujet  à  d'étranges  écarts.  La  conscience,  la  voix  infaillible  de 
la  justice  ne  peuvent  prononcer  seules  (sans  examen  raisonné  du  bien  et 
du  mal,  par  conséquent  sans  recherche  de  l'intérêt  commun),  que  sur 
des  vérités  dont  l'éviJence  est  devenue  manifeste  pour  tous^  ou  tout  au 
moins  pour  ie  grand  nombre;  or,  lo  cercle  de  cette  évidence  se  rétrécit 
infailliblement  à  mesure  que  l'on  passe  des  populations  le  mieux  pour-' 
vues  de  lumière  expérimentale  à  celles  qui  le  sont  moins,  —  depuis  les 
populations  de  la  nouvelle  Angleterre  ou  do  l'Ecosse,  par  exemple,  dont 
la  conscience  est  assez  généralement  éclairée  pour  qu'elle  puisse  pro- 
noncer, sans  hésiter  et  sans  se  tromper,  sur  un  grand  nombre  de  points, 
—  jusqu'aux  nouveaux  Zélandais  ou  aux  Battaks  de  Sumatra,  dont  la 
conscience  est  si  obscure  qu'ils  se  dévurent  entre  eux,  sans  que  la  voix 
infaillible  de  la  justice  leur  fasse  entendre  le  moindre  reproche.  11  est 
donc  bien  certain  que  les  sentiments  en  question  ne  peuvent  guider  sûre- 
ment, qu'en  raison  des  lumières  acquises  dont  ils  sont  accompagnés; 
mais,  même  chez  les  populations  plus  ou  moins  avancées  eu  civilisation, 
les  appréciations  des  actes  de  la  conduite  humaine,  que  des  lun^ières 
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depuis  longtemps  accumulées  et  généralisées  ont  rendues  pour  aiusi  dire 
instinctives,  en  même  temps  que  très-sûres,  sont  encore  tort  restreintes, 
et  les  règles  que  l'on  veut  bien  assigner  au  sentiment  inné  de  la  justice, 
comme  si  l'on  doutait  un  peu  de  son  infaUlibililé,  n'étendent  guère  les 
limites  étroites  de  sa  compétence. 

L'instinct  de  justice  des  Mahométans,  par  exemple,  leur  permet  d'avoir, 
en  toute  sûreté  de  conscience,  plusieurs  épouses,  outre  un  nombre  indé- 
terminé de  concubines,  et  de  ne  laisser  aux  femmes  qu'une  liberté  et 
des  droits  beaucoup  plus  restreints  qu'ils  ne  le  sont  parmi  nous.  On  a  tu 
tout  récemment,  ailleurs,  des  hommes  formés  par  notre  civilisation,  des 
chrétiens,  qui,  en  prétendant  maintenir  et  étendre  l'esclavage,  non-seu- 
lement n'ont  pas  cru  lutter  ainsi  contre  leurs  instincts  de  justice,  mais 
ont  dénoncé  comme  une  iniquité  révoltante,  —  s'appuyant  hautement  de 
l'autorité  biblique,  —  toute  tendance  contraire  à  cette  institution,  d'ordre 
divin  chez  les  Hébr«ii)[,  —  s' exaltant  en  sa  faveur  au  point  de  ne  pas 
bésiter  i  sacrifier,  pour  la  défendre,  leurs  fortuues  et  leur  vie. 

Voilà  des  populations  dont  les  sentiments  de  justice  sont  assurément 
bien  en  défaut  ;  et  c'est  en  vain  que  l'on  voudrait  remontrer  aux  unes  et 
aux  autres  qu'elles  n'observent  pas  les  règles  de  la  justice,  le  respect  de 
la  personne  et  de  tout  ce  qui  y  tient,  ou  la  maxime  qui  défend  de  faire  à 
autrui  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  qu'il  vous  fit.  Les  musulmans  répon- 
draient que  la  femme  n'est  pas  une  personne,  dans  le  sens  où  nous  l'en- 
tendons, que  c'est  un  être  inférieur  à  l'homme  et  qui,  par  conséquent, 
ne  saurait  avoir  les  mêmes  droits;  les  esclavagistes  de. l'Union  américaine 
ne  seraient  pas  plus  embarrassés  pour  nier  aussi  que  l'esclave  soit  une 
personne,  et  pour  affirmer  qu'd  n'est  qu'une  chose,  une  propriété;  car, 
en  cela,  ils  ne  feraient  que  répéter  ce  que  l'on  enseignait,  il  y  a  moins  de 
trente  ans,  dans  toutes  nos  écoles  de  droit! 

Le  sentiment  moral,  l'instinct  de  la  justice,  ont  donc  grand  besoin  de 
'  lumière  expérimentale  pour  ne  pas  s'égarer,  et  où  trouver  cetle  lumière 
si  l'on  réprouve  la  recherche  et  la  démonstration  de  ce  qui  est  lavorable 
ou  contraire  aux  intérêts  généraux?  Pour  qui,  d'ailleurs,  cette  recherche 
pourrait-elle  être  dangereuse,  redoutable,  si  ce  n'est  pour  les  hommes 
qm  ont  fondé  leurs  intérêts  sur  les  tendances  et  les  activités  malfai- 
santes? Et  ne  semble-t-il  pas,  en  vérité,  que  ceux  qui  la  proscrivent 
veuillent  donner  carrière  aux  activités  nuisibles,  en  les  affranchissant 
du  frein  de  la  résistance  des  intérêts  qui  en  soutirent,  et  qu'elle  aurait 
écleirésî 

Quel  secours,  au  surplus,  pourrait-on  attendre  de  l'instinct  de  la  jus- 
tice, et  des  maximes  où  l'on  prétend  trouver  toutes  ses  lois,  pour  la  solu- 
tion d'une  multitude  de  questions  de  législation  et  de  politique,  telles. 


:,J:,G00§|C 


INTROVtGT[(HI.  3t 

par  exemple,  que  celles-ci  :  Quels  sont  les  droits  des  enfants  à  la  succès- 
sion  de  leurs  parents,  ou  la  limite  des  droits  de  ceux-ci  quaut  à  la  faculté 
de  léguer?  Le  droit  de  la  propriété  immobilière  est-il  absolu,  ou  doit-il 
céder  devant  certains  besoins  publics,  et  quels  sont  les  besoins  pouvant 
déterminer  le  droit  d'expropriation?  A  qui  appartiennent  les  cours  d'eau 
et  quel  est  le  ré^me  de  la  justice  &  cet  égard?  Quelles  sont  les  règles  de 
la  justice  dans  la  coucessiou  des  atlérissements  laissés  par  les  rivières, 
les  fleuves  et  les  mers,  dans  celles  des  mines,  des  carrières,  des  canaux, 
des  chemins  de  fer?  Quelles  sont  ces  règl^  dans  l'usage  des  mers  pour 
la  navigation  et  pour  la  pèche,  —  dans  l'exploitation  des  forêts  en  plaine 
et  en  montagne,  —  dans  les  relations  politiques  et  commerciales  entre  les 
diverses  nations,  —  dans  la  constitution  des  familles  et  les  obligations" 
respectives  de  leurs  membres?  Quelles  sont  les  justes  limites  de  l'autorité 
légale  dans  l'Etal,  la  province  et  la  commune? 

De  bonne  foi,  est-il  possible  de  répondre  un  peu  raisonnablement  è 
ces  questions,  comme  à  une  foule  d'autres  que  l'on  pourrait  aussi  faci- 
lement poser,  sans  rechereber  et  s'efforcer  de  discerner  le  mieux  possible 
quel  est,  sur  cliacun  des  objets  dont  elles  provoquent  l'examen,  l'intérêt 
de  la  communauté? 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  si  dans  les  lois,  comme  dans  les  mœurs, 
il  convient.de  respecter  le  droit  ou. la  justice,  s'il  y  a  des  devoirs  ï  obser- 
ver, des  droits  à  défendre,  des  vertus  à  pratiquer,  des  vices  à  combattre; 
—  si  les  sentiments  ne  sont  pas,  autant  que  la  raison,  des  mobiles  hu- 
mains, etc.;  car,  quelqu'un  a-t-il  jamais  contesté  tout  cela?  Hais  il  s'agit 
de  connaître  aussi  sûrement  que  possible  ce  qui  est  juste,  ce  qui  est  droit, 
ce  qui  est  devoir,  vertu  ou  vice,  et  les  directions  que  doivent  éviter  les 
sentiments  pour  ne  pas  nous  fourvoyer;  et  cette  connaissance,  dans  tous 
les  cas  où  elle  ne  s'oflre  pas  à  nous  sans  efl'ort  et  avec  assez  d'évidence 
pour  que  la  conscience  ne  puisse  s'y  tromper,  peut-elle  résulter  d'une 
autre  étude  que  celle  des  intérêts  généraux? 

Otte  étude  est  si  bien  la  condition  indispensable  de  toute  détermina- 
tion légitime  et  raisonnable,  que  ceux  même  qui  repoussent  en  théorie 
le  principe  de  l'utilité  générale,  loin  de  se  borner,  dans  la  pratique,  à 
invoquer  les  révélations  de  leur  conscience  ou  la  voix  infaillible  de  la 
justice,  ne  résolvent  jamais  que  par  des  considérations  d'utilité,  les  ques- 
tions de  législation,  de  politique  ou  de  morale  sur  lesquelles  ils  ont  à 
prononcer;  seulement,  leurs  solutions  sont  d'autant  plus  souvent  défec- 
tueuses, que,  systématiquement,  ils  se  sont  plus  abstenus  d'étendre 
préalablement  leur  instruction  à  cet  égard. 

Cberchez  un  exposé  de  motifs  de  lois,  ou  de  mesures  politiques,  qui 
»ait  autre  chose  qu'une  énuméralion  des  avantages  ou  des  inconvénients 
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que  l'on  prétend  obtenir  ou  éviter  par  ces  «les,  et  toiu  n'en  troUTerei 

pas  un  seul. 

Demandez  à  nos  [ihiiosophes  la  solution  de  l'une  des  nombreuses  ques- 
tions de  morale  sur  lesquelles,  à  cause  d'une  inauRisance  d'évidence,  la 
conscience  de  tous  ne  fouruit  pas  de  solutions  identiques,  et,  par 
eiemple,  de  CGlIe^ii  :  n  Est-il  bivu  que  les  ricliea  développent  le  goût  du 
•  luxe  sensuel  ou  vuniieui  par  leuis  consommations  personnelles,  ou 
»  doit-on  au  contraire  leur  recommander,  dans  l'Intérêt  des  mœurs  et  du 
«  bien  commun,  la  simplicité,  la  sobriété  et  l'économie?  »  —  Il  est  biui 
probable  que  les  réponses  à  cette  question  seront  fort  diverses  ;  mais  à 
coup  sûr,  nul  ne  se  bornera  à  dire  que  sa  conscience  ou  son  instinct  du 
juste  lui  inspirent  telle  solution  i  nul  ne  motivera  son  avis  autrement  que 
par  une  énuméralion  et  une  appréciation  d'avantages  ou  d'inconvénients, 
par  un  calcul  de  biens  ou  de  maux,  et  non  plus  de  ce  bien  ou  de  ce  mal 
vagues,  indéterminés  de  nos  tliéories  pbilosopbiques,  ou  dont  les  déter- 
minations varient  d'une  conscience  a  l'autre,  mais  des  biens  et  des  manx 
réels,  positifs  :  le  perfectionne  ment  ou  la  dégradation  des  facultés,  — 
l'accroissement  dts  satisfactions  ou  celui  des  souffrances. 

Il  est  si  vrai  que  la  reulierclie  de  l'utilité  générale  et  les  calculs  d'inté- 
rêt, sont  l'unique  moyen  â  notre  disposition  pour  parvenir  à  dblinguer 
le  bien  du  mal,  que  M.  Cousin  iul-inSme,  aprèï  avoir  appliqué  toute  son 
éloquence  à  proscrire,  à  flétrir  le  mobile  de  l'intérêt  sous  toutes  ses 
formes,  finit  par  donner  pour  règles  de  la  bonne  conduite,  des  motifs 
d'intérêt  persunnet. 

■  Le  grand  médecin  Hufelapd,  dit-il,  remarque  que  les  sentiments 
B  bienveillants  sont  favorables  à  la  santé  et  que  les  sentiments  malveil- 

>  lants  lui  sont  contraires.  Les  passions  violentes  et  haineuses  irritent, 
<•  enOamment,  portent  le  trouble  dans  l'oi^anisatian  comme  dans  l'âme; 
n  les  affections  bienveillantes  entretiennent  le  jeu  me:>uré  et  harmonieux 
u  de  toutes  les  fonctions.  » 

«  Hufeland  remarque  encore  que  les  plus  grandes  longévités  appar- 
»  tiennent  à  des  vies  sages  et  bien  réglées  : 

>  Ainsi  pour  la  santé,  la  force  et  la  vie,  la  vertu  vaut  mieux  que  le 
y  vice  :  c'est  déjà  beaucoup,  ce  me  semble. 

.1)  Je  veux  bien  ne  parler  de  la  conscience  qu'après  la  santé,  mais 
a  enlin,  avec,  le  corps,  noire  h6te  le  plus  assidu  est  la  conscience.  La 
■  paix  ou  le  trouble  de  la  coniicience  décident  du  bonbeurou  du  mallieur 
»  intérieur.  A  ce  point  de  vue,  comparez  l'ordre  et  le  désordre,  la  vertu 
»  et  le  vice. 

■  Et  en  deliors  de  nous,  dans  la  société,  h  qui  vont  l'estime  et  le 

>  mépris,  la  considération  et  l'infamieî  Assurément  l'opinion  a  ses  iné- 
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1  prises,  mais  ellea  ne  sont  pas  longues.  En  général  si  les  charlatans, 
•  les  intrigants,  les  imposteurs  de  loutus  les  espèces  surprennent  qoel- 
>  querois  les  suffrages,  il  Taut  convenir  qu'une  lionnëtelé  soutenue  est  le 
)  moyen  le  plus  sûr,  et  à  peu  près  infaillible  d'arriver  ï  la  bonne 
D  renommée. 

>  Je  regrette  que  le  temps  qui  nous  presse  m'interdise  tout  dévelop- 
u  pement.  J'aurais  aimé,  après  avoir  distingué  ta  vertu  et  le  bonheur,  k 
«  vous  les  montrer  presque  toujours  unis  par  l'admirable  loi  du  mérite 
■  et  du  démérite.  J'aurais  aimé  è  vous  faire  voir  cette  loi  bienraiaanlb 
D  gouvernant  déjà  la  destinée  bumaine,  et  appelée  à  y  préaider  de  jour  en 
B  jour  plus  exactement,  par  le  progrès  toujours  croissant  des  lumières 
«  dans  les  gouvernements  et  dans  les  peuples,  par  le  perfectionnement 
»  des  iustilulions  civiles  et  judiciaires.  J'aurais  voulu  faire  passer  dans 
»  vos  esprits  et  dans  vos  âmes  cette  consolante  conviction,  qu'après  tout, 
»  la  justice  est  encore  de  ce  monde,  et  que  le  plus  sur  ghehid  du  boh- 

B    BECR  EST  ENCORE  [A  VEItTU.  . 

"  C'était  l'opinion  de  Socrale  et  de  Platon,  c'est  aussi  celle  de  Fran- 

»  kiin,  ET  JE  U  RECUEILLE  DE  NON  EIFÉRIENCe  PERSOKHELLB  BT  DE  L'KZA- 
D^EH  ATTEKTIP  DE  L4  VIE  HUMimS  >.  a 

Cette  page  ne  contiBnt-«l|e  pas  l'aveu  parfaitement  explicite  de  la  mo- 
rale fondée  sur  l'intérêt  personnel  éclairé,  bien  entendu,  que  M.  Cousin 
a  combattu  ailleurs?  Comment,  si  la  vertu  est  lé  plus  sûr  cbemin  du  bon- 
heur ou  de  la  satisfaction  de  l'intérêt,  pourrait-on  repousser  des  bases 
de  la  morale  la  recherche  de  cette  satisfaction?  n'est-il  pas  clair  que  ce 
serait,  en  même  temps,  repousser  la  vertu  elle-même,  ou  du  moins 
anéantir  le  motif  le  plus  influent  que  nous  ayons  de  nous  y  attacberl  Et 
comment  M.  Cousin,  approuvant  si  formellement  l'aspiration  au  bonbenr 
peisonnel,  dès  qu'elle  est  assez  éclairée  pour  reconnaître  que  sa  voie  est 
la  même  que  celle  de  la  vertu,  a-t-il  pu  proscrire  la  recherche  du  bon- 
heur ou  de  rintérël  de  tous,  de  l'intérêt  commun,  de  l'utilité  générale? 
Le  mobile  ne  serait-il  donc  innocent,  en  le  supposant  éclairé,  que  lorsque 
chacun  en  particulier  l'applique  exclusivement  à  sa  propre  salisfaclion, 
et  deviendrait-il  vicieux  ou  malfaisant  dès  que,  par  bienveillance  ou  par 
amour  de  ta  justice  et  de  la  vérité,  on  cherche  à  l'appliquer  au  bien  de  la 
communauté?  Nous  avons  cru  jusqu'ici,  et  nous  persistons  A  croire  le 
contraire.  Comment,  enfin,  M.  Cousin,  arrivant  si  près  de  la  vérité,  quand 
il  signale  le  progrès  des  lumières  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de 
concilier  la  bonne  conduite  et  l'intérêt  personnel,  n'a-t-il  pas  vu  du  même 
coup  que  ce  moyen,  —  tendant  ici  à  prévenir  les  méprists  de  l'opinion, 

'  I>u  vrai,  du  beau  et  du  bien,  p.  412  el  413. 
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dans  la  distribation  qu'elle  fait  de  la  considération  et  de  l'in&Biie,  — 
consistait  précisément  à  éclairer  le  plus  généralement  possible  les  inté- 
rêts, afin  que  ces  démoralisantes  méprises  devinssent  de  moins  en  moins 
fréquentes,  —  que  la  bonne  conduite  fût  plus  sûre  de  recueillir  l'estime, 
la  conGance  et  l'aflection  publiques,  et  que  la  réprobalion,  la  défiance  et 
l 'an imad version  générales,  ne  manquassent  plus  d'atteindre  la  mauvaiseT 

Au  surplus,  cette  apologie  plus  ou  moins  bien  entendue  des  doctrines 
de  l'intérêt  personnel,  par  M.  Cousin,  n'a  pas  eu,  à  beaucoup  près,  le  suc- 
cès de  ses  attaques  contre  la  recherche  des  intérêts  généraux  ;  grice  â  lui 
et  à  ses  nombreux  émules,  les  doctrines  fondées  sur  cette  recherche, 
d'abord  appréciées  sur  les  ouvrages  où  elles  ont  été  le  plus  imparfaite- 
.  ment  formulées,  puis  méconnues  et  travesties  de  parti  pris,  —  ainsi  que 
nous  croyons  en  avoir  donné  la  preuve, —  lorsqu'il  a  fallu  en  juger  d'après- 
les  travaux  où  elles  sont  le  mieux  exposées,  sont  devenues  un  objet  de 
répulsion,  de  mépris,  presque  de  haine,  pour  tous  les  disciples  candides 
de  l'enseignement  philosophique  et  moral  que  l'on  nous  a  donné  depuis 
cinquante  ans.  Ce  n'est  plus  sans  de  grands  ménagements  que  l'on  peut 
encore,  en  traitant  de  morale  ou  de  questions  sociales,  employer  1^  mots 
in(^r^(ou  utilité;  car  ils  réveillent  aussitêt  un  essaim  de  vertueuses  anti- 
pathies chez  une  foule  d'hommes,  pour  lesquels  toute  ioctiine  appuyée 
EUT  de  telles  bases  ne  saurait  être  que  la  défense  de;  égoîsme,  des  jouis- 
sances sensuelles,  grossières,  matérielles,  etc.,  et  qui  ne  voient  dans  la 
recherche  de  l'utilité  générale  qu'une  préoccupation  basse,  vulgaire, 
indigne  des' sentiments  nobles  et  élevés  qu'ils  se  couiiaissent. 

De  telles  dispositions,  généralisées  en  France  autant  qu'a  pu  le  Hure 
notre  régime  oMciel  d'enseignement  strictement  uniforme,  et  très-propre, 
par  là,  à  propager  partout  l'erreur,  dès  qu'il  s'y  attache,  tendent  à  confi- 
ner les  sciences  morales  et  politiques  dans  une  impasse,  puisqu'elles  fer- 
ment la  seule  voie  par  où  ces  sciences  pourraient  s'avancer;  il  est  d'ail- 
leurs remarquable  qu'elles  n'ont  nullement  amoindri,  en  fait,  la  force  ni 
l'âpreté  des  intérêts  privés,  —  bien  au  contraire;  mais  elles  ont  singu- 
lièrement favorisé  l'extension  des  intérêts  nuisibles,  de  toutes  les  cupidi- 
tés aspirant  à  se  satisfaire  aux  dépens  d'autrui  ;  elles  ont  rendu  facile  et 
mieux  assuré  le  triomphe  de  tous  ceux  qui  vont  à  la  recherche  de  leur 
bonheur  par  d'autres  chemins  que  celui  de  la  vertu,  de  cette  nuée  de 
charlatans,  d'intrigants,  d'imposteurs  de  toute  espèce  dont  parle  U.  Cou- 
sin, —  exercés  ù  fonder  leurs  entreprises  et  leurs  succès  sur  les  mêprisei 
de  l'opinion. 

Entre  eux,  et  dans  l'intimité,  ceux-ci  se  nomment  les  gens  habiles; 
ils  ne  voient  dans  tous  les  autres  que  de  la  matière  exploitable;  ils  ont 
pour  principe  de  conduite  de  profiler  le  plus  possible  des  préjugés,  des 
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eireuni,  des  engouements,  de  l'ignurance  et  de  la  sottise  des  populations, 
et  rien  n'égale  leur  dédain  pour  iasimbécilea  qui  repoussent  un  tel  principe. 

Or,  pouvaient>ils  espérer  mieux  qu'une  grande  et  riche  nation,  dont 
toutes  les  fractions  un  peu  cultivées,  non-seulement  n'entendent  rien  à 
leurs  intérêts  collectifs,  —  leur  éducation  les  ayant  laissées  à  cet  égard 
dans  l'ignorance  la  plus  absolue,  —  mais  encore  sont  vivement  persua- 
dées,  sur  la  foi  de  leurs  professeurs,  qu'elles  ne  sauraient  retirer  de  bons 
fmits  de  l'étude  de  ces  intérêts,  —  qu'une  telle  préoccupation  n'est  d'ail- 
leurs pas  digne  d'esprits  élevés,  qui  ne  pourraient  qu'abaisser,  en  s'y 
livrant,  leur  niveau  intellectuel  et  moral,  —  ce  qui  intéresse  à  ta  fois,  à 
la  répulsion  de  semblables  études,  la  paresse  et  la  vanité? 

Une  telle  nation  n'était-elle  pas  formée  à  souhait  pour  les  desseins  des 
gens  babiles?  N'était-il  pas  évident,  qu'incapable  de  distinguer  entre  les 
diverses  tendances  politiques,  socialistes,  réformatrices,  révolutionnaires, 
réactionnaires,  économiques,  tinancières,  spéculatrices,  etc.,  où  l'on  ten- 
terait de  rengager,  —  celles  de  nature  à  servir  ses  intérêts  et  celles  qui 
devaient  les  sacrifier,  —  elle  prendrait  très-facilement  le  change,  et  que 
les  diiïérents  leurres'ou  appâts  que  l'on  saurait  un  peu  adroitement  lui 
tendre  promettaient  d'amples  moissons? 

Aussi  les  succès  des  gens  babiles  ont-ils  été  si  éclatants  et  si  multipliés 
parmi  nous  depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans  surtout,  qu'il  est  permis  de 
douter  qu'à  aucune  autre  époque  notre  population  se  soit  laissée  plus  sot- 
tement berner,  dépouiller  et  exploiter  de  toutes  les  façons.  Nous  sommes 
assurément,  non  le  plus  opprimé,  mais  le  plus  dupé  de  tous  les  peuples. 

La  répulsion  que  l'on  s'est  appliqué  à  nous  inspirer  pour  l'étude  des 
intérêts,  et  l'incapacité  générale  qui  en  résulte,  constituent  donc  ud  mal 
trop  réel  et  fort  grave,  à  raison  surtout  de  la  démoralisation  produite  par 
le  SUCCÈS  fréquent  des  intérêts  nuisibles,  et  ce  mal  est  assez  enraciné 
chez  nous  pour  que  beaucoup  d'hommes  d'intelligence  et  de  cœur,  res- 
sentant vivement  tout  ce  qu'a  de  triste  et  d'bumiliant  le  spectacle  de  nos 
turpitudes  et  de  nos  duperies,  s'en  prennent,  non  pas  h  cette  raallieureuse 
incapacité  où  l'on  nous  retient  et  aux  monstrueux  abus  que  l'on  en  fait, 
mais  au  mobile  de  l'intérêt  lui-même,  qu'on  leur  a  appris  h  maudire  afin 
qu'il  restât  plongé  dans  les  ténèbres,  et  qu'ils  voudraient  pouvoir  anéan- 
tir, répudiant  ainsi  la  seule  force  qui,  sufEisamment  éclairée,  pût  lutter 
efficacement  contre  les  maux  dont  ils  s'affligent.  Il  serait  temps  que  des 
voix  plus  puissantes  que  la  nôtre,  animées  de  la  conviction  que  les  inté- 
rêts pervers  ont  seuls  à  redouter  la  lumière  et  peuvent  seuls  profiter  des 
,  doctrines  morales  qui  tendent  à  maintenir  aveugle  la  force  irrésbtible 
dont  il  s'a^t,  signalassent  ik  tous  les  esprits  que  la  corruption  dés  gens 
habiUt  n'a  pas  encore. atteintes,  une  aussi  étrange  mystification  ! 
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CIVILISATION,  00  LE  PERFECTIONNEMENT  DES  FACtLTÉS  A'  DES 
CLASSES  RESTKEUJTESi 


Noua  avons  encore  à  soutenir  la  méthode  que  nous  proposons  contre 
d'autres  doctrines  qui,  tout  en  voyant  'es  conditionsd'uiie  civilisalion 
normale  dans  l'élévation  ou  le  perfectionnement  des  facultés,  l'entendent 
autrement  que  nous  et  n'admettent  pas  que  cette  élévation  soit  accessible 
au  grand  nombre,  ni  même  qu'il  soit  désirable  que  tes  masses  puissent 
y  participer. 

Cette  opinion  compte,  en  France,  malgré  nos  prétendues  tendances 
vers  l'égalité,  de  très-nombreux  partisans,  et  elle  prévaut  généralement, 
en  Europe,  parmi  les  classes  dominantes;  mais  elle  est  rarement  lorrau- 
lée  sans  ménagements  ni  restrictions,  parce  que  l'on  sent  bien  qu'une 
doctrine  déniant  trop  crûment,  à  la  presque  totalité  des  populations,  le' 
droit  ou  la  faculté  de  se  perfectionner  et  de  s'élever,  pourrait  leur  paraître 
par  trop  impertinente  ;  l'expression  la  plus  francbe  que  nous  connaissions 
de  celte  doctrine  a  été  donnée  par  l'un  de  nos  publicistes  renommés, 
U.  Ernest  Renan;  voici  ce  qu'il  écrivait,  en  185i,  à  propos  des  opinions 
politiques  de  Channing  : 

»  Des  deux  façons  de  concevoir  le  progrès  humain,  —  soit  comme 
»  résultant  de  l'élévation  graduelle  de  l'ensemble  de  l'humanité,  et  par 
>  conséquent  des  classes  inférieures  vers  un  état  meilleur,  —  soit  comm* 
»  réalisé  par  une  aristocratie  supposant  au-dessous  d'elle  un  vaste  abais- 
B  sèment,  —  Channing  s'attache  tr^s- décidément  à  la  première.  A  Dis" 
»  ne  plaise  que  je  lui  en  fasse  un  reproche  :  ce  sera  évidemment  la  des- 
»  tinéé  de  l'Amérique  d'essayer  l'œuvre  du  progrès  de  l'esprit  humain 
»  sur  ce  pied  inconnu  jusqu'ici.  Belle  et  grande  destinée,  mais  qu'il  fau- 
»  drait  se  garder  d'envisager  comme  absolue  et  d'opposer  à  ta  manière 
»  toute  différente  dont  l'Europe  continuera  vraisemblablement  d'envisager 
n  la  civilisation.  Si  l'on  prend  son  parti  une  fois  pour  toutes  sur  le  sacri- 
»  Gce  de  quelques-uns  aux  besoins  de  l'œuvre  commune,  si  l'on  admet, 
u  comme  le  faisait  l'antiquité,  que  la  société  se  compose  essentiel! emenl 
a  de  quelques  milliers  d'individus  vivant  de  la  vie  complète,  les  autres 
»  n'existant  que  pour  la  leur  procurer,  le  problème  est  infiniment  sini- 
■»  plifié  et  su^eptible  d'une  bien  plus  liante  solution.  On  n'a  pas  à  tenir 
*  compte  d'une  foule  d'humiliants  détails  auxquels  les  démocraties  mo- 
«  dernes  sont  obligées  de  songer.  L'élévuUon  d'une  civilisation  est  d'or- 
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>  diDaîre  en  raison  inverse  du  nombte  de  ceux  tfui  y  participent.  La  cul- 
B  ture  inteUectuelle  cesse  de  monter  dès  qu'elle  aspire  à  s'étendre;  la 
»  foule,  en  s'introduisent  dans  la  société  cultivée,  en  abaisse  presque 
■  toujours  le  niveau. 

» Un  peuple  qui  réaliserait  l'idéal  de  Channing,  serait-il  vraiment 

»  organisé  d'après  les  principes  de  la  civilisation  moderne?  Nous  ne 
»  le  pensons  pas.  Ce  serait  un  peuple  honnête,  rangé,  composé  d'indi- 

1  vidus  bons  et  heureux;  ce  ne  serait  pas  un  peuple  grand — 

V  L'homme  n'est  pas  ici-bas  pour  être  beureux;  il  n'y  est  même  pas 
»  pour  être  simplement  honnête  ;  il  y  est  pour  réaliser  de  grandes 
»  choses  par  la  société,  pour  arriver  i  la  noblesse  et  dépasser  la  vulgarité 
n  où  se  traîne  l'existence  de  presque  tous  les  individus.  Le  moindre 
B  inconvénient  du  monde  de  Channing  serait  qu'on  y  mourrait  d'ennui; 

B  le  génie  y  serait  impossible,  le  grand  art  inutile —  Qu'estrce  que 

B  l'Amérique  toute  entière  auprès  d'un  rayon  de  cette  gloire  inGnie  dont 
»  brille  en  Italie  une  ville  de  second  ou  de  troisi^e  ordre,  Florence, 
»  Pise,  Sienne,  Pérugia  •  !  a 

Les  doctrines  avouées  dans  celte  incroyable  page  ne  sont  pas,  nous  le 
répétons,  l'expression  d'uncopinion  isolée;  cette  opinion  est  commune, 
en  France,  à  des  partis  politiques  considérables,  à  de  nombreux  publi- 
cistes,  et  même  à  des  hommes  que  le  jugement  du  public  contemporain 
a  rangés  parmi  les  sommités  intellectuelles  de  ce  temps;  tous  ne  la  ma- 
niTestent  pas  avec  autant  de  Franchise  que  H.  Renan  ;  tous  ne  lui  donnent 
pas  la  portée  principalement  arUstique  que  semble  lui  attribuer  ce 
dernier;  mais  tous  pensent  qu'il  n'est  nullement  désirable  de  voir  les 
rangs  inférieuir,  —  c'est-à-dire,  l'ensemble  des  populations,  sauf  les 
quelques  milliers  d'individus  appelés,  comme  le  dit  M.  Etenan,  à  vivre  de 
la  vie  complète,  —  aspirer  à  sortir  de  leur  condition  et  songer  à  vivre, 
h  se  perfectionner,  à  prospérer  par  eux-mêmes  et  pour  leur  propre 
compte. 

La  plupart  de  ceux  qui  pensent  ainsi  ont  des  motifs  qu'ils  avouent,  et 
d'aulres  qu'ils  ne  publient  pas.  Les  masses  populaires,  disent-ils  volon- 
tiers, sont  irrémédiablement  condamnées  par  la  nature  des  choses  à  des 
labeurs  pénibles  et  incessants,  qui  ne  sauraient  se  concilier  avec  aucune 
culture  intellectuelle  développée;  elles  doivent  donc  se  résigner  à  être 
dirigées  et  conduites  par  le  petit  nombre  de  ceux  auxquels  cette  culture, 
EUT une'vaste  échelle,  est  exclusivement  accessible;  en  cherchant  aies 
rapprocher  du  niveau  intellectuel  de  ces  derniers,  on  les  agite,  on  les 
tourmente,  on  leur  inspire  le  désir  de  s'élever  au-dessus  de  leur  condi- 

'  Steue  dei  Dewt-Moniet  (1854),  t,  9,  p,  110!  i  1104. 
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tion  sans  leur  en  fournir  les  moyens,  et  l'on  n'obtient  ainsi  6'Bnlre 

résultat  que  de  les  rendre  mécontentes  de  leur  sort,  ce  qui  est  loin  de 

l'améliorer. 

A  ces  motifs,  s'en  joignent  d'autres  que  l'on  se  dispense  de  formuler, 
mais  qui  ne  prennent  pas  moins  la  principale  part  dans  ta  formation  des 
convictions  dont  nous  parlons.  On  est  arrivé,  ou  l'on  compte  parvenir, 
par  sa  naissance,  sa  fortune  ou  sa  supériorité  personnelle,  à  la  position 
qui  permet  de  participer  aux  directions  sociales,  et  de  les  rendre  con- 
formes il  ses  vues,  à  ses  opinions  ou  à  ses  intérêts  propres,  et  l'on  désire 
naturellement  exercer  cette  mission  paisiblement  et  en  toute  sécurité, 
conditions  auxquelles  il  faut  renoncer  si,  du  sein  des  masses  populaires, 
suivissent  sans  cesse  de  nouveaux  compétiteurs  voulant  aussi  diriger  la 
société  selon  leurs  vues,  et  surtout  si  quelques-uns  s'avisent  de  prétendre 
que  ces  directions  intéressant  ta  société,  plus  encore  que  les  supériorités 
qui  s'en  atlribuent  exclusivement  le  soin,  il  est  bon  qu'elle  s'en  charge 
elle-même  et  sans  délégation  aucune.  Evidemment,  un  tel  régime  prive- 
rait de  toute  quiétude  les  supériorités  sociales,  en  même  temps  que  les 
masses  populaires;  d'où  l'on  conclut  que  l'aspiration  de  celles-ci  vers 
un  niveau  de  civilisation  pins  élevé,  est  incdinpatible  avec  la  tranquillité 
générale. 

Mais  les  populations  ne  sentent  pas  tout  le  prix  d'une  telle  tranquillité, 
et  il  est  fort  remarquable  que  plus  elles  sont  industrieuses,  éclairées, 
morales,  et  plus  elles  tendent  énergiqueraent  à  se  diriger  elles-mêmes, 
en  ne  laissant  à  leurs  pouvoirs  politiques  qu'une  action  protectrice  de 
tous  les  droits  et  de  toutes  les  libertés,  et  en  leur  interdisant  le  pins 
possible  toute  direction  des  facultés  et  des  activités;  cela  est  peut-être 
fftcbeuxpour  les  supériorités  sociales;  mais  c'est  ainsi,  et  nous  ne  saurions, 
pour  notre  part,  le  regretter;  car,  nous  espérons  bien  que  les  peuples 
déjà  résolument  engagés  dans  une  telle  voie,  ne  rétrograderont  pas,  et 
qu'ils  Uniront  par  y  entraîner  tous  les  autres. 

Une  loi  qui  était  encore,  il  y  a  vingt  ans,  en  vigueur  en  Angleterre,  et 
qu'avaient  fait  établir  les  supériorités  sociales  de  ce  pays,  —  l' aristocratie, 
les  land-lords,  —  consacrait,  quant  à  l'importation  des  céréales,  un 
régime  tel,  qu'il  permettait  de  vendre  habituellement  ces  denrées,  sur 
les  marchés  anglais,  un  tiers,  en  moyenne,  au-dessus  de  leur  prix  snr  les 
principaux  marchés  du  continent  européen,  et  par  suite,  d'élever  en 
proportion  le  fermage  des  terres.  Les  land-brds  défendaient  énergîquement 
ce  régime,  alléguant  qu'il  sauvegardait  les  intérêts  de  l'agriculture  et 
l'indépendance  nationale,  et  il  est  bien  possible  qu'ils  fussent  parvenus, 
à  force  de  volonté,  à  se  persuader  en  effet  qu'ils  soutenaient,  en  cela, 
autre  chose  qu'une  spoliation  légale  à  leur  bénéâca.  Hais,  d'autres  y 
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Toyaient  un  vot  manifeste,  et  c'était  bien  réellemeiit  un  vol  au  pain. 
Grâce  à  Cobden  et  à  ses  amis,  une  agitation  formidable,  entretenue  et 
développée  pendant  sept  ans,  souleva  les  masses  populaires  contre  la  loi 
des  céréales,  et  détermina  son  abandon  absolu  et  dé&nitif,  en  mSme 
temps  que  la  réfonne  radicale  de  nombre  d'autres  iniquités,  et  d'une 
mu)titud«  d'entraves,  de  mesures  illibérales  ou  nuisibles,  que  consacrait 
la  législation  coœnierciale  anglaise.  C'est  là  un  exemple  aussi  concluant 
que  mémorable  de  ce  que  peut,  pour  le  bien  commun,  et  contre  les 
directions  trop  souvent  iniques  et  funestes  imprimées  par  les  supériorités 
sociales,  l'accession  des  masses  populaires  A  un  niveau  plus  élevé  de 
civilisation,  A  une  entente  plus  généralement  éclairée  de  leurs  intérêts 
collectifs. 

Quelques-uns  des  parUsana  plus  ou  moins  discrets  d'une  limitation  de 
la  civilisation  à  des  classes  restreintes,  ont  introduit  dans  la  doctrine  un 
certain  rafTmement.  Ils  ne  méconnaissent  pas,  ils  professent  au  conlrairo 
qu'aucun  obstacle  ne  doit  être  apporté  par  le  régime  social  à  l'accession 
des  individus  d'une  classe  à  l'autre  ;  mais  ils  tendent  à  leurs  Uns  par  des 
moyens  non  moins  efDcaces  que  des  obstacles  directs;  ils  ont  un  culte 
fervent  pour  les  supériorités,  ou  pour  ce  qu'il  leur  plaît  de  nommer  ainsi, 
et  ils  leur  attribuent  exclusivement  et  sans  restriction  les  directions 
sociales;  pnis,  ils  s'élèvent  avec  véhémence  contre  les  multitudes  qui, 
paifois,  méconnaissent  ces  supériorités,  et  prétendent  résister  à  leur 
impulsion  au  risque  d'exciter  leur  courroux;  c'est  ainsi  qu'ils  s'efforcent 
d'arriver  à  la  justiGcation  d'un  régime  qui  est  exactement  celui  préconisé 
par  M.  Renan,  —  la  directiou  des  sociétés  par  un  petit  nombre  de  supé- 
riorités vivant  de  la  vie  complète,  tout  le  surplus  des  populations  n'exis- 
tant qu'à  titre  d'instrument  pour  l'exécution  de  leurs  volontés.  Voici, 
par  exemple,  ce  que  publiait,  en  1621,  l'un  de  nos  grands  esprits, 
H.  Guizot  : 

■  Que  faites-vous  donc,  vous  qui  proclamez  que  le  pouvoir  n'est  qu'un 
B  serviteur  â  gages,  avec  qui  il  faut  traiter  au  rabais,  qu'on  doit  réduire 
s  au  degré  le  plus  bas  en  activité  comme  en  salaire  :  ne  voyez-vous  pas 

>  que  vous  méconnaissez  absolument  la  dignité  de  sa  nature  et  de  ses 

>  relations  avec  les  peuples?  Le  bel  hommage  à  rendre  à  une  nation  que 
»  de  lui  dire  qu'elle  obéit  à  des  subalternes  et  reçoit  la  loi  de  ses  com- 

>  mis!  Ou  bien  les  nations  seraient-elles  formées  d'êtres  d'une  nature 
'  supérieure  qui,  pour  vaquer  à  des  travaux  plus  sublimes,  auraient, 
■  sous  le  nom  de  gouvernement,  un  certain  nombre  de  créatures  infé- 

>  rienres  chargées  de  veiller  pour  eux  aux  soins  matériels  de  la  vie?   . 
1  Théorie  absurde  et  honteuse,  qui  i^ore  également  le  fait  et  le  droit, 

>  la  philosophie  et  l'histoire,  qui  outrage  et  dégrade  du  même  coup 
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u  l'autorité  et  l'obéissance,  qui  réduit  â  la  même  faiblesse  et  comprtmiel 
»  dans  un  même  péril  la  liberté  et  le  pouvoir. 

n  J'insiste  fortement,  non  pour  le  Tain  plaisir  de  combattre  une 

»  théorie,  mais  parue  <]ue  celle-ci,  là  où  elle  prévaut,  a  les  plus  fatales 
»  conséquences.  Savez-vous  pourquoi  les  Cromwell  et  les  Buonapartc 
»  succèdent  toujours  aux  temps  où  elle  a  paru?  C'est  que  les  esprits  supé- 

•  rieurs  ne  se  résignent  point  à  se  laisser  ^insi  déposséder,  humilier. 
»  Ils  sentent  le  pouvoir  en  eux  et  s'indignent  de  la  condition  où  l'on  pré- 

V  tend  le  réduire.  Ils  prennent  en  courroux  cette  insolence  de  la  multi- 

V  tude  qui  ne  veut  voir  dans  ses  magistrats  que  ses  sujets,  et  somme 
u  l'autorité  de  s'avilit  devant  elle  avant  de  lui  commander.  Ils  sont  trop 
n  iîers  pour  accepter  ainsi  l'empire  avec  l'insulte,  et  comme  ils  ont 
»  l'expérience  des  hommes,  comme  ils  savent  tous  les  chemins  par  où  on 
1  peut  les  envahir,  ils  appliquent  toute  leur  science,  toute  leur  force, 
yt  leur  supériorité  tout  entière  à  les  conquérir,  à  les  dominer  absolu- 

*  ment'.» 

Ainsi,  cette  théorie  des  gouvernements  limités  en  action  conune  en 
dépense  qui,  pendant  quatre-vingts  ans,  a  fait  des  populations  do  nord 
de  l'Union  américaine  la  nation  la  plus  prospère,  la  plus  généralement 
éclairée  et  la  plus  progressive  qui  ait  jamais  existé,  est  une  théorie 
abiurde,  honteuse,  ignorant  le  fait  et  le  droit,  Ut  philosophie  et  l'histoire, 
et  n'ayant,  là  où  elle  prévaut,  que  tes  plus  fatales  conséquences;  tandis 
que  la  théorie  de  H.  Guizot,  consistant  h  remettre  aux  }iommes  supé- 
rieurs, —  h  ceux  qui,  possédant  ou  sentant  en  eux  le  pouvoir,  savent 
l'exercer  en  maîtres  et  non  en  serviteurs  du  public,  —  toutes  les  direc- 
tions sociales,  sans  marchander  aucunement  sur  l'étendue  de  leur  a<^on 
ni  des  frais,  —  sachant  le  fait,  le  droit,  la  philosophie  et  l'histoire,  —  a 
dû  produire  immanquablement,  partout  où  elle  a  prévalu,  d'admirables 
résultats  ! 

H.  Guizo^  n'est  d'ailleurs  nullement  exclusif  quant  à  la  nature  des 
supériorités  sociales;  si  Mandrin  n'est  '  pas  rangé  par  lui  au  nombre  de 
ces  supériorités,  c'est  uniquement  parce  qu'il  n'a  pas  accompli. d'assez 
grands  faits  ou  d'assez  grands  crimes  :  r  Les  amis  de  la  liberté,  dit-il 
>  dans  le  même  volume,  ont  eu  longtemps  en  France  une  bigarre  manie  ;- 
n  ils  ont  contesté  le  titre  de  grand  à  la  plupart  des  hommes  è  qui  le 
D  monde  l'a  donné.  Alexandre,  César,  Charlemagne,  tous  les  conqué- 
»  rants,  tous  tes  despotes  n'étaient,  à  leurs  yeux,  que  des  usurpateurs 
■  de  la  gloire,  et  les  peuples  avaient  tort  de  les  admirer.  Opinion  par- 
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«  doanable,  mais  étrangement  frivole!  Les  peuples  ne  sont  pas  libres 

>  d'admirer  ou  non,  et  la  gloire  ne  s'usurpe  point.  Elle  se  donne  aux 
V  grandes  fecultés  prouvées  par  de  grands  faits,  à  la  liauteur  de  l'esprit 
»  «l  du  caractère,  quelque  illégitime,  quelque  douloureux  qu'en  soit 
*  l'emploi  •.» 

La  gloire  se  donne  ainsi,  en  effet,  lorsque  les  peuples  sont  plongés  dans 
l'ignorance  et  la  barbarie,  état  ténébreux  dont  la  plupart  des  populations 
de  l'Europe  sont  loin  encore  d'être  entièrement  sorties  ;  mais  les  peuples 
assez  éclairés  pour  se  respecter  eux-mêmes  sont  parfaitement  libres  de 
ne  plus  glorifier  ceux  qui  les  ont  opprimés  et  foulés  aux  pieds,  et  de  leur 
vouer,  au  lieu  d'une  admiration  aussi  dangereuse  qu'inepte,  un  sentiment 
d'exécration,  que  les  poètes,  les  historiens,  les  orateurs,  les  littérateurs, 
réservant  leur  encens  pour  d'autres  que  ces  monstrueuses  idoles,  de- 
vraient s'évertuer,  à  l'envi,  à  entretenir,  &  raviver  sans  cesse. 

Ces  tLéories  de  M.  Guizot,  qui  engagent  les  peuples  à  continuer  de 
prodiguer  ingénument  leur  admiration  à  ceux  qui  les  ont  le  plus  écrasés 
et  avilis,  qui  ont  Tait  de  leur  puissance  l'usage  le  plus  funeste  et  le  plus 
révoltant,  et  à  ne  pas  bésiler  à  confier  aux  grands  hommes  de  cette 
espèce  le  soin  de  leurs  destinées,  de  crainte  que,  pretianl  en  courroux 
une  telle  hésitation,  ils  no  s'appliquent  h  les  asservir  absolument,  —  ces 
Ihéories,  disons-nous,  sont  apparemment  conformes  au  droit  et  au  fait, 

à  la  philosophie  el  à  l'histoire —  Uais  elles  donnent  de  bien  étranges 

notions  sur  le  droit  et  sur  la  liberté  ! 

A  trente-quatre  ans  d'intervalle,  ces  opinions  de  M.  Guizot  ne  parais- 
sent pas  s'être  modiliées.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  l'un  de  ses  écrits, 
publié  en  1855  : 

«  L'homme  non-seulement  n'adore  plus  que  lui-même,  mais  il 

»  ne  s'adore  que  dans  la  multitude  où  tous  se  confondent; 'il  porte  envie 
»  et  haine  à  tout  ce  qui  s'élève  au-dessus  du  commun  niveau;  toute 
n  supériorité,  toute  grandeur  individuelle,  quels  qu'en  soient  le  genre  et 
1  le  nom,  semble  à  ces  esprits,  à  la  fois  en  délire  et  en  décadence,  une 

>  iniquité  et  une  oppression  envers  ce  cabos  d'ëtbes  ntniSTiNCTg  et 
»  ÉPHÉHÉHEs  qu'ils  appellent  L'unHAioTË.  Quand  ils  aperçoivent  dans 
»  les  régions  élevées  de  la  société  quelque  grand  scandale,  quelque 
»  exemple  odieux  de  vice  et  de  crime,  ils  triomphent,  ils  exploitent 
B  ardemment  contre  les  snpérioritéssocialesces  apparitions  sinistres  qui 
■  éclatent  dans  leurs  rangs.  Ils  voudraient  faire  croire  que  ce  sont  là  les 

>  mœurs  générales,  les  conséquences  naturelles  de  la  haute  naissance, 

'  Da  mo\ient  de  gouvememMI  et  d' oppotition  daiu  l'itat  actuel  dt  la 
Fianet,\.i,U,  in-8',  pages  230,231. 
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>  de  la  grande  fortune,  de  la  condition  aristocratique,  n'importe  à  quel 
a  titre  et  sur  quelle  buse  elle  s'élève  ' .  » 

Le  dédain  des  multitudes,  la  conlÎBnce  absolue  dans  les  supériorités  de 
naissance,  de  fortune  ou  de  position  auxquelles  H,  Guizot  réserve  les 
directions  sociales,  l'hostilité  impatiente  contre  les  tendances  des  popu- 
lations éclairées  à  se  diriger  elles-mêmes,  et  à  ne  plus  abandonner  un 
tel  soin  aux  supériorités  prétendues,  ni  même  aux  supériorités  réelles, 
sont  aussi  manifestes  dans  ces  quelques  lignes  que  dans  ce  que  l'auteur 
publiait  en  tS2l. 

Une  aussi  longue  persévérance  dans  de  telles  convictions  prouve  leur 
sincérité;  mais  celles-ci  n'autorisent  pas  moins  à  ranger  M.  Guizot 
parmi  les  partisans  d'une  civili^tion  restreinte  au  très-petit  nombre,  à 
des  supériorités  quelconques,  investies  de  la  direction  des  sociétés, sur 
tous  les  points,  ce  qui  ne  laisse  aux  populations  ainsi  dirigées  qu'nne 
action  passive,  l'obéissance,  et  les  frappe  de  l'incapacité  de  se  développer, 
de  se  perfectionner,  de  s'élever  par  elles-m&mes,  alors  que  l'expérience  a 
si  souvent  et  si  péremptoirement  démontré,  qu'elles  ne  sauraient  attendre 
leur  élévation  réelle  d'aucun  des  régisseurs  plus  ou  moins  absolus  aux- 
quels elles  ont  la  faiblesse  ou  l'imprudence  d'abandonner  leurs  destinées. 

[4ous  aurions  fort  à  faire  si  nous  voulions  signaler,  parmi  les  célébrités 
de  notre  temps  et  de  notre  pays,  tous  les  partisans  plus  ou  moins  expli- 
cites de  la  doctrine  exposée  par  M.  Renan  ;  il  en  est  cependant  un  autre, 
trop  considérable  pour  que  nous  puissions  nous  dispenser  de  le  citer. 

On  sait  avec  quels  soins  et  quel  amour,  le  chef  de  notre  école  philoso- 
phique, H.  Cousin,  nous  a  donné  la  vie  de  ces  femmes  ilUtstres  du 
XVII'  siècle,  la  plupart  de  l'entourage  de  Louis  XIV,  —  plus  ou  moins 
célèbres  déjà  par  l'éclat  de  leurs  galanteries,  —  et  dont  l'esprit  et  le 
caractère  lui  paraissent  oSrir  «  les  plus  pariaits  modèles  que  puisse  former 
»  la  civilisation.  »  Huit  volumes  n'ont  pas  suffi  pour  épuiser  la  verve 
admiratrice  que  lui  causaient  ces  types  de  l'idéal  de  cifilisation  auquel  il 
aspirait  1  n  C'est  par  là,  dit-il  en  parlant  de  l'une  d'elles,  qu'elle  a  été 
»-  comptée  et  très-considérée  dans  la  société  de  son  temps,  cette  société  k 
t  jamais  évanouie,  qui,  avec  ses  misères  et  ses  grandeurs,  est  encore  et 
D  que  Phwnanité  a  produit  de  mottis  imparfait  K  »  Or,  cet  idéal  de 
société,  chacun  la  sait  assez,  est  aussi  opposé  que  possible  à  celui  pré- 
conisé par  Channing,  —  à  un  état  social  tendant  à  généraliser  le  perfec- 
tionnement des  facultés  et  l'amélioration  de  la  vie  dans  les  masses. 


'  Revue  des  DeiUL-Honies  ;  Vafnour  dans  le  mariage,  oi 
dame  aaglaise  (Lady  Rutsell),  185&,  t.  9,  p.  933,  9'Z4. 
>  RKue  àet  Dem-Mon(tt>,  ISSl,  t.  5,  p.  S. 
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M.  Consin,  qui  l'idmire  et  pense  que  l'hunuinité  n'a  jamaÏB  riui  produit 
d'aussi  satisfaisant,  nous  parait  donc  devoir  encore  être  rangé  panni  ceux 
qui,  au  contraire  de  Channing,  ne  conçoivent  la  civilisation  normale  que 
dans  l'élévation  et  l'éclat  d'nne  classe  restreinte. 

Sendt-il  draïc  vrai  que  la  société  perfectionnée  ne  se  compose  essentiel- 
lement que  de  quelques  milliers  d'individus  vivant  de  la  vie  complète, 
tons  les  autres  n'existant  que  pour  la  leur  procurer?  Que  l'élévation 
d'une  civilisation  soit  en  raison  inverse  du  nombre  de  ceux  qui  y  parti- 
dpent?  Que  le  cahos  d'êtres  indistincts  et  éphémères  qu'on  appelle 
l'humanité  doive  élre  laissé  dans  l'ombre  et  dédaigné,  les  supériorités 
sociales  fondées  sur  la  haute  naissance,  la  grande  fortune,  ou  toute  autre 
condition  aristocratique,  étant  seules  dignes  d'attention?  EnBn,  que  la 
driiisation  ne  puisse  former  rien  de  mieux  qu'un  rayon  de  cette  gloire 
sriislique  dont  brillent  les  moindres  villes  d'Italie,  ou  bien  encore,  de 
grandes  et  spirituelles  dames,  plus  ou  moins  courtisanes? 

C'est  très -sérieusement  qu'il  faut  poser  ces  questions  ;  car.  l'affirmative 
n'est  pas  soutenue  par  des  extravagants  ou  de  mauvais  plaisants,  mais  par 
les  plus  graves  docteurs  de  notre  singulier  pays,  par  des  maîtres  incon- 
testés dans  l'art  oratoire  ou  dans  celui  de  la  parole  écrite,  par  des 
liommes  politiques  considérables!  Elle  est,  d'aiUeurs,  au  fond  de  notre 
éducation  générale. 

Il  faut  renvoyer  aux  intéressés  la  solution  de  la  principale  de  ces 
questions  :  c'est,  en  effet,  à  tous  ces  êtres  indistincts  qui  n'ont  aucune 
position  aristocratique,  et  croient  néanmoins  se  sentir  une  âme  humaine, 
qu'il  appartient  de  décider  s'il  peut  leur  convenir  de  te  tacrifitT  à  Catucn 
éommune,  de  n'exister  que  pour  procurer  la  vie  complète  awo  supériorité! 
KcûUes,  a/in  de  permettre  ainsi  à  la  société  de  produire  de  grandes  chosu. 
Hais  quelles  sont  donc  ces  grandes  choses,  qu'une  aristocratie,  vivant 
du  la  vie  complète  aux  dépens  d'autrui.  peut  seule  réaliser? 

Nous  voyons  bien  que  ce  cahos  d'êtres  indistincts  et  éphémères,  com- 
posant à  peu  près  toute  l'humanité,  a  pu  changer  la  face  d'une  grande 
partie  de  la  terre,  maîtriser  et  asservir  à  ses  besoins  les  animaux,  les 
forces  végétatives,  les  minéraux,  les  métaux,  les  mers,  les  fleuves,  les 
vents,  la  vapeur,  l'électricité,  etc.,  —  et  par  tous  ces  moyens,  multiplier 
la  vie  humaine  dans  la  proportion  de  un  à  mille  tout  au  moins,  en  l'tuné- 
liorant  sous  tous  les  rapports  dans  des  proportions  non  moins  prodigieuses, 
eu  permettant  à  de  nombreux  individus,  affranchis  par  le  travail  des 
préoccupations  relatives  aux  besoins  impérieux,  de  cultiver  toutes  les 
sciences  et  d'agrandir  sans  cesse  les  conquêtes  de  l'esprit  humain. 

Hais  ce  ne  sont  pas  là,  assurément,  de  ces  grandes  choses  de  la  nature 
de  celles  que  l'on  a  en  vue,  ni  surtout,  de  celles  que  l'on  pourrait  attendra 
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des  aristocraties;  car,  tous  cee  résultats,  i  la  réalisation  desquels  elles 
ont  toujours  apporté  incomparsiblenient  plus  d'obstacles  que  de  eoncours, 
sont  dus  à  une  faculté  vulpire  qu'elles  ont,  jusqu'à  nos  jours,  profon- 
dément dédugnée,  i  I'industrie,  dont  l'exercice  oblige  à  tenir  comipte 
d'une  foule  /^humiliants  détails  auxqtteh  les  démocraties  modernes  sont 
forcées  de  song^.  Et  il  est  clair,  pour  le  dire  en  passant,  que  si  elles  n'y 
songeuent  pas,  les  supériorités  sociales  ne  manqueraient  pas  de  les  tirer 
d'affaire,  comme  k  faisait  Fantiquité,  c'est-è-dire,  par  un  moyen  bien 
connu,  très-efficace'  pour  diapenser  les  civilités  des  humiliants  détails  de 
l'industrie,  et  avec  lequel  le  problème  est  infiniment  simplifié  :  I'escla- 
VACE  lout  simplement;  car,  si  M.  Renan  ne  dit  pas  le  mot,  il  montre  la 
chose  de  fiicon  que  l'on  ne  puisse  s'y  tromper. 

Sans  aucun  doute,  les  grandes  choses  dont  il  s'a^t,  —  les  grands  faiu 
historiques,  produits  par  les  grandes  facultés,  ~~  soitt  celles  que  notre 
déplorable  éducation  commune,  et  les  leçons  de  nos  grands  historiens, 
nous  ont  appris  à  considérer  comme  telles,  —  celles,  par  eitemple,  qui 
ont  fait  \'ére  des  Césars  on  le  grand  siècle  de  Louis  XIV. 

Ce  sont,  d'abord,  de  grands  dominateurs,  disposant  à  leur  gré  de 
nations  réduîles  à  l'éUt  d'instrument  passif,  —  d'autant  pins  grands 
qu'au^stous  d'eux  Pabaissetnenl  est  plus  vaste,  qu'ils  exercent  leur 
puissance  à  l'aide  de  plus  grandes  armées,  de  plus  grandes  flottes  mili- 
taires, et' qu'ils  livrent  ou  font  livrer,  pour  leur  gloire  ou  leurs  conve- 
nances, de  plus  grandes  et  de  plus  affreuses  batailles  ;  ce  sont  ensuite  de 
grands  poètes,  de  grands  orateurs,  de  grands  historiens,  de  grands  phi- 
losophes, bélébrant,  illustrant  el  glorifLant  à  l'envi  ces  grandes  domina- 
tions; ce  sont  encore  de  grands  et  magnitiques  palais,  ornés  des  plus 
belles  productions  de  l'art,  du  grand  art,  des  chefs-d'œuvre  de  la  sculpture, 
de  la  statuaire,  de  la  peinlure,  et  rendus  plus  enchanteurs  encore  par  la 
présence  d'une  foule  d'émulés  de  ces  grandes  et  belles  dames  tani 
admirées  de  M,.  Cousin  ;  ce  sont,  enGn,  de  grands  hommes  d'État,  de 
grands  administrateurs,  de  grands  financiers,  sachant  empêcher  les  masses 
indistinctes  et  éphémères  d'aspirer  pour  leur  compte  è  la  vie  complète,  en 
les  maintenant  dans  l'obéissance,  et  en  leur  enlevant  à  propos  assez  de 
dépouilles  pour  entretenir  splendidement  toutes  ces  grandes  et  belles 
choses  ;  ce  sont-là  les  grands  faits  que  produisent  les  grandes  facultés  et 
gui  donnent  la  gloire;  c'est  alors  seulement,  et  de  celte  façon,  qu'un 
peuple  aorf  de  la  vulgarité  et  arrive  à  la  noblesse,  que  Je  génie  devient 
possible,  le  grand  art  utile,  et  que  l'homme  peut  accomplir  ici-bas  une 
mission  qui  ne  consiste  pas  à  réaliser  des  choses  simplement  bonniles. 
,  Pour  se  convaincre  que  c'est  bien  vers  celle  civilisation  rétrograde  que 
se  dirigent  encore  les  principaux  courants  de  notre  éducation  nationale. 
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il  suffit  de  se  detnander  quels  peuvent  être  les  résultats  des  enseignements 
généraux  qu'elle  comprend,  et  d'abord,  ceux  d'un  enseignement  scolaire 
où  toute  la  jeunesse  des  classes  influentes  est  éloTée  dans  l'admiration 
de  l'anUquitê  grecque  et  romaine,  c'est-à-dire,  d'un  État  social  compor- 
.  lant  avec  l'esclavage,  l'avilissement  et  le  mépris  de  tout  travail  utile,  la 
glorification  exclusive  de  la  force  militaire  ou  brutale  et  des  facultés 
dominatrices,  et  l'annihilation  de  l'individu  devant  la  puissance  publique; 
puis,  ceux  d'un  enseignement  philosophique  et  moral  flétrissant  l'étude 
des  intérêts  communs  ou  de  l'utilité  générale,  afin  que  les  populations, 
privées  de  toule  lumière  à  cet  égard,  ne  puissent  jamais  distinguer  ce 
qui,  dans  le  régime  social,  sert  leurs  inlérèts,  de  ce  qui  les  sacrifie  ; 
ensuite,  ceux  d'un  enseignement  historique  où  les  sociétés  sont  généra- 
lement considérées  comme  de  la  matière  h  manœuvrer  au  gré  des  grands 
hommes  qui  s'emparent  de  leur  direction,  —  où  les  nations  ne  sont 
jamais  représentées  que  pur  les  dominations  qui  les  écrasent  et  auxquelles 
en  réserve  tout  encens  et  loute  gloire,  —  où  l'intérêt  est  surtout  con- 
centré sur  les  descriptions  de  batailles,  ces  actes  sauvages  étant  exaltés 
comme  la  plus  hante  manilestalion  de  la  grandeur  humaine,  de  l'héroïsme, 
même  ches  les  fauteurs  des  plus  injustes,  des  plus  odieuses  agressions, 
—  où  les  personnages  que  l'on  s'applique  à  illustrer  à  grand  fracas,  h 
faire  ressortir  avec  le  plus  d'éclat,  sont  précisément  ceux  qui  ont  le  mieux 
réussi  à  asservir  les  populations  à  leurs  volontés,  i.  en  faire  le  servile 
instrument  de  leur  grandeur,  c'est-à-dire,  des  triomphes  du  plus  insolent 
et  du  plus  malfaisant  orgueil  ;  —  enfin,  les  enseignements  généraux  d'une 
littérature  populaire  qui,  lorsqu'elle  sort  de  ces  analyses  sentimen- 
tales quiniessenciées,  de  ces  mièvreries  enfantines  où  uos  esprits  efféminés 
se  plaisent  tant  à  voir  l'histoire  du  cavr,  ou  bien  encore,  de  cea  excita- 
tions plus  ou  moins  débraillées  qu'elle  offre  depuis  quelque  temps  aux 
appétits  sensuels,  ne  sait  plus,  à  part  un  fort  petit  nombre  d'honorables 
exceptions,  qu'amuser  l'imagination  par  des  contés  sans  portée,  —  se 
leoir  éloignée,  comme  d'une  source  de  fatigue  et  d'ennui,  de  toute 
question  intéressant  en  un  point  quelconque  le  bien  commun,  —  préco- 
niser, encourager  et  développer  le  plus  possible  les  tendances  aux  préoccu- 
pations frivoles,  et  contribuer  ainsi,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  â  ravis- 
sement de  la  seule  force  préservatrice  des  décadences  sociales  :  l'énu'gie 
morale. 
Etail-il  permis  d'espérer  qu'une  nation  dont  les  facultés  intellectuelles 
■  ont  été  à  peu  près  exclusivement  nourries  de  tels  enseignements,  ferait 
un  usage  sensé  des  libertés  politiques  dont  elle  a  joui  par  intervalles  de- 
pub  1789,  et  ne  la  vouaient-ils  pas  d'avauce  â  toutes  les  aberrations  qui 
l'oDt  alternativement  entraînée? 
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«  L'élévation  de  la  civilisation,  dit  M.  Renan,  est  d'ordinaire  en  nÎMn 
I  inverse  du  nombre  de  ceux  qui  y  participent.  •  S'il  s'agit  de  l'élévation 
ou  de  la  puissance  de  l'esprit  humain,  colle  assertion  reçoit  des  faits  tes 
plus  formels  démentis,  ou  plutAt  elle  est  tout  simplement  absurde,  car 
elle  équivaut  à  soutenir  qu'une  force  collective  gagne  en  puissance  à 
mesure  que  l'on  élimine  un  plus  grand  nombre  des  forces  partielles  et 
concordantes  qui  la  constituent.  S'il  était  vrai  que  le  niveau  de  la  civili- 
sation s'abaisse  avec  l'accroissement  du  nombre  des  civilisés,  il  faudrait 
nécessairement  admettre  qu'il  s'élève  à  mesure  que  ce  nombre  décroit; 
ea  sorte  que  son  point  culminant  serait  facilement  représenté  par  un 
monarque  plus  ou  moins  civilisé,  A  la  t£te  d'une  population  d'idiots. 

En  soutenant  cette  belle  thèse,  M.  Renan  songeait  à  la  démocratie  amé- 
ricaine; or,  il  est  convenu,  dans  une  certaine  école  de  publicistes,  que 
les  populations  du  nord  de  l'Union,  tout  en  ayant  offert  l'exemple  d'une 
progression  sans  é({ale  dans  la  prospérité  matérielle,  d'un  développement 
intellectuel  el  d'un  perfectionnement  moral,  incomparablement  plus 
avancés  dans  les  masses  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été  chez  aucune  nation  de 
l'ancien  monde,  sont  restées  rudes,  grossières  et  impuissantes  à  goûter 
les  raffinements  de  la  civilisation  ;  on  leur  dénie,  par  exemple,  toute  apti- 
tude au  grand  art,  à  la  grande  littérature,  et  c'est  par  là  que,  chez  elles, 
la  civilisation  aurait  perdu  de  son  élévation  en  s'étendant.  Nous  appré- 
cierons  tout  à  l'heure  la  préoccupation  exclusivement  artistique  qui 
semble  dominer  ici  :  mais  c'est  sous  des  rapports  tout  autrement  im- 
portants qu'il  convient  de  considérer  l'œuvre  de  l'Union-  américaine, 
et  la  civilisation  qu'elle  poursuit  avec  un  si  prodigieux  succès  depuis 
bientôt  un  siècle;  car,  s'il  élatl  établi  par  les  résultats  obtenus,  que  les 
voies  où  elle  est  engagée  sont  bien  celles  de  la  civilisation  normale,  celles 
qui  conduisent  au  perfectionnement  des  facultés  des  populations  généra- 
lisé le  plus  possible,  le  néant  de  toutes  les  doctrines  politiques  ou  sociales 
qu'ou'luiopposeet  qiie  l'on  prétend  faire  régner  indéfiniment  en  Europe, 
serait  péremptoirement  démontré. 

Cette  fédération  était  atteinte,  dés  l'origine,  de  la  funeste  lèpre  de  l'es- 
clavage, malbeureusement  entretenue  et  développée  dans  plusieurs  des 
États  associés,  et  elle  vient  de  se  trouver,  pendant  quatre  ans,  en  proie  à 
la  crise  terrible  dont  ce  fléau  la  menaçait  depuis  longtemps.  Cependant, 
les  États  du  nord,  formant  les  deux  tiers  environ  de  la  population  totale, 
ou  n'avaient  jamais  admis  l'esclavage,  ou  s'en  étaient  graduellement 
afirancliis  ;  c'est  cette  partie  de  l'Union  qui  constitue  essentiellement  la 
démocratie  américaine;  c'est  de  sa  civilisation  qu'il  s'agit  déjuger  parles 
résultats  produits,  et  non  de  celle  des  États  flélris  par  l'esdavage  où  cette 
institution  avait  développé  ce  qu'elle  produit  toujours,  une  aristocratie 
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ÏDSoIeDte,  insatiable  et  de  mœurs  corrompues,  —  une  plèbe  nombreuse, 
famélique  et  avilie  (lés  petits  blancs)  —  et  des  troupeaux  d'bommes  trai- 
tés absolument  comme  des  animaux.  L'association  à  l'Union  des  États  à 
esclaves  a  toujours  été  un  péril,  une  cause  de  troubles,  un  obsUcle  à  tout 
progrès  pour  les  États  libres;  mais  le  peuple  de  ces  derniers  ÉUts  n'a  pas 
moins  trouvé,  dans  ses  institutions  et  dans  ses  mœurs,  des  (orces  sufG- 
santes  pour  s'avancer,  malgré  ce  redoutable  obstacle,  incomparablement 
plus  qu'aucune  des  nations  de  l'Europe.  Le  résumé  succinct  de  ce  qu'il  a 
accompli  avant  la  lutte  lormidable  qui  parait  aujourd'hui  terminée,  per- 
mettra de  juger  de  la  puissance  de  sa  civilisation  et  d'en  comparer  la  por- 
tée avec  celle  du  régime  social  vers  lequel  nous  dirigent  encwe  nos 
propres  institutions,  et  les  tendances  générales  de  notre  éducation  natio- 
nale. 

En  moins  d'un  siècle,  ce  peuple  a  décuplé  son  importance  numérique 
et  centuplé  peut-être  ses  ressources  de  toute  espèce,  et  il  a  conquis  â  la 
dvillsatiou  un  territoire  plus  considérable  que  celui  qu'elle  occupe  en 
Europe. 

Il  a  développé  toutes  ses  facultés,  mais  surtout  celles  qui  constituent 
sa  puissance  productive,  au  point  de  faire  prévoir  l'époque  où  la  grande 
partie  de  la  terre  liabitable  qu'il  poiisède  n'excédera  plus  ce  que  réclame 
sou  aideate  et  féconde  activité. 

Il  a  couvert  les  mers  de  ses  navires  de  commerce,  créé  une  marine 
marchande  dépassant  en  importance  celle  même  de  l'Angleterre,  et  ouvert 
i  toutes  les  manufactures  de  l'Europe  leur  principal  débouché  extérieur, 
de  telle  sorte  que  la  restriction  temporaire  de  ce  marché  par  la  guerre 
civile,  a  été  pour  elles  une  véritable  calamité. 

Il  a  distribué,  dans  toute  l'étendue  de  ses  vastes  domaines,  d'immenses 
cultures,  des  milliers  de  villes  florissantes,  arrivant  en  vingt  ou  trente 
ans  au  niveau  des  grandes  villes  de  l'Europe,  —  des  myriades  de  lieues 
de  roules,  de  chemms  de  fer,  de  canaux,  de  lignes  télégraphiques  ;  —  des 
millions  de  familles  plus  éclairées  et  plus  heureuses  qu'elles  ne  l'ont 
jamais  été  dans  aucune  partie  de  l'ancien  monde,  —  énergiquement  labo- 
rieuses, parce  que  rien  n'entrave  leur  activité  et  qu'elles  sont  assurées 
que  nul  ne  les  privera  des  fruits  de  leurs  travaux,  —  sincèrement  reli- 
gieuses, parce  que  leur  foi  s'appuie  sut  la  persuasion,  sur  la  libre  appré^ 
dation  et  non  sur  l'autorité,  —  supérieurement  douées  de  l'esprit  d'en- 
treprise, de  la  faculté  de  féconder  les  efl'orls  en  les  combinant  et  les 
associant,  parce  que  leurs  institutions  n'apportent  point  d'obstacles  à  la 
liberté  du  travail  et  des  associations,  —  généralement  bien  instruites  de 
tout  ce  qu'il  importe  le  plus  de  savoir,  parce  qu'elles  n'ont  donné  à  per- 
sane le  pouvoir  de  diriger  à  son  gré  leur  enseignement. 
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Ce  peuple,  auquel  notre  imperlurbable  vanité  nationale  refuse  l'apti- 
tude aux  délicatesses  de  la  civilisation,  a  su  agir  avec  inGniment  plus 
d'habilelé  que  les  plus  radines,  non  pour  se  donner  stupidement  en  pi- 
ture  à  de  prétendues  supériorités  sociales  ;  mais  pour  préserver  sa  liberté 
et  ses  droits,  pour  son  propre  avantage,  pour  sa  propre  dignité,  pour 
l'élévation  graduelle,  progressive,  proportionnelle,  chez  chaque  individu, 
à  la  valeur  des  services  qu'il  réussit  à  rendre  aux  autres,  —  de  tous  ses 
membres  sans  exception,  —  résultat  admirable,  qu'aucune  antre  civilisa- 
tion n'avait  encore  atteint  au  même  degré,  et  qui  manifeste,  dès  que  les 
vices  du  régime  social  n'y  font  plus  obstacle,  la  loi  économique  de  l'ideu- 
tiUcalion  de  l'inlérSt  personnel  et  de  l'intérêt  commun. 

Et  celte  rigoureuse  égalité  dea  droits,  cette  équitable  répartition  des 
biens  ne  l'ont  nullement  privé  de  supériorités  en  aucun  genre  :  ses  sa- 
vants, ses  ingénieurs,  ses  inventeurs,  peuvent  marcber  de  pair  avecceui 
de  l'Europe;  ses  hommes  d'État,  mËme  en  exceptant  Franklin,  Washing- 
ton et  Lincoln,  à  la  grandeur  morale  desquels  aucun  de  ceux  de  l'Europe 
ne  s'est  jamais  élevé,  supporleraient  honorablement  la  comparaison  avec 
ceux  qui  ont  le  plus  brillé  de  ce  cOté-ci  ,de  l'Âtlantiquei  ses  littérateurs  et 
ses  romanciers  valent  au  moins  les  nôtres  quant  au  talent,  et  leur  sont 
incomparablement  supérieurs  quant  aux  directions  morales;  dans  les  tra- 
vaux plus  sérieux  de  l'esprit,  il  a  trouvé  en  Franklin  et  en  Channing,  par 
exemple,  des  moralistes  politiques  digne  de  servir  de  guides  à  tous  les 
autres;  enGn,  si  dans  les  conditions  de  notre  civilisation  à  de  mi -barbare, 
il  faut  encore  tenir  compte  de  la  force  militaire  comme  de  l'une  des  supé- 
riorités les  plus  enviées  et  les  plus  glorieuses,  on  ne  saurait  non  plus 
trouver,  dans  le  peuple  américain,  aucune  infériorité  sous  ce  rapport.  A 
diverses  reprises,  il  a  combattu  avec  avantage  coniie  les  Anglais,  et  les 
luttes  affreusement  sanglantes  qu'il  vient  de  soutenir  pendant  quatre  ans, 
pour  secouer  la  domination  des  esclavagistes  et  anéantir  l'esclavage,  ont 
manifesté  avec  éclat  la  persévérante  ei  indomplable  énergie  dont  il  est 
doué;  en  même  temps  que  la  persistance  du  fonctionnement  régulier  de 
ses  institutions,  de  ses  lois  et  de  ses  travaux,  au  milieu  d'une  aussi  for- 
midable  conflagration,  ï  travers  les  difScultés  inouïes  qu'opposaient  il  une 
action  commune  l'existence  de  partis  fort  divergents,  l'indépendance  des 
États  et  une  liberté  individuelle  beaucoup  plus  étendue  qu'elle  ne  l'est 
nulle  autre  part,  a  montra  combien  ce  peuple  est  maître  de  lui-m^'oei 
profondément  attaché  à  son  régime  social  et  supérieur  à  tous  ceux  quii 
dans  de  telles  circonstances,  n'auraient  pas  manqué  d'appeler  à  grands- 
cris  des  sauveurs,  prêts  à  leur  eacriSer  toutes  leurs  libertés  politiques. 

C'est  surtout  dans  la  voie  des  progrès  les  plus  heureux,  tes  plus  favo- 
rables au  perfectionnement  de  toutes  les  facultés  et  à  l'amélioration  géné- 
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raie  de  la  vie  humaine,  que  ses  succès  ont  été  véritablement  prodigieux  ; 
aucun  peuple  n'en  avait  jamais  obtenu  de  comparables;  il  peut  aujour- 
d'hui trouier  dans  tous  les  rangs  de  grands  caractères,  de  grandes  intelli- 
gences, des  hommes  qu'il  lui  suffit  de  mettre  en  évidence  pour  que  leur 
supériorité  se  manitete  aussitôt;  c'est  ce  dont  il  a  donné  une  preuve 
éclatante  dans  le  choix  de  cet  homme  obscur,  de  cet  ancien  tendeur 
d'éclialas,  qu'il  appelle,  en  pleine  crise  politique,  i  présider  aux  desti- 
nées de  la  république,  et  qui,  en  quatre  ans,  accomplit  l'a<uvre  la  plus 
diiïcile,  la  plus  périlleuse  et  la  plus  salutaire  des  temps  modernes,  avec 
une  perspicacite  calme  et  persévérante  que  nul  obstacle  ne  trouble  et  ne 
détourne  de  sa  voie,  avec  une  simplicité  pleine  d'abnégation  et  de  vraie 
grandeur,  qui  ne  se  dément  pas  un  seul  instant!  Un  peuple  qui  compte 
dans  son  sein  des  milliers  d'individualités  de  cette  valeur,  est  incontes- 
tablement, quoi  qu'on  en  puisse  dire,  à  la  léte  du  genre  humain. 

Aussi  est-on  largement  Fondé  à  espérer,  qu'une  fois  délivré  des  graves 
dilQcullés  que  lui  imposent  la  suppression  de  l'esclavage,  et  toutes  les 
suites  de  la  guerre  qu'elle  devait  rendre  inévitable,  —  obéissant  avec  une 
ardeur  nouvelle  à  sa  virile  devise  «  Eu  avant  !»  —  en  avant  dans  toutes 
les  voies  du  travail  honnËte,  fécond  et  moralisateur,  —  il  reprendra  sa 
marclie  ascendante,  et  constituera  déBnitivement,  dans  toute  l'étendue 
de  son  immense  territoire,  —  pour  l'exenjple,  la  consolation  et  l'espoir 
du  reste  de  l'humanité,  —  le  salutaire  et  puissant  &)yer  de  4a  vraie  civili- 
sation. 

Tout  cela,  sans  doule,  n'aurait  rien  de  grand,  dans  le  sens  convenu 
chez  nous  ;  car,  il  n'y  a,  dans  la  civilisation  américaine,  absolument  rien 
qui  ressemble  à  l'ère  des  Césars,  ni  ii  celle  de  Léon  X,  ni  à  celle  de 
Louis  XIV,  et  o  qu'M-ce  que  l'Amérique  tout  entière  auprès  d'tm  rajfon 
0  de  c^tte  gloire  infinie  dont  brille  en  Italie  une  ville  de  second  ou  de 
n  troisième  ordre,  Florence,  Piee,  Sienne,  Pérousefi 

M.  Renan  semble  ici  faire  appel  à  un  engouement  qui  n'est  pas  l'un  des 
moindres  travers  de  ce  temps  et  de  notre  pays  :  la  manie  artistique  a 
gajiné  chez  nous  toutes  les  classes.  Il  est  peu  de  Français,  sachant  lire, 
qui  ne  se  tinssent  pour  très-mortifiés  si  on  leur  déniait  le  sentiment  de 
l'art,  du  grand  art,  la  faculté  de  reconnaître  et  d'admirer  toutes  les 
beautés  de  l'arcliitectiu^,  de  la  staluaire,  de  la  peinture,  —  de  tomber 
en  extese  devant  la  Vénus  de  Milo  et  de  se  fondre  en  lamentations  sur  la 
perte  de  ses  bras.  Tous  demandent  que  l'on  ne  recule  devant  aucun 
sacrifice  pour  satisfaire  à  leur  ardeur  pour  les  beaux-arts,  il  semble, 
en  vérité,  —  et  M.  Renan  l'ar&rme  à  peu  près,  —  que  nous  ne  soyons 
eu  ce  monde  qu'afih  d'y  confectionner  ce  que  Newton  appelait  des  jou- 
joux ou  des  poupée»  de  pierre.  Uais  ce  qui  n'est  pas  moins  ~iiii{ulier. 
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c'est  que  cet  engouement  enfaotia  n'a  rien  de  vrai  ou  de  sincère;  U  n'est 
réellement  pas  autre  chose,  chez  presque  tous  ceux  qui  en  paraissent 
saisis,  qu'une  puérile  aOeclation,  un  de  ces  masques  imposés  par  la  mode 
à  toutes  les  vanités  qu'elle  gouverne. 

Jamais,  en  effet,  au  dire  des  artistes  sérieui,  le  véritable  sentiment  de 
l'art  n'aurait  été  plus  efTacé  que  de  nos  jours;  jamais,  malgré  la  foule  des 
productions  qui  surgissent  de  toutes  parts,  il  ne  s'en  est  trouvé  si  peu 
qui  sortissent  des  conditions  d'une  impuissante  médiocrité  ;  tous  les  cri- 
tiques répètent  ces  doléances,  et  la  décadence  de  l'art  est  aujourd'hui  le 
plus  ressasse  des  lieux  communs.  Ainsi  le  Dieu  se  retire  à  mesure  que 
grossit  la  foule  de  ses  adorateurs;  c'est  qu'il  aura  reconnu,  sans  doute,  le 
peu  de  sincérité  de  leur  ferveur. 

Au  surplus,  nous  avouons  ne  ressentir  que  très -médiocrement  les 
regrets  exprimés  sur  cette  impuissance.  Le  mérite,  ou  ce  qui  revient  au 
mSme,  le  cas  que  nous  faisons  des  belles  œuvres  d'art,  tient  beaucoup, 
ainsi  que  la  remarque  en  a  élé  faite  par  Voltaire  < ,  à  leur  extrême  rareté, 
et  une  grande  abondance  de  ces  productions  abaisserait  sûrement  leur 
valeur  artistique  en  même  temps  que  leur  valeur  échangeable;  n'est-il 
pas  certain,  par  exemple,  que  s'il  était  possible  de  doter  chaque  habita- 
tion d'une  Vénus  de  Milo,  et  chaque  ville  d'un  Parthénon,  identiquM 
aux  modèles,  le  sentiment  d'admiration  inspiré  par  ces  chefs-d'œuvre 
tendrait  rapidement  à  s'efïacer  et  à  faire  place  à  l'indifférence?  Il  f  ti 
donc  lieu  de  penser  que  la  civilisation  consiste  en  tout  autre  chose 
qu'une  extrSme  fécondité  des  beaux-arts,  et  que  les  poupées  de  pierre 
ou  de  cotileur,  même  les  plus  parfaites,  n'en  sauraient  nullement  mesurer 
le  degré. 

Nous  ne  voulons  pas  disserter  ici  sur  le  beau  dans  les  arts,  chose  dont 
on  s'est  évertué  à  exalter  l'importance  outre  mesure,  sans  parvenir  à  s'en- 
tendre sur  ce  qui  la  constitue;  mais  nous  devons  encore  faire  observer 
que  lorsque  les  préoccupations  artistiques  prennent  la  principale  place 
dans  l'esprit  et  les  tendances  d'une  population,  son  avancement  moral  et 
politique,  bien  autrement  impartant  que  ses  progrès  dans  les  beaui-arls, 
se  trouve  sérieusement  compromis. 

11  est  remarquable,  en  elTet,  que,  dans  la  vie  des  nations,  le  plus  grand 
épanouissement  artistique  a  toujours  coïncidé  avec  la  démoralisation  den 
pouvoirs  politiques,  ou  avec  l'abaissement  et  l'asservissement  des  multi- 
tudes :  les  constnictious  colossales  de  l'Egypte  sont  le  fruit  de  la  plus 
abjecte  servitude;  les  monuments  de  la  Grèce  ne  se  sont  développés 

<  ■  Il  faut  qae  le  beau  ml  rare,  sans  quoi  il  cesaerail  d'être  beau.  >>    Die- 
phihtophique,  au  mol  :  art  dramatique. 
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qu'avec  la  dictature  et  l'extension  de  l'esclavage;  les  plus  beaux  temps 
de  l'arc  bilecture,  de  la  statuaire,  de  la  poésie  et  de  la  littâralure  ro- 
maJDes,  sont  ceux  d'Augugte'et  de  ses  successeurs  immédiats,  c'est-à- 
dire  ceux,  de  l'asservissement  le  plus  universel  qui  ait  jamais  existé;  au 
moyen  âge,  l'art  gothique  n'élève  ses  chefs-d'œuvre  que  sous  l'omnipo- 
tence féodale  et  cléricale  ;  le  siècle  de  Léon  X  est  celui  d'une  corruption 
immonde  du  pouvoir  catholique,  qui  Qt  de  la  réforme  une  nécessité,  — 
et  l'éclat  dont  brillent  les  beaux-arts,  sous  Louis  XIV,  est  accompagné  de 
l'un  des  despotisines  les  plus  absolus  et  les  plus  dégradants  qui  aient  pesé 
sur  la  France  '.  Ces  coïncidences,  d'ailleurs  fondées  sur  la  nature  des 
choses,  ne  sont-elles  pas  de  nature  à  faire  réDéchir  ceux  des  amis  de  la 
liberté  qui  seraient  tentés  d'applaudir  aux  développements  de  l'artîsto- 
manie? 

Il  ne  paraît  d'ailleurs  pas  douteux  que  les  civilisations  tendant  à  fonder 
l'élévation  et  la  puissance  de  classes  restreintes  sur  l'abaissement  des 
masses,  peuvent  être  des  plus  favorables  à  certains  développeraents  des 
beaux-arts,  et  particuliëreraent  aux  grandes  créations  monumentales; 
mais  le  gros  des  populations  n'obtient  alors  l'avantage  assez  mince  de  la 
vue  des  beaux  monuments,  qu'au  prix  de  la  misère  et  de  l'avilissement. 

Nous  persistons  donc  à  penser  que  ce  genre  de  civilisation,  propre  à 
ramener  les  temps  où  les  multitudes  n'aspiraient  qu'à  obtenir,  de  la  muni- 
ficence de  leurs  dominateurs,  du  pain  et  des  spectacles,  n'est  pas  celui 
vers  lequel  doivent  tendre  les  populations  qui  n'ont  pas  perdu  tout  res- 
pect d'elles-mêmes  ;  qu'il  doit  être  hautement  réprouvé  et  Qétri  par  tout 
esprit  équitable  et  éclairé,  et  qu'il  n'y  a  point  de  civilisation  normale 
hors  de  celle  fondée  sur  l'amélioration  physique,  intdkctuelle  et  mwale 
du  grand  nombre,  de  celle  préconisée  par  Channing,  telle  au  surplus  que 
travaillent  à  la  réaliser  graduellement,  les  peuples  les  plus  libres  et  les 
plus  prospires  de  notre  temps. 

Le  développement  des  beaux-arts  pourrait  suivre  naturellement,  du 
reste,  celui  de  la  prospérité  générale  amenée  par  les  perfectionnements 
sociaux;  mais  cherclier,  dans  l'état  actuel  des  sociétés  européennes,  à  on 
taire  la  préoccupation  dominante  des  populations,  c'est  vouloir  poser  la 
décoration  d'mi  édifice  avant  d'en  avoir  établi  les  fondements. 

*  «  L'art,  que  les  Gentil»  appellent  la  fleur  de  la  civiliMUon,  oe  pousie  trop 
>  MoTeat  que  lur  nue  tige  pourrie.  ■  iH.  Ëd.  L^boulaje,  l'art*  en  àméri^it, 
p.g.218). 
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Les  concluûons  générales  que  nous  voudrions  avoir  sunisaromenl  jus- 
tiGées  par  tout  ce  qui  précède,  sont  : 

4°  Que  l'unique  but  à  poursuivre  dans  les  études  morales  et  politiques, 
est  de  metlie  en  lumière,  sur  tous  les  pointe  accessibles,  l'intérêt  das 
sociétés; 

2*  Que  cet  intérêt  consiste  surtout  dans  le  perfectionnement  d«s 
facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales  des  populations,  généraux 
le  plus  possible; 

3°  Que  les  méthodes  d'enseignement  philosophique  et  moral,  qui 
repoussent  la  recherche  des  intérêts  sociaux  ou  de  l'ulilité  générale, 
impuissantes  à  donner  aux  esprits  des  directions  salutaires,  sont  très- 
Favorables  au  développement  des  intérêts  nuisibles; 

4*  Que  les  doctrines  limilatives  du  perfectionnement  social  à  des 
classes  restreintes,  dérivant  du  même  principe  que  l'esclavage,  tendent 
aux  mêmes  résultats,  c'est-i-dire  à  la  corruption,  à  la  dégradation  de 
l'espèce  humaine  ; 

5*  Enfin,  que  pour  parvenir  à  distinguer  sûrement  ce  qui  est  bien  de 
ce  qui  est  mal,  ce  qui  est  Juste  et  droit  de  œ. qui  ne  l'est  pas,  ce  quie^t 
favorable  ou  contraire  à  l'intérêt  commun  ou  i  l'utilité  générale,  et  par 
suite,  pour  juger  sainement  des  réformes  ou  des  rectifications  désirables 
dans  les  institutions,  dans  les  mœurs,  dans  les  opinions  ou  les  tendance!; 
des  populations,  il  n'y  a  d'autre  raéUiode  efficace  que  celle  consislant  à 
se  rendre  exactement  compte  des  rapports  de  toutes  ces  choses  avec  la 
condition  essentielle  de  l'intérêt  social,  telle  que  nous  l'avons  spécifiée, 
c'est-à-dire,  de  rechercher  et  de  reconnaître  en  quoi  elles  servent,  et  en 
quoi  elles  nuisent  au  perfectionnement  général  de  nos  facultés. 

Nous  venons  d'agiter  de  graves,  de  capitales  questions,  et  tes  solutions 
que  nous  leur  avons  données  ne  tendraient  b  rien  moins  qu'à  faire  de  ta 
morale  et  du  droit  théorique  de  vériuibles  sciences,  au  lieu  de  ce  qu'ils 
sont  aujourd'hui,  c'est-à-dire,  un  ensemble  de  doctrines  dogmatiques, 
plus  ou  moins  divergentes,  fondées  sur  la  tradition,  ou  sur  de  prétendues 
révélations  sentimentales;  mais,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
ces  solutions  ne  sauraient  facilement  obtenir  beaucoup  d'adhésions, 
parmi  la  foule  des  esprits  qu'un  enseignement  général  des  plus  décevants 
a  Fdçonnés  et  prévenus.  S'il  en  est,  néanmoins,  —  et  nous  l'espérons 
bien,  —  auprès  desquels  nos  tendances  morales  et  politiques,  ueltemeut 
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accusées  dans  les  pages  qui  précèdent,  Tencontrent  de  la  sympathie,  et 
qui  n'aient  pas  trouvé  que  nous  ayons  pleinement  justiGé  les  conclusions 
que  nous  venons  de  formuler,  nous  leur  demanderons  d'attendre,  avant 
de  prononcer,  d'avoir  pris  connaissance  des  développenienta  A  l'appui  que 
nous  donnons  dans  tout  le  cours  de  notre  ouvrage,  principalement  dans 
la  deuxième  partie. 


VI.  —  OBJET  ET  PLAH  DE  CET  OITVHAOE. 


Le  but  que  l'on  se  propose  dans  l'étude  des  sciences  naturelles  n'est 
mtre  que  celui  d'acquérir  k  connaissance,  aussi  exacte  que  possible, 
d'un  certain  ordre  de  faits  et  de  leurs  rapports,  sans  aucune  prétention 
d'en  changer  la  nature;  il  n'en  est  point  ainsi  de  l'élude  des  sciences 
morales  et  politiques,  ayant  pour  bujet  ta  conduite  humaine;  les  taits  de 
celle  conduite,  œuvre  d'agents  doués  de  libre  arbitre  dans  une  lai^ 
mesure,  n'ont  plus  le  caractère  de  nécessité  immuable  empreint  dans 
ceux  dont  s'occupent  les  sciences  nalurelles;  ils  peuvent  changer,  en 
très-grande  partie,  avec  les  directions  des  volontés,  qui  cbangent  elles- 
mêmes  selon  les  lumières  acquises  par  les  populations,  selon  l'entente 
plus  ou  moins  éclairée  et  plus  ou  moins  générale  qu'elles  ont  de  leurs 
intérêts,  et  s'il  faut  observer  le  mieux  possible  les  faits  de  la  conduite 
*  actuelle  ou  passée,  ce  n'est  plus  seulement  pour  la  connattre,  tels  qu'ils 
existent  ou  ont  existé,  c'est  surtout  afin  de  pouvoir  juger,  par  leurs  con- 
séquences, des  changements  qu'il  est  désirable  d'y  apporter;  il  parait 
donc  nécessaire  de  s'entendre,  d'abord,  sur  ce  qui  est  désirable  dans  les 
faits  de  la  conduite,  on  de  déterminer  préalablement  la  tendance  ou  le  but 
des  modifications  A  poursuivre  dans  l'ensemble  des  faits  actuels. 

Tel,  cependant,  n'était  pas  l'avis  de  l'un  des  esprits  les  plus  éminents  et 
les  plus  judicJeux  de  ce  siècle,  de  Charles  Comle  :  il  pensait  que  dans  les 
sciences  morales  ou  sociales,  comme  dans  les  autres,  il  fallait  se  borner 
à  constater,  aulanl  que  possible,  les  faits  et  leurs  liaisons,  laissant  au 
mobile  de  l'intérêt  le  soin  de  guider  les  populations  vers  les  tendances  et 
les  actes  de  la  conduite  qui  auraient  été  reconnus  avantageux  pour  elles, 
et  de  les  éloigner  de  ceux  qui  seraient  démontrés  nuiùbles  à  leur  bien 
commun.  Peut-être  devrait-il  en  être  ainsi, en  effet,  si  les  études  morales 
ou  sociales  n'avaient  pas  été  engagées,  depuis  longtemps,  dans  les  voies 
les  plus  fausses,  et  si  elles  n'avaient  pas  amené  le  règne  général  de  doc- 
trines qui,  non-seulement  n'admettent  pas  le  principe  de  l'intérêt  com- 
mun comme  règle  de  la  conduite  des  populations,  mais  au  contraire 
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lltftrisseDt  et  proscrivent  c«  principe  ;  il  élail  Uonc  nécessaire,  aTanltmil, 
d'établir  s»  lé^timité  et  de  montrer  l'erreur  des  doctrines  qu'on  lui 
oppose,  et  c'est  œ  que  noua  btûos  tenté  de  faire  dans  cette  intro- 
duction. 

D'un  antre  cAté,  les  tendances,  tes  aspirations  de  l'intérfit,  chei  les 
individus  et  par  suite  chez  les  populations,  sont  fort  loin  d'être  identi- 
ques, même  si  l'on  se  tient  exclusivement  à  celles  inofTensives  pour  les 
droits  d'autnii  ;  elles  sont,  au  contraire,  fort  divergentes,  et  l'on  ne  sau- 
rait évidenunent  les  admettre,  toutes  ensemble,  comme  également  dm- 
râbles  au  bien  commun;  il  était  donc  encore  nécessaire  de détenniner 
d'avance,  avec  quelque  précision,  les  conditions  générales  les  plus  essen- 
tielles que  devaient  observer  ces  tendances,  pour  être  sûrement  conformes 
an  plus  grand  bien  de  tous,  et  le  perteclionnement  des  facultés  nous  a 
paru  résumer  ces  conditions  essentielles. 

S'il  est  vrai  que  ce  perfectionnement,  généralisé  le  plus  possible  dans 
les  populations,  soit  le  grand  objet  de  l'intérSt  socisl,  et  la  condition 
essentielle  d'une  civilisation  normale,  ne  doil-il  pas  être,  en  mÊme  temps, 
le  but  Gnal  et  con^mun  de  taules  les  sciences  morales  et  poUtiquesî  Ceux 
qui  se  livrent  à  leur  étude  ont-ils  à  se  proposer  outre  cbose  que  de  contri- 
buer A  ei^ager  on  h  maintenir  les  intérêts  et  les  volontés  dans  des 
direclions  utiles,  bienfaisantes,  favorables  à  l'amélioration  de  nos  làcnltés 
et  de  notre  existence,  —  et  à  les  écarter  des  voies  nuisibles,  malfai- 
santes et  contraires  K  cette  amélioration?  Plus  ta  arrêtera  son  attention 
sur  une  telle  question,  et  plus  on  se  convaincra,  qu'en  effet,  il  est  impos- 
sible d'assigner  à  aucune  des  études  dont  il  s'agit,  une  mission  utile  et 
légitime  autre  que  celle-là. 

Les  sciences  de  la  murale,  —  de  la  politique,  du  droit  et  de  la  législa- 
tion théoriques,  —  de  l'économie  politique,  —  de  l'histoire  même,  consi- 
dérée comme  une  série  d'e;tpériences  propres  à  fournir  quelques  lumières 
sur  les  intérêts  sociaux,  —  sont  donc  reliées  entre  elles  par  un  but  com- 
mnn,  qui  en  fait  autant  de  branches  d'un  même  ordre  de  connaissances, 
auquel  on  pourrait  appliquer  la  dénomination  de  seknee  sociale. 

S'il  est  bien  que  les  diverses  parties  de  celte  science  générale  soient 
cultivées  séparément,  c'est  uniquement  afin  de  s'assurer  les  avantages  de 
la  division  du  travail  scientifique,  de  rendre  les  investigations  plus  appro- 
fondies et  plus  complètes  en  fractionnant  leur  étendue,  qui,  sans  ce 
partage,  serait  trop  vaste  pour  qu'une  même  intelligence  pût  en  explorer 
toutes  les  parties,  aussi  fructueusement  qu'on  l'obtient  en  divisant  la 
l&che.  Cette  division  exige,  sans  doute,  que  l'on  assigne  à  chaque  cham(i 
d'explorations  une  circonscription  déterminée  ;  mais,  dès  que  les  explora- 
tions partielles  ont  toutes  un  but  commun,  leurs  délimitations  rigoureuses 
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n'ont  plus  l'extrême  importance  qu'un  leur  atlribue  communément,  et 
elles  peuvent  admettre,  sans  grand  inconvénient,  une  certaine  élasticité  ; 
dans  tous  les  cas,  elles  ne  sauraient  rompre  la  solidarité  qui  unit  les 
diverses  branches  de  la  science  sociale,  ni  rendre  chacune  d'elles  entière* 
ment  indépendante  des  autres.  C'est  ce  qui  ne  parait  guère  avoir  été 
compris  jusqu'ici,  si  l'on  en  juge  par  les  divergences  radicales,  qui  per- 
sistent k  se  manifester  entre  les  tendances  des  esprits  appliqués  à  des 
divisions  différentes  de  la  science  générale  dont  il  s'agît,  et  entre  les 
méthodes  d'investigation  adoptées  dans  chaque  division  respectivement. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  passible  que  ces  divergences  cessent  de  se  pro- 
duire et  de  s'accroître,  aussi  longtemps  que  le  but  à  poursuivre  en  com- 
mun ne  sera  pas  positivement  déterminé,  et  que  les  méthodes  d'investi- 
gation ne  seront  pas  ramenées  à  l'idenfilé;  —  aussi  longtemps,  par 
exemple,  que  l'économie  politique  s'attachera  à  mettre  le  plus  possible 
en  lumière,  dans  tout  ce  qui  concerne  la  production,  la  distribution  et  la 
consommation  des  richesses,  l'utilité  générale  ou  l'intérêt  des  sociétés, 
en  répudiant  tout  autre  guide  que  la  raison  appliquée  à  l'étude  des  faiU 
'  observables  et  de  leurs  rapports;  —  tandis  que  tes  sciences  de  la  morale, 
de  la  politique  et  du  droit  théoriques,  repoussant  la  recherche  de  l'utilité 
générale  ou  des  intérêts  sociaux,  se  proposeront  pour  but  un  certain  bien 
idéal,  très-mal  déterminé,  que  chacun  conçoit  dinéremment,  qui  n'est 
ni  l'accroissement  de  la  puissance  utile  de  nos  facultés,  ni  celui  de  nos 
satisfactions,  ni  la  réduction  de  nos  souffrances,  —  et  qu'elles  prendront 
pour  guide,  dans  la  poursuite  de  ce  but  indécis  et  confus,  non  l'expérience 
ou  l'étude  des  faits  vériQables,  mais  les  inspirations  ou  les  intuitions  de 
prétendus  sentiments  divinatoires. 

On  conviendra  qu'avec  une  telle  diversité  de  tendances  et  de  mé- 
thodes, it  n'était  pas  permis  d'attendre  de  la  culture  des  différentes  brani- 
ches  de  la  science  sociale  un  ensemble  harmonique  de  doctrines;  aussi 
ne  croyons-nous  pas  faillir  au  respect  que  nous  professons  envers  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  ni  même  froisser  le  sentiment 
de  la  plupart  de  ses  membres,  en  afSrmant  que  cet  ensemble  n'offre  guère 
aujourd'hui  qu'un  amas  de  doctrines  divergentes  ou  opposées,  —  de  con- 
trudictioDS  absolument  irréductibles  tant  que  l'on  persistera  dans  les 
mêmes  errements. 

Dans  les  deux  dernières  parties  de  cet  ouvrage,  nous  avons  tenté  de 
ramener  à  ta  métiiode  expérimentale  les  sciences  de  la  morale  et  de  la 
politique  théorique,  en  déduisant  des  faits  observables  leurs  principes 
les  plus  essentiels,  et  en  les  dégageant  des  nuages  épais  où  les  ont  plon- 
gés les  doctrines  dogmatiques  ou  les  inspirations  sentimentales.  Ce  n'est 
qu'au  rejet  absolu  de  toute  dutre  méthode  que  l'économie  politique  a  dû 
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lie  devenir  une  science  réelle,  la  plus  avaméo  tl  |:i  plus  sûre  de  celles 
qui  ont  la  société  pour  sujet,  bien  qu'elle  offre  encore  d'importantes 
lacunes,  et  que  des  dissidences  assez  nombreuses,  mais  n'ayant  le  plus 
souvent  leur  source  que  dans  une  insuro^ance  d'assimilation  des  vérités 
déjà  constatées  et  enseignées,  se  soient  produites  parmi  ceux  qui  la  cul- 
tivent. 

La  production  et  la  distribution  des  objels  de  nos  besoins,  soumises  à 
des  lois  naturelles  dont  l'exposition  Torme  une  partie  essentielle  des  en- 
seignements de  la  science  économique,  constituent  les  fondements  indu- 
pensables  de  la  vie  humaine  et  du  développement  de  toutes  nos  facultés, 
et  l'état  d'avancement  de  celle-ci  chez  les  populations,  détermine  à  son 
tour,  non-seulement  les  divers  d^r^s  de  Técondiié  de  leurs  travaux,  mais 
encore  le  plus  ou  moins  de  justice  ou  d'harmonie  avec  l'intérêt  commua, 
dans  la  distribution  des  produits  qui  en  résultent.  Il  exbte  ainsi,  enlie 
les  lois  et  les  phénomènes  économiques  d'uie  part,  — le  perfeclionnemenl 
de  nos  racullés,et  l'amélioration  générale  de  noire  existence,  d'autre  part, 
—  des  rapports  intimes,  des  solidarités  éttoites,  que  la  science  peut  re- 
connaître et  constater,  et  par  suite  desquels,  la  plupart  des  notions  - 
nécessaires  à  la  saine  intelligence  des  intérêts  sociaux,  se  trouvent  dans 
ses  démonstrations;  l'économie  politique  peut  suffire,  en  effet,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  pour  faire  dislinnuer  sûrement  les  tendances 
et  les  activités  utiles,  de  celles  qui  sont  nuisibles;  nous  avons,  en  consé- 
quence, consacré  la  première  et  la  principale  partie  de  notre  travail,  à 
une  exposition  de  ses  principes  et  de  ses  enseignements. 

Hais  cette  science  n'embrasse  pas,  cependant,  toutes  les  connais' 
sances  nécessaires  à  une  entente  éclairée  des  intérêts  sociaux;  elle  laisse 
en  dehors  de  sa  spécialité  deux  champs  d'exploration,  très-vastes  et  très- 
importants,  qui  sont  ou  devraient  être  l'objet  des  sciences  de  la  morale  et 
de  la  politique  théorique. 

En  exposant  les  lois  naturelles  de  la  production  et  de  la  distribution 
des  objels  de  nos  besoins,  la  science  économique  admet  ces  besoins  tels 
qu'ils  se  manifestent,  et  reconnaît  une  utilité  de  fait  h  tout  ce  qu'ils  font 
rechercher;  elle  ne  réprouve  pas  moins,  pour  cela,  les  mauvaises  direc- 
tions qu'ils  peu-vent  prendre;  mais,  se  bornant  ii  signaler  celles  qui  sont 
nuisibles  à  la  reproduction  ou  à  l'abondance  générale  des  richesses,  elle 
laisse  à  la  morale  et  à  l'hygiène  le  soin  de  dévoiler  toutes  les  conséquences 
qu'ils  entraînent  sous  d'autres  rapports,  et  de  guider  ainsi  l'ensemble  de 
leurs  développements;  c'est  là,  bien  certainement,  l'une  des  branches  de 
la  morale  les  plus  importantes,  et  dont  l'exploration  pourrait  être  des  plus 
fécondes  en  lumières  sur  les  intérêts  sociaux;  mais  elle  a  été,  jusqu'icit 
k  peu  près  entièrement  oubliée  ou  né^gée. 
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Une  autre  mission  essentielle  de  la  morale,  consiste  ï  nous  Éclairer  sur 
les  directions  A  suivre  el  celles  )•  (éviter  dans  nos  habitudes  de  relation, 
dans  les  rapports  qu'ont,  entre  elles,  les  diverses  Tractions  de  la  société. 
L'économie  politique  ne  s'occnpe  de  ces  Teintions  qu'en  ce  qui  concerne 
la  combinaison  ou  l'association  des  Torces  nécessaires  anx  œuvres  produc* 
Uves,  et  le  libre  ou  facile  échange  des  services  ou  des  pr.iduitu;  mais  il 
reste  à  les  étudier  sous  une  multitude  d'autres  rapports  qui  n'importent 
p»s  moins  aux  intérêts  sociaux,  et  cette  élude,  bien  qu'un  peu  mtdns 
délaissée  que  la  précédente,  n'a  encore  reçu  de  l'enseignement  moral 
qu'une  très-faible  part  des  développements  utiles  qu'elle  comporte.  , 

L'essai  formant  notre  deuxième  partie  comprend  un  examen  et  une 
appréciation  sommaires  des  systèmes  de  morale  qui  pri^valent  dans  l'en- 
'  geignement  général,  puis  un  exposé  des  principes  essentiels  et  de  ta 
méthode  de  ta  morale  expérimentale,  et  enlln,  des  études  sur  le  dévelop- 
pement rationnel  des  besoins  et  les  habitudes  de  relation. 

L'autre  champ  d'exploration  des  intérêts  sociaux  que  la  science  écono- 
mique laisse,  en  grande  partie  du  moins,  en  dehors  de  sa  spécialité,  est 
celui  que  nous  assignons  à  ta  politique  théorique. 

A  un  certain  depré  de  civilisation,  —  comportant  une  grande  division 
de  travaux  appliqués  â  l'agriçullure,  i  l'industrie  manufacturière  et  au 
commerce,  —  une  accessibilité  générale  aux  propriétés  privées  de  toute 
esptee,  —  et  une  liberté  étendue  du  travail  et  des  transactions,  —  les 
populations  ont  des  besoins  collectifs  que  l'activité  libre  ne  saurait  satis- 
faire, et  auxquels  il  ne  peut  Mre  pourvu  qu'au  moyen  de  services  rendus 
par  une  autorité  gouvernementale,  agissant  pour  le  compte  etdans  l'inlérèt 
de  tous,  et  investie  de  la  puissance  ou  des  forces  nécessaires  pour  l'ac- 
complissement de  sa  mission. 

Ainsi,  par  exemple,  il  faut,  de  toute  nécessité,  que  chaque  nation  soit 
préservée  de  toute  agression  violente  de  la  part  des  autres  nations;  que 
chacun  de  ses  membres  soit  garanti  le  mieux  possible  conire  toule 
atteinte  que  pourraient  porter  les  autres,  à  sa  personne,  ï  sa  liberté  ou  à 
ses  biens;  qu'il  existe  des  moyens  efficaces,  l"  de  régler,  selon  le  vœu 
de  la  justice  ou  de  l'intérêt  commun,  les  différends  ou  les  prétentions 
contradictoires  que  l'extrême  complication  des  intérêts  et  des  activités, 
clioz  les  sociétés  civilisées,  fait  surgir  fréquemment  entre  tes  particuliers; 
3*  de  contraindre,  au  besoin,  â  l'exécution  de  conventions,  librement  et 
léi:nlimement  contractées;  3*  d'assurer  l'observation  des  conditions  nor- 
males de  la  formation  et  du  mainlien  des  familles;  4°  de  mettre  obstacle 
aux  désordres  et  aux  dégradations  que  pourrait  entraîner  un  libertinage 
sans  frein;  5"  enfin,  de  taire  édic  1er  et  observer  toutes  les  lois  conven- 
tionnelles que  réclame  néeettairtment  la  vie  sociale.  Ëvïdemmentj  l'acti- 
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^t^  libre  et  individuelle  ne  saurait  pourvoir  à  tous  ces  besoins  impérieux 
des  société,  et  c'est  ce  qui  rend  indispensable,  pour  chacune  d'elles.  la 
conslitatiDn  et  l'action  permanente  d'un  gouvernement. 

Noua  donnons  la  dénominaiion  de  politique  théorique  k  une  science 
ayant  pour  objet  la  reobercbe  et  la  démonstration  des  conditions  nor- 
males, —  c'est-ù-dire,  en  pleine  harmonie  avec  la  jusiice  un  l'intérêt 
commun,  —  de  l'action  et  de  l'organisation  gouvernementales;  celle 
science  comprend  essentiellement  les  principes  généraux  du  droit  ou  de 
la  législation  ;  elle  est  entièrement  distincte  de  la  politique  pratique,  qui, 
,  sans  doute,  doit  se  rapprocher  le  plus  possible  des  enseignements  de  b 
théorie,  dès  que  leur  vérité  et  leur  utilité  sont  péremptoirement  démon- 
trées, mais  qui,  ayant  i  tenir  compte  des  intérêts  et  des  opinions  qui 
dominent,  —  des  obstacles  qu'ils  peuvent  opposer  aux  innovations,  — 
et  de  tous  les  inconvénients  immédiats  que  celles-ci  peuvent  entraîner, 
—  ne  doit  pas  appliquer  la  vérité  théorique  autrement  que  dans  la  mesure 
où  cette  application  est  raisonnablement  pfaticable,  et  où  il  ne  devrait  pas 
en  résnller,  pour  le  présent,  des  maux  trop  graves,  bien  qu'ils  dussent 
être  passagers  et  suivis  d'amélioralions  durables. 

La  plupart  des  gouvernements,  abusant  de  la  puissance  ou  des  forces 
dont  il  est  inévitable  qu'ils  soient  investis,  s'écartent  plus  ou  moins  con- 
sidérablement de  leur  mission  nécessaire  ou  léplime,  et  causent  d'au- 
tant plus  de  maux  aux  sociétés  qu'ils  s'en  écartent  davantage;  plus  que 
toute  autre  branche  de  nos  connaissances,  l'économie  politique  a  con- 
tribué à  accumuler  des  lumières  propres  à  faire  distinguer  sûrement 
leurs  attributions  utiles,  indispensables  è  la  satisfaction  des  intérêts 
sociaux,  de  celles  qui  n'ont  point  ces  caractères  et  sont  au  contraire 
dénoncées,  par  l'expérience,  comme  dangereuses  ou  funestes;  cependant, 
ceUe  question  si  importante  des  attributions  ratiorineiles  des  gouverne- 
ments, est  loin  encore  d'être  sufSsamment  éclaircie,  même  dans  l'en- 
semble des  doctrines  économiques  exposées  et  publiées  jusqu'ici. 

En  dehors  de  ces  doctrines  et  de  celles  d'une  nouvelle  école  de  publi- 
cistes  dont  elles  paraissent  avoir  provoqué  l'avènement,  laquelle  pro- 
fesse des  tendances  bien  déterminées  à  une  restriction  considérable  de 
l'action  des  gouvernements  sur  les  sociétés,  les  théories  poUtiques  sont 
véritablement  h  l'état  de  cabos.  La  question  principale,  et  tout  à  fait 
prédominante,  de  la  détermination  et  de  la  limite  des  attributions  gou- 
vernementales, n'y  est  même  pas  posée,  ces  théories  paraissant  admettre 
implicitement,  comme  choses  indiscutables,  l'omnipotence  de  l'Ëtat  et  la 
convenance  de  son  immixtion  et  de  ses  directions  dans  tous  les  modes  de 
l'activité  des  populations;  tout  y  roule  sur  des  artifices  d'organisation, 
par  lesquels  on  se  propose  de  fonder  et  de  maintenir  la  puissance  ntuc- 


:,S:,G00gIC 


INTRODUCTION.  59 

nicE  det  Kxiétis,  soit  dans  la  majorité  des  citoyens  de  chaque  nation, 
soit  dans  des  classes  restreintes,  dansuno  aristocratie,  soit  dans  des  chefs 
électifs  ou  tiérédilaires,  soit  enfin  dans  diverses  combinaisons  an  moyen 
desquelles  on  prétend  pondérer,  équilibrer  ces  divers  éléments  de  puis- 
sance gouvernementale,  et  les  faire  concDurir  à  une  action  coromone. 
En  quelques  mains,  d'ailleurs,  que  l'on  propose  de  placer  le  pouvoir 
politique,  ce  pouvoir  est  toujours  considéré  comme  devant  (tre  illimité 
à  l'égard  des  populations  sur  lesquelles  il  s'exerce,  pourvu  qu'il  procède 
en  conformité  de  lois  qu'il  a  mission  d'édicler.  Quant  à  l'emploi  et  aux 
directions  qu'il  convient  de  donner  à  une  telle  puissance,  le  développe- 
ment de  la  grandevT  nationale  est  le  but  le  plus  généralement  assigné; 
seulement,  chaque  théoricien  djfl^re  plus  ou  moins  radicalement  de  tous 
les  autres,  dans  ses  sentiments  ou  ses  idées  sur  ce  qui  peut  constituer  la 
grandeur  dont  il  s'agit. 

Dans  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage,  —  après  avoir  succinctement 
rappelé  les  différents  systèmes  politiques  ayant  eu  cours,  particulièrement 
en  France,  soit  dans  les  faits,  soit  dans  les  théories,  —  le  mouvement 
des  opinions  et  les  changements  de  régime  survenus  dans  ce  pays  depuis 
an  siècle,  —  nous  avons  abordé  la  question  de  la  dél£rmination  ration- 
nelle des  attributions  de  l'Ëtal,  en  nous  efforçant  d'indiquer  toutes  celles 
qni  sont  nécessaires  ou  utiles,  et  de  faire  distinguer  celles  qui  ne  peuvent 
être  que  nuisibles  ou  dangereuses.  Les  mauvaises  conséquences  de  l'im- 
mixtion de  l'État  dans  la  direction  des  travaux  et  des  transactions  que 
comporte  la  production  générale,  —  agricole,  manufacturière  ou  commei^ 
ciale,  —  et  les  avantages  d'une  direction  entièrement  laissée  à  la  liberté 
des  intéressés,  sous  la  seule  condition  du  respect  des  droits  de  tous, 
ayant  été  amplement  signalés  dans  tous  le  cours  de  notre  première  partie, 
nous  avons  particulièrement  insisté,  dans  la  troisième,  snr  d'autres 
immixtions  directrices,  moins  ébranlées  ou  discréditées  que  les  précé- 
dentes dans  l'opinion  générale,  mais  qui  ne  sont  pas  moins  contraires 
aux  intérêts  sociaux,  ni  moins  fécondes  en  funestes  conséquences,  et 
c'est  aSn  de  le  démontrer  que  nous  avons  Iraité  successivement,  avec 
quelque  étendue,  de  la  liberté  des  cultes,  de  celle  de  l'enseignement,  de 
celle  des  administrations  municipales  ou  provinciales,  et  de  celle  de  l'as- 
sistance charitable. 

Il  nous  semble  que  ces  dernières  études  complètent  la  justifîcalion 
d'une  conclusion  qui,  à  notre  avis,  résume  en  grande  partie  la  politique 
théorique,  c'est  que  la  mission  rationnelle  de^  gouvernements  est  essen- 
tiellement une  mission  protectrice  des  libertés  et  des  droits  égaux  de 
tous,  et  que  si,  en  dehors  de  toutes  les  attributions  que  comporte  néces* 
sairement  une  telle  mission,  il  en  est  d'autres  qu'ils  aient  à  exercer  uti- 
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lement,  ce  ne  peut  être,  dans  aucun  cas,  celles  qui  leur  donneraient  une' 
action  directrice  sur  le  développement. des  facullés  et  de  l'activité  des 
populations  ;  car,  d'une  pari,  une  semblable  aciion  est  inconciliable  avec 
la  liberté  de  celles-ci,  c'csl-à-dire  avec  la  condition  indispensable  de 
leur  perfectionnement,  de  leur  élévation  intellectuelle  et  morale,  et  d'autre 
part,  ce  développe  nient,  dès  qu'il  est  libre,  —  la  mission  protectrice  des 
gouvernements  étant  convenablement  remplie,  —  se  trouve  régi  pard'in- 
faillibles  lois  naturelli^s,  qui  le  maintiennent,  beaucoup  plus  sûrement 
qu'on  ne  pourrait  l'atlendre  d'aucune  autre  direction,  dans  les  voies  de 
l'intérêt  commun.  Ces  lois  ne  sont  autres  que  celles  décrites  par  l'éco- 
nomie politique. 

Nous  avons  fait  suivre  ces  études  d'uo  exposé  rapide  des  principales 
conditions  à  observer  dans  l'organisation  et  la  marche  des  services 
publics,  par  lesquels  peut  s'accomplir  la  mission  utile  des  gouverne- 
ments, en  l'accompagnant  de  remarques  sur  une  parlle  des  services  du 
régime  trençais.  Il  restait  à  traiter  une  question  importante,  celle  de  la 
constitution  ou  de  l'organisation  du  pouvoir  gouvernemental,  la  plus 
délicate  et  la  plus  difTicile  à  résoudre  de  toutes  celles  qu'embrasse  la  poli- 
tique théorique,  parc«  qu'ici  les  solutions  rationnelles  doivent  être  subor- 
données, —  nous  croyons  du  moins  l'avoir  prouvé,  —  au  degré  d'avan- 
cement des  populations.  Une  élude  sommaire,  sur  celta  question, 
.  complète  notre  troisième  partie.  - 

L'économie  politique,  la  morale  expérimentale  et  la  politique  théorique, 
ont  dû  nous  fournir,  si  noire  exploration  n'a  pas  été  trop  incomplète  ou 
Irop  défectueuse,  les  principaux  éléments  de  la  science  des  intérêts 
sociauv,  et  nous  les  avons  résumés  dans  des  conclusions  générales  qui 
terminent  notre  travail. 

Tels  sont  le  but  et  le  plan  de  cet  ouvrage.  Si,  —  autant  qu'il  peut  nous 
être  permis  d'en  juger,  —  sa  conception  générale  ne  paraît  pas  raisonna- 
blement attaquable,  nous  dirons  tout  h  l'heure  pourquoi  nous  sommes 
loin  de  croire  qu'il  en  soit  de  même  en  ce  qui  concerne  l'exécution;  mais 
il  est  deux  points  à  l'égard  desquels  nous  voudrions,  d'abord,  prévenir 
en  quelque  sorte  les  objections  ou  les  critiques. 

En  premier  lieu,  pour  peu  que  cet  ouvrage  ait  des  lecteurs,  il  n'écbap- 
pera  pas  au  reproche  de  manquer  absolument  de  précision  philoso- 
phique; or,  nous  devons  avouer  que  nous  n'admettons  nullement  la  pré- 
tention d'imposer  aux  études  morales  ou  sociales,  ce  que  l'on  désigne 
ainsi,  et  que  c'est  avec  une  intention  très-arrètée  que  nous  avons  encouru 
une  telle  critique.  La  prétendue  précision  dont  il  s'agit  est  fondée  sur 
des  doctrines  métaphysiques,  dans  la  vérité  uu  la  solidité  desquelles  nous 
n'avons  pas  la  moindre  foi,  et  l'on  trouvera,  dans  notre  deuxième  partie. 
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qnelques-UDes  des  rai^ns  de  cette  incrédulité.  Noue  n'avon»  donc  apporté 
i  l'appui  de  nos  propositions,  de  nos  démonstralions  ou  de  nos  conclu- 
âDU9,  aucune  argumentation  fondée  sur  ces  doctrines,  nous  bornant  à 
élayer  ce  que  nous  présentions  comme  ayant  un  caractère  de  certitude 
ou  de  probabititë,  de  preuves  ei  péri  mentales,  ou  d'inductions  tirées  de 
principes  incontestables,  —  en  d'autres  termes,  de  justiGcations  de  la 
nature  de  celles  dont  on  se  contente  dans  les  sciences  naturelles. 

En  second  lieu,  si  l'on  donne  quelque  attention  aux  diverses  parties  de 
cette  composition,  on  pourra  racilement  remarquer  que  nous  avons  fait 
un  fréquent  usage  de  la  répétition,  et  que  les  mèines  considérations,  sinon 
quant  aux  tenues,  du  moins  quant  au  iondj  reviennent  souvent.  Jusqu'à 
on  certain  point,  cela  était  inévitable  en  suivant  le  plan  que  nous  nous 
étions  tracé  et  qui,  après  mùr  examen,  nous  a  paru  le  meilleur,  mal^ 
les  inconvénients  qui  pouvaient  lui  être  propres.  En  étudiant  successive- 
ment les  manifestations  générales  delà  conduite  liumaine.  afin  de  déduire 
de  leurs  conséquences  respectives  la  connaissance  des  véritables  intérêts 
sociaux,  d'abord,  en  ce  qui  se  rattache  à  l'économie  politique,  ensuite,  * 
dans  ce  qui  est  ,du  domaine  de  la  morale,  puis,  en  ce  qui  concerne  la 
politique,  nous  avons  dû  faire  ressortir  de  nos  études,  en  premier  lieu, 
une  série  de  notions  scientifiques  ou  de  vérités  constatées,  pouvant  servir 
de  guide  dans  l'ordre  économique;  passant  ensuite  aux  faits  d'ordre 
moral,  nous  n'avons  pu  omettre,  parmi  lès  motifs  déterminants  des 
règles  de  la  conduite,  ceux  tirés  des  vérités  économiques,  car  iis  sont 
souvent  des  plus  décisifs,  et  nous  avons  dû  les  rappeler;  arrivant  enDn 
à  l'étude  des  manifestations  générales  de  la  conduite  ou  des  tendances, 
daus  l'ordre  politique,  nous  ne  pouvions  non  plus  faire  abstraction,  en 
exposant  les  motifs  du  choix  des,directions  à  suivre,  de  ceux  d'ordre  éco- 
nomique et  moral,  qui,  souvent  Ili,  sont  les  seuls  à  invoquer;  nous 
devions  donc  encore  les  reproduire.  Cela  doit  suftjre  pour  faire  concevoir 
que  la  reproduction  successive  des  mêmes  considérations  nous  était  en 
quelque  sorte  imposée,  au  moins  dans  une  i^rtame  mesure.  Au  surplus, 
la  répétition,  surtout  dans  des  questions  aussi  compliquées  e1  aussi  ardues 
que  la  plupart  de  celles  dont  nous  avons  eu  a  nous  occuper,  est  souvent, 
UD  le  sait,  un  moyen  eflicace  d'enseignement,  bien  qu'elle  puisse  lasser 
la  patience  de  quelques-uns  ;  toute  vérité,  d'ailleurs,  pour  être  bien  saisie, 
doit  être  présentée  sous  divers  aspects,  condition  que  nous  avons  le  plus 
sauvent  observée  à  l'égard  de  celles  qu'il  a  fallu  plusieurs  fois  rappeler. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que,  sous  d'autres  lapports, 
l'exécution  de  notre  travail  laisse  fort  à  désirer  et  qu'elle  offre,  en  foule, 
des  défauts  pour  lesquels  nous  n'avons  pas  d'excuse  h  invoquer,  si  ce 
u'estcelle  de  n'avoir  pu  mieux  faire.  Nous  sommes  asses  fermement  con- 
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vaincu  de  la  yénté  de  nos  observations  et  de  la  portée  salutaire  de 
nos  doctrines,  pour  désirer  ardemment  qu^^es  ne  restent  pas  sans 
iniluenœ  sur  l'opinion,  et  pour  regretter  non  moins  vivement  d'avoir 
manqué  des  facultés  nécessaires  pour  les  présenter  sous  une  fonne  plus 
propre  i  les  propager  rapidement,  en  leis  appuyant  de  tmite^  les  res- 
sources que  peuvent  oflrir  l'art  d'écrire  ou  l'éloquence;  car,  nous  ne  sau- 
rions méconnaître  que  l'exposition  que  nous  en  avons  faite  est  générale- 
ment dépourvue  de  tout  ce  qui  peut  reposer,  encourager  ou  captiver 
l'attention,  et  que  l'étude  en  sera  rude  et  fatigante,  bien  que  nous  nous 
soyons  eflorcé  de  donner  à  cette  exposition  le  seul  mérite  qui  nous  parût 
à  notre  portée,  celui  de  la  clarté.  Si,  cependant,  ces  doctrines  ont  pour 
elles  la  force  de  la  vérité,  et  que  l'attrait  de  la  forme  seul  leur  fasse 
défaut,  nous  espérerons  qu'un  secours  si  précieux  leur  sera  donné  plus 
tard,  par  quelques-uns  de  ceux  en  mesure  de  le  fournir.  Nous  compare- 
rions volontiers  cet  ouvrage  aux  premiers  travaux  d'ouverture  d'une  route 
nouvelle,  laissant  la  voie  avec  quelques  lacunes,  avec  des  aspérités,  des 
enfoncements,  des  obstructions  qui  rendent  son  parcours  pénible  et  rebu- 
tant; mais  si  l'utilité  de  cette  voie  est  pleinement  reconnue,  s'il  est  cous- 
talé  qu'elle  est  bien  dans  la  direction  qui  peut  le  mieux  satisfaire  les 
besoins  auxquels  elle  est  destinée,  d'autres  travaux  viendront  combler 
les  lacunes,  adoucir  les  pentes,  régulariser  et  désobstruer  les  surfaces,  et 
rendre  le  parcours  aussi  facile,  ou  même  aussi  attrayant,  que  peut  le  com- 
porter la  nature  des  lieux  traversés. 
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Motions  prélÏDiinairca.  —  Dèânilion  et  otijel  Ae  la  tci^oce.  —  Chicanes  au  *ujet  de 
su  déSnilion.  —  Doutei  èmii  au  lujet  de  la  rialilé  d«  loia  économiquet  natu- 
relles. ^  DèmoutlralLoa  de  l'exislenRe  de  Ki  lai<,  —  Ordre  gènériqDt  itt 
phéaoniinei  JcanômiqueB.  —  Dissidences  en  Ëcouoniie  politique. 


On  sait  assez  généralement  ce  que  l'on  doit  entendre  par  les 
principes  d'une  sage  économie ,  dans  la  gestion  des  biens  ou 
des  intérêts  d'une  famille;  c'est  un  ensemble  de  maximes  ou 
de  règles  analogues,  par  exemple,  à  celles  données  par  Francklîn 
dans  la  Science  du  bon  homme  Richard,  maumes  qui  sont  le 
Tniit  de  l'expérience  ou  de  l'observation,  qu'un  raisonnement 
rigoureux  peut  démontrer  comme  l'expression  des  véritables 
conditions  de  la  conservation  et  de  l'amélioration  des  fortunes 
privées,  et  auxquelles  les  familles  ont  à  conformer  leur  con- 
duite, si  elles  ne  veulent  s'exposer  à  déchoir. 

L'économie  politique  n'est  pas  autre  chose  qu'un  ensemble 
de  connaissances  de  la  même  nature,  applicables,  non  plus  à 
chaque  famille  individuellement,  mais  à  l'ensemble  des  famil' 
les  ou  aux  sociétés,  et  ayant  pour  objet  de  signaler  et  constater 
les  lois  ou  les  conditions  générales  suivant  lesquelles  le  ménage 
social,  si  l'on  veut  bien  nous  passer  cette  expression,  prospère 
ou  périclite. 

Sa  mission  consiste  :  1*  à  étudier  et  décrire,  —  alin  de  pou- 
voir découvrir  et  exposer  les  lois  dont  il  s'agit,  —  les  phéno- 
mènes de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la  consomma- 
tion des  richesses,  c'est-à-dire  des  objets  vdables  de  nos  besoins  ', 

■  Moui  nom  tenons  ici  do  langage  gcjentiilque  avant  d'avoir  exposé  lei  noi  ion:- 
qui  Sienl  le  »eai  des  iermei  que  nous  lui  eiuproatoos;  c'est  ce  que  l'on  ne  sou  • 


itizedbï  Google 


tiC  ESriAl   SUR    U   SCIENCE  SOCIALE. 

en  se  tenant  aux  caractères  les  plus  généraux  de  ces  phéno- 
mènes, et  sans  entrer,  par  exemple,  dans  le  détail  des  procédés 
techniques  des  diverses  productions  ;  2"  à  signaler  dans  les 
institutions,  les  piœurs,  les  opinions,  les  tendances  des  popu- 
lations, tout  ce  qui  est  de  nature  à  exe^-cer  sur  ces  phénomènes 
une  influence  considérable,  à  servir  ou  à  nuire  à  la  fécondité 
de  la  production,  à  l'équité  de  la  répartition,  aux  sages  et  pré- 
voyantes directions  de  la  consommation. 

Si,  définir  une  science  d'observation,  consiste  à  donner  briève- 
ment une  idée  exacte  des  objets  dont  elle  s'occupe  et  du  but 
qu'elle  se  propose,  nous  croyons  pouvoir  présenter  les  simples 
indications  qui  précèdent,  comme  une  définition  convenable  et 
suffisante  de  l'économie  politique  ;  elle  est  d'ailleurs  en  parfaite 
harmonie  avec  la  déncnnination  même  de  la  science,  formée 
de  deux  mots  dont  le  sens ,  —  il  vaut  la  peine  de  le  remar- 
quer, —  ne  saurait  se  prêter  à  aucune  autre  définition. 

Mais  Ton  s'est  montré,  à  l'égard  de  cette  science,  exception- 
nellement exigeant  :  on  a  demandé  quesa  définition  indiquât 
avec  précision  ce  qui  la  distingue  de  toutes  les  autres  séries 
de  connaissances,  afin  qu'elle  n'encourût  plus  le  reproche, 


rait  ivitcr  un»  s'imposer  de  nombreuses  ré|)ètLlions,  aUendu  que  les  quesliont 
abordées  en  premier  lieu  exigent  sonvenl,  ponr  être  convenablement  Irailées, 
l'emploi  de  lermea  dont  la  aigniflcalion  précise  ne  pourra  élre  donnée  que  plus 
tard.  Une  nomenclature  préalable  obligerait  à  s'y  reporter  sans  cesse  et  ne  sup- 
primerait pas  l'inconvénient;  car,  si  I'od  voulait  la  rendre  exacte  et  intelligible, 
elle  devrait  former  elle-même  un  résumé  complet  de  In  science.  Nous  crojoiu 
toute  toi  s  devoir  placer  ici  quelques  indications  très-sommaires  sur  certains  terme* 
scientifiques,  dont  le  sens  sera  plus  amplement  expliqué  par  la  suite. 

11  faut  entendre  par  richesses  ceux  des  objets  de  nos  besoins  auxquels  on 
recoDnait,  outre  de  l'utilité,  une  râleur  échangeable,  expression  désignant  1t 
qualité  qui  distingue  ces  objets  de  ceux  dont  l'utilité  est  gratuite  ou  non  valable, 
et  permet  d'obtenir  en  écbange  d'autres  objets  pourvus  de  valeur;  produire, 
c'est  créer  de  l'utilité  valable;  eomommur,  c'est  détruire  celte  utilité;  aecumv* 
t«r,  épargner,  c'est  produire  ou  conserver  plus  d'utilités  valables  que  l'on  n'en 
consomme;  \es  fonds  productif*  sont  nos  moyens  de  production,  lesquels  sodivi* 
sent  en  faeuUit  iaduttridlts  (les  connaissances,  les  aptitudes  et  les  forces  per- 
sonnelles appliquées  aux  travaux  producteurs),  et  en  capitaux  (toutes  les  accu- 
mululions  de  produits  de  l'industrie  ou  d'utilités  valables,  servant  I  de  nouvelles 
productiODs);  les  services  produclifi  sont  ceux  rendus  par  les  facultés  industriel- 
les et  parles  capitaux  dans  les  œuvres  productives;  les  prix  sont  l'exj'ression  et 
U  mesure,  en  monnaie,  de  la  valeur  échangeable  des  objets  on  des  services  va- 
lables. 
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qu'on  lui  a  souvent  adressé,  de  n'avoir  pas  su  fiaxr  tes  limitet 
de  son  domaine,  ou  de  les  avoir  témérairemeiit  franchies,  pour 
porter  ses  investigations  sur  certains  ordres  de  faits  apparte- 
nant, diton,  à  d'autres  sciences  sociales,  et  par  exemple,  à  la 
politique,  à  la  législation,  à  la  morale. 

Ces  reproches,  bien  qu'ils  aient  parfois  été  accueillis  avec 
résignation  par  des  économistes,  notamment  par  Rossi,  ne 
sont  que  de  pures  chicanes,  dont  on  trouverait  facilement  le  ' 
mobile  dans  des  intérêts  ou  des  prétentiobs  mal  placés,  que 
l'économie  politique  peut  inquiéter,  —  ou  bien ,  ils  indique- 
raient chez  leurs  auteurs  de  singulières  notions  sur  la  nature  et 
les  rapports  des  phénomènes  sociaux. 

Tous  les  faits  observables  sont  liée  les  uns  aux  autres,  et  pour 
one  intelligence  capable  de  les  embrasser  dans  leur  ensemble, 
avec  tous  leurs  rapports,  ils  ne  formeraient  qu'une  seule 
science  ;  les  bornes  de  notre  entendement  obligent  à  en  diviser 
l'étude  ;  mais  cette  division  n'en  produit  aucune  dans  la  nature 
des  choses;  les  phénomènes  produits  par  celle-ci  ne  restent  pas 
moins  liés  entre  eux,  et  il  n'est  pas  possible  d'en  former  des 
sujets  d'étude  entièrement  distincts  les  uns  des  autres  et  sépa- 
rés par  des  limites  infranchissables:  l'astronomie,  par  exemple, 
semblerait  avoir  un  champ  d'observations  tout  à  fait  à  part,  et 
sous  rapports  avec  les  phénomènes  qui  se  posent  sur  la  terre  ; 
cependant,  indépendamment  des  mouvements  de  rotaticm  et  de 
translation  du  globe  lui-même,  elle  doit  étudier  nombre  de  ces 
phénomènes  sans  la  connaissance  desquels  ses  observations 
seraient  fautives,  notamment  les  déviations  que  subissent  les 
rayons  lumineux  en  traversant  notre  atmosphère,  et  elle  rentre 
ainsi  dans  le  domine  attribué  à  la  physique,  laquelle  n'a  garde 
de  s'en  plaindre,  car,  à  son  tour,  elle  emprunte  à  l'astronomie 
les  explications  qu'elle  peut  fournir  sur  le  phénomène  des  ma- 
rées, sur  la  pesanteur,  etc.  ;  on  connaît,  d'wlleurs,  les  liaisons 
multipliées  qui  existent  entre  les  études  du  physicien  et  celles 
dn  chimiste,  les  nombreux  rapports  des  phénomènes  qu'em- 
brassent  ces  études,  avec  ceux  que  présente  l'observation  de  la 
vie  végétale  ou  animale,  etc.,  etc. 

Dans  les  sciences  sociales,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  les  so- 
ciétés humaines  pour  sujet,  les  liaisons  ou  les  rapports  entre 
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les  divisions  que  l'on  a  formées  pour  l'étude  de  ce  sujet  com- 
mun ,  soat  bien  plu»  multipliés  et  plus  intimes  encore  que 
dans  tes  sciences  naturelles  ;  la  morale,  le  droit,  la  politique, 
l'économie  politique,  etc.,  ont  toutes  à  observer  et  à  décrire 
des  phénomènes  sociaux,  tous  plus  ou  moins  étroitement  dé- 
pendants les  uns  des  autres,  et  aucune  de  ces  sciences  ne  sau- 
rait être  complètement  exposée,  si  chacune  d'elles  prétendait 
se  faire  un  domaine  exclusivement  réservé  à  ses  propres  inves- 
tigations. 

«  Il  ne  serait  pas  possible  à  l'économie  politique,  par  exem- 
»  pie,  de  nous  faire  voir  quelles  sont  les  causes  de  l'augmenta- 
»  tion  ou  de  la  diminution  des  richesses,  si  elle  restait  étran- 
»  gère  au  domaine  de  la  législation,  si  elle  n'exposait  pas  les 
n  effets  d'une  multitude  de  lois,  de  règlements,  de  traita, 
»  relatifs  au  commerce,  aux  monnaies,  aux  manufactures,  aui 
»  établissements  de  banque  et  aux  relations  commerciales  des 
«  nations.  A  son  tour,  le  savant  qui  s'occupe  'de  législation  rie 
»  traiterait  des  lois  que  d'une  manière  très-imparfaite,  s'il 
»  ne  montrait  pas  l'influence  qu'elles  ont  sur  l'accroissement, 

n  la  distribution  ou  la  diminution  des  richesses llestéga- 

»  lement  impossible  que  le  savant  qui  décrit  les  institutions 
B  civiles  ou  politiques  d'un  peuple,  et  le  moraliste  qui  recher- 
»  che  les  causes  des  vices  ou  des  vertus  de  ce  peuple,  ne  pas- 
»  sent  pas  alternativement  l'un  sur  le  territoire  de  l'autre'.  » 
Il  est  donc  impossible  qu'aucune  des  sciences  qui  ont  les 
sociétés  pour  sujet,  s'impose  ces  limites  rigoureuses  que  l'on 
voudrait  obliger  l'économie  politique  à  se  tracer;  tout  ce  que 
l'on  peut  raisonnablement  prétendre  à  cet  égard,  c'est  que  les 
économistes  ne  posent  pas  de  conclusions  avant  de  s'être  assu- 
rés que  les  sciences  de  la  morale,  du  droit,  de  la  politique, 
n'ont  pas  constaté  des  vérités  de  nature  à  infirmer  ou  à  modi- 
fier ces  conclusions  ;  mais  à  leur  tour,  ceux  qui  s'occupent  de 
ces  dernières  sciences  devraient-ils  jamais  conclure  avant 
de  s'enquérir  des  enseignements  de  l'économie  politique?  Et 
n'est-il  pas  étrange  de  voir  leurs  professeurs  avouer  fréquem- 
ment, en  France,  —  non  sans  accompagner  cet  aveu  de  la 

'  Charles  Comte  :  Traité  de  législation,  l.  I,  p.  3t  et  31. 
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manifestation  d'un  dédain  tout  au  moins  égal,  en  sottise,  à 
celui  que  peuvent  montrer,  pour  les  vérités  astronomiques,  les 
personnes  n'en  ayant  pas  la  moindre  notion,  — qu'ils  sont  res- 
tés étrangers  à  une  science  dont  la  mission  est  de  fiùre  con- 
naître, dans  leur  nature,  leurs  causes  et  leurs  conséquences, 
les  phénomènes  fonoant  les  fondements  essentiels  de  la  rie 
sociale  I 

Nous  croyons  pouvoir  légitimement  conclure  de  ces  observa- 
tions, que  le  champ  d'explorations  de  l'économie  politique  ne 
doit  pas  avoir  d'autres  limites  que  celles  au  delà  desquelles  elle 
ne  trouverait  plus  aucun  secours  pour  l'entier  accomplissement 
de  la  mission  que  nous  lui  avons  assignée. 

On  a  quelquefois  soutenu  que  les  phénomènes  économiques, 
subordonnés  aux  déterminations  de  volontés  incessamment 
mobiles  et  variables,  ne  sauraient  résulter  de  lois  naturelles 
assignables;  que  le  régime  économique  de  chaque  peuple 
changeant  avec  le  temps,  les  institutions,  les  lois,  les  mœurs 
et  toutes  les  conditions  de  son  état  social,  pouvait  bien  fournir 
la  matière  d'études  historiques  ou  statistiques,  mais  qu'il  n'y 
avait  pas  là  les  éléments  d'une  véritable  science,  d'un  ordre  de 
faits  liés  à  des  causes  permanentes,  existant  dans  la  nature  des 
choses  ou  dans  celle  de  l'homme,  et  pouvant  permettre  de 
rattacher  les  observations  à  des  principes  certains.  Cette  opi- 
nion, évidemment  conçue  en  l'absence  de  toute  notion  des 
enseignements  de  l'économie  politique,  qui,  depuis  longtemps, 
ont  mis  en  lumière  les  lois  contestées,  de  façon  à  rendre  leur 
existence  tout  aussi  indubitable  que  l'est  aujourd'hui  celle  des 
lois  régissant  les  mouvements  des  corps  célestes,  compte  encore 
des  partisans,  même  au  sein  île  notre  Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  et  elle  est  surtout  soutenue  par  ceux  qui, 
en  raison  de  leur  position ,  de  leurs  intérêts,  de  leurs  antécédents 
ou  de  leurs  préjugés,  prenant  parti  contre  les  vérités  économi- 
ques les  plus  incontestables,  trouvent  plus  commode  de  nier  la 
possitalité  de  la  science  que  de  s'appliquer  à  la  connaître. 

Il  est  pourtant  bien  facile  de  se  convaincre,  par  l'observation 
de  faits  constamment  exposés  à  l'appréciation  de  tous,  que  la 
réalité  de  certaines  lois  économiques  naturelles,  n'est  pas  plus 
douteuse  qae  celle  de  la  multitude  des  travaux  et  des  transae- 
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tions  à  l'accomplissement  desquels  elles  président  :  quelques 
indications  fort  simples  devront  suffire,  ce  nous  semble,  pour 
déterminer  irrévocablement  cette  conviction. 

On  peut  s'assurer,  par  exemple,  que  rien,  dans  la  législation 
française  actuelle, — si  l'on  excepta  les  services  directement  r^s 
par  l'autorité,  —  n'impose  aux  individus  l'obligation  detravail- 
1er  pour  les  besoins  d'aiUrui,  et  c'est  pourtant  ceque  fait  volon- 
tairement et  constamment  chez  nous  la  grande  masse  des  tra- 
vailleurs; chacun  s'applique  en  particulier  à  produire  plusou 
moins  exclusivement  ce  qui  est  réclamé  par  d'autres  besoins 
que  les  siens,  la  plupart  ne  se  réservant  qu'une  faible  portion, 
et  un  fort  grand  nombre  ne  faisant  aucune  application  à  leur 
usage  personnel,  de  tout  ce  qu'ils  produisent;  il  existe  donc 
nécessiûrement,  en  dehors  des  législations  écrites  ou  conven- 
tionnelles, des  causes  générales  qui  déterminent  les  individus 
à  produire  ainsi  tes  utu  pour  Us  autres,  et  comme  ces  auses 
a^ssent  constamment  dans  le  même  sens,  elles  constituent, 
pour  la  vie  sociale,  des  lois  naturelles  aussi  réelles,  aus^  dis- 
tinctes de  toute  loi  conventionnelle,  que  le  sont  celles  présidant, 
dans  la  vie  individuelle,  à  la  circulation  du  sang  et  à  la  nu- 
trition. 

Ainsi  encore,  rien,  dans  notre  droit  écrit,  ne  détermine  le 
prix  des  travaux  libres  et  des  produits  qui  en  résultent,  ni  1> 
répartition  des  travailleurs  entre  les  diverses  branches  de  U 
production  agricole,  manufacturière  ou  commerciale:  les  prix 
de  chaque  objet  s'établissent  en  raison  du  rapport  entre  l'offre 
et  la  demande  que  l'on  en  fait,  indépendamment  de  tout  con- 
trat général  et  préalable,  de  toute  prescription  de  l'autorité,  et 
parfois  même,  malgré  les  obstacles  que  celle-ci  veut  apporter 
à  la  loi  naturelle  dont  il  s'agit;  quant  à  la  répartition  des  bvvail- 
leurs  entre  toutes  les  branches  de  production  non  réglemen- 
tées, elle  s'opère,  sans  aucune  direction  légale  et  par  le  seul 
effet  du  libre  concours  des  intérêts  et  des  volontés,  dans  des 
proportions  toujours  approximativement  en  rapport  avec  les 
besoins. 

Ce  dernier  résultat  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  es' 
réalisé,  non-seulement  sans  qu'aucune  direction  commune  pré- 
side h  l'ensemble  des  travaux  et  des  consommations,  sans  que 

DinitizedbïGoogle 


i"  PARTIE.  —  l'Économie  politiouë.  71 

Dul  ait  pns  le  soin  de  détenniner  d'avacce,  d'une  part,  l'éten- 
due des  diverses  classes  de  besoins,  de  l'autre,  celle  des  travaux 
de  chaque  nature  destinés  à  y  pourvoir;  mais  encore,  sans  qu'il 
y  ait  nécessité,  pour  aucun  producteur  en  particulier,  d'étendre 
sa  sollicitude  ou  de  porter  son  attention  hors  de  la  branche  de 
production  à  laquelle  se  rattache  son  entreprise. 

11  est  vrai  que  la  proportionnalité  entre  les  diverses  produc- 
tions libres  et  l'étendue  des  demandes  que  chacune  d'elles  est 
destinée  à  satisfaire,  n'est  pas  toujours  rigoureusement  exacte, 
et  il  est  d'ailleurs  bien  évident  qu'avec  des  consommations 
incessamment  variables,  et  des  travaux  qui  ne  sauraient  tous 
avoir  constamment  la  même  fécondité,  ne  fùtrce  qu'en  raison  . 
de  ce  que  l'action  des  agents  naturels  de  la  production  offre 
d'éventuel,  une  telle  exactitude  ne  pourrait  être  assurée  par 
aucun  ré^me  imaginable;  mais  le  libre  concours  des  intérêts 
4t  des  activités  ne  répartit  pas  moins  les  travailleurs,  entre  les 
milliers  de  professions  différentes  que  comporte  aujourd'hui  la 
production  générale,  d'une  manière  assez  conforme  à  ce  que 
réclame  l'étendue  de  chacun  des  besoins  servis  par  ces  profes- 
sions, pour  que  tous  les  travailleurs  engagés  dans  celles-ci 
soient  habituellement  occupés,  les  chômages  partiels  et  tempo- 
raires tenant  presque  toujours  à  d'autres  causes  qu'à  des  vices 
dans  la  répartition  dont  il  s'agit,  lorsqu'elle  s'opère  librement. 

Ce  n'est  assurément  pas  au  hasard  que  l'on  doit  attribuer 
cette  proportionnalité  à  peu  près  constante  entre  les  diverses 
branches  de  production  et  les  classes  correspondantes  de 
besoins,  et  dès  qu'elle  ne  résulte,  ni  des  directions  d'aucune 
autorité,  ni  d'aucun  arrangement  ou  régime  conventionnel,  — 
qu'elle  se  réalise  pour  ainsi  dire  sans  que  personne  en  prenne 
le  souci, — elle  ne  peut  plus  être  due  qu'à  l'action  de  lois  natu- 
relles, faisant  converçer  les  volontés  et  les  activités  indivi- 
duelles vers  ce  résultat  général.  11  en  est  évidemment  de  même 
de  la  condition  qui  détermine  l'élévation  ou  l'abaissement  des 
prix;  elle  ne  dépend  d'aucune  volonté  particulière  et  s'impose 
à  toutes. 

Au  surplus,  l'existence  de  semblables  lois  se  manifeste  très- 
visiblement  dans  tous  les  développements  de  l'activité  produc- 
tive, dès  qu'elle  est  placée  sous  un  régime  de  liberté  :  on  voit 
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en  France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  etc.,  etc.,  les  terres 
cultivées,  les  mines  exploitées,  les  villes  fondées  ou  agrandies, 
les  créations  innombrables  des  arts  manufacturiers  sans  cesse 
renouvelées  et  développées,  tes  produits  de  toute  espèce  cons- 
tamment transportés  et  distribués  partout  où  le  besoin  s'en  fût 
sentir,  et  généralement,  dans  cet  ensemble  immense  d'activités 
diverses,  chacun  suit  l'impulsion  de  son  intérêt  ou  de  ses  goûts, 
use  librement  de  ses  facultés,  dispose  à  son  gré  de  ses  services 
et  en  débat  la  valeur,  organise  et  conduit  comme  il  l'entend  les 
opérations  dont  il  court  les  chances;  le  concours  de  tous  n'est 
obtenu  qu'à  des  conditions  expressément  consenties  par  cha- 
.  cun,  et  toutes  les  entreprises  fonctionnent  indépendamment  les 
unes  des  autres,  sans  concert  prémédité  entre  elles.  Serait-il 
concevable  que  la  multitude  des  travailleurs  libres,  s'exerçant 
dans  des  milliers  de  spécialités  diverses,  dans  des  millions 
d'entreprises  séparées,  —  sans  direction  commune,  sans  con»- 
binaisons  ni  vue  d'ensemble,  —  pftt  réussir,  ainsi  qu'on  le  voit, 
à  pourvoir  aux  besoins  de  tous,  dans  la  mesure  que  comporte 
le  degré  d'avancement  des  civilisations,  si  sa  tendance  vers  un 
tel  résultat  n'était  déterminée  par  des  lois  naturelles  auxquelles 
elle  obéit  nécessairement ,  quoique  très-généralement  à  son 
insu? 

Bien  des  esprits,  toutefois,  sont  disposés  à  croire  que,  dans 
de  telles  conditions  de  liberté,  les  travaux  et  les  transactions 
sont  livrés  au  hasard,  et  qu'un  semblable  régime  est,  en  indus- 
trie, ce  que  l'anarchie  est  en  politique;  toutes  les  écoles  socia- 
listes ont  soutenu  cette  thèse,  et  un  rhéteur  trop  fameux,  l'af- 
firmait tout  récemment  encore,  dans  le  dernier  écrit  qui  devait 
sortir  de  sa  plume  aussi  décevante  qu'habile  '. 

Cependant,  l'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
peuples  prouve  invinciblement  que  cette  prétendue  anarchie  in- 
dustrielle, est  la  condition  la  plus  essentielle  de  toute  civilisation 
progressive  ;  que  la  prospérité  des  populations,  et  le  degré  de 
perfectionnement  de  l'ensemble  de  leurs  facultés,  sont  étroite- 

*  De  la  capacité  politique  det  claiseï  ovrriérei,  pir  P.-J.  Proudhon,  186â, 
Paris.  Denlu,  1  vol.  iD-ll.  Cet  écrit,  parCaitenieiil  absurde,  quanl  i  ta  partie  doc- 
trinale, a'ttt  piB  moins  habilement  calculé  pour  entretenir  l~ho>tililé  au  aoïriers 
«mire  tout  régime  de  liberté. 
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mentliésà  l'étendue  et  à  ta  sûreté  des  libertés  dont«lles  jouissent 
pour  l'accomplissement  de  leurs  travaux  et  de  leurs  échanges  ; 
elle  démontre  en  même  temps  que  partout  où  prévalent  les 
dispositions  portant  à  substituer,  à.  la  liberté  du  travail  et  des 
transactions,  des  directions  légales  ou  gouvernementales,  — 
partout  où  l'esprit  réglementaire  étend  sa  domination,  —  les 
civilisations  sont  stationnaires  ou  rétrogrades,  et  d'autant  plus, 
que  l'action  réglementaire  s'étend  davantage  aux  dépens  de 
l'activité  libre. 

Et  ces  enseignements  irréfragables  de  l'expérience  déjà  si 
péremptoirement  concluants,  sont  d'ailleurs  en  parfaite  har- 
monie avec  les  caractères  les  mieux  connus  de  la  nature  hu- 
maine, qui  subordonnent  étroitement  ledegré  de  fécondité  pro- 
ductive, d'élévation  intellectuelle  et  morale,  en  d'autres  termes, 
de  valeur,  de  puissance  utile,  auquel  peut  parvenir  chaque 
individu,  à  l'intensité  et  à  la  persévérance  des  efforts  dus,  non 
à  la  contrainte  ou  à  la  domination  exercées  sur  lui  par  d'autres, 
—  lesquelles  n'ont  jamais  abouti  qu'à  sa  dégradation,  —  mais 
à  sa  propre  initiative,  par  conséquent,  à  l'étendue  des  libertés 
qui  lui  sont  assurées  pour  le  développement  et  l'application  de 
ses  facultés. 

D'où  l'on  doit  nécessairement  conclure  que  le  libre  concours 
des  volontés  et  des  activités,  loin  d'amener  en  industrie  le 
désordre  etl'anarchie,  réalise  au  contraire  les  véritables  condi- 
tions de  l'ordre,  en  organisant  très-positivement  l'ensemble  des 
forces  utiles,  de  manière  à  en  obtenir  toute  la  puissance,  toute 
l'efficacité  qu'elles  peuvent  comporter,  dans  l'intérêt  de  la  pros-  , 
périté  des  peuples,  et  de  l'amélioration  générale  de  leurs 
facultés. 

C'est  cette  organisation  naturelle,  et  seule  efficace,  de  l'acti- 
vité sociale,  que  l'économie  politique  a  pour  mission  de  mettre 
en  lumière,  en  faisant  connaître  les  lois  qui  la  déterminent  et 
la  maintiennent;  — et  c'est  parce  qu'ils  ignorent  son  existence, 
parce  qu'ils  sont  restés  plus  ou  moins  étrangers  aux  enseigne- 
ments qui  la  révèlent,  ou  parce  qu'ils  ont  mal  compris  ces 
enseignements,  —  que  tant  de  gens  persistent  à  appliquer  toutes 
les  forces  de  leur  imagination  à  des  conceptions  d'oi^anisation 
artificielle,  inévitablement  aussi  dissemblables  que  les  sources 
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d'où  elles  émanent,  mais  qui  toutes  sacrifient  infailliblement  la 
liberté,  c'est-à-dire,  la  condition  la  plus  indispensable  de  tout 
véritable  progrès  social,  par  cela  seul  que,  répudiant  l'organi- 
sation naturelle,  elles  tendent  nécessairement  à  faire  prévaloir 
d'autres  combinaisons  que  celles  de  nature  à  se  réaliser  li- 
brement. 

La  liberté,  il  est  vrai,  n'a  pas  réussi  jusqu'ici  à  satisfaire 
toutes  les  classes  de  la  population  ;  c'est  eu  France,  principale- 
ment, que  les  plaintes  sur  ses  résultats  se  sont  généralisées  et 
systématisées,  et  c'est  plus  particulièrement  au  nom  d'une  classe 
nombreuse,  celle  des  ouvriers  salariés  de  l'industrie  manufac- 
turière, qu'elles  ont  été  formulées  et  reproduites  avec  persévé- 
rance depuis  plus  de  trente  ans. 

On  a  soutenu,  qu'alors  même  qu'aucune  contrainte,  ni  indi- 
viduelle, ni  gouvernementale,  n'est  exercée  sur  la  fisation  des 
salaires,  celle-ci  ne  résulterait  point  d'une  liberté  égale  entre 
les  contractants,  attendu  que  l'ouvrier,  pressé  par  des  besoins 
urgents,  ne  saurait,  en  cas  de  désaccord,  prolonger  longtemps 
le  débat,  et  qu'il  se  trouve  ainsi  obligé  de  subir  la  loi  que  veut 
lui  imposer  l'entrepreneur,  le  possessear  du  capital;  d'où  l'on 
a  conclu  qu'il  y  avait  antagonisme  entre  le  capital  et  le  travwl, 
et  que  toute  la  puissance  sociale  pouvant  résulter  des  senti- 
ments d'équité,  ou  de  la  volonté  des  majorités,  devait  s'appli- 
quer à  accroître  impérativement  les  rémunérations  du  travùl, 
eu  réduisant  celles  du  capital  ;  telle  est  exactement  la  substance 
de  toute  les  doctrines  socialistes  qui  n'avouent  pas  le  commu- 
nisme direct. 

Nous  ferons  voir  par  la  suite  à  quelles  pitoyables  et  funestes 
erreurs  sont  dues  de  telles  doctrines,  — combien,  si  elles  pou- 
vaient arriver  à  l'application,  elles  sacrifieraient  les  intérêts, 
multiplieraient  et  aggraveraient  les  souffrances  des  classes 
qu'elles  prétendent  favoriser,  —  et  combien  elles  fourvoient  les 
tendances  de  la  généralité  des  ouvriers  manufacturiers,  en  les 
entraînant  à  la  poursuite  d'un  leurre,  d'un  but  chimérique,  qui 
ne  leur  vaudrait,  s'il  pouvait  être  atteint,  que  de  cruelles 
déceptions,  —  tandis  qu'on  éloigne  leurs  préoccupations  de  la 
réforme  des  véritables  abus  de  notre  régime  social,  dont  ils 
souffrent  avectousles  autres  travailleurs  utiles,  et  qui  persistenl 
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et  se  d^eloppent,  grâce  surtout  à  ce  qu'on  leur  Fait  ainsi  pren- 
dre le  change  sur  ce  qui  blesse  réellement  leurs  droits  et  leurs 
intérêts.  Nous  montrerons  aussi  que  la  liberté  des  travaux  et 
des  transactions,  sur  laquelle  on  prétend  faire  retomber  la  res- 
ponsabilité de  nos  misères  actuelles,  n'existe  en  France  que 
Fort  incomplètement,  et  que  c'est  aux  nombreuses  violations 
qu'elle  subit  encore,  qu'une  part  considérable  de  ces  misères 
doit  être  imputée.  Nous  examinerons,  enfin,  principalement 
dans  notre  deuxième  partie,  quels  adoucissements,  quels  appai- 
sements  pourraient  amener,  —  dans  ce  qui  est  au  fond  de  toutes 
ces  plaintes  ou  récriminations,  l'antagonisme  entre  les  pauvres 
et  les  riches,  —  des  directions  plus  éclairées  et  meilleures 
dans  te  développement  des  mœurs  et  des  tendances  des  uns  et 
des  autres,  mais  plus  particulièrement  de  celles  des  derniers. 

Pour  revenir  k  la  démonstration  qui  fait  le  sujet  principal 
de  cette  étude  préliminaire,  nous  répéterons  qu'il  résulte  de 
toutes  les  données  de  l'expérience,  qu'avec  la  liberté  des  tra- 
vaux et  des  transactions,  —  telle  qu'elle  existe  à  différents  de- 
grés dans  les  États  du  Nord  de  l'Union  américaine,  en  Suisse, 
en  Angleterre,  en  Hollande,  et  à  des  degrés  plus  ou  moins  in- 
férieurs en  Belgique,  en  France,  dans  les  États  de  la  confédé- 
ration allemande,  en  Italie  et  en  Espagne,  —  la  production  gé- 
nérale est  incomparablement  plus  féconde  qu'elle  ne  l'a  jamais 
été  sous  les  directions  et  réglementations  légales;  que  le  rap- 
port entre  les  diverses  productions  libres  et  les  besoins  cor- 
respondants, est  aussi  plus  constamment  normal  qu'on  ne 
saurait  l'obtenir  par  des  travaux  réglementés;  nous  ajoutons 
que,  «DUS  un  régime  de  vraie  liberté,  la  répartition  de  tous  les 
produits  et  de  tous  les  services  productifs  s'opère  avec  Vas- 
sentiment  de  lùus  les  intéressés,  et  que  le  même  assentiment 
déterminant  le  taux  de  toutes  les  valeurs,  il  en  résulte,  qu'en 
définitive,  chacun  a  la  faculté  de  puiser  à  volonté  dans  l'ap- 
provisionnement général  de  tous  les  objets  valables,  jusqu'à 
concurrence  d'une  valeur  précisément  égale  à  celle  des  produits 
ou  services  qu'il  a  lui-même  fournis  à  la  masse. 

Est-il  une  organisation  artificielle,  une  réglementation  ima- 
ginable, capable  de  réaliser  de  telles  conditions?  Et  n'est-il  pas 
admirable  qu'elles  se  réalisent  d'autant  plus  sûrement  que, 
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dans  l'ensemble  des  opérations  productives  et  des  transactions, 
la  liberté  individuelle  est  plus  complètement  respectée? 

Or,  très-assurément,  de  telles  conditions  ne  sont  pas  le  pro- 
duit des  lois  ou  des  règlements  édictés  par  l'autorité  gouverne- 
mentale ;  car,  bien  que  celle-ci  intervienne  trop  souvent  encore 
dans  les  directions  de  l'activité  productive,  —  et  jamais  sans 
nuire  à  sa  fécondité  ainsi  qu'à  l'équité  des  répartitions,  —  il 
n'est  pas  moins  indubitable  que,  dans  toute  civilisation  un  peu 
avancée,  la  très-grande  masse  des  travaux  et  des  transactions 
s'accomplit  de  nos  jours  en  dehors  de  ses  prescriptions,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  réclamer  son  intenention  autrement  que 
pour  la  légitime  défense  des  droits  égaux  de  chacun,  ou  pour 
faire  respecter  des  engagements  licites  volontairement  con- 
tractés. 

11  est  donc  bien  certain  que  la  liberté  seule,  dès  qu'elle  est 
garantie  contre  la  violence  ou  l'injustice,  suffit  pour  déter- 
miner, d'une  part,  l'entreprise,  l'oi^anisatîon  et  la  perma- 
nence de  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  production,  inces- 
samment renouvelée,  des  différents  objets  de  nos  besoins,  et 
d'autre  part,  toutes  les  transactions  par  lesquelles  le  partage 
général  des  produits  et  des  services  s'accomplit  de  telle  sorte 
que,  malgré  la  grande  inégalité  des  parts  individuelles,  chacune 
d'elles  résulte  du  commun  accord  des  intéressés,  et  représente 
l'équivalent,  en  valeur  échangeable  librement  débattue  et 
convenue,  des  produits  ou  services  fournis  à  la  masse  par 
celui  qui  l'obtient;  mais  il  est  également  certain  que  des  cen- 
t^nes  de  millions  de  volontés  individuelles,  agissant  isolément 
ou  par  groupes  indépendants,  sans  concert  préalable  -entre 
toutes,  ne  sauraient  aboutir  à  de  si  étonnants  résultats,  si  c«s 
volontés  n'étaient  pas  constamment  dirigées  vers  eux  par  des 
lois  naturelles  qui  les  dominent  et  forment  leur  lien  commun. 

Sans  doute  ces  lois,  s'exerçant  sur  des  agents  doués  de 
vie  et  de  liberté,  ne  fonctionnent  pas  avec  la  rigidité  absolue 
et  inflexible  de  celles  qui  règlent  les  mouvements  des  astres, 
et  les  volontés  humaines  peuvent  y  apporter  d'autant  plus 
d'obstacles  ou  de  perturbations,  qu'elles  sont  moins  générale- 
ment éclairées,  plus  soumises  aux  directions  de  l'ignorance, 
de  l'erreur  ou  des  passions  nuisibles;  mais  si  des  progrès  se 
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se  réalisent  dans  les  inteUigences  et  dans  les  mœurs,  les 
obstacles  s'affaiblissent,  l'action  des  lois  économiques  se  ré- 
gularise, et  à  mesure  qu'elle  est  mieux  comprise,  que  les  po- 
pulations y  subordonnent  davantage  l'ensemble  de  leur  con- 
duite, la  vie  sociale  s'améliore,  de  ntëme  que  la  vie  et  la  santé 
individuelles  sont  d'autant  mieux  servies  par  les  lois  physio- 
Jogiques,  qu'un  régime  hygiénique  plus  éclairé  apporte  moins 
de  trouble  et  de  perturbation  à  leur  action  normale.  En  pour- 
suivant cette  analogie,  on  pourrait  considérer  l'économie  po- 
litique comme  formant  à  la  fois  les  parties  les  plus  essentielles 
de  la  physiologie  et  de  l'hygiine  sociales,  puisque  sa  mission 
comprend,  — avec  l'étude  des  lois  ou  des  forces  auxquelles  les 
sociétés  doivent  leur  puissance  productive,  source  de  tous  leurs 
•  moyens  d'existence,  de  prospérité  et  de  perfectionnement,  — 
celle  des  conditions  sociales  dont  l'ensemble  peut  constituer  le 
régime  le  plus  favorable  aux  développements  salutaires  de  cette 
puissance. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  remarques;  elles  nous 
paraissent  suffire  pour  lever  tous  les  doutes  quant  à  l'existence 
de  lois  économiques  naturelles,  autres  que  celles  résultant 
des  législations  conventionnelles  ou  des  régies  gouvernemen- 
tales, bien  que  celles-ci, -de  même  que  les  volontés  indivi- 
duelles, puissent  méconnaître  les  lois  dont  il  s'agit  et  en 
troubler  l'harmonie,  —  Mais  il  ne  suffit  pas  d'être  assuré  que 
ces  lois  existent  nécessairement;  il  faut  encore  les  connaître  le 
mieux  possible,  dans  leur  nature,  le  mode  de  leur  action, 
leurs  conséquences,  les  indications  salutaires  qu'elles  donnent 
à  la  conduite  humaine,  et  les  perturbations  que  celle-ci  peut  y 
apporter;  tel  est  le  grand  objet  de  l'économie  politique. 

Toutes  les  lois  économiques  ont  leurs  sources  dans  nos 
besoins,  ou  en  somme,  dans  I'iktérët,  dont  ces  besoins  font 
notre  plus  constant  mobile  ;  puis,  dans  celles  de  nos  facultés 
qui  nous  donnent  le  pouvoir  d'approprier  à  notre  usage  les 
êtres  de  la  création,  facultés  dont  l'ensemble  est  ou  doit  être 
désigné,  en  économie  politique,  par  le  mot  industrie;  enfin, 
dans  la  nature  des  choses  sur  lesquelles  l'industrie  s'exerce. 

Si  l'on  s'applique  à  classer  les  phénomènes  régis  par  ces  lois, 
dans  l'ordre  de  leur  génération,  on  reconnaît  que  i'association, 
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puis  la  propriété,  sont  ceux  d'où  tous  les  autres  dérivent;  vien- 
nent ensuite  le  développement  des  richesses  et  des  moyens  de 
leur  production,  qui  sont  les  facullis  induslriàles  et  les  capi- 
taux ;  puis  la  division  des  travaux  et  l'échange,  d'où  découlent 
ensuite  tous  les  autres  phénomènes  économiques,  tels  que 
la  valeur,  l'usage  dés  monnaies,  la  détermination  des  prix,  It 
crédit,  la  combinaison  des  forces  dans  les  diverses  opérations  de  la 
production  générale,  et  la  disIrVmtion  des  produits,  ou  de  leur 
valeur,  entre  ceux  dont  les  services  ont  concouru  à  leur  formation. 
Tel  est  l'ordre  que  nous  suivrons  dans  l'eiposition  des  phéno- 
mènes économiques  et  de  leurs  lois.  Une  étude  sur  la  liberté 
des  travaux  et  des  transactions,  et  un  résumé  sommaire  des 
principes,  termineront  cette  première  partie. 

L'observation  des  phénomènes  économiques,  la  recherche" 
de  leurs  causes  et  de  leurs  conséquences,  forment  un  sujet 
d'études  des  plus  compliqués,  et  ces  investigations  n'ont  pas 
donné,  sur  tous  les  points,  aux  différents  économistes  ayant 
acquis  de  l'autorité  dans  la  science,  des  résultats  identiques; 
en  sorte  que  leurs  doctrines  et  leurs  conclusions  diffèrent  à  plu- 
sieurs égards,  —  comme  il  arrive  d'ailleurs  dans  toutes  les 
sciences  sans  exception,  oii,  au  delà  des  vérités  bien  cons- 
tatées, il  reste  toujours  des  points  controversés  ;  ce  n'est  pas 
moins  à  regret,  toutefois,  que  nous  nous  sommes  trouvé  dam 
le  cas  d'ajouter  à  ces  dissidences,  en  croyant  reconnaître  que 
les  théories  le  plus  généralement  admises  sur  la  valeur,  la 
monnaie,  le  capital,  le  crédit,  et  la  distribution  des  valeurs 
produites,  sont  en  partie  défectueuses,  et  il  nous  a  fallu  être 
fortement  convaincu  de  la  nécessité  de  leur  rectification  pour 
nous  déterminer  à  produire  nos  critiques. 

Notre  travail  ne  constitue  donc  point  un  traité  élémentaire 
d'économie  politique;  il  aborde  au  contraire  les  difficultés  les 
plus  ardues  de  la  science,  dans  le  but  de  contribuer  à  le» 
aplanir,  et  par  là,  à  ramener  ses  enseignements  à  plus  d'unité; 
il  ne  nous  appartient  pas  de  juger  jusqu'à  quel  point  nous  avons 
pu  réussir  à  atteindre  ce  but  ;  nous  nous  permettrons  cependant 
d'appeler  spécialement  l'attention  sur  le  résumé  qui  termine 
cette  première  partie  ;  si  nous  ne  nous  abusons,  l'ensemble  de 
la  science  s'y  présente  avec  des  caractères  de  concordance  et 
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{fharmonîe,  qui  sembleraient  établir  une  présomption  en  fa- 
veur de  la  vérité  de  nos  vues  sur  ses  diverses  parties. 

Bien  que  nous  ayons  abordé  à  peu  près  toutes  les  questions 
que  l'on  comprend  habituellement  sous  les  divisions  de  la  pro- 
duction et  de  la  distribution  des  richesses,  en  donnant  à  plu- 
sieurs d'entre  elles,  notamment  à  celles  sur  la  propriété,  sur 
le  capital,  sur  les  accumulations,  etc.,  des  développements 
nouveaux  ou  plus  étendus  qu'ils  ne  le  sont  d'ordinaire  dans  les 
traités  généraux,  nous  nous  sommes  borné,  le  plus  souvent, 
à  rappeler  brièvement  les  théories  et  les  principes  dont  la  vérité 
nous  parait  avoir  été  mise  hors  de  discussion  par  les  travaux 
antérieurs,  afin  de  réserver  plus  de  place  à  l'examen  des  théo- 
ries que  nous  croyons  fautives  et  à  la  justification  de  nos  rec- 
tifications. —  Nous  nous  sommes  efforcé  de  rendre  cette  cri- 
tique intelligible,  même  pour  les  personnes  peu  exercées  aux 
études  économiques  ;  cependant  elle  s'adresse  principalement 
aux  économistes,  que  nous  voudrions  avoir  pu  disposer,^  tout 
au  moins,  à  se  livrer,  quuit  aux  questions  qu'elle  embrassej  à 
quelques  investigations  dans  les  directions  que  nous  proposons. 

Mais  pour  tenter  de  faire  abandonner  à  cet  égard  les  routes 
pratiquées,  il  fallait  clairement  montrer  qu'elles  s'écartent  du 
vrai,  et  insister  sur  cette  démonstration,  à  mesure  que  l'étude 
successive  des  diverses  séries  de  phénomènes  nous  présentait 
les  questions  controversées  sous  leurs  diverses  faces;  cela  peut 
expliquer  un  certain  nombre  de  répétitions  que  nous  n'avons 
pu  ou  su  éviter. 

Plusieurs  économistes  ont  fait  de  la'coNsosHATiON  des  ri- 
chesses, l'une  des  divisions  principales  de  leur  enseignement; 
mais  les  questions  ordinairement  abordées  sous  cette  division 
BODt  généralement  ratfacbables  à  la  morale  expérimentale,  ou 
ï  la  gestion  des  services  publics  ou  politiques,  et  nous  les 
ivoDs  réservées  pour  la  deuxième  et  la  troisième  partie  de  cet 
<HivTage. 
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De  l'assaciatton  en  général.  —  La  Taiollle.  ~  Le»  sociétéi  poliliqaei.  —  j 
lioin  particulières  iDitihiées  eomoie  corporalioas  permaneDies, 


i.  —  NOTIONS  GÉMHALES.  —  OITISIONS: 

L'association,  ou  du  moins  la  réunion  des  individus  en  grou- 
pes plus  ou  moins  nombreux,  constamment  maintenus  par  des 
attractions  naturelles  ou  des  besoins  communs,  est  une  condi- 
tion d'existence  imposée  à  l'homme  et  à  beaucoup  d'espèces 
d'animaux;  mais  ikest  remarquable  que  chez  ces  derniers, et 
pour  chaque  espèce  en  particulier,  les  formes  ou  les  modes  de 
ces  imions  restent  toujours  les  mêmes, ,  tandis  que,  parmi  les 
phénomènes  de  la  vie  humaine,  l'association  est  au  nombre  de 
ceux  qui  présentent  le  plus  de  diversités.  C'est  là  un  des  faits 
généraux  les  plus  clairement  démonstratifs  de  cette  vérité,  que 
l'homme  est  natu'rellement  doué  de  liberté,  à  un  degré  incom- 
parablement supérieur  à  celui  accordé  à  tous  les  autres  êtres 
animés  de  la  création  terrestre  :  it  semble  que  l'Auteur- des 
choses,  en  se  bornant  à  nous  rendre  sociables  par  nos  besoins, 
nos  affections,  nos  intérêts,  et  évitant  de  nous  soumettre  à  ces 
conditions  instinctives  et  invariables  de  la  vie  en  commun,  qui 
se  manifestent  chez  les  animaus,  ait  voulu  nous,  charger  du 
soin  de  discerner,  parmi  les  différents  modes  d'association  que 
peut  comporter  notre  nature,  ceux  qui  nous  sont  favorables  ou 
nuisibles,  nous  laissant  sur  pe  point,  comme  à  l'égard  de  tout 
ce  qui  rentre  dans  les  limites  de  notre  liberté,  la  responsabilité 
de  notre  conduite,  et  se  reposant,  pour  éclairer  et  améliorer 
celle-ci,  sur  les  conséquences  naturelles  de  nos  actes. 
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Dans  toutes  les  situations  décrites  par  les  historiens  et  les 
voyageurs,  les  hommes  se  trouvent  réunis,  d'abord  en  familles, 
constituées  par  l'union  intime  et  plus  ou  moins  durable  du 
père,  de  la  mère  et  des  enfants,  —  puis  en  sociétés  plus  ou 
moins  nombreuses,  liées  par  des  communautés  d'origine ,  de 
langage,  de  croyances,  de  mœurs,  d'institutions  et  par  des  soli- 
darités d'intérêts  ;  si  jamais  des  hommes  ont  vécu  isolés  les  un» 
des  autres  et  sans  aucun  lien  social,  il  n'^t  resté  aucune  trace 
de  ce  mode  d'existence  :  l'association  est  donc  bien  le  phéno- 
mène économique  tout  à  fait  primordial,  et  sans  lequel  aucun 
de  ceux  que  nous  aurons  successivement  à  décrire  n'aurait  pu 
se  produire. 

La  forme  et  les  conditions  des  diverses  associations,  depuis 
ia  famille,  la  tribu ,  la  commune,  jusqu'à  l'établissement  des 
grands  États,  et  à  toutes  les  unions  de  travaux  et  d'intérêts 
qu'amènent  les  développements  successifs  de  l'industrie,  sont, 
avons-nous  dit,  au  nombre  des  phénomènes  de  la  vie  'humaine 
qui  pfTrent  le  plus  de  diversités;  —  celles-ci  ont  des  causes 
multiples  qui  ne  pourraient  être  assignées  avec  détail  sans  de 
longs  développements,  mais  auxquelles  il  serait  d'ailleurs  peu 
utile  de  s'arrêter  ;  on  comprend  facilement,  en  somme,  que  la 
plupart  des  peuples  ayant  vécu  longtemps  étrangers  et  le  plus 
souvent  hostiles  les  uns  à  l'égard  des  autres,  ont  dû  sut\Te,  en 
<xi  état  de  séparation  ou  d'isolement,  des  tendances  fort  dis- 
semblables dans  les  développements  qu'ils  ont  respectivemelit 
donnés  à  leur  langage,  à  leurs  idées,  à  leurs  croyances  reli- 
gieuses, à  leurs  institutions  et  à  leurs  mœurs,  et  que,  par  suite, 
les  associations  ne  pouvaient  se  produire  chez  tous  selon  des 
modes  uniformes,  ni  également  favorables  à'I'intérét  commun; 
en  fait,  au  contraire,  les  différents  modes  expérimentés  sont,  àdes 
degrés  très-divers,  avantageux  ou  préjudiciables  à  cet  intérêt,  et 
il  appartient  k  l'économie  politique  de  les  faire  apprécier  sous  ce 
rapport,  en  signalant  leurs  conséquences  respectives  quant  à  ce 
qui  intéresse  la  production  et  la  distribution  des  richesses. 

Malgré  l'extrême  variété  qui  se  manifeste  dans  la  nature  et 
le  mode  des  associations,  nous  croyons  possible,  en  considérant 
l'ensemble  de  celles  pratiquées,  de  les  comprendre  toutes  dans 
les  trois  catégories  ci-après  indiquées  : 
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La  première  comprendrait  les  associations  qui,  telles  que  la 
famille  ou  la  tribu,  ont  pour  causes  principales  les  attractions 
ou  alfections  naturelles. 

La  deuxième  serait  composée  de  toutes  les  associations  qui, 
telles  que  les  communes  ou  municipalités,  les  États  ou  gouver- 
nements, fonctionnant  par  l'ensembledes  corporations,  admi- 
nistrations ou  régies qu'ellescopiportent, — sont  principalement 
déterminées  par  la  nécessité  de  subvenir  en  cominun  à  certains 
besoins  collectifs  des  plus  impérieux,  qui  ne  seraient  nullement 
satisfaits  si  chacun  devait  y  pour\'oir  individuellement,  et  par 
exemple,  aux  besoins  de  sécurité,  de  justice,  de  garanties  assu- 
rant le  respect  des  droits  de  tous,  etc.  Ce  qui  distingue  essen- 
tiellement les  associations  de  cette  catégorie,  c'est  qu'elles  doi- 
vent être  investies  d'autorité,  c'est-à-dire  de  l'empire  ou  de  la 
force  nécessaires  pour  contraindre,  au  besoin,  et  dans  la  mesure 
indispensable  à  l'accomplissement  de  leur  mission  l^itime,  les 
volontés  individuelles. 

Entin,  la  troisième  catégorie  comprendrait  toutes  les  asso- 
ciations volontaires,  principalement  déterminées  par  un  intérêt 
matériel,  intellectuel  ou  moral,  et  qui  se  forment  plus  ou  moins 
librement,  selon  le  régime  social  de  chaque  peuple,  pour  les 
diverses  opérations  de  la  production  agricole,  manufacturière  «t 
commerciale,  pour  l'enseignement,  pour  les  cultes  religieux, 
pour  les  assurances  contre  certains  risques,  pour  l'assistance 
mutuelle  ou  charitable,  pour  la  culture  en  commun  des  sciences 
et  des  arts,  etc. 

Les  associations  volontaires  appliquées  aux  opérations  pro- 
ductives, sont  les  seules  qui  soient  principalement-du  ressort  de 
ia  sdence  économique,  et  le  chapitre  suivant  leur  est  consacré  ; 
notre  tioisiëme  partie  traite,  avec  les  développements  nécessai- 
res, des  associations  politiques  ou  investies  d'autorité,  et  dé 
celles. pour  les  cult«s,  pour  l'enseignement,  pour  l'assistance 
mutuelle  ou  charitable  ;  nous  nous  bornerons  en  conséquence 
à  présenter  ici,  sur  la  famille,  sur  les  sociétés  politiques,  et  sur 
les  assodations  particulières  ayant,  en  plus  ou  moins  grande 
partie,  les  caractères  des. corporations,  quelques  notions  à  défaut 
desquelles  il  nouS;  paraltrfut  difficile  d'arriver-  h  une  saine  en- 
tente de  l'ensemble  de  l'économie  politique. 
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11.  —  lA   PAHILLB. 

Parmi  toutes  les  associations ,  la  famille  est  celle  dont  la 
mode  normal  est  le  mieux  indiqué  par  nos  instincts  et  par  les 
autres  lois  ou  conditions  naturelles  de  l'existence  de  notre 
espèce  :  le  rapport  constant  que  l'on  observe,  lorsque  l'on 
0)>ère  sur  de  grands  nombres,  entre  les  pr(^iortions  des  nais- 
sances dans  les  deux  sexes,  et  l'égalité  numérique  presque 
rigoureuse  qu'il  maintient  entre  eux,  semblent  prescrire  l'unité 
et  interdire  la  pluralité  dans  les  unions  conjugales;  et  en  effet, 
la  poligamie,  chez  les  difTérente  peuples  qui  l'ont  admise,  n'au- 
rait pu  être  pratiquée  un  peu  généralement  qu'en  condamnant 
au  célibat  le  plus  grand  nombre  des  individus;  aussi  y  est- 
elle  toujours  restée  exceptionnelle  dans  l'application  ;  mais  elle 
y  est  surtout  en  usage  parmi  les  classes  dominantes,  celles  qui 
exercent  le  plus  d'influence  sur  le  sort  des  populations,  — 
classes  dont  elle  tend  incessament  à  dégrader  l'énergie  virile  et 
les  facultés  intellectuelles  et  morales;  —  en  sorte  que  malgré 
les  obstacles  opposés  A  sa  généralisation  par  là  force  des  choses, 
ses  conséquences  n'ont  pas  été  iBoins  fiinestes,  et  qu'elle  cons"- 
titue  l'une  des  principales  causes- de  l'infériorité  ou  delà  déca- 
dence des  nations  qui  l'ont  tolérée. 

D'autres  conditions  naturelles  indiquent  non  moins  sitrement 
l'indissolubilité,  comme  l'un»  des  règles  normales  des  unions 
dont  il  s'agit  :  la  durée  pendant  laquelle  les  enfants  sont  inca- 
pables depourvoirpareus-mëmesà  leur  subsistance,  duréedix 
a  vingt  fois  plus  considér^le  chez  l'homme  qne  chez  les  ani- 
maux, serait  déjà  un  motif  suffisant  pour  rendre  le  mariage 
indissoluble' pendant  l'exÙBteDoe  des  épamt,  car,  près  de  trente 
uméesd'unioD  simt  néeesBures,  en  moyenne,  pour  élever  entië^ 
rement  les  derniers  nés  de  chaque  famille;  mais  indépendam- 
ment ds' ces- conditions  naturelles,  il  est  facile  de  reconnaître 
combien  la^liberté  de  rompre  le  mariage,  laissée  à  la  volonté  des 
conjoints  ou  de  l'un  d'eux,  serait  préjudiciable  à  tons  les  inté' 

rets  sociaux  ou  communs. 
En  effet,  les  affections  puissantes  qui,  dans  les  familles, 
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unissent  les  époux  entre  eux,  et  leur  inspirent  pour  leurs  en- 
fants un  intérêt  souvent  plus  énergique  que  leur  intérêt  person- 
nel, sontl'une  des  causesprincipalesde  l'avancement  social;  c'est 
cette  cause  qui,  pendant  la  longue  incapacité  des  eofants,  stimule 
toutes  les  facultés  productives  de  leurs  parents,  et  par  consé- 
quent, les  pousse  à  accroître  le  plus  possible  leur  utilité  sociale; 
c'est  elle  encore  ui,  étendant  leur  sollicitude  et  leur  prévoyance 
au  delà  de  la  durée  probable  de  leur  vie  propre,  leur  fait  trou- 
ver dans  l'épai^e,  dans  des  accumulations  persévérantes,  une 
satisfaction  suffisante  pour  les  déterminer  à  s'imposer  les  pri- 
vations qu'elles  comportent,  dans  la  pensée  qu'ils  rendront 
ainsi  plus  heureuse  la  vie  des  êtres  qui  leur  sont  chers,  et  c'est 
par  là  que  se  maintiennent  et  s'accroissent  les  capitaux,  qui  sont, 
comme  nous  l'établirons  par  la  suite,  le  fondement  indispen- 
sable de  l'existence  et  des  progrès  des  sociétés. 

Si  les  mariages  n'étaient  pas  généralement  indissolubles,  ces 
bienfaisants  stimulants  de  la  production  et  de  l'épargne  se  trou- 
veraient considérablement  affaiblis;  les  époux  n'étant  plus  liés 
qu'éventuellement  seraient  bien  moins  portés  à  s'imposer  des 
efforts  ou  des  privations  l'un  pour  l'autre,  et  même  à  l'égard  de. 
leurs  enfants,  leuf  affection  pour  ceux-ci  devant  naturellement 
perdre  de  sa  puissance  en  raison  de  tout  ce  que  perdraient 
l'unité  et  l'immutabilité  de  l'association  conjugale. 

11  ne  parait  pas  douteux  que  la  seule  possibilité  de  semblables 
dissolutions,  si  elles  n'étaient  pas  soumises  à  des  conditions  de 
nature  à  les  rendre  fort  rares  et  tout  à  fait  exceptionnelles,  sufli- 
rait  pour  relftcher,  dans  la  généralité  des  familles,  tous  les  liens 
et  tous  les  stimulants  salutaires,  au  point  d'amoindrir  dans  de 
redoutables  proportions  leurs  efforts  de.  production  et  d'accu- 
mulation,.en  même  temps  qu'elle  entretiendrait  chez  toutes  des 
inquiétudes,  des  défiances,  une  constante  insécurité,  par  suite 
de  l'incertitude  qu'elle  ferait  peser  sur  la  durée  des  liens  etdes 
solidarités  d'intérêts  qui  les  unissent. 

Bien  que  ces  maux  dussent  retomber  principalement  sur  les 
membres  des  familles  désunies,  on  ne  saurait  ici  considérer  l'in- 
térêt mutuel  des  époux  comme  suffisant,  sinon  pour  prévenir 
les  discordes,  du  moins  pour  les  empêcher  d'aboutir  fréquem- 
ment à  des  séparations  si  fécondes  en  souffrances  :  une  telle 


itizedbï  Google 


1"  PARTIE.  —  l'Économie  politique.  85 

confiance  serait  d'autant  moins  autorisée,  que  les  membres  de 
la  famille  ayant  le  plus  à  souffrir  des  séparations  sont  les  enfants, 
et  que  sous  un  régime  permettant  aux  conjoints  de  se  <}uitter 
à  volonté,  les  affections  pour  les  enfants  n'auraient  plus  assez 
de  force  pour  empêcher  de  sacrilier  leurs  intérêts  aux  mobiles 
le  plus  souvent  passionnés,  par  conséquent  énergiques,  de 
nature  à  porter  les  époux  à  se  séparer  et  à  rechercher  de  nou- 
velles unions.  Ne  serait-il  ^ as  d'ailleurs  fort  à  craindre  que  la 
suppression  de  tout  obstacle  aux  mulaliom  de  mariages,  déve- 
loppât rapidement,  par  l'entrainement  des  passions  qu'elle  lais- 
serait sans  frein,  puis  par  la  contagion  de  l'exemple ,  tous  les  ' 
dérèglements  de  mœurs,  et  qu'elle  devint  ainsi  la  source  d'une 
promiscuité  et  d'une  corruption  des  plus  dégradantes? 

Tous  les  peuples  un  peu  civilisés  ont  compris  que  les  condi- 
tions constitutives  de  la  famille,  et  les  rapports  des  sexes  entre 
eux,  ne  pouvaient  être  abandonnés  entièrement  à  la  liberté  in- 
dividuelle, d'abord,  parce  que  des  intérêts  impuissants  à  se 
défendre  par  eux-mêmes,  ^—  ceux  des  enfants,  —  s'y  trouvent 
engagés;  ensuite,  parce  que  ce  sont  les  rapports  entre  les  sexes 
qui  mettent  en  jeu  lès  penchants  les  plus  vifs,  les  plus  difficiles 
à  maîtriser  par  la  raison,  et  qu'en  l'absence  de  tout  autre  frein 
que  la  volonté  des  individus  entraînés  pw  de  tels  mobiles,  les 
dfsordres  les  plus  dommageables  pour  la  société  ne  tarderaient 
pas  à  se  généraliser.  Ce  sont  donc  là,  bien  évidemment,  des 
objets  rentrant  essentiellement  dans  le  domaine  du  droit  positif, 
des  lois  ou  conventions  sociales,  lesquelles  règlent  selon  les 
indications  de  la  raison  commune,  partoutdumoinsoii  les  po- 
pulations ne  sont  pas  asservies,  tout  ce  qui  Jie  peut  être  aban- 
donné sans  péril,  ou  sans  préjudice  grave  pour  l'intérêt  de  tous, 
à  h  seule  impulsion  des  volontés  individuelles. 

En  observant  les  modes  d'association  conjugale  en  usage  chez 
les  nations  chrétiennes;  on  reconnaît  que  tous  sont  déterminés 
ou  régis  par  des  lois  conventionnelles,  ou  des  règles  imposées 
par  l'autorité,  et  que,  dans  les  civilisations  avancées,  ces  lois 
consacrent  assez  généralement  les  conditions  suivantes  : 

Unité  dans  le  mariage  ou  interdiction  de  la  polygamie  ;  —  in- 
terdiction absolue  de  cette  union  entre  ascendants  et  descen- 
dants, entre  frère*  et  sceurs,  et  obligation  d'une  autorisation 
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préalable  pour  le  mariage  entre  parents  au  degré,  ou  même  aui 
deux  degrés  les  plus  rapprochés  après  celui  de  frère  et  de  soeur; 
—  indissolubililé  du  mariage,  sauf  des  cas  exceptionnels  réser- 
vés à  l'appréciation  du  pouvoir  judiciaire,  et  pouvant  entraîner, 
soit  la  simple  séparation,  sans  faculté  de  contracter  de  nouvel- 
les unions,  soit  le  divorce,  comportant  cette  faculté  ;  —  répres- 
sion de  l'adultère;  — détermination  de  l'âge  auquel  l'homme 
et  la  femme  peuvent  s'unir  en  mariage;  — obligation,  pour  la 
validité-de  ce  contrat,  de  ta  publicité,  du  consentement  mutuel 
des  époux,  et  de  celuide  leurs  ascendants  vivants;  —  obligation 
'  de  l'assistance,  dans  la  mesure  des  moyens  de  chacun,  imposée 
soit  aux  époux  entre  eux  et  à  l'égard  de  leurs  enfants,  soit  à 
ceux-ci  à  l'égard  de  leurs  ascendants;  —  enfin,  attributioii  i 
l'époux  du  gouvernement  de  la  famille  et  de  ses  intérêts. 

Ces  diverses  lois,  auxquelles  on  peut  joindre  celles  détermi- 
nant l'âge  ou  les  conditions  de  l'émancipation  des  enfants,— 
celles  relatives  à  la  tutelle,  —  aux  successions  en  ligne  directe 
ou  collatérale,  —  celles  réprimant  la  prostitution,  le  concubi- 
nage, ou  soumettant  ceux  qui  s'y  livrent  à  des  règles  exception- 
nelles, —  celles  relatives  aux  enfants  trouvés  et  abandonnés,  — 
celles  autorisant,  en  divers  pays,  la  recherche  de  la  paternité, 
etc.,  sont  généralement  fondées  sur  la  nature  des  choses,  surdes 
considérations  de  justice,  d'humanité,  de  moralité  ou  d'iDtérét 
social  ;  mais  l'exposition  de  leurs  motifs,  la  recherche  des  rao- 
dilîcations  ou  des  perfectionnements  qu'elles  peuvent  compor- 
t«r,  appartiennent  plus  particulièrement  à  la  science  du  droit; 
l'économie  politique  ne  pourrait  s'étendre  à  de  semblables  étu- 
des que  si  l'on  voulait  lui  faire  embrasser  l'ensemble  des  con- 
naissances qui  ont  les  sociétés  pour  sujet,  et  il  a  été  établi,  dans 
notre  introduction,  qu'elle  n'est  que  l'une  des  branches  de  l" 
science  sociale. 

11  suffira  d'avoir  indiqué  ici  que  les  dissociations  conjugal^^ 
et  toutes  les  conditions  qui  s'y  rattachent,  sont  essentiellement 
du  ressort  des  lois  conveiitîomielles,  et  que  ces  lois  remplissent 
d'autant  mieux  leur  objet,  qu'elles  s'appliquent  davant^c  » 
consolider  les  liens  naturels  de  la  famille,  —  à  préserver  ainsi 
de  tout  affaiblissement  général,  les  sentiments  les  plus  favora- 
bles au  développement  de  l'énergie  productive  et  accuinula- 
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trice,  —  à  restreindre  et  combattre  la  prostitution,  à  tous  ses 
degrés,  afin  de  prévenir  autant  que  possible  les  funestes  consé- 
quences qu'elle  entraîne  :  la  naissance  de  nombreux  enfanta 
privés  d'appui,  —  le  trouble  et  la  désunion  qu'elle  amène  au 
sein  des  familles,  —  et  la  dégradation  de  toutes  les  facultés 
utiles,  dont  elle  est  l'une  des  causes  les  plus  actives. 

111.  —  SOCIÉTÉS    POLITIQUES. 

Si  les  lois  naturelles,  et  les  convenances  les  plus  apparentes 
de  l'intérêt  social,  indiquent  assez  clairement  les  principales 
conditions  rationnelles  de  la  constitution  des  familles,  il  n'eu 
est  plus  ainsi  des  associations  politiques,  dont  les  combinaisons 
offrent,  en  fait,  une  extrême  diversité,  et  dont  l'étude  n'a  guère 
fourni,  jusqu'à  présent,  quant  au  meilleur  mode  de  leur  organi- 
sation, que  des  données  théoriques  plus  ou  moins  incertaines. 

Tant  que  les  sociétés  restent  dans  les  limites  de  la  famille 
jigrandie,  ou  de  la  tribu,  et  que  la  propriété  territoriale  n'est 
pas  divisée,  presque  tous  les  intérêts  restent  communs,  et  leur 
direction  est  nécessairement  dévolue,  avec  l'autorité  gouveme- 
nementale,  à  un  ou  plusieurs  chefs,  qui  remplissent  à  l'égardde 
la  tribu  la  mission  du  père  dans  la  famille.  Ce  mode  de  gouver- 
roent  est  encore  en  usage  chez  les  populations  restées  à  l'état 
pastoral  ;  il  paraît  avoir  régi  la  plupart  des  sociétés  dans  leurs 
phases  primitives,  et  il  a  laissé  de  profondes  traces,  même  dans 
les  gouvernements  actuels  des  États  de  l'Europe  ;  plusieurs  de 
ces  gouvernements,  en  effet,  croient  se  faire  un  mérite  en  se 
proposant  pour  modèle  l'autorité  patriarcale,  et  en  consé- 
quence ,  ils  n'hésitent  pas  à  s'attribuer  la  mission  de  diriger 
l'activité  sociale  dans  tous  ses  développements. 

il  est  pourtant  facile  de  se  convaincre  que  le  système  pa- 
triarcal ne  saurait  plus  du  tout  convenir  aux  populations,  dès 
qu'elles  sont  arrivées  à  l'état  agricole,  à  la  division  du  sol  et" 
des  autres  moyens  de  production  en  propriétés  privées,  et  alors 
surtout  que  l'industrie,  très-développée ,  s'est  fractionnée  en 
des  milliers  de  professions  spéciales,  donnant  lieu  à  une  mul- 
titude immense  d'entreprises  distinctes  et  séparées,  en  mîme 
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temps  *que  le  territoire,  partagé  eu  domaines  de  famille  grou- 
pés en  communes,  en  provinces,  en  États  plus  ou  moins  con- 
sidérables, s'est  couvert  de  cultures,  d'ateliers,  d'usines,  de 
villes,  de  bourgs  et  de  hameaux.  Dans  cette  situation,  la  com- 
munauté des  biens  se  renferme  généralement  dans  le  cercle 
de  la  famille,  restreinte  elle-même  à  la  réunion  du  père,  de 
la  mère  et  de  leurs  descendants  immédiats,  ces  derniers,  h 
chaque  mariage,  constituant  à  leur  tour  des  tamilles  nou- 
velles. Les  intérêts  ne  forment  donc  plus,  comme  dans  la 
tribu  pastorale,  un  seul  et  même  groupe  comportant  l'unité 
de  gestion  ;  ils  se  divisent,  au  contraire,  en  autant  de  groupes 
différents  qu'il  y  a  de  familles,  d'associations  particulières  ou 
d'individus  isblés,  agissant  pour  leur  compte,  et  dès  lors,  il 
devient  évident  que  leur  direction,  comme  celle  des  activités 
qu'ils  déterminent,  ne  saurait  plus  à  aucun  titre  appartenir  aux 
gouvernements. 

L'unité  de  gestion  ne  peut  lo^quement  subsister  sans  la 
communauté  des  biens  et  des  intérêts  :  dès  que,  par  l'établis- 
sement de  la  propriété  privée,  les  intérêts  sont  séparés;  àè% 
que  les  individus,  les  familles  ou  les  associations  volontaires, 
ne  peuvent  plus  ainsi  attendre  leur  sort  que  de  leurs  propres 
efforts  de  production  et  d'accumulation,  il  devient  aussi  ab- 
surde qu'inique  de  les  priver,  en  leur  imposant  des  directions, 
de  l'initiative  et  de  la  liberte  nécessaires  pour  que  chacun 
puisse,  en  respectant  les  droits  d'autrui,  apphquer  ces  efforts 
ainsi  qu'il  le  juge  utile  ou  convenable;  c'est  laisser  à  tous 
l'entière  responsabilité  de  leur  sort,  tout  en  leur  interdisant 
le  chois  entre  .les  moyens  efficaces  et  légitimes  de  l'assurer. 
N'est-il  pas  inexplicable  que  les  théoriciens  politiques  aient 
si  longtemps  tardé  à  concevoir  une  vérité  aussi  simple,  et  que 
l'opinion  générale  soit  encore  si  Jente  à  se  l'assimiler? 

Un  gouvernement  qui,  tout  en  prétendant  consacrer  la  pro- 
priété individuelle,  s'arrogerait  la  mission  de  substituer  ses 
"  directions  à  celles  des  individus  ou  des  familles,  pour  le  soin' 
de  leurs  intérêts,  l'entreprise  et  la  conduite  de  leurs  travaux 
et  l'accomplissement  de  leurs  échanges,  violerait  ouvertement 
cette  propriété,  et  constituerait  le  plus  inconséquent  et  le  plus 
désastreux  des  régimes  politiques  et  économiques  ;  en  voulant 
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remplacer,  psr  son  action,  celle  des  lois  naturelles  qui  régis- 
sent les  travaux  et  les  transactions  libres,  il  intervertirait  tous 
leurs  résultats,  —  détruirait  toute  proportionnalité  entre  les 
diverses  productions  et  les  besoins  correspondants,  —  anéan- 
tirait toutes  lés  garanties  qu'offre  la  liberté  pour  une  rémuné- 
ration des  services  toujours  proportionnelle  à  leur  valeur 
reconnuç,  toujours  en  rapport  avec  l'état  général  des  besoins  ; — 
il  substituerait,  en  un  mot,  le  chaos  à  l'iiarnionie.  L'importance 
des  fortunes  privées  ne  serait  plus  mesurée  par  celle  des  créa- 
tions et  des  épai^es  de  richesses  dues  à  leurs  possesseurs; 
elle  serait  le  produit  des  directions  plus  ou  moins  erronnées, 
des  répartitions  plus  ou  moins  partiales,  des  faveurs  plus  ou 
moins  iniques,  émanant  de  l'autorité;'  l'mégalité  de  ces  for- 
tunes ne  serait  pas .  moins  grande  qu'elle  rte  l'est  sous  un 
régime  de  liberté,  mais  n'étant  plus  proportionnelle  à  la  va- 
leur, librement  appréciée,  des  services  rendus,  et  ne  résultant 
que  d'un  régime  arbitraire,  elle  n'aurait  plus  de  justification 
raisonnable;  les  populations  ne  seraient  pas,  pour  cela,  sous- 
traites aux  conséquences,  à  la  responsabilité  de  leur  conduite, 
mais  cette  responsabilité  serait  constamment  déplacée;  les 
habitudes  utiles  ou  vertueuses  des  uns,  —  leurs  labeurs,  leur 
prévoyance,  leur  tempérance,  leur  économie,  profiteraient 
principalement  à  d'autres, — tandis  que  les  résultats  naturels 
des  habitudes  contraires  ne  retomberaient  plus  sur  ceux  qui 
les  pratiquent  ;  tout,  à  cet  égard,  serait  subordonné  aux  vues, 
aux  tendances,  aux  préférences,  aux  caprices  des  volontés 
directrices,  que  tout  concourrait  à  détourner  des  voies  de  l'in- 
térêt commun,  et  les  sociétés  ainsi  régies  marcheraient  rapide- 
ment vers  une  égalité  de  vices  et  de  misères.  Or,  s'il  n'est  pas 
de  gouvernement  qui  ait  jamais  pu  pratiquer,  dans  son  ensem- 
ble, un  régime  aussi  extravagant,  il  en  est  plusieurs  qui  l'ad- 
mettent en  théorie,  et  il  en  est  bien  peu  qui  n'en  fassent  des 
applications  plus  ou  moins  étendues. 

Avec  un  régime  consacrant  réellement  la  propriété  indivi- 
duelle, c'est-à-dire,  garantissant  à  chacun  la  pleine  etexcluàve 
possession  et  disposition  de  ses  facultés  et  des  moyens  de  pro- 
duction et  d'existence  qu'il  a  créés,  ou  qui  lui  ont  été  légitime- 
menl  transmis,  la  mission  utile  de  l'autorité  publique,  -  des 
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pouvoirs  législatif  et  exécutif,  — 'n'est  plus  aucunem^t  de  di- 
riger l'activité  sociale  ;  mais  seulement  de  concourir  à  assurer 
ses  libres  et  réguliers  développements,  en  préservant  le  mieux 
possible  de  toute  agression,  oppression  ou  spoliation,  la  per- 
sonne, la  liberté  et  les  propriétés  de  tous  et  de  chacun  ;  elle  est 
encore  d'instituer  toutes  les  lois  conventionnelles  nécessaires  à 
l'accomplissement  de  cette  mission,  ou  expressément  seconnues 
indispensables  à  l'intérêt  social,  et  de  pourvoir  à  leur  exé- 
cution. 

Mais  quels  sont  les  objets  que  la  loi  doit  régler  et  ceux  qui 
ne  comportent  pas,  sinon  son  intervention,  du  moins  ses  di- 
rections ?  En  d'autres  termes,  quelles  sont  les  limites  ration- 
nelles de  l'autorité  légale  ? 

Cette  question  est  assurément  la  plus- importante  de  celles 
que  les  théories  politiques  puissent  avoir  à  résoudre,  et  celte 
qui  domine  toutes  les  autres  ;  car,  il  est  évident  que  toute  l'or- 
ganisation gouvernementale  doit  être  subordonnée  à  sa  solu- 
tion ;  or,  elle  n'a  jamais  été  résolue;  et  ce  n'est  que  dans  ces 
derniers  temps  qu'elle  a  été  nettement  posée  par  quelques  pu- 
blicistes  ;  tous  les  autres  semblent  avoir  admis  implicitement  que 
l'autorité  légale  n'a  pas  de  limites  assignables.  Les  économistes 
ont  compris,  le& premiers,  la  nécessité  de  ces  limites',  mais 
sans  parvenir  à  s'entendre  définitivement  entre  eux  sur  la  na- 
ture et  l'étendue  de  toutes  les  attributions  normales  de  l'au- 
torité. 

Dans  l'un  des  meilleurs  opuscules  de  Bastiat,  —  La  Loi,  —  les 
usurpations  de  l'autorité  légale  sur  la  liberté  et  la  propriété,  et 
les  funestes  conséquences  qu'elles  entraînent,  sont  signalées 
avec  beaucoup  de  verve  et  d'éloquence.  L'auteur  cherche  à 
établir  que  la  loi  n'est  ou  ne  doit  être  autre  chose  que  la 
justice,  l'oi^anisfttion  du  droit  individuel  et  préexistent  de  légi' 
time  défense,  et  qu'après  avoir  pourvu  le  mieux  possible  à  la 
protection  de  la  personne,*de  la  liberté  et  de  la  propriété  de 
chacun,  elle  a  atteint  ses  limites. 

Nous  sommes  convaincu,  avec  Bastiat  et  la  plupart  des  éco- 
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nomistes,  que  les  activités  doivent  rester  libres  tant  qu'elles 
sont  inoffensives,  et  qu'il  n'appartient  à  personne,  pas  plus  aux 
li'gislateurs  expressément  délégués  par  les  populations,  qu'aux 
gouvernements  exerçant  un  pouvoir  usurpé,  de  diriger  les  vo- 
lontés et  les  efforts  individuels  dans  les  combinaisons  et  les 
travaux  de  la  production  générale,  dans  les  échanges,  dans  la 
culture  et  l'enseignement  des  sciences  et  des  arts,  dans  les 
croyances  religieuses  et  la  pratique  des  cultes,  dans  les  mani- 
festationsde  la  pensée  par  la  parole  ou  par  la  presse. 

Seulement,  il  nous  paraîtrait  difficile  d'établir  que. les  lois 
conventionnelles  dussent  rigoureusement  se  restreindre  à  la 
mission,  simplement  protectrice  des  droits  individuels,  que 
leur  assigne  Bastiat,  et  ne  jamais  intervenir  hors  le  cas  de  légi- 
time défense  de  ces  droits. 

Pourrait-on,  par  exemple,  laisser  entièrement  à  la  liberté 
des  contractants,  les  conditions  des  unions  conjugales,  de  la 
^  constitution  de  la  famille,  et  s'abstenir  d'instituer  à  cet  égard 
aucune  règle  obligatoire  pour  tous  ?  Devrait-on  laisser  la  pros- 
titution sans  aucVin  frein  légal  et  l'abandonner  entièrement  à 
la  liberté  ceux  qui  s'y  livrent?  Nous  croyons  être  assuré  que 
si  Bastiat  se  fût  posé  ces  questions,  il  n'aurait  pas  hésité  à 
les  résoudre  par  la  négative.  Sa  formule  n'embrasse  donc  pas 
toutes  les  attributions  nécessaires  de  la  loi,  car  en  bornant  la 
mission  de  celle-ci  à  l'organisation  du  droit  individuel  de  légi- 
time défense,  on  la  laisserait  sans  action  sur  les  conditions  dû 
mariage  et  sur  les  rapports  des  sexes  entre  eux,  dès  que  tout 
s'accomplirait  volontairement  des  deux  parts;  et  si,  comme  il 
le  faudrait  pour  étendre  jusque-là  l'action  de  la  loi,  on  préten- 
dait comprendre  dans  la  formule  dont  il  s'agit,  non-seulement 
la  défense  du  droit  individuel,  mais  encore  celle  de  la  morale 
Bt  de  l'intact  social,  cette  formule  n'exprimerait  plus  alors 
aucune  limite  précise,  puisque  l'empire  de  la  loi  devrait  s'éten- 
dre à  toute  nécessité  momie  ou  sociale  duement  constatée. 

Au  suRfdus,  il  faut  bien  reofiiarquer  qu'alors  même-que  ("su- 
torité  légale  4eveait  se  borner  à  la  protection  «m  <jt  la  défense 
des  droits  individuels,  le  champ  dans  lequel  elle  aurait  à-s'exer- 
cerne  serait  pas  moins  vaste;  —  car,  elle  devTOit  prévoir  et 
spécifia,  autant  que  possible,  tous  les  actes  de  nature  à  porter 
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atteinte  à  la  personne,  k  la  liberté,  à  la  propriété,  afin  de  les 
interdire  et  de  les  réprimer;  or,  il  n'est  aucune  des  voies  de 
développement  de  l'activité  humaine  qui  ne  puisse  comporter 
de  tels  actes  ;  l'empire  de  la  loi  devrait  donc  encore  s'étendre 
à  l'ensemble  des  '  activités,  non  point  pour  les  diriger  ou  leur 
donner  l'impulsion,  car  c'est  en  cela  surtout  que  l'action  légale 
s'écarte  de  sa  mission  rationnelle  ;  mais  pour  signaler  d'avance 
les  atteintes  qu'elles  pourraient  porter  aux  droits  d'autrui.  les 
interdire,  et  y  opposer  l'obstacle  de  la  répression. 

A  cette  mission  déjà  fort  étendue,  il  faut  nécessairement  join- 
dre l'organisation  des  forces  nécessaires  pour  l'accomplir,  et 
pour  assurer  la  défense  nationale  contre  les  agressions  possibles 
des  gouvernements  étrangers  ;  on  conçoit  d'ailleurs,  que  ces 
attributions  nécessitent  un  ensemble  de  moyens  et  de  res- 
sources, dont  la  réunion  et  l'emploi  sont  encore  essentielle- 
ment du  domaine  de  la  loi.  Ainsi,  même  dans  tes  limit«s  indi- 
quées par  Bastiat,  l'action  dés  lois  conventionnelles  et  des 
gouvernements  resterait  encore  très-étendue  et  fort  considé- 
rable ;  nous  pensons,  en  outre,  que  ces  limites  ne  compren- 
nent pas,  à  beaucoup  près,  toutes  les  attributions  rationnelles 
de  l'autorité  légale,  et  nous  essaierons,  dans  la  troisième  partie 
de  cet  ouvrage,  de  déterminer  celles  qu'il  est  nécessaire  d'y 
ajouter. 

Dans  tous  les  cas,  l'objet  le  plus  essentiel  de  l'association  ou 
de  l'organisation  politique,  est  d'assurer  à  tous  la  liberté  en 
même  temps  que  la  sécurité  ;  et  parmi  les  obstacles  qui  s'op- 
posent aux  améliorations  d'institutions  et  de  mœurs,  propres 
H  rapprocher  de  ce  but,  le  plus  considérable  est  encore, 
même  chez  des  nations  classées  parmi  les  plus  avancées,  dans 
l'ignorance  où  reste  le  grand  nombre  sur  la  généralité  des 
questions  d'intérêt  collectif;  c'est  là  surtout  ce  qui  refarde 
l'avancement  politique  et  moral  des  populations  de  l'Europe, 
restées,  sous  ce  rapport,  fort  en  arrière  de  celle  de  l'Union 
américaine,  chez  lesquelles  lesi^uiQi^i'^  indispensables  pour 
juger  sainement  de  ces  interéts,  sont  très-générajement  répan- 
dues dans  toutes  tes  classes,  ce  qui  a  déterminé  l'abaaidon  de 
toutes  les  erreurs  qui  nous  dominent  encore  sur  la  mission  de 
l'autorité  gouvernementale  et  les  conditions  normales  de  ta 
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liberté.  A  cet  égard,  on  ne  pourra  être  fondé,  — de  ce* côté-ci 
de  TAtiantlque,  et  particulièrement  en  France,  —  à  espérer  de 
véritables  et  durables  perfectionnements,  sans  des  efforts  mul- 
tipliés et  longtemps  soutenus  pour  réduire  dans  les  masses 
cette  ignorance  des  intérêts  communs,  et  par  suite,  les  erreurs, 
les  mauvaises  tendances,  et  les  activités  nuisibles  qui  en  sont 
les  conséquences. 

i\.  —  CORPORATIONS. 

Cest  au  sein  des  sociétés  nationales,  et  sous  la  protection  des 
pouvoirs  politiques  institués  pour  les  maintenir,  que  fonc- 
tionnent toutes  les  autres  associations,  auxquelles  on  'ne  saurait 
rùsonnablement  reconnaître  des  pouvoirs  et  un  but,  en  opposi- 
tion ou  en  contradiction  avec  ceux  de  la  société  politique.  Parmi 
les  sociétés  partielles  qu'admet  celle-ci,  il  en  est  qui,  en  raison' 
de  la  nature  des  services  qu'elles  ont  à  remplir,  doivent  néces- 
sairement être  investies  d'une  autorité  déterminée  exercée  par 
des  administrations  ou  des  magistratures  spéciales;  telles  sont 


nsbiuéc 
(cwaui 


pouvoirs  locaux,  ou  pouvoirs  politiques  de  chaque  nation, 
parait  indispensable  à  beaucoup  d'égards  :  il  ne  serait  pas  admis- 
sible, par  exemple,  qu'ils  pussent  faire  obstacle  à  l'accomplisse- 
ment de  la  mission  utile  du  gouvernement  national,  ni  lui  refu- 
ser leur  concours  lorsqu'il  est  nécessaire,  —  et,  —  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  confédération  d'États  séparés  ayant  chacun 
leur  pouvoir  politique,  —  le  mode  d'organisation  des  autorités 
locales,  Ja  détermination  de  leurs  attributions,  et  les  obstacles 
à  opposer  à  ce  qui  pourrait  se  produire  d'abusif  dans  leur  ac- 
tion, ne  semblent  devoir  résulter  que  de  lois  constitutives  éma- 
nant du  gouvernement  national.  Ce  qui  paraît  devoir  rester 
indépendant  du  pouvoir  politique,  dans  les  associations  com- 
munales ou  provinciales,  c'est,  d'une  part,  le  choix  ou  l'élection 
du  personnel  des  administrations  ou  magistratures  chargées 
d'exercer  l'autorité  locale;  d'autre  part,  la  direction  des  servi- 
ces d'utilité  communale  ou  provinciale  rentrant  dans  les  attri- 
butions de  ces  adutinistrations ,  parcf  *|u'ils  ue  sauraient  être 
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accomplis  par  l'activité  libre.  Ou  trouvera,  daus  uotre  ti'oiâièiofi 

partie,  les  développements  et  justiâcatioos  à  l'appui  de  ces 

propositions. 

Quant  à  toutes  les  autres  associations,  ce  n'est  qu'abusive- 
ment, et  en  violation  de  la  liberté  générale,  qu'elles  peuvent 
être  investies  d'autorité,  de  moyens  de  contrainte  ou  d'inter- 
diction. Il  n'est  pas,  en  effet,  raisonnablement  admi^ible  que, 
dans  une  société  bien  constituée,  il  puisse  y  avoir,  en  dehors 
de  la  famille,  d'autre  autorité  que  celle  exercée  sur  la  nation 
entière  par  le  pouvoir  politique,  pour  I4  garantie  et  la  défense 
des  droits  et  des  libertés  de  tous,  et  celle  dévolue  aux  adminis- 
trations locales  dans  les  limites  de  leurs  circonscriptions  respec- 
tives; cela  est  inadmissible,  même  alors  que  l'autorité  dont 
seraient  pourvues  des  associations  particulières,  leur  aurait  été 
expressément  déléguée  par  le  pouvoir  politique  ;  car,  celui-ci  n'a 
lui-même  qu'une  mission  limitée ,  au  delà  de  laquelle  il  ne 
peut  étendre  son  action  qu'en  violant  les  droits,  les  libertés  et 
les  intérêts  pour  la  défense  desquels  il  est  institué;  il  ne  pour- 
rait, sans  renoncer  à  son  mandat,  remettre  à  d'autres,  —  si  oe 
n'est  sous  son  contrôle  et  sa  responsabilité,  —  aucune  partie  de 
sa  mission  nécessaire,  et  à  plus  forte  raison  ne  s^-ait-il  vala- 
blement leur  déléguer  ce  qui  ne  lui  appartient  pas. 

On  conçoit,  au  surplus,  que  dans  les  temps  où  les  sociétés 
politiques  de  l'Europe  n'étaient  que  très  incomplètement  ohk- 
tituées,  ou  un  état  permanent  de  luttes  et  de  guerres,  n'admet- 
tant d'autre  autorité  que  celle  de  ta  force  brutale,  laissait  san^ 
garantie  générale  et  efûcace  les  droits  et  les  libertés  des  indivi- 
dus, des  associations  ou  des  corporations  aient  dà  se  former 
pour  suppléer,  dans  leur  intérêt  propre,  à  l'absence  ou  à  l'in- 
suffisance de  la  protection  sociale,  et  qu'elles  n'aient  pu  amener 
à  une  action  commune  les  forces  qu'elles  groupaient  ainsi, 
qu'en  instituant  dans  leur  sein  une  sorte  de  gouvernement, 
d'autorité,  dont  elles  s'efforçaient  ensuite  d'étendre  l^.limiteB, 
dans  le  sens  de  leurs  propres  convenances,  autant  que  pouvait 
le  leur  permettre  la  compétition  des  autres  dominatio;is  ou 
pouvoirs,  plus  ou  moins  organisés,  existant  autour  d'elles. 

C^est  ainsi,  par  exemple,  que  le^lergé  chréties  étaitpan'eim 
à  former  une  corporation  assez  puissante  pour  kc  rendre  à  peu 
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près  indépendante  de  tout  pouvoir  laïque,  et  pouc  ét«iulra  caa- 
sidérablement,  hors  de  son  sein,  son  autorité  ou  sa  domiDation 
sur  les  populations;  c'est  ainsi  encore  que  les  corporations  de 
métiers,  également  formées^  d'abord,  pour  faire  obstacle  aux 
violences  et  aux  exactions  dont  les  artisans  et  les  mMvhands 
isolés  étaient  fréquemment  les  victimes,  devinrent  par  la  suite 
autant  de  dominations  oppressives,  s'arrogeant  exciusiv«ment, 
le  plus  possible,  l'exercice  ,  la  direction  ou  la  réglementation 
de  toutes  les  professions  auxquelles  elles  s'étaient  étendues. 

Mais  dès  que  la  protection  sociale  est  instituée  de  manière  à 
s'étendre  à  tous  également,  et  à  ne  faire  défaut  à  aucun  droit  . 
légitime,  la  formation  ou  le  maintien,  en  dehors  de  la  famille, 
d'autorités  particulières,  ne  sauraitplusavoirni  justification,  ni 
prétexte.  Dès  qu'il  a  été  pourvu  par  le  pouvoir  politique  à  la 
garantie  de  tous  les  droits,  et  qu'à  cet  effet,  il  a  été  imposé  aux 
libertés  individuelles  toutes  les  limites  ou  conditions  indispeur 
sables  poui*  assurer  cette  garantie,  il  ne  saurait  plus  appartenir 
àpersonne,et  pasplusà  des  associations  ou  corporations  qu'à 
des  individus,  d'ajouter  aux  restrictions  de  ces  libertés  en  usuit 
d'ue  autorité  quelconque;  de  semblables  pouvoirs  particuliers, 
s'il  en  existait  encorcj  constitueraient  une  anomalie,  un  vice  à 
réformer  dans  le  régime  social,  car  ils  consacreraient  une  usur? 
pation,  une  violation  des  droits  des  uns  par  les  autres. 

Les  associationsvolontaires  étant  un  contrat,  établissent  néoes- 
sairement  des  règles,  des  engagements  obligatoires  pour  ceux 
qui  en  font  partie,  et  lorsque  ces  engagements  mutuels,  sont 
licites,  l'autorité  publique  doit,  au  besoin,'' et  si  elle  enest  re- 
quise, prêter  sa  force  &  leur  exécution ,  de  même  qu'elle  la 
prête  à  celle  de  toute  autre  convention  légitime  entre  partinu* 
liers;  mais  elle  ne  saurait  évidemment  appuyer,  ni  tolérer 
l'exercice  d'aucune  contrainte  ou  interdiction  que  prétendrait 
s'arroger  une  association  ou  co'rporation  quelconque,  hors  de 
son  sein,  et  à  l'égard  d'individus  qui  ne  s'y  seraient  pas  préalar 
blement  soumis  par  un  contrat  formel  ;  elle  ne  doit  pas  non  plus 
sanctionner  des  promesses  ou  engagements  volontaires  obtenus 
par  captation,  ni  ceux  qui  aliéneraient  des  droits  individuels 
qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  aliénables,  tels  que  la  liberté 
personndle,  la  faculté  d'agir  selon  les  modifications  de  sa  pro- 
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pre  volonté,  dès  qu'on  ne  blesse  en  rien  les  droits  d'autrui,  et, 
par  exemple,  de  renoncer  à  la  vie  conventuelle,  à  la  prêtrise,  au 
célibat,  etc.  ;  elle  doit,  au  contraire,  empêcher  qu'aucune  con- 
trainte ne  soit  exercée  pour  obtenir  l'exécution  de  semblables 
promesses  ou  engagements. 

En  thèse  générale,  on  ne  peut  guère  douter  de  la  nécessité  de 
l'intervention  légale  en  matière  d'associations;  celles-ci  sont  un 
moyen  de  grouper  des  forces  de  manière  à  leur  donner  une  puis- 
sance qu'elles  n'auraient  pas  si  elles  restaient  isolées,  et  il  appar- 
tient à  l'autorité  publique  de  veiller  à  ce  qu'aucune  puissance 
de  ce  genre  ne  s'établisse  contre  les  droits  et  les  intérêts  qu'elle 
à  mission  de  garantir.  La  loi  doit  donc  déterminer,  autant  que 
sa  prévoyance  peut  s'étendre,  tous  les  objets  pour  lesquels  il 
n'est  pas  permis  de  s'associer;  elle  doit  proscrire  et  réprimer, 
par  exemple',  toute  association  ayant  pour  but,  ou  de  nature  A 
avoir  pour  effet,  de  porter  atteinte  à  la  personne,  à  la  liberté  ou 
à  4a  propriété  d  autrui,  —  de  troubler  la  paix  ou  la  sécurité 
publiques,  —  de  faire  obstacle  à  l'accomplissement  de  la  mis- 
sion nécessaire  de  l'autorité,  —  de  préparer  les  voies  à  une  domi-  . 
nation  usurpée,  —  de  favoriser  ou  faciliter  la  prostitution,  la 
débauche,  etc.  Les  associations  de  cette  nature  sont  par  elles- 
mêmes,  et  indépendamment  de  tout  accomplissement  de  leurs 
desseins,  des  actes  coupables;  —  elles  doivent  donc  être  répri- 
mées, dès  que  leur  existence  et  leur  but  sont  constatés. 

Parmi  les  associations  volontaires,  il  en  est  un  grand  nom- 
bre ayant  pour  objet  l'accomplissement  de  services  d'utilité 
nationale,  proviociare  ou  communale,  qui,  par  leur  nature, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'un  morcellement  indétini  et  d'une 
concurrence  illimitée;  en  sorte  qu'il  ne  peut  y  être  pourvu 
qu'au  moyen  d'arrangements  ou  de  traités  préalables,  entre 
les  associations  ou  compagnies  offrant  de  s'en  charger,  et  le 
public  qu'ils  intéressent  ou  ses'représeataots;  telles  sont,  par 
exemplf ,  les  associations  formées  pour  la  création  et  l'exploi- 
tation de  lignes  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  de  routes  à 
péage,  etc.  ;  telles  sont  encore  celles  chargées  des  distributions 
d'eau,  de  gaz  d'éclairage,  etc.,  dans  les  rues  et  habitatious  des 
villes,  etc. 

Il  est  évident  qu'il  ne' saurait  y  avoir,  pour  l'exécution  Je 
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ces  services,  un  nombre  indéfini  de  chemins  de  fer,  de  canaux, 
de  routes,  desservant  les  mêmes  directions  ou  à  peu  près,  et 
de  conduites  d'eau  ou  de  gaz,  desservant  les  mêmes  rues  des 
villes  ;  sauf  de  rares  exceptions,  le  premier  établissement  fondé 
pour  l'un  de  ces  services  exclut,  de  fait,  la  possibilité  de  tout 
autre  que  l'on  voudrait  fonder  à  cAté;  car  ce  dernier  aurait  à 
faire  les  mêmes  frais  sans  avoir  chance  d'obtenir  plus  de  la 
moitié  des  produits;  à  plus  forte  raison  peut-on  être  assuré 
qu'un  troisième,  un  quatrième  établissement,  etc.,  ne  vien- 
dront pas  se  former,  pour  ne  recevoir,  en  retour  de  dépenses 
de  fondation  égales,  qu'un  tiers,  un  quart,  etc.,  des  produits; 
la  concurrence  est  donc  exclue  de  fait,  dans  les  services  dont 
il  s'agit,  alors  même  qu'elle  ne  le  serait  pas  expressément  par  . 
les  traités  ;  elle  ne  peut  se  produire  qu'au  moment  même  de 
leur  concession,  si  plusieurs  compagnies  rivales  se  présentent 
pour  l'obtenir;  c'est  seulement  alors  que  le  public,  ou  ceux 
qui  stipulent  pour  lui,  peuvent  profiter  de  cette  concurrence, 
en  faisant  dépendre  le  choix  des  concessionnaires,  soit  du  plus 
fort  rabais  offert  sur  le  prix  des  services,  soit  de  tous  autres 
avantages  assurés  aux  populations  desservies  ;  mais  une  fois 
la  concession  faite,  le  monopole  est  institué,  soit -de  convention 
expresse,  soit  de  fait  par  l'impossibilité  naturelle  de  la  con- 
currence, pour  toute  la  durée  du  traité,  laquelle  est  ordinaire- 
ment fort  longue,  souvent  séculaire,  et  parfois  même  illimitée. 
Ces  compagnies  diffèrent  essentiellement,  comme  on  le  voit, 
des  associations  que  comporte  la  production  libre;  celles-ci 
ont  à  subir  une  concurrence  plus  ou  moins  étendue,  selon  la 
nature  des  entreprises,  mais  qui,  en  tout  cas,  n'est  pas  léga- 
lement ou  conventionnellement  limitée;  elles  ne  reçoivent  du 
public  aucune  concession,  et  ne  sont  tenues  envers  lui  il  au- 
cune obligation  autre  que  celles  de  droit  commun  ;  le  même 
régime  ne  saurait  donc  être  applicable  aux  unes  et  aux  autres  ; 
nous  aurons  à  développer  plus  loin  cette  observation,  et  nous 
ï  revendrons  plus  d'une  fois. 

Il  est,  enfin,  des  associations  auxquelles  on  réserve  plus 
particulièrement  ta  dénomination  de  corporations,  et  qui  com- 
portent aussi  un  tout  autre  régime  que  celui  convenable  pour 
les  assoàations  appliquées  aux  travaux  libres;  ce  *sont  celle:. 
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ayant  une  mission  déterminée  et  permanente,  soit  de  religion, 
soit  d'instruction,  soit  d'assistance  ou  de  charité,  que  l'on  re- 
connaît aptes  à  recevoir  des  dons  ou  legs,  à  posséder  des 
biens  meubles  ou  immeubles,  dont  la  gestion  est  dévolue  aui 
associés,  sous  les  conditions  stipulées  dans  les  statuts  de  fon- 
dation ou  dans  les  actes  de  donation,  mais  dont  la  propriété 
reste,  à  travers  la  succession  des  générations,  à  la  corporation 
abstractivement  considérée,  c'est-à-dire  sans  que  ces  biens 
appartiennent  jamais  aux  membres  de  la  corporation,  pris 
collectivement,  ni  à  aucun  d'eux  en  particulier.  Nous  exami- 
nerons les  questions  que  soulèvent  ces  corporations  en  trm- 
tant,  dans  notre  troisième  partie,  de  la  liberté  des  cultes,  de 
celle  de  l'enseignement,  et  de  celle  de  l'assistance  charitable. 
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L'étude  des  associations  religieuses,  de  celles  constituant  la 
famille  et  l'ensemble  du  régime  gouvernemental,  appartient 
surtout  aux  sciences  delà  morale,  du  droît'ct  de  la  politique 
théoriques;  celles  des  associations  formées  pour  les  opérations 
de  la  production  agricole,  manufacturière  et  commerciale,  et 
dont  nous  allons  nous  occuper,  est  plus  particulièrement  du 
ressort  de  l'économie  politique. 

A  proprement  parler,  la  liberté  des  travaux  et  des  transac- 
tions, et  une  spécialisation  très -développée  des  professions, 
associent  entre  eux,  par  les  solidarités  d'intérêts  qu'elles  éta- 
blissent, tous  les  producteurs  —  entrepreneurs,  ouvriers,  pos- 
sesseurs de  moyens  de  production,  — échangeant  mutuellement 
leurs  produits  ou  services  productifs  :  ces  conditions,  en  effet, 
équivalent  à  un  contrat  par  lequel  chacun  aurait  remis  à  tous  le 
soin  de  lui  fournir  les  produits  ou  services  qui  lui  sont  néces- 
SMresj  sOus  la  condition  qu'il  fournirait  lui-même,  en  retour, 
pour  une  valeur  égale  de  produits  ou  services  lui  appartenant. 
Il  y  a  bien  là  une  association,  ou  du  moins,  une  véritable  soli- 
darité d'intérêts;  car,  dans  un  état  de  grande  division  du  travail 
ou  des  professions,  chaque  producteur  ne  fait  aucun  usage 
personnel,  ou,  en  tout  cas,  n'use  que  très-faiblement  de  ses 
propres  services,  et  se  trouve,  nécessairement,  par  Ifi,  dans  la 
dépendance  absolue  des  services  d'autrui  pour  la  satisfaction 
de  ses  divers  besoins  ;  d'où  il  résulte  que  l'activité  et  la  fécondité 
des  travaux,  autres  que  les  siens,  l'intéressent  tout  autant  que 
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s'il  y  était  positivement  associé,  tout  autant  que  l'activité  et  la 
fécondité  de  sa  propre  industrie,  puisqueles  produits  de  celle-ci 
ne  lui  importent  réellement  qu'en  raison  de  ce  qu'ils  lui  per- 
mettent d'obtenir  en  échange,  et  qu'il  obtient  d'autant  plus 
que  tout  ce  qu'il  ne  produit  pas  lui-même  abonde  davantage. 
.  On  "ne  saurait  donc  nier,  partout  où  les  professions  sont  spé- 
cialisées et  où  règne  la  liberté  des  travaux  et  des  transactions, 
l'existence  de  cette  solidarité  générale,  ou  plutAt,  de  cette 
union  intime  des  intérêts,  et  cela  seul  doit  suffire  pourconr 
vaincre  que  les  intérêts,  pris  dans  leur  ensemble,  — et  malgré 
la  rivalité,  d'ailleurs  indispensable  à  l'intérêt  commun,  entre 
les  concurrents  exerçant  une  même  profession,  —  sont  harmo- 
niques, et  non  contradictoires  comme  on  l'a  supposé  trop 
longtemps;  mais  bien  que  cette  union  ou  cettfi  association  des 
intérêts  soit  certaine,  elle  n'est  guère  aperçue;  elle  échappe  à 
l'attention  par  sa  généralité  même,  et  le  mot  association,  dans 
son  sens  usuel,  ne  la  désigne  pas. 

On  ne  reconnaît  d'associations  positives,  dans  les  diverses 
entreprises  de  la  production,  que  celles  résultant  de  conventions 
expresses,  établissant  la  participation  de  chaque  associé  aui 
chances  des  opérations.  Ces  conventions  affectent  des  formes 
ou  des  conditions  variées,  et  comporteraient,  d'ailleurs,  une 
multitude  de  combinaisons  diverses  ;  mais,  dans  les  pays  où, 
comme  en  France,  ces  combinaisons  sont  réglées  par  la  loi,  on 
les  a  ramenées  à  un  petit  nombre  de  types  auxquels  les  asso- 
ciations elfectives  se  conforment  plus  ou  moins.  Les  lois  fran- 
çaises classent  toutes  les  associations  industrielles  ou  commer- 
ciales en  cinq  catégories  différentes  :  ta  société  m  nom  coUeclif, 
—  la  sociélé  en  commandite,  ■■  la  société-  en  commandite  p(W 
actions,  —  ia  société  anonyme,  —  et  l'association  en  partici- 
paiion. 

La  so'ciélé  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux  ou 
ou  plusieurs  personnes,  alinde  procéder  en  commun,  et  à  l'aide 
de  fonds  ou  services  productifs  à  leur  disposition,  à  des  opéra- 
tions de  fabrication,  de  commerce,  de  banque  ou  de  spécula- 
tion; ellessont  désignées  par  les  noms  de  l'un  ou  plusieurs  des 
associés,  désignation  formant  ce  que  l'on  nomme  la  raison 
sociale.  Tous  les  associés  figurant  dans  les  actes  de  société  en 
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nom  collectif,  sont  légalemeut  solidaires  pour  tous  les  engage- 
ments sociaux,  qu'ils  garantissent,  non-seulement  sur  les  fonds 
mis  en  commun,  mais  encore  sur  leurs  autres  biens  personnels. 
Un  extrait  de  l'acte  de  société,  faisant  connaître  son  objet  et  sa 
durée,  désignant  chacun  des  associés  et  ceux  d'entre  eux  ayant 
la  gestion  et  la  signature  sociale,  doit  être  déposé  au  grefie  du 
tribunal  de  commerce  dans  te  ressort  duquel  se  trouve  le  siège 
de  l'entreprise,  et  affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des 
audiences.  L'omission  de  ces  formalités  entr^ne  la  nullité  de 
l'acte  à  l'égard  des  associés  entreeus;  mais  sans  qu'ils  puissent 
opposer  cette  nullité  aux  réclamations  de  tiers,  envers  lesquels 
la  société  aurait  des  obligations  à  remplir. 

La  société  en  commandite  ne  diffère  de  la  précédente  que  par 
l'adjonction,  à  un  ou  plusieurs  associés  solidaires  et  personnel- 
lement responsables,  d'un  ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs 
de  fonds,  ou  commanditmrs,  dont  la  solidarité,  quant  aux 
obligations  contractées  par  la  société,  est  limitée  à  la  somme 
qu'ils  se  sont  engagés  à  verser,  à  moins  toutefois  qu'ils  n'aient 
participé  à  la  gestion  de  l'entreprise,  cas  auquel  ils  sont  assimilés 
aux  associés  responsables  sur  tout  ce  qu'ils  possèdent. 

Le  capital  des  sociétés  en  commandite  peut  être  divisé  en 
actions,  mais  seulement,  —  et  depuis  la  promulgation  d'une 
loi  du  17  juillet  1856,  —  sous  diverses  conditions  déterminées 
par  cette  loi,  qui,  outre  la  responsabilité  des  gérants,  établît, 
dans  certains  cas  spéciOés,  celle  des  membres  d'un  conseil 
obligatoire  de  surveillance,  et  celle  des  fondateurs  ayant  fait  à 
la  société  des  apports  en  nature,  ou  au  profit  desquels  ont  été  . 
stipulés  (les  avantages  particuliers: 

La  société  anonyme  paraît  tirer  cette  dénomination  de  ce 
qu'elle  n'est  représentée  par  aucun  assoaié  plus  particulièrement 
responsable  que  les  autres,  et  de  ce  qu'elle  est  désignée,  non 
par  des  noms  propres,  mais  par  diverses  dénominations  indi- 
quant le  plus  souvent  l'objet  de  l'entreprise  pour  laquelle  elle 
est  formée  ;  elle  ne  constitue  qu'une  association  de  capitaux  ou 
de  sommes  de  numéraire,  les  associés  n'étant  ni  solidaires,  ni 
engagés  au  delà  du  montant  de  leur  mise  de  fonds,  et  n'ayant 
aucune  obligation  de  consacrera  la  société  leur  travail  ou  leur 
industrie-,  son  capital  est  divisé  en  actions,  qui  peuvent  être 
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nominatives  ou  établies  sous  la  forme  de  titres  au  porteur;  elle 
est  administrée  par  des  mandataires  à  temps,  révocables,  sala- 
riés ou  gratuits,  et  que  les  actionnaires  peuvent  choisir  parmi 
eux.  Ces  mandataires  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution 
de  leur  mandat,  'et  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion, 
aucune  obligation  personnelle  quant  aux  engagements  de  la 
société.  Aucune  société  anonj-me  ne  peut  être  constituée  sans 
l'autorisation  du  gouvernement. 

Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont  assu- 
jetties à  aucune  forme  légale  ;  elles  ont  lieu  pour  les  objets,  dans 
les  formes,  avec  les  proportions  d'intérêts  et  aus  conditions 
convenues  entre  les  participants;  ceux-ci  ne  contractent,  par 
le  seul  fait  de  leur  participation  à  une  opération,  aucune  soli- 
darité entre  eux  vis-à-\isdes  tiers,  et,  hors  le  cas  d'une  obli- 
gation expressément  prise  en  commun,  chacun  d'eux  n'est 
responsable  que  de  ses  propres  engagements. 

En  Angleterre,  toutes  les  sociétés  à  responsabilité  illimitéf, 
c'est-à-dire,  celles  où  tous  les  associés  sont  solidaires  et  res- 
ponsables sur  la  totalité  de  leurs  biens,  peuvent  se  former 
librement;  mais  celles  ayant  les  caractères  de  notre  société 
anonyme,  oîi  les  associés  ne  sont  responsables  que  pour  le 
montant  de  leurs  actions,  ne  peuvent  exister  qu'en  vertu  d'un 
acte  du  parlement;  ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  que  la 
législation  anglaise  a  admis  des  sociétés  analogues  à  celles  en 
commandite  par  actions. 

Nous  avons  vu,  au  précédent  chapitre,  que  la  loi  doit  pour- 
.  voir,  le  plus  complètement  possible,  à  l'interdiction  ou  à  la 
répression  des  associations  nuisibles,  dangereuses,  spoliatrices 
ou  immorales;  mais  doit-elle  étendre  son  action  jusqu'à  déter- 
miner et  prescrire  la  nlRure,  les  formes,  les  combinaisons  ou 
conditions  des  associations  industrielles  ou  commerciales, 
inofTensives pour  les  droits  d'autmi  et  pour  la  morale?  C'est  ce 
que  la  législation  française  et  celles  de  la  plupart  des  États 
de  l'Europe  ont  résolu,  en  fait,  affirmativement;  mais  cette 
solution,  est  loin  d'être  consacrée  par  les  enseignements  de 
-  l'expérience;  elle  est  contraire  aux  conclusions  les  plus  gé- 
néralement admises  en  économie  politique,  et  ne  parait 
résulter  que  de  l'empire  des  anciennes  doctrines  attribuant  au 
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pouvoir  politique  la  mission  de  diriger  ou  réglementer  le  travail . 
Ou  ne  conteste  pas,  toutefois,  la  nécessité  des  conditions  de 
publicité  prescrites  pour  les  actes  constitutifs  des  sociétés,  et 
pour  les  comptes  que  doivent  rendre  celles  dont  le  capital  est 
dirisé  en  actions.  Ces  conditions  sont  utiles  au  public,  en  lui 
permettant  d'obtenir  facilement  des  renseignements  sur  la 
composition,  les  ressources  et  la  marche  d'établissements  aux- 
quels il  peut  lier  ses  intérêts;  elles  fixent  d'ailleurs,  avec  l'au- 
thenticité nécessaire,  les  droits  et  les  obligations  de  chaque 
associé  ;  mus  ce  qui,  dans  la  réglementation  des  associations 
industrielles  et  commerciales,  est  fort  contestable,  c'est  la  pré- 
teution  de  limiter  leurs  combinaisons,  de  les  ramener  à  certiûns 
types  uniformes,  et  surtout  de  soumettre  les  sociétés  anonymes 
à  l'autorisation  préalable  des  gouvemeroents. 

11  semble  qu'en  général  les  législateurs  aient  vu,  dans  les  as- 
sociations à  responsabilité  limitée,  par  lesquelles  les  associés, 
tout  en  se  réservant  les  bénétices  de  l'entreprise,  ne  s'obligent 
pas  à  supporter  les  perte»  au  delà  de  leur  mise  de  fonds,  une 
sorte  de  dérogation  au  droit  commun,  suffisante  pour  les  faire 
interdire  ou  pour  en  subordonner  l'existence  aux  décisions  de 
l'autorité  ;  c'est  ià,  du  moins,  l'un  des  motifs  apparents  de  la 
législation  anglaise  et  française  sur  ta  société  anonyme.  Une 
telle  appréciation  serait  pourtant  diMcilement  justifiable)  car, 
dès  que  la  limitation  de  responsabilité-,  dans  une  association, 
est  préalablement  et  parfaitement  connue  de  tous  ceux  qui 
trmtent  avec  elle,  on  ne  saurait  dire  en  quoi  elle  peut  blesser 
le  droit  ou  l'intérêt  commun  ;  mais,  en  France,  les  causes  prin- 
eipales  de  l'immixtion  légale  dont  il  ^'agit,  se  trouvent  dans  ces 
tendances  générales  de  l'autorité  publique  k  tenir  en  tutelle  les 
intérêts  privés,  —  à  substituer  sa  sollicitude,  son  action,  sa  res- 
ponsabilité à  celle  des  particuliers,  —  tendances  que  nos  divers 
gouvernements  ont  si  fâcheusement  développées,  et  que  per- 
ùslent  à  soutenir  beaucoup  d'hommes  influents  façonnés  à  ce 
régime,  et  infatués  des  prétentions  qu'il  développe  chez  ceux 
chargés  de  l'appliquer. 

>  Les  plaintes  sur  les  conditions  imposées  aux  sociétés  ano- 
B  nymes,  dit  à  ce  sujet  un  savant  jurisconsulte,  M.  Troptong, 
»  sont  vaines  et  irréfléchies.  En  effet,  lorsqu'une  société  cache 
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))  aux  yeux  du  public  tout  son  persounel  ;  quand  elle  n'offre 
»  aux  tiers  aucune  personne  saisissable  ;  quand  elle  vante,  pour 
»  toute  garantie,  un  actif  que  chaque  créancier  n'a  pas  la  pos- 
n  sibilîté  de  vérifier,  les  fraudes  sont  à  craindre;  l'agiotage  peul 
»  substituer  des  fictions  aux  réalités  du  crédit  ;  et  dès  lors  un 
»  haut  intérêt  de  police  publique  exige  que  l'autorisation  du 
D  gouvernement,  précédée  d'un  contrôle  protecteur,  supplée 
n  h  l'absence  de  cette  responsabilité  personnelle  que  l'on  re- 
»  trouve  dans  toutes  les  autres  espèces  de  société,  et  dont  la 
»  société  anonyme  est  seule  dispensée.  Sans  l'autorisation  donc, 
»  la  société  anonyme  ne  serait  qu'un  piège  audacieux  tendu 
B  aux  capitalistes  et  au  public.  »  [Du  conira',  de  société.] 

A  notre  avis,  ce  sont  là  de  pitoyables  raisons,  et  si  la  conve- 
nance de  l'autorisation  préalable  ne  peut  s'appuyer  sur  rien  de 
plus  concluant,  elle  n'est  réellement  pas  soutenable  :  d'abord, 
il  n'est  pas  vrai,  comme  l'afiirme  M.  Troplong,  que  les  sociétés 
anonymes  cachent  plus  que  les  autres  leur  personnel  aux  yeux 
du  public;  elles  ont  des  gérants,  des  administrateurs,  tout 
aussi  visibles  que  ceux  des  sociétés  en  commandite  ou  en  nom 
collectif;  les  fraudes  ou  les  manœuvres  déloyales  n'y  sont  pas 
plus  à  craindre  que  dans  ces  dernières  sociétés  ;  car,  si  les  ad- 
ministrateurs et  les  gérants  ne  sont  pas  responsables  sur  leur 
fortune  particulière  des  engagements  sociaux,  ils  ne  sont  nul- 
lement affranchis  de  la  responsabilité  de  tout  ce  que  leur  ges- 
tion pourrait  avoir  de  frauduleux  ou  de  répressible,  ni  moins 
samssables  que  tous  autres  coupables  ;  il  n'est  pas  vrai  non  plus 
que  fa  vérification  de  l'actif  par  chaque  créancier  soit  moins 
possible  dans  les  sociétés  anonymes  que  dans  les  autres,  et  l'ac- 
cumulation de  toutes  ces  assertions  vaines  el  irréfléchies,  té- 
moigne assez  de  l'embarras  qu'éprouvait  l'auteur  pour  justifier 
son  opinion. 

Ensuite,  le  contrôle  prolectewr  exerce  par  le  conseil  d'État, 
c'est-à-dire,  par  des  fonctionnaires  peu  intéressés  à  voir  exac- 
tement les  choses,  et  fort  étrangers,  pour  la  plupart,  à  la  pra- 
tique dos  affaires  industrielles  et  commerciales,  ne  saurait  être 
ni  plus  éclairé,  ni  plus  attentif,  ni  plus  eflicace  que  celui,  qu'en 
son  absence,  les  intéressés  n'auraient  pas  manqué  d'exercer, 
et  il  a  le  grave  inconvénient  de  supprimer  en  grande  partie  ce 
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dernier,  parce  qu'il  le  fait  supposer  moins  nécessaire,  le  gros 
du  public  étant  toujours  disposé,  chez  nous,  malgré  des  décep- 
tions multipliées,  à  voir  des  garanties  sérieuses  dans  une  sanc- 
tion donnée  par  l'autorité.  11  n'est  d'ailleurs  nullement  cons- 
taté que  les  sociétés  autorisées,  —  si  l'on  tient  compte  de  leur 
nombre  relativement  fort  restreint,  et  si  l'on  écarte  de  la  com- 
paraison celles  que  des  concessions  de  l'État,  des  privilèges,  ou 
la  nature  de  leurs  entreprises,  placent  en  dehors  de  la  concur- 
rence, —  aient  proportionnellement  moins  donné  lieu  i^ue  les 
autres  à  des  manœuvres  coupables,  k  des  déceptions  et  it  des 
pertes  de  capitaux. 

Au  surplus,  la  responsabilité  des  engagements  sociaux,  éten- 
due à  toute  la  fortune  personnelle  des  associés  ou  des^érantS; 
et  dans  laquelle  M.  Troplong  voit  la  seule  garantie  qui  puisse 
dispenser  de  l'autorisation  préalable,  est  bien  souvent  illusoire 
ou  inefficace  ;  cette  responsabilité  existe  dans  la  société  en  com- 
mandite, et  elle  n'a  nullement  empêché  que  cette  forme  d'as- 
sociation ait  été,  chez  nous,  des  plus  fécondes  en  fraudes  et  en 


Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  la  condition  qui  rend  tous 
les  associés  personnellement  et  solidairement  responsables, 
peut,  selon  leur  solvabilité  apparente,  mesurer  le  degré  de 
confiance  ou  de  crédit  qui  leur  est  accordé  ;  mais,  le  plus  sou- 
vent, cette  solvabilité  n'est  pas  établie  sur  des  bases  certaines  ; 
elle  peut  d'ailleurs  se  réduire  et  même  s'anéantir  sans  que  les 
tiers  intéressés  en  soient  avertis,  et  sans  qu'ils  aient  le  moyen 
de  s'en  assurer,  les  résultats  de  l'entreprise  pouvant  restef  le 
secret  des  seuls  associés,  jusqu'au  moment  où  leur  ruine  est 
consommée,  et  où  ils  faillissent  h  leurs  engagements. 

Dans  les  sociétés  anonymes,  les  résultats  des  opérations  ne 
peuventêtre  ainsi  tenus  secrets  :  par  les  assemblées  générales, 
par  la  publicité  des  comptes,  etc.,  les  tiers  intéressés,  c^mme 
les  actionnaires,  peuvent  suivre  les  fluctuations  de  la  valeur  du 
gage  de  leurs  créances,  bien  moins  difficilement  que  dans  les 
sociétés  en  nom  collectif;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que,  dans 
ces  dernières  sociétés,  la  garantie  des  intérêts  qui  s'y  trouvent 
liés  soit  plus  solide  et  plus  sûre  que  dans  les  premières. 

Quant  aux  actes  de  fraude,  de  mauvaise  foi,  de  malversa- 
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tion,  de  falsification  des  comptes  ou  des  situations,  etc.,  ils 
peuvent  se  produire  dans  toutes  les  associations,  quelle  qu'en 
soit  l'organisation  ou  la  forme,  et  nous  répéterons  que  les  cou- 
pables sont,  en  droit,  aussi  personnellement  responsables  et 
saisissables  dans  les  unes  que  dans  les  autres  ;  s'il  était  vrai, 
qu'en  fait,  ils  ne  le  fussent  pas  également,  cela  mcliquerait  seu- 
lement une  partialité  ou  une  négligence  inexcusable  impu- 
tables à  l'autorité  ou  à  ses  agents 

Il  n'y  a  donc,  en  lealite,  aucune  raison  valable  pour  sou- 
mettre les  sociétés  anon>mes,  plutôt  que  les  autres,  a  la  sanc- 
tion préalable  de  l'autonle 

Celle-ci  doit  nécessairement  intervenir  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  concession  faite  a  des  sociétés  ou  compagnies  par  l'État,  — 
concessions  de  mines, — concessions  de  lignes  de  chemins  de 
fer,  de  canaux,  elc, —concession  du  droit  d'exproprier  des 
immeubles,  etc.,  —  et  c'est  ici  que  toute  sa  vigilance  es  à  bon 
droit  réclamée  pour  que  l'intérêt  commun,  qu'elle  est  chaînée 
de  défendre,  ne  soit  pas  sacrilîé,  pour  imposer  et  faire  observer 
toutes  les  conditions  de  nature  h  le  sauvegarder  ;  nous  verrons 
par  la  suite  que  cette  mission,  — ne  pouvant  malheureusement 
appartenir  qu'à  l'autorité,  —  est  souvent  remplie,  en  France,  de 
la  façon  la  plus  inintelligente  et  la  plus  dommageable. 

Mais  si  l'intervention  et  l'action  de  l'autorité  sont  ici  indis- 
pensables, et  si  même,  il  y  a  souvent  lieu  de  regretter  que  cette 
action  manque  d'une  saine  entente  des  intérêts  communs,  de 
prévoyance  et  de  vigilance,  il  n'en  est  plus  de  même  des  as- 
sociations consacrées  à  la  production  libre,  et  qui  n'ont  à 
demander  à  l'État  aucune  concession  ;  pour  celles-ci,  au 
contraire,  l'intérêt  commun  semble  réclamer  la  plus  entière 
liberté  possible,  et  par  conséquent,  l'exclusion  de  loule  im- 
mixtion directrice  de  la  part  de  l'autorité,  bien  entendu  sous 
la  réserve  de  la  répression  de  toute  manœuvre  coupable,  mais 
sans  autre  obligation  préalable  et  légale,  pour  la  formation 
de  ces  sociétés,  qu.e  la  publicité  et  la  sincérité  des  contrats 
qui  règlent  leurs  conditions  respectives,  obligation  qui,  pour 
les  sociétés  par  actions,  doit  s'étendre  à  la  publication  de 
comptes  rendus  périodiques,  où  les  administrateurs  et  gé- 
rants devraient  être  tenus  d'exposer,  sans  dissimulation  ni  ré- 
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serve,  et  sous  leur  responsabilité  personnelle  quant  k  vérité 
et  à  la  sincérité  de  cet  exposé,  la  situation,  la  marche  et 
les  résultats  de  l'entreprise. 

«  Les  lois  de  tous  les  pays,  l'Angleterre  comprise,  dit  à  ce 
»  sujet  un  savant  économiste.  M,  John  Stuart  Mill,  ont  com- 
B  mis  deux  sortes  d'erreurs  quant  aux  sociétés  commerciales, 
»  En  soumettant  à  beaucoup  de  difficultés  les  sociétés  à  res- 
»  ponsabilité  limitée,  elles  ont  négligé  de  donner  toutes  les 
»  garanties  nécessaires  de  publicité,  c'est-à-dire  les  meilleures 
'  qui  pussent  mettre  le  public  en  position  de  se  préserver  des 

0  abus  que  ces  sociétés  pourraient  commettre.... 

»  Il  semble  que  la  meilleure,  législation 'qui  existe  sur  les 

>  sociétés  soit  celle   des   États   de    la   nouvelle  Angleterre. 

1  D'après  M.  Carey,  il  n'est  pas_  de  pays  où  les  sociétés  com- 
•  merciales  soient  moins  entravées  par  la  législation  ;  il  en 
K  résulte  que  les  associations  s'y  sont  développées,  particu- 
n  liérement  dans  le  Massachusetts  et  dans  le  Rhode-Istand , 
»  plus  qu'on  aucune  autre  contrée  du  monde.  Dans  ces  États, 
»  la  terre  est  couverte  de  sociétés  anonymes  appliquées  à  toute 
»  espèce  de  travaux.  Toute  commune  (/own)  est  unecorpora- 
»  tion,  qui  administre  ses  routes,  ses  ponts,  ses  écoles,  sous  la 
»  surveillance  de  ceux  qui  paient,  et  le  tout  par  conséquent 
»  est  bien  administré.  Les  académies,  les  églises,  les  lycées, 
»  les  bibliothèques,  les  caisses  d'épargne  et  de  confiance 
a  [trust  companies] ,  sont  administrés  par  des  sociétés  ano- 
»  nymes,  et  s'y  trouvent  en  nombre  proportionné  aux  besoins 
»  de  la  population.  Chaque  district  a  sa  banque  locale  pro- 
»  portionnée  aux  besoins,  dont  le  capital  apparti&nt  aux  capi- 
n  talistes  du  voisina||e  et  est  administré  par  eux.  Il  en  résulte 
B  un  système  de  banques,  le  meilleur  qui  existe  au  monde, 
»  et  où  les  fluctuations  du- portefeuille  sont  si  médiocres,  que,' 
B  dans  aucun  pays,  la  valeur  des  propriétés  n'eet  si  peu  affec- 

>  tée  par  les  variations  dans  la  quantité  des  billets  que  les 

>  banques  tiennent  en  circulation.  Dans  les  deux  États  que 
1  nous  venons  de  nommer,  les  Banques  sont  presque  au  nom- 
B  bre  de  deux  cents.  Dans  le  Massachusetts  seulement,  nous 
1  voyons  cinquante-trois  compagnies  d'assurances  sous  diver- 
»  ses  formes,  répandues  sur  toute  k  surface  du  pays,  et  toutes 
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u  constituées  en  sociétés  anonymes.  Les  fabriques  sont  éle- 

»  vées  et  conduites  par  des  sociétés  du  même  genre,  dont  le 

»  capital  est  divisé  en  actions,  et  tous  ceux  qui  ont  une  part 

i>  quelconque   dans  la  gestion,   depuis  l'achat  des  matières 

»  premières  jusqu'à   la  vente  de  rartlcle  manufacturé,  sont 

»  actionnaires,  et  chaque  employé  a  la  perspective  de  le  deve- 

»  nir  avec  de  la  prudence,  du  travail  et  de  l'économie.  Il  y  a 

x>  des  associations  charitables  en  grand  nombre ,  toutes  sous 

B  la  forme  de  société  anonyme.  Les  navires  employés  à  la 

»  pèche  sont  en  actions,  et  appartiennent  à  ceux  qui  s'en  ser- 

B  vent;  le  matelot  du  navire  qui  va  pécher  la  baleine  compte, 

n  pour  une  grande  partie  de  son  salaire,  sur  le  succès  de  la 

»  pêche.  Tout  capitaine  d'un  nanre  qui  fait  le  commerce  de 

»  la  mer  du  Sud,  en  est  propriétaire  pour  une  partie,  et  l'in- 

B  térét  qu'il  a  dans  l'armement  l'excite  au  travul  et  à  l'éco- 

»  nomiei  par  lesquels  les  habitants  de  la  nouvelle  Angleterre 

B  triomphent  rapidement  de  la  concurrence  des  autres  nations 

»  pour  la  navigation  de  cette  partie  du  monde.  En  quelque 

»  lieu  qu'ils  s'établissent,  ils  ont  la  même  tendance  à  combi- 

»  ner  leurs  efforts.  A  New-York ,  ce  sont  eux  principalement 

»  qui  sont  propriétaires  des  bateaux  transatlantiques,  dont  les 

»  actions  sont  partagées  entre  les  constructeurs,  les  armateurs, 

"  le  capitaine  et  les  officiers  inférieurs;  ces  derniers  acquiè- 

»  rent  en  général  le  moyen  de  devenir  capitaines  à  leur  tour, 

»  et  c'est  à  tout  cela  qu'on  doit  leurs  grands  succès.  Ce  sys- 

B  tème  est  le  plus  complètement  démocratique  qu'il  y  ait  au 

>  monde  :  il  donne  à  tout  travailleur,  à  tout  matelot,  à  tout 

o  ouvrier,  homme  ou  femme,  une  perspective  d'avancement, 

»  et  il  produit  exactement  les  résultats  que  l'on  e&t  en  droit 

o  d'en  attendre.  Dans  aucune  partie  du  monde,  le  talent,  l'acti* 

B  vite  et  la  prudence  n'ont  une  récompense  si  assurée  et  si  large. 
B  Les  faillites  et  les  fraudes  des  sociétés  anonymes  d'Amé- 

0  rique  {charlered  componies),  qui  ont  causé  tant  de  pertes  et 

1  de  scandales  en  Europe ,  n'ont  pas  eu  lieu  dans  la  partie 
9  des  États-Unis  à  laquelle  s'applique  ce  que  nous  venons  de 
B  rapporter  '  :  ces  faillites,  ces  fraudes  ont  eu  lieu  dans  d'au- 

'  La  Nouvelle- Angleterre  ne  comprend  que  les  Étais  BUivanta  :  Msine,  Vermonl. 
HasaachnsetU,  Rho(l«-lBlani1,  Conneeticut  ei  NewHampshire. 
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»  très  États,  au  sein  desquels  le  droit  d'association  est  beau- 
B  coup  plus  embarrassé  par  des  restrictions  légales,  ■  et  où, 
»  par  suite,  les  sociétés  commerciales  ne  sont  comparables 
a  ni  en  nombre,  ni  en  variété,  à  celles  de  la  nouvelle  Angle- 
»  terre.  M.  Garey  ajoute  ;  a  Un  examen  attentif  du  système 
»  des  divers  États,  ne  peut  guère  manquer  de  convaincre  le 
H  l^teur  de  l'avantage  qu'on  trouve  Ji  perfiettre  aux  hommes 
«  de  régler  eux-mêmes  les  conditions  auxquelles  ils  s'asso- 
1  cient,  et  aux  associations  qui  peuvent  se  former,  de  traiter 
»  avec  le  public,  soit  sous  le  principe  de  la  responsabilité 
g  limitée,  soit  sous  celui  de  la  responsabilité  illimitée  des 
B  associés,  ainsi  qu'elles  le  jugent  convenable.  »  —  Et  je  crois 
»  que  c'est  à  cette  conclusion  que  la  science  et  la  législation 
»  devront  aboutir'.  » 

Toiit  en  adoptant,  avec  M.  MiH,  cette  conclusion,  sauf  une 
réserve  relative  aux  banques  de  circulation,  que  nous  expli- 
querons et  motiverons  en  traitant  du  crédit,  nous  ferons  re- 
marquer que  l'on  ne  serait  autorisé  à  attendre  immédiatement 
d'heureux  effets  d'une  entière  liberté  d'associations,  que  dans 
la  proportion  des  lumières  et  des  bonnes  habitudes  mohiles 
répandues  dans  les  populations;  sous  ces  deux  rapports,  l'a- 
vancement  exceptionnel  de  la  population  de  la  nouvelle  Angle- 
terre, de  celle  du  Massachusetts  surtout,  est  généralement 
reconnu,  ce  qui  ejcplique  suflisamment  pourquoi  les  associa- 
tions s'y  sont  plus  développées,  et  y  ont  offert  plus  d'avanta- 
ges et  moins  d'inconvénients  que  partout  ailleurs.  En  admet- 
tant que  dans  ceux  des  États  de  l'Union,  où  les  sociétés 
anonymes  ont  donné  lieu  à  une  forte  proportion  de  faillites 
et  de  fraudes,  la  création  des  sociétés  dont  il  s'agit  soit  plus 
gênée  par  les  mesures  légales  que  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre, leur  multiplicité  ne  permet  guère  de  supposer  que, 
mËme  dans  ces  États,  et  relativement  à'ia  France  ou  à  l'An- 
gleterre, la  formation  de  ces  sociétés  manque  de  facilités;  il 
est  donc  à  présumer  que  leurs  mauvais  résultats  sont  moins 
imputables  aux  entraves  légales  qu'au  défaut  de  lumières  et 
de  moralité,  et  que  chez  les  populations  où  ces  deux  éléments 

'  l.-StHill,  Principci  de  l'économie  potiiique,  t.  Il,  pnges  507,  SU  )i  513. 
l>*  !•  'railnflion  rr»ii{aii>«  de  HH.  Diiuurd  et  Courcelle-Seneuil. 
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essentiels  des  succès  légitimes  ne  prévaudraient  pas  large- 
ment, OD  ne  pourrait  guère  s'attendre  à  ce  que  les  etTets  im- 
médiats d'une  complète  liberté  d'associations  Tussent  généra- 
lemfflit  très-satistaisants. 

Mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  et  ce  qui,  à  nos  yeux, 
résout  la  question,  c'est  que  les  difôcultés  légales  apportées  à 
l'établissement  des  associations  industrielles  et  commerci^s, 
ont  toujours  été  impuissantes  a.  prévenir  leurs  mauvaises  opé- 
rations, en  même  temps  qu'elles  opposent  un  obstacle  consi- 
dérable au  progrès  de  l'art  si  important  de  concerter  les  efforts, 
tandis  que  la  liberté  des  associations  est  le  moyen  le  plus  effi- 
cace de  répandre  rapidement  les  lumières  et  les  habitudes  mo- 
rales les  plus  propres  à  assurer  leur  fécondité  et  leur  succès  : 
rien,  en  effet,  ne  saurait  éclairer  aussi  promptement  les  popu- 
lations à  cet  égard,  que  des  expériences  multipliées  et  sans 
cesse  renouvelées,  dans  lesquelles  leurs  intérêts  se  trouvent 
directement  engagés;  la  pratique  constante  et  de  plus  en  plus 
étendue  des  diverses  associations  a  bientôt  généralisé  la  cou- 
naissance  des  meilleures  combinaisons;  les  mauvais  résultats, 
comme  les  bons,  servent  à  l'instruction  des  intéressés,  qui 
deviennent  de  plus  en  plus  aptes  à  discerner  les  causes  de  ces 
résultats,  à  améliorer,  à  varier  les  formes  ou  les  conditions 
des  associations  selon  les  données  de  l'expérience,  selon  les 
convenances  spéciales  et  reconnues  de  leurs  différents  objels. 

Sous  ce  rapport,  l'exemple  de  la  nouvelle  Angleterre  est  des 
plus  concluants  et  des  plus  encourageants;  il  ofîre  la  confir- 
mation expérimentale  d'une  vérité  que  l'on  peut  d'ailleurs 
déduire  des  caractères  bien  connus  de  notre  nature,  c'est  que 
les  habitudes  de  relations  qu'entraîne  une  participation  très- 
générale  des  diverses  classes  de  la  population  aux  associations 
productives  et  aux  chances  des  entreprises,  sont  des  plus  favo- 
rables aux  progrès  intellectuels  et  moraux  des  masses  et  au 
maintien  des  liens  sociaux  :  en  multipliant  les  rapports  entre 
les  individus  de  toute  condition,  en  les  rattachant  par  groupes 
nombreux  à  la  poursuite  d'un  même  intérêt,  -^  en  permettant 
aux  associés  privés  d'instruction  de  profiter  des  lumières  ou  de 
l'expérience  des  autres  et  de  se  les  assimiler  en  partie,  — 
en  exerçant  l'intelligence  de  tous  à  la  saine  entente  d'opérations 
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et  de  combinaisons  plus  ou  moins  compliquées,  —  ces  habi- 
tudes tendent  à  rapprocher  plus  intimement  les  dilTérentes 
classes  de  la  sociét*,  à  prévenir  les  démarcations  absolues,  les 
divisions  et  les  hostilités  si  déplorables,  si  favorables  aux  succès 
et  aux  développements  de  l'activité  nuisible,  qui  se  produisent 
entre  elles  là  où  n'existent  pas  de  tels  liens  ;  elles  t«ndent,  en 
outre,  à  généraliser  la  faculté  déjuger  sainement  des  questions 
d'mtérêt  collectif,  de  suivre  dans  les  faits  l'enchaînement  des 
causes  et  de  leurs  conséquences,  et  à  développer  ainsi  chez  le 
grand  nombre  la  prévoyance,  —  la  faculté  moralisatrice  par 
exœllence. 

En  même  temps,  l'entière  liberté  de  formation,  et  par  suite, 
la  multiplication  progressive  des  associations,  offre  les  meil- 
leurs moyens  d'atténuer  les  inconvénients  propres  au  mode 
actuel  de  rémunération  du  plus  grand  nombre  des  travailleurs  : 
le  salariat. 

Aucun  esprit  sensé  n'a  pu  partager  les  illusions  qui  prévalu- 
rent un  moment,  en  1 848,  au  sujet  des  immenses  bienfaits  que 
l'on  préfendait  pouvoir  obtenir  de  nouvelles  formes  d'associa- 
tion, et  de  l'organisation  du  travail  par  la  loi  :  auprès  du  pha- 
lanstère, ou  de  la  communauté  icarienne,  ou  de  celle  de 
M,  Louis  Blanc,  etc.,  le  salariat,  tel  qu'il  s'est  établi  à  mesure 
que  le  travail  a  obtenu  plus  de  liberté,  est  certainement,  — 
malgré  ses  graves  inconvénients,  que  nous  signalerons  par  la 
suite,  —  l'expression  même  de  la  raison  et  de  la  justice;  mais 
ces  folles  conceptions  n'av^ent  rien  de  commun  avec  ta  liberté 
des  associations,  dont  elles  étaient,  au  contraire,  la  négation  la 
plus  complète,  et  il  ne  faudrait  pas  qu'elles  fissent  méconnaître 
les  avantages  que  pourrait  réellement  offrir  cette  liberté,  sous 
le  point  de  vue  de  l'amélioration  des  facultés  et  du  sort  des 
Ouvriers  salariés,  si  elle  était  délivrée  de  toute  entrave  légale, 
et  si  l'usage  des  associations  se  répandait  assez  pour  qu'une 
grande  partie  de  la  population  put,  en  y  participant,  acquérir 
les  aptitudes  intellectuelles  et  morales  dont  elles  provoquent  le 
développement. 

D'abord,  la  multiplication  des  sociétés  par  actions,  et  la 
^Ité  de  réduire  le  chiffre  de  celles-ci  autant  que  les  fonda- 
tcm-s  le  jugeraient  convenable,  permettraient  à  tout  ouvrier 
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laborieux  et  économe  d'arriver  à  prendre  un  intérêt  dans 
quelque  entreprise  placée  à  sa  portée  et  lui  inspirant  confiance, 
souvent  même  dans  celle  à  laquelle  il  fournirait  ses  services; 
ii  aurait  ainsi  la  chance  d'obtenir  un  supplément  de  revenu  plus 
important  que  celui  à  attendre  d'une  accumulation  égale 
déposée  aux  caisses  d'épargne;  ses  premiers  placements  lui 
en  iaciliteraient  d'autres,  et  il  pourrait  enfin  voir  s'ouvrir 
devant  lui  cette  perspective  d'avamemenl,  que  MM.  Carey  et 
Mill  font  ressortir  avec  infiniment  de  raison,  car  elle  est  la 
condition  la  plus  vivement  désirée  par  les  olivriers  salariés,  et 
c'est  surtout  parce  qu'elle  leur  fait  trop  absolument  défaut  dans 
le  régime  actuel,  qu'ils  se  montrent  généralement  hostiles  à  ce 
régime. 

Ensuite,  la  liberté  de  former  des  sociétés  par  actions,  offri- 
rait aux  ouvriers  les  plus  méritants  un  autre  moyen  plus 
puissant  d'accroître  leurs  chances  d'avancement  :  tous  ceux 
qui,  déjà,  auraient  réalisé  quelques  économies,  ou  dont  la 
capacité  et  la  conduite  seraient  de  nature  à  leur  procurer  du 
crédit,  pourraient  s'associer  entre  eux  pour  fonder  de  nouvelles 
entreprises,  surtout  dans  les  nombreuses  branches  de  travaux 
qui  n'exigent  pas  l'avance  de  capitaux  considérables,  et  oii  la 
concentration  des  entreprises,  la  fabrication  par  grandes 
masses,  n'offrent  pas  une  supériorité  d'avantages  suffisants 
pour  empêcher  la  concurrence  des  petits  établissements. 

Plusieurs  des  associations  d'ouvriers  formées  sous  l'influence 
des  idées  de  iHAH,  soit  à  Paris,  soit  dans  d'autres  villes  de 
France,  subsistent  encore,  et  quelques-unes  sont  en  voie  de 
prospérité;  il  est  à  peine  besoin  de  dire  quecelles-ci,  d'ailleurs, 
en  fort  petit  nombre,  n'ont  pu  réussir  qu'en  répudiant  succes- 
sivement toutes  les  erreurs  qui  avaient  présidé  à  leur  institu- 
tioii,  et  en  revenant  aux  conditions  d'unité  de  gestion  ou  de 
direction,  et  de  justice  distributive,  sans  lesquelles  les  associa- 
tions industrielles  ne  peuvent  marcher  que  vers  la  ruine  ou  la 
dissolution;  ainsi,  dans  le  partage  des  produits  entre  les 
associés,  elles  n'ont  maintenu  ni  l'égalité  des  parts,  ni  des 
rétributions  mesurées  sur  leurs  besoins  respectifs,  selon  la 
doctrine  de  M.  Louis  Blanc;  mais  elles  ont  attribué  à  chacun 
deux  ce  qui   lui  revenait  réellement,  c'est-à-dire,  une  part 
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proportionnelle  à  sa  production  efTective,  mesurée  soit  à  la 
tftche,  soit  à  la  journée  de  travail  ;  elles-  ont  placé  la  direction 
(te  l'entreprise,  non  dans  la  réunion  des  associés,  maïs  dans  les 
mains  de  deux  ou  trois  gérants,  ou  même  d'un  seul,  en  leur 
donnant  tous  les  pouvoirs,  toute  la  latitude  nécessaires  pour 
que  la  gestion  de  l'entreprise  ne  put  être  entravée,  et  elles 
Dout  pas  longtemps  hésité  à  attribuer  à  ces  administrateurs 
des  rémunérations  en  rapport  .avec  la  valeur  supérieure  de 
leurs  services,  toujours  proportionnelles  aux  résultats  des 
opérations,  mais  beaucoup  plus  importantes  que  celles  des 
autres  associés;  enfin,  elles  ont  adopté  des  règlements  obliga- 
toires pour  tous  leurs  membres,  généralement  plus  sévères  que 
ceui  en  usage  dans  les  ateliers  ou  manufactures  n'admettant 
pas  la  participation  des  ouvriers  aux  chances  de  l'entreprise. 

Le  succès  d'un  petit  nombre  d'établissements  fonctionnant 
dans  de  telles  conditions,  et  m\w  de  quelques  associations 
d'ouvriers  formées,  en  Anglfterre,  sous  la  dénomination  de 
socUiés  coopératives,  n'ont  assurément  rien  qui  doive  sur- 
prendre :  on  ne  peut  dire  que  la  capacité  administrative  soit 
Irès-rare  parmi  les  ouvriers  français  ou  anglais,  car  un  certain 
aombre  des  entrepreneurs  d'industrie  tes  plus  intelligents  et 
les  plus  considérables,  dans  les  deux  pays,  sont  partis  de  la 
position  d'ouvrier  salarié  j  il  est,  d'ailleurs,  certain  que  cette 
capacité  se  développerait  rapidement  par  la  multiplication  des 
associations  ouvrières. 

Une  autre  condition  non  moins  nécessaire  au  maintien  des 
entreprises,  que  la  capacité  administrative  l'est  à  leurs  succès, 
el  qu'il  serait  peut-être  difficile  d'obtenir  généralement,  est  la 
durée  du  bon  accord  entre  de  nombreux  associés,  et  leur  sou- 
mission persévérante  à  la  direction  des  gérants  et  à  la  stricte 
observation  des  règles  établies.  Cette  soumission  volontaire  aux 
nécessités  et  aux  convenances  d'une  œuvre  commune,  exige 
uu  degré  d'avancement  intellectuel  et  moral  qui  n'est  encore 
b^-commun  chez  aucune  des  classes  de  notre  population  ; 
louiefois,  une  telle  condition  ne  faillirait  pas  toujours,  parce 
que  l'intérêt  est  un  mobile  assez  puissant  pour  plier  les  habi- 
tudes à  cette  discipline,  pourvu,  que  les  résultats  obtenus  en 
fassent  pleinement  reconnaître  l'efficacité. 
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II  est  cependaiil  pourles  associations  ouvrières,  et  eft  gén^ 
pour  les  sociétés  par  actions,  une  condition  d'infériorité  à 
laquelle  il  ne  parait  pas  qu'elles  puissent  échapper  :  dans  ces 
associations,  l'énergie  de  l'administrateur, — de  l'action  duquel 
le  succès  dépend  principalement,  —  ne  saurait  jamais  être 
stimulée  avec  autant  de  puissance  et  de  constance  que  lorsqu'il 
a  seul  à  recueillir  les  bénéfices  ou  à  répondre  des  pertes  de 
l'entreprise;  car,  quelle  que  (ùl  la  part  supérieure  qui  loi 
serait  attribuée  dans  les  résultats,  elle  ne  saurait  jamais  être 
qu'une  fraction  relativement  faible  du  total;  or,  l'on  sait  que  lea 
efforts  personnels,  surtout  lorsqu'ils  doivent  longtemps  persé- 
vérer, sont  presque  toujours  mesurés  à  l'importance  des  avan- 
tages que  l'on  compte  en  obtenir,  et  k  celle  des  pertes  que  l'on 
peut  avoir  à  redouter;  il  est  donc  probable  que  des  associations 
soumises  à  une  direction  dont  le^  etTorts  seraient  relativement 
peu  stimulés,  ne  pourraient,  en  beaucoup  de  cas,  soutenir  la 
concurrence  d'autres  entreprise^,  dirigées  par  des  hommes  j 
apportant  toutes  les  Ressources  d'une  énergie  constammeat 
excitée  par  un  intérêt  personnel  élevé  à  son  mavimum  de 
puissance,  et  qu'ainsi,  les  associations  dont  il  s'agit,  quelqae 
extension  qu'elles  puissent  recevoir  à  l'avenir,  n'embrasseront 
jamais  qu'une  part  plus  ou  moins  restreinte  de  la  production 


Mais  les  conditions  ne  sont  pas  identiques  dans  toutes  les 
diverses  branches  de  cette  production  ;  il  en  est,  en  grand 
nombre,  où  le  succès  dépend,  moins  que  dans  les  autres,  de 
l'action  personnelle  du  gérant,  et  tient  davantage  à  l'énergie 
du  concours  des  travailleurs  subordonnés  ;  ce  sont  ces  bran- 
ches de  travaux  surtout,  dont  les  associations  ouvrières  au- 
raient à  rechercher  l'exploitation,  et  quelles  que  fussent  d'ail- 
leurs les  limites  où  ces  associations  pourraient,  sous  un  régime 
de  liberté,  s'étendre  et  persister,  leur  multiplication  constitue- 
rait toujours  un  grand  bienfait,  parce  qu'elle  tendrait  à  favori- 
ser chez  les  ouvriers  participants,  et  par  l'influence  de  ceux-ci 
chez  tous  les  autres,  iç  développement  de  l'inteUigence  des 
affaires,  du  jugement,  de  la  prévoyance,  des  bonnes  habitudes 
morales. 

En  s'initiant  à  la  connaissance  d'opérations   compliquées, 


itizedbï  Google 


i''  PARTIE.  —  l'Économie  tfoi.mQi'K.  IITi 

des  obstacles,  des  chances  de  perte  ou  de  ruine,  des  diffi- 
cultës  de  toute  espèce  que  comporte  la  conduite  de  chaque 
enb^prise,  —  choses  dont  ils  'se  rendent  rarement  compte  à 
l'état  de  salariés,  et  dont  ils  auraient  sans  cesse  à  se  préoccu- 
per à  l'état  d'associés  ou  de  participants,  —  les  ouvriers  seraient 
ammés  à  user  de  plus  de  circonspection  et  d'équité,  dans  les 
jugements  qu'ils  portent  sur  les  entrepreneurs  courant  toutes 
les  chances  des  opérations ,  et  l'on  pourrait  en  espérer  un 
affaiblissement  notable  dans  ie  fâcheux  antagonisme  qui  existe 
aujourd'hui  entre  eux  et  les  patrons. 

Avec  une  intelligence  et  une  prévoyance  plus  exeixées,  ils 
comprendrwent  mieux  les  causes  réelles  de  l'infériorité  relative 
de  leur  situation,  et  ils  seraient  moins  facilement  entraînés 
qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  à  se  méprendre  à  cet  égard,  à 
méconnaître  ce  qui  leur  est  favorable,  à  appuyer  ce  qui  leur  est 
ouisible;  ils  connaîtraient  mieux  les  liens  de  solidarité  qui 
unissent  leur  sort  à  la  conduite  générale  des  nattons,  —  aux 
dilapidations,  aux  spoliations  plus  ou  moins  déguisées  que 
développent  les  mauvais  gouvernements, —  aux  guerres  insen- 
sées et  ruineuses  qu'ils  provoquent  ou  préparent  sans  cesse,  — 
à  l'insécurité  générale  résultant  d'une  telle  action,  tout  aussi 
sûrement  que  des  tendances  anarchiques  pouvant  exister  au 
sein  des  populations,  —  aux  stériles,  et  trop  souvent  aux 
■  dégradants  emplois  que  font  de  leurs  richesses,  dans  les  clas- 
ses le  mieux  j)aTt3gées,  ceux  qui  n'ont  pas  le  sentiment  des 
obligations  morales  que  la  fortune  impose  ;  ils  reconnaitrai^it 
bientôt,  plus  généralement,  que  leurs  plus  pressants  intérêts 
collectifs  leur  (oat  une  obligation  d'apporter  quelque  prudence 
dans  leur  j^opre  multiplication,  —  la  surabondance  de  leurs 
services  devant  inévitahiemenl  en  abaisser  le  prix,  —  de  réflé- 
chir, avfuat  de  former  hâtivement  de  nouvelles  familles,  aux 
conséquences  douloureuses  qu'entraîne  fatalement,  pour  toute 
leur  classe,  l'affluence  dans  chaque  profession  de  plus  de  bras 
qu'elle  n'en  peut  rétribuer  CMivenablement,  et  pour  peu  que 
cm  dernières  considérations,  prenant  plus  de  place  dans  leurs 
préoccupations,  vinssent  à  exercer  quelque  influence  sur  la 
conduite  d'un  grand  nombre  d'entre  eux,  les  salaires  trop  fai- 
Wes  ne  tarderaient  pas  longtemps  à  se  relever. 
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Enfin,  ils  apprendraient,  par  l'assoctatioD,  à  subordonner 
leurs  prétentions  respectives  à  un  intérêt  commun,  à  discipli- 
ner dans  ce  but  leurs  passions,  leurs  caractères,  leurs  habi- 
-  tudes;  celles-ci,  soumises  à  des  règles  établies  dans  leur  seul 
intérêt,  émanant  de  leur  propre  initiative,  et  qu'ils  observe- 
raient par  conséquent  plus  volontiers,  ne  pourraient  que  s'amé- 
liorer. 

D'un  autre  cûlé,  la  multiplication  des  petites  et  moyeones 
entreprises,  que  favoriserait  la  liberté  des  associations,  la  par- 
ticipation plus  étendue  des  ouvriers  dans  les  bénéfices,  et  le 
relèvement  du  prix  de  leurs  services,  qu'ils  obtiendraient  faci- 
,  lement  par  un  peu  plus  de  prévoyance  suffisamment  généra- 
lisée, concourraient  à  amener  d'heureuses  modifications  dans 
la  répartition  générale  des  richesses  :  ces  conditions  rendraient 
plus  faciles  pour  tous  les  ouvriers  laborieux  et  économes,  l'ac- 
quisition d'une  modeste  aisance  ;  en  divisant  davantage  les 
bénéfices,  elle  lentlraient  à  la  fois  à  multiplier  les  petites  for- 
tunes et  à  restreindre  les  grandes,  par  conséquent  k  atténuer 
le  contraste  de  la  misère  et  de  l'opulence,  et  les  mauvaises 
directions  que  celle-ci  détermine  le  plus  souvent  dans  le  dé- 
veloppement des  besoins  personnels,  parce  qu'elle  surexcite 
les  penchants  portant  au  luxe,  au  faste,  au  développemenl 
des  appétits  sensuels  et  démoralisants,  aux  satisfactions  vani- 
teuses. 

Il  paraît  donc  fort  désirable,  ne  fût-ce  que  sous  le  point 
de  vue  d'une  meilleure  éducation  des  masses,  que  les  associa- 
tions dont  il  s'agit  se  multiplient  le  plus  possible,  autant,  par 
exemple,  qu'elles  ont  pu  se  multiplier  dans  la  nouvelle  Angle- 
terre, et  qu'à  cet  effet,  toute  liberté  soit  laissée  à  leur  fo^ 
mation. 

Dans  tous  les  cas,  les  observations  qui  précèdent  nous 
semblent  suffire  pour  convaincre  qu'il  y  aurait  infiniment  plus 
d'avantages  que  d'inconvénients  à  admettre  ici  la  liberté,  à  ce 
que  lu  loi  cessât  de  prescrire  aux  associations  industrielles  et 
commerciales  les  formes  qu'elles  devront  observer,  et  d'im- 
poser l'autorisation  préalable  aux  sociétés  anonymes;  à  ce 
qu'elle  laissât  à  tous  ceux  qui  veulent  fonder  une  association  la 
faculté  d'adopter  les  combinaisons  qu'ils  jugent  le  plus  conve- 
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nables,  sous  la  seule  ribligation  du  dépôt,  de  la  publicité  et  de 
la  sincérité  de  leurs  actes  constitutifs,  et,  en  outre,  quant  aux 
sociétés  par  actions,  de  la  publicité  et  de  la  sincérité  des 
comptes  qu'elles  ont  à  rendre. 

Ces  mêmes  observations  autorisent  fi  penser  que  les  consé- 
quences probables,  et  sinon  immédiates,  du  moins  prochaines, 
d'jn  tel  régime,  seraient  les  suivantes  :  les  associations  produc- 
tives de  toute  forme  se  multiplieraient  autant  que  peuvent  le 
comporter  les  besoins,  et  l'état  d'avancement  de  l'industrie,  des 
lumières  et  des  mœurs;  la  population  ferait  des  progrès  plus 
rapides  dans  l'art  de  concerter  les  efforts  de  manière  à  accroître 
leur  fécondité,  h  rendre  leurs  rémunérations  moins  fortement 
inégales  ou  plus  équitables;  les  intérêts  individuels  devenant 
ainsi  moins  isolés,  plus  solidaires,  moins  inégalement  partagés, 
les  causes  de  divisions  et  d'hostilités  entre  les  diverses  classes 
de  la  population  perdraient  de  leur  puissance,  et  la  force  dee 
liens  sociaux  en  serait  accrue;  les  épargnes  et  toutes  les 
bonnes  habitudes  qu'elles  nécessitent  seraient  d'autant  plus 
encouragées  qu'elles  deviendraient  plus  fructueuses  ;  cette  par- 
licipation  de  grandes  masses  de  la  population  à  des  entreprises 
collectives,  comportant  une  série  d'opérations  plus  ou  moins 
considérables  et  compliquées,  exercerait  les  facultés  intellec- 
tuelles dans  le  sens  le  plus  utile,  hftterait  leur  progrès,  et  ten- 
drait à  rendre  plus  commune  l'aptitude  à  comprendre  les  inté- 
rêts généraux  ;  enfin,  la  sécurité  et  la  satisfaction  de  tous 
seraient  accrues  dans  la  proportion  des  perspectives  d'avancement 
ouvertes  au  grand  nombre,  des  chances  qu'il  aurait  obtenues 
pour  améliorer  sa  position  ou  ses  espérances. 

Tous  ces  résultats  probables  de  la  liberté  des  associations  ne 
se  produiraient  pas  sans  doute  immédiatement,  et  il  y  aurait  à 
Inverser  une  pério{le  d'expérimentation  pendant  laquelle  on 
^vrait  s'attendre  à  bien  des  déceptions;  mais  ce  n'est  qu'à  ce 
priï  que  les  populations  inexpérimentées  peuvent  se  rendre 
capables  d'obtenir  de  la  liberté  tous  les  fruits,  toute  la  puis- 
sance mile  qui  sont  en  elle  ;  la  liberté  ne  devient  pour  les  popu- 
lations le  premier  des  biens,  que  lorsqu'elles  ont  appris  à  s'en 
servir  dans  leurs  véritables  intérêts  ;  mais  pour  apprendre  h  en 
tirer  k  meilleur  parti,  il  faut  d'abord,  et  nécessairement. 
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qu'elles  en  usent,  et  le  maintien,  en  ce  qui  concerne  les  asso- 
ciations, de  la  tutelle  légale  actuelle,  n'est  propre  qu'à  pe^ 
pétuer  à  cet  égard  l'incapacité  générale. 

Au  surplus,  en  abandonnant  la  prétention  de  présider  k  U 
formation  et  aux  combinaisons  des  associations  industrielles  et 
commerciales,  la  loi  aurait  encore  à  remplir  vis-à-ris  d'elles 
une  mission  importante,  celle  d'assurer  le  mieux  possible  la 
répression  de  tous  les  abus,  fraudes,  malversations,  lésions, 
tromperies,  en  un  mot  de  tous  les  actes  coupables  auxquels 
elles  peuvent  donner  lieu.  En  considérant  la  multitude  des  actes 
de  cette  nature  qui  se  sont  produits  en  France,  dans  ces  der- 
niers temps,  et  qui  sont  restés  impunis,  on  ne  peut  guère  s'ero- 
pécher  de  penser  que  la  mission  légitime  et  indispensable  de 
l'autoi'ilé  légale  à  cet  égard  n'a  pas  été  convenablement  rem- 
plie, soit  que  notre  législation,  sur  ce  point,  soit  encore  très- 
imparfaite,  ou  que  le  service  des  corps  judiciaires  ait  été  en 
défaut.  Avec  la  liberté  et  la  multiplication  des  associations,  le 
service  judiciaire  aurait  à  user,  pour  restreindre  le  plus  possi- 
ble, par  la  répression,  les  fraudes  de  tout  genre,  de  plus  de 
vigilance  et  de  sévérité,  surtout  pendant  les  premiers  temps 
d'expérimentation. 

A  ce  sujet,  nous  croyons  devoir  signaler  un  abus  très-grave, 
que  se  permettent  les  associations  industrielles  ou  commer- 
ciales les  plus  puissantes,  et  qui  ne  parait  être  soumis  chez 
nous  à  aucune  répression  légale  qui  lui  soit  positivement  et 
incontestablement  applicable;  c'est  celui  qui  consiste  à  user  du 
pouvoir  que  donnent  les  grands  capitaux  dont  on  dispose,  pour 
ruiner  des  entreprises  concurrentes,  en  s'imposant  temporaire- 
ment, par  des  réductions  sur  les  prix  des  produits  ou  des  ser- 
vices fournis,  de  véritables  perles,  que  l'on  sait  ne  pouvoir  être 
supportées  longtemps  par  les  entreprises  dont  on  veut  erop^ 
cher  ta  continuation.  Il  y  a  incontestablement,  dans  de  sem- 
blables manœuvres,  une  violation  de  la  liberté  du  travail  et 
une  tentative  pour  rançonner  un  peu  plus  tard  les  consomma- 
teurs, à  l'aide  du  monopole  absolu  ou  relatif  que  l'on  compte 
s'assurer  ainsi.  On  ne  comprend  pas  facilement  pourquoi  de 
tels  actes  restent  impunis,  car  il  serait  aisé  de  les  reconnaître 
et  d'en  constater  le  véritable  caractère;  il  suffirait  pour  cela, 
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^admettre  les  entreprises  lésées  à  faire,  devant  les  tribunaux, 
la  preuve  que  les  abaissements  de  prix  consentis"  par  leurs 
rivales  constituent  des  pertes  réelles,  supportées  tempofaire- 
ment  dans  l'unique  objet  d'empêcher  la  concurrence.  Nous 
pensons  que,  dans  presque  tous  les  cas  dont  il  s'agit,  cette 
preuve  pourrait  être  faite  de  manière  à  convaincre  des  juges 
impartiaux.  La  répression  pourrait  alors  consister  en  de  très- 
larges  dommages-intérêts  attribués  aux  parties  plaignantes,  et 
même  en  peines  personnelles,  puisque  les  faits  prouvés  consti- 
tueraient un  véritable  abus  de  la  force,  une  atteinte  très-réelle 
à  la  liberté  du  travail  et  k  la  propriété  d'autrui  ' . 

'  L'abus  que  nona  signalons  ici  est  fréquent  en  France  ;  nous  rappel leronîi, 
nolammenl,  les  manœuvres  à  l'ajde  desquelles  deux  ou  Iroîs  grandes  entreprises 
de  messageries,  el  les  manufactures  de  glaces  de  Sainl-GahaineldeSainl-Quirin. 
fiaient  parvenues  à  s'assurer  le  monopole,  [lour  leara  services  ou  leurs  fahriea- 
lions;  deserablaMesmanneuvres  sont  parfois  pratiquées  par  nos  grands  établisse- 
ments métallurgiques,  et  nos  puissantes  compagnies  de  cbentins  de  fer  en  usent 
lat^eroent.  et  i  peu  près  oslensiblemenl,  pour  supprimer  la  concurrence  d'autres 
ealrepriscs  de  transporl,  parti  eu  lièremenl  celle  de  la  batellerie  le  long  des  rivières 
navigables  el  des  canaux.  Nous  avons  vu,  à  diverses  reprises,  s'établir  sur  le 
Rbdnc  un  sei'vice  de  bateaux  à  vapeur,  faisant,  dans  tes  saisons  te  plus  favorables 
I  knavigalion  sur  ce  fleuve,  le  transporl  des  voyageurs  et  des  marchandises,  à 
Sh  prix  Ires-inférieurs  s  ceux  du  chemin  de  fer  de  Ljon  i  la  Méditerranée  ;  mais 
presque  aussitdt,  des  entreprises  eu  concurrence,  qui  ne  pouvaient  être  suscitées 
qne  par  un  puissant  intérêt  i  anéantir  les  premières,  venaient  réduire  considéra- 
lilepDenl.  ou  même  suppiimerà  peu  près  entiéremesl  les  prix;  ainsi,  par  exemple, 
OD  a  pu,  pendant  plusieurs  semaines,  voyager  entre  Lyon  el  Avignou  CiVO  kilo- 
niétres  environ),  moyennant  un  pratte,  aller  et  retour;  le  service  sérieux  ne 
pouvait  longtemps  continuer  i  de  lellea  conditions;  aussi  a-t-il  été  supprimé,  et 
l'an  paraft  avoir  définitivement  renoncé  à  tenter  d'en  établir  aucun  autre. 

C'est  pr  de  lels  abus  de  la  concurrence  que  les  sectes  socialistes  justifiaient 
leurs  attaques  contre  la  liberié  du  travail  et  des  Iransaclions;  mais  ces  abus  sont 
répreiiibles,  soit  par  les  moyens  que  nous  indiquons,  soil  par  d'autres  que  la 
législation  pourrai!  consacrer  ;  an  a  quekguefois  tenté  de  leur  appliquer  les  diapo- 
tilions  de  l'article  U9  de  notre  code  pénal  ;  mais  en  admell«nt  qu'elles  leur  soient 
applicables,  ces  diaiiositiona  sont  par  Irûp  insufflasntes.  Si  nous  n'avons  pas 
iDcore  soumis  de  semblables  abus  à  une  répression  ellicare,  c'est,  surtout,  parce 
<[ut  nos  cor]<s  législatifs  el  judiciaires,  trop  généralenkent  étrangers.  juiMju'ici, 
9UI  sainea  el  vérilaLtes  notions  de  l'économie  politique,  ont  confondu  la  libre 
concurreiiee  avec  des  actes  qui  en  eonstiluenl  évidemment  la  violation. 
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De  lipropriéli.— Notions  ginéntes.— Du  fonilenwDla  du  droit  de  propriitt. 


I.    —   NOT10^S    GËNËKALES. 

La  propriété  individuelle,  c'est-à-dire,  ia  possession  par 
chaque  famille  ou  individu,  à  l'exclusion  des  autres,  des  objets 
valables  qu'ils  se  sont  rendus  propres  par  leurs  travaux  ou  leurs 
accumulations,  ou  qui  leur  ont  été  volontairement  transmis  ou 
cédés,  est  si  liien  dans  la  nature  de  l'homme  qu'elle  existe  déjà 
rfès  les  premières  ébauches  d'association  :  la  cabane  du  sau- 
vage, ses  instruments  de  chasse  et  de  pèche,  ses  armes,  ses  objets 
de  vêtement  ou  de  parure,  ses  provisions  alimentaires,  etc., 
n'appartiennent  qu'à.lui,  ou  ne  lui  sont  point  ouvertement  dis- 
putés par  les  autres  individus  de  la  même  peuplade  ;  la  jouis- 
sance exclusive  lui  en  est  garantie,  non-seulement  par  sa 
défense  personnelle,  mais  au  -besoin  par  l'autorité  de  chefe  " 
reconnus,  ou  par  le  concours  de  ceux  qui  ont  aussi  à  défendre 
des  propriétés  semblables.  ' 

Il  en  est  différemment  de  la  propriété  du  sol.  Tant  que  les 
;ociétés  humaines  n'ont  pas  dépassé  les  phases  primitives  de 
eur  développement,  et  qu'elles  ne  savent  encore  pourvoir  à 
eur  subsistance  que  ])ar  la  chasse,  la  pêche,  les  produits  spon- 
tanés du  sol,  ou  l'entretien  de  troupeaux,  la  propriété  du  terri- 
ire  occupé  par  chaque-  peuplade  ou  tribu  reste  indivise. 
Il  est  d'ailleurs  évident  qu'il  ne  saurait  en  être  autrement  ;  on 
ne  pourrait  partager  le  %o\  entre  les  familles  d'une  population 
de  chasseurs,  en  interdisant  à  chacune  la  poursuite  du  gibier  hors 
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Aa  territoire  qui  lui  aurait  été  assigné,  sans  les  exposer  toutes 
àmourir  bientôt  de  faim.  11  en  est  de  même  quant  aux  popu- 
lations vivant  de  troupeaux  nourris  sur  des  pftturages  naturels  : 
ces  pâturages  ne  reproduisent  pas  l'herbe  en  toute  saison,  ni 
avec  une  abondance  telle  que  les  troupeaux  puissent  constam- 
ment trouver  à  se  nourrir  dans  le  même  lieu,  et  les  territoires 
qu'il  faut  successivement  et  alternativement  exploiter  aux 
diverses  époques  de  l'année,  sont  souvent  situés  à  de  grandes 
dislances  les  uns  des  autres,  —  conditions  visiblement  inconci- 
liables avec  l'exploitation,  la  surveillance  et  l'appropriation 
individuelles  du  sol. 

L'indivision  du  territoire  chez  les  populations  exclusivement 
pastorales,  comme  chez  celles  vivant  principalement  de  la 
chasse  ou  de  la  pèche,  est  donc  une  conséquence  forcée  des 
moyens  qu'elles  ont  adoptés  pour  subvenir  à  leur  subsistance. 

Dans  cette  situation ,  t/)utefois,  l'étendue  possédée  par  chaque 
peuplade  ou  tribu,  n'est  pas  moins  soigneusement  circonscrite, 
et  cette  possession  exclusive  est  défendue  avec  beaucoup  d'éner- 
gie, car  les  guerres  acharnées  que  se  livrent  entr'eux  les  peu- 
ples chasseurs  ou  pasteurs,  ont  le  plus  souvent  pour  cause  des 
usurpations  ou  des  contestations  de  territoires. 

Lorsqu'une  population  est  parvenue  k  reconnaître  qu'elle 
peut,  au  moyen  de  certains  travaux,  substituer  aux  plantes  qui 
lui  sont  inutiles,  celles  qui  répondent  le  mieux  à  ses  besoins,  et 
s'assurer  par  là  des  moyens  d'existence  incomparablement  plus 
abondants  que  ceux  obtenus  de  la  chasse,  de  la  pèche,  ou  de 
l'eiploitation  des  pâturages  naturels,  elle  tend  aussitôt,  sous  le 
stimulant  de  l'intérêt,  et  si  les  conditions  naturelles  du  pays 
qu'elle  occupe  ne  sont  pas  trop  défavorables  à  la  culture,  k  pas- 
ser h  l'état  agricole. 

■Mais  celte  révolution  décisive  dans  les  moyens  de  pourvoir 
à  la  subsistance,  aujourd'hui  accomplie  par  plus  des  dix-neuf 
vingtièmes  du  genre  humain,  n'a  pu  s'opérer,  dès  le  début, 
qu'avec  une  extrême  lenteur,  parce  que  les  populations  ne  se 
résignent  que  difficilement  au  changement  complet  d'habitud£S 
qu'elle  nécessite;  —  qu'à  l'origine,  les  connaissances  en  agri- 
culture sont  très-bornées  et  n'ont  pendant  longtemps  à  leur 
service  qu'un  outillage  des  plus  imparfaits,  ce  qui  réduit  consi- 
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dérablement  la  supériorité  relative  des  avantages  du  nouveau 
régime;  —  qu'enfin,  l'état  continuel  de  guerre  dans  lequel 
vivent  alors  les  diverses  peuplades,  laisse  le  cultivateur  peu 
certain  de  recueillir  les  fruits  de  ses  travaux. 

Il  résulte  des  récits  de  l'histoire,  particulièrement  de  celle 
des  débuts  de  la  plupart  des  colonies  fondées  par  les  Euro- 
péens, qu'en  général,  les  premières  cultures  ont  été  opérées  en 
commun,  la  distribution  de  leurs  produits  ayant  lieu  d'après  des 
conditions  convenues  entre  les  intéressés,  ou  déterminées  par 
des  chefs  investis  d'aulorité. 

On  conçoit,  en  effet,  que  la  mise  en  culture  d'une  contrée  res- 
iée à  l'état  primitif,  le  plus  souvent  couverte  de  forêts,  ouverte 
aux  inondations,  semée  de  marécages  etc.,  exige  des  travaux 
préalables  qui,  tels  que  l'endiguement  des  rivières,  le  creuse- 
ment de  canaux  pour  l'assèchement  du  sol,  l'établissement  de 
chemins  pour  le  transport  des  arbres  abattus  vers  les  points  où 
l'on  peut  en  tirer  parti,  etc.,  doivent  être  combinés  et  exécutés 
dans  un  intérêt  collectif,  et  ne  sauraient  être  accomplis  par  cha- 
cun individuellement;  le  plus  souvent  d'ailleurs,  le  territoire  à 
défricher  est  possédé  par  des  peuplades  de  cliasseurs  ou  de  pas- 
teurs, et  le  besoin  de  défendre  les  premières  cultures  contre 
leurs  déprédations,  naturellement  excitées  par  la  pensée  que 
,  leur  propriété  collective  est  usurpée,  réclame  une  surveillance 
incessante  et  des  efforts  qui,  pour  élre  efRcaces,  exigent  une 
action  commune  et  interdisent  l'isolement.  Évidemment  de 
telles  nécessités  ne  permettent  pas  d'individualiser  immédiate- 
ment lestj^vaux,  ni, par  conséquent,  la  propriété  territoriale; 
le  partage  ne  devient  possible  que  lorsque  les  cullures  s'étanl 
étendues  et  diversifiées  selon  les  besoins,  la  communauté  est 
parvenue  à  s'assurer  des  approvisionnements  plusque  suffisants 
pour  la  subsistance  des  cultivateurs,  qu'une  partie  de  ses  mem- 
bres peut  se  livrer  à  d'autres  travaux,  que  des  voies  de  commu- 
nication ont  été  établies  entre  toutes  les  parties  du  sol  exploité, 
que  les  travaux  d'utilité  commune  indispensables  à  l'établisse- 
ment ou  à  la  préservation  des  cultures  ont  été  exécutés,  que  des 
moyens  de  défense  contre  les  attaques  du  dehors  ou  les  désor- 
dres intérieurs  ont  été  organisés,  et  qu'un  degré  suffisant  de 
sécurité  a  pu  être  obtenu. 
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Ce  n'est  qu'alors  que  la  division  du  sol  entre  les  individus  ou 
les  familles  devient  praticable,  et  elle  ne  manque  jamais  de 
s'opérer,  parce  que  l'état  même  de  communauté  qui  |  dû  la 
précéder  en  fait  sentir  la  nécessité,  parce  qu'elle  est  profitable 
à  tous,  parce  que  chacun  comprend  aisément  qu'elle  est  l'uni- 
que moyen  de  proportionner  les  rémunérations  aux  services 
rendus,  condition  d'une  importance  capitale,  que  le  régime  de 
la  communauté  est  impuissant  à  réaliser,  et  qui  peut  seule 
donner  à  l'intérêt  personnel  toute  sa  puissance  utile,  toute  l'é- 
nei^e  nécessaire  à  la  plus  grande  fécondation  possible  des  tra- 
vaux. 

Les  efforts  de  tous  devenant  de  la  sorte  de  plus  en  plus  pro- 
ductifs, les  cultures  s'améliorent,  les  provisions  abondent,  la 
population  s'accroît,  une  partie  de  plus  en  plus  considérable, 
délaissant  le  travail  agricole,  s'adonne  k  des  professions  variées, 
et  les  propriétés  individuelles  de  toute  espèce  se  multiplient  et 
s'accumulent  rapidement. 

On  peut  se  faire  une  idée  des  avantages  relatifs  du  régime  qui 
fonde  l'existence  des  populations  sur  la  culture  du  sol  divisé  en 
propriétés  privées,  en  considérant  qu'à  l'état  sauvage  ou 
nomade,  l'occupation  d'une  Ikue  carrée  de  terrain  par  indi- 
vidu est,  d'après  les  observations  concordantes  des  voyageurs, 
généralement  indispensable  pour  fournir  aux  populations  les 
chétifs  moyens  d'existence  dont  elles  se  contentent  dans  cette 
situation,  tandis  que,  chez  les  nations  agricoles  les  plus  avan- 
cées de  notre  temps,  le  même  espace  de  terrain  peut  faire  vivre, 
dans  une  abondance  relativement  incomparable,  jusqu'à  deux 
mille  personnes. 

Il  est  donc  avéré  que  les  progrès  individuels  et  sociaux ,  mal- 
gré lout  ce  que  ces  derniers  laissent  encore  à  désirer,  ont  per- 
mis d'étendre  la  vie  humaine,  —  en  améliorant  ses  conditions 
chez  la  généralité  des  individus,  —  dans  l'énorme  proportion 
dç  UN,  A  DEtx  MiuE.  N'y  a-t-il  pas  dans  cette  éclalante  preuve, 
trop  peu  rappelée,  de  la  puissance  de  l'industrie  et  de  la  civili- 
sation, un  grand  motif  d'espoir  pour  l'avenir?  Si  les  efforts 
humain*,  en  dépit  de  tous  les  formidables  obstacles  apportés  à 
leurs  succès  par  l'ignorance,  les  erreurs,  les  passions  et  les  acti- 
■ïilés  nuisibles,  ont  pu  multiplier  à  ce  point  nos  moyens  d'exis- 
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tence  originaires,  donner  une  aussi  prodigieuse  extension  à  la 
masse  de  notre  espèce,  en  améliorant  sous  tous  les  rapports  la 
vie  individuelle,  est-il  supposable  qu'ils  resteront  impuissants 
pour  atténuer  progressivement  tout  ce  que  la  situation  politi- 
que, morale  et  économique  des  sociétés  actuelles  offre  encore 
d'af^igeant? 

Par  les  mêmes  causes  qui  ont  rendu  les  civilisations  diverses 
entre  elles,  et  que  nous  avons  rappelées  en  traitant  de  l'asso- 
ciation, les  modes  d'acquisition,  de  garantie,  de  jouissance,  de 
transmission,  en  un  mot  les  conditions  de  la  propriété  ne  soDt 
pas  semblables  chez  les  différents  peuples,  et  il  appartient  ii 
l'économie  politique  de  faire  discerner,  parmi  les  conditions 
eipérimentées  ou  proposées,  celles  qui  sont  favorables  à  la 
multiplication,  à  l'accumulation,  à  la  distribution  normale  des 
propriétés,  par  suite  à  l'intérêt  général  de  la  communauté,  de 
celles  qui  ont  des  résultats  opposés.  Mais  avant  d'aborder  les 
notions  que  nous  aurons  à  exposer  à  cet  égard,  nous  devons 
examiner  une  question  fort  controversée  et  qui  doit  être  préa- 
lablement résolue,  celle  des  véritables  fondements  du  droit  de 
propriété. 


11.    —   FONDEUENt  Dt   DROIT  UË   PROPRIÉTÉ.. 

Ceux  qui,  en  recherchant  le  droit,  n'admettent  pas  qu'il 
puisse  être  déterminé  par  la  connaissance,  bien  vérifiée,  de 
l'intérêt  commun  ou  de  l'utililé  générale,  et  prétendent  l'éta- 
blir de  prime  abord  et  indépendamment  de  toute  lumière 
expérimentale,  sur  les  inspirations  de  la  conscience,  se  sout 
évertués,  de  notre  temps,  à  trouver  par  cette  voi^  des  formules 
qui  leur  parussent  justifier  pleinement  le  droit  de  propriété, 
afm  de  les  opposer  aux  attaques  dont  il  était  l'objet  '. 

'  "  Le  Droil  parle  à  l'homme  un  laDgage  plus  clair  (que  l'ulile);  seariglestonl 

■  moios  lentes  h  découvrir,  la  juslice  D'étant  pas  le  résullal  d'une  expérience  bc- 

■  quise  au  prix  d'essais  mullipliès  et  souvent  douteux,  mais  vine  inluitlDD  spon- 
»  taoée  de  la  conscience,  et  uimme  une  partie  de  cette  lumière  nalui^le  dont  il  » 

■  été  dit  qu'elle  éclaire  tout  homme  venant  en  ce  monde.  >  Du  droit  de  pra- 
priéti,  par  It.  Baiidrillard,  de  l'Institut,  Journal  det  teoiwmistrs,  1'  série, 
t.  Vin,  p.  323. 
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u  L'homme,  dit  M.  Tbiers,  a  une  première  propriété  dans 
»  sa  personne  et  ses  facultés  ;  il  en  a  une  seconde,  moins  adhé- 
»  rente  à  sa  personne,  mais  non  moins  sacrée  dans  le  produit 
»  de  ses  facultés,  qui  embrasse  tout  ce  qu'on  appelle  les  biens 
»  de  ce  monde,  w  {De  la  propriété,  liv.  I,  chap.  v}. 

Selon  Bastiat,  M.  Cousin  et  d'autres  publicistes,  la  propriété 
ne  serait  qu'un  prolongement  de  nos  organes,  de  nos  facultés, 
de  notre  personne. 

Enfin,  deux  économistes  distingués,  MM.  Frédéric  Passy  et 
Victor  Modeste,  en  sont  venus  à  identifier  entièrement  la  per- 
sonne et  la  propriété,  et  à  soutenir  que  ce  n'est  pas  la  matière, 
ni  l'utilité  qu'elle  peut  recevoir  du  travail,  qui  constituent  le 
fond  de  la  propriété,  mais  bien  la  personne  humaine  déposée 
dans  celle  matière,  la  vie  dépensée  dans  la  production  de  chaque 
propriélé^. 

La  pensée  que  l'on  semble  avoir  voulu  rendre  par  ces  di- 
verses formules  n'a  rien  de  bien  nouveau,  car  elle  a  été  expri- 
mée depuis  plus  de  quarante  ans  par  Ctiarles  (^mte,  en  termes 
moins  étranges  que  ceux  que  nous  venons  de  rapporter,  et 
presque  identiques  à  ceux  employés  par  M.  Thiers,  sauf  l'as- 
serlion  fort  inexacte  que  le  produit  de  nos  facultés  embrasse 
tout  ce  qu'on  appelle  les  biens  de  ce  monde  :  a  Lies  facultés  de 
»  l'homme,  dit-il,  lui  appartiennent;  elles  sont  sa  propriété 
»  comme  c'est  la  propriété  de  l'arbre  déporter  des  fruits;  si' 
»  les  facultés  de  l'homme  lui  appartiennent  ou  font  partie  de 
»  lui-même,  le  produit  de  ses  facultés  lui  appartient  égale- 
0  ment  ".  » 

Tout  cela  revient  à  dire  que  le  droit  de  propriété  est  foudé 
sur  le  travail  productif;  que  chacun  a  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  librement  des  fruits  de  son  travail,  à  la  condition  de 
respecter  le  même  droit  cliez  autrui  et  de  ne  rien  ravir  à  per- 
sonne. Cette  vérité  est  généralement  reconnue  par  les  écono- 
mistes, mais  c'est  parce  qu'ils  sont  d'ailleurs  convaincus  que 
le  droit  de  propriété,  ainsi  entendu,  est  impérieusement  ré- 
clamé par  l'intérêt  commun,  et  s'il  survenait  dans  la  nature  de 

'  Ufons  d'éeonomie  poliUiut  (niui  d  JfonipeHÛT,  par  M.  Frédéric  Pauj, 
l"le['iii,  p.  27  tt  suivantes. 
•  /*  Ctmrur  evrtpéen  (1811),  t.  I,  p.  7. 
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l'homme  ou  des  choses,  des  changements  ayant  pour  effet  de 
rendre  le  droit  de  propriété  individuelle  nuisible  à  cet  intérêt,' 
ils  n'hésiteraient  pas  à  affirmer  qu'un  tel  dmit  n'existe  plus; 
c'est  précisément  parce  qu'ils  n'ont,  pour  en  juger,  d'autre 
règle,  d'autre  critérium  que  l'utilité,  que  tous,  jusqu'à  ces  der- 
niers temps  du  moins,  avaient  admis  la  légitimité  de  moyens 
autres  que  le  travail  pour  acquérir  la  propriété,  moyens  con- 
sacrés par  les  législations  des  peuples  le  mieux  civilisés  :  l'hé- 
rédité, la  priorité  d'occupation,  la  prescription. 

Les  nouvelles  formules  dont  nous  parlons  ont-elles  réelle- 
ment la  portée  qu'on  semble  vouloir  leur  attribuer,  celle  de 
justifier  mieux  qu'on  n'avait  réussi  à  le  faire  par  la  règle  de 
l'utilité,  le  droit  de  propriété,  aux  yeux  de  ceux  qui  le  mécon- 
naissent ou  le  contestent?  C'est  ce  qui  ne  nous  semble  guère 
soutenable,  l'impossibilité  d'arriver  à  une  véritable  justifica- 
tion du  droit  de  propriété  individuelle,  autrement  que  par  la 
démonstration  de  sa  nécessité  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
commun,  nous  paraissant  évidente. 

Ou  nous  nous  abuserons  singulièrement,  ou  peu  de  mots 
suffiront  pour  l'aire  partager  cette  conviction  par  tout  esprit 
lucide. 

Si,  à  l'appui  de  cette  fameuse  maxime  de  Rousseau,  «que 
»  les  fruits  sont  à  tous  et  que  la  terre  n'est  à  personne,  d  il 
était  possible  d'établir  que  le  régime  de  la  communauté  des 
biens  est,  en  effet,  le  plus  favorable  à  l'humanité,  au  déve- 
loppement de  la  prospérité  générale,  au  progrès  des  lumières, 
à  l'amélioration  des  mœurs,  et  si  cela  était  démontré  de  ma- 
nière à  convaincre  toute  personne  sensée;  si  l'on  voyait  de  nos 
jours  prospérer  des  peuples  soumis  à  ce  régime,  tandis  que 
tous  ceux  régis  par  la  propriété  individuelle  n'offriraient  que  le 
spectacle  de  la  misère  et  de  la  décadence,  n'est-il  pas  vTai  qu'il 
faudrait  alors  se  hâter  de  proscrire  la  propriété  indiriduelle,  et 
de  s'unir  à  Rousseau  pour  maudire  «  le  premier  qui,  ayant 
o  enclos  un  terrain,  s'avisa  de  dire  :  ceci  est  à  moi?  '  h 

Et  si,  au  contraire,  la  communauté  des  biens  est  aujourd'hui 
rejetée  par  tous  les  esprits  éclairés,  n'est-ce  pas  uniquement 


■  Discourt  nir  roriginr  de  VinégiUité,  débul  de  la 
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parce  qu'ils  se  sont  convaincus  qu'elle  n'avait  aucun  des  avan- 
tages qu'en  attendaient  ses  partisans,  et  qu'au  lieu  de  servir  au 
progrès  et  au  perrectionnement  des  sociétés,  elle  ne  pourrait 
qu'assurer  leur  dégradation  et  leur  ruine?  Est-il  an  seul  adver- 
saire du  principe  de  l'intérêt  oommun  ou  de  l'utilité  générale 
qui,  s'il  voyait  partout  la  prospérité  et  le  perfectionnement 
moral  des  peuples  suivre  la  communauté  des  biens,  et  la  pro- 
priété individuelle  engendrer  constamment  la  démoralisation 
etla  misère,  hésitât  à  condamner  ce  dernier  régime,  quelles 
que  fussent  h  cet  égard  les  intuitions  de  sa  conscience?  Et 
n'est-OD  pas  invinciblement  amené  à  en  conclure  que  ceux-là 
même  qui  prétendent  juger  des  actes  de  la  conduite  humaine, 
indépendamment  de  toute  considération  d'intérêt  commun,  ne 
jugent  en  réalité  jamais  autrement  qu'en  se  basant  sur  de  sem- 
blables considérations;  qu'ils  font  ainsi  constamment  applica- 
tion d'un  principe  qu'ils  repoussent  en  théorie,  et  que  cette 
répulsion  n'est  qu'un  travers  d'esprit,  enraciné  dès  la  jeunr:sse 
par  un  enseignement  décevant?  Nous  prions  de  donnerquelque 
attention  à  cetle  démonstration  péremptoire,  dont  nous  nous 
appuierons  plus  d'une  fois  par  la  suite. 

Il  est  donc  parfaitement  clair  qu'il  n'y  a  pas  deux  moyens  de 
déterminer  le  chois  entre  l'individualité  et  la  communauté  des 
biens;  que  l'intérêt  seul,  l'intérêt  commun  doit  en  décider; 
qu'il  jie  saurait  y  avoir  de  procédé  eMcace  pour  combattre  les 
opinions  hostiles  à  la  propriété  individuelle,  autre  que  la  pro- 
pagation des  connaissances  par  lesquelles  se  sont  formées  les 
opinions  qui  lui  sont  favorables,  c'est-à-dire  la  démonstration 
par  lexpérience,  par  les  faits  bien  constatés,  et  par  les  carac- 
tÈres  les  plus  généraux  et  les  mi^uK  connus  de  la  natiire 
humaine,  que  la  propriété  privée  est  la  condition  indispensable 
delà  liberté,  dé  la  dignité,  de  la  prospérité  des  populations,  de 
leur  élévation  intellectuelle,  de  leur  perfectionnement  moral, 
de  leurs  progrès  sous  tous  les  rapports,  en  un  mot*  de  l'utilité 
générale,  —  tandis  qu'on  ne  saurait  obtenir  de  la  communauté 
des  biens  que  la  dégradation  et  le  dépérissement  progressifs. 

Auprès  d'une  telle  démonstration,  qui  déjà  a  été  faite  sura- 
bondamment, et  qu'il  faudrait  seulement  propager  le  plus 
possible,  quelle  valeur  pourraient  avoir  les  nouvelles  formules 
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que  nous  avons  rappelées,  ou  toute  autre  doctrine  que  l'on 
pourrait  tirer  de  ces  intuitions  sentimentales  dont  la  diversité 
répond  nécessairement,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  à  celle  de  ta 
nature  et  de  l'étendue  des  ponnaiisamces  dont  chaque  conscience 
est  éclairée? 

D'abord,  il  ne  semble  pas  fort  aisé  de  faire  comprendre  et 
admettre,  un  peu  généralement,  que  les  propriétés,  un  champ, 
une  maison,  un  cheval,  un  sac  d'écus,  soient  des  prolonge- 
ments de  nos  organes  personnels,  ou  qu'elles  représentent  une 
portion  de  la  vie  dépensée  par  leurs  possesseurs  pour  se  les 
procurer. 

Ensuite,  à  quelles  objections  n'exposerait-on  pas  le  droit  de 
propriété,  si  l'on  prétendait  le  fonder  uniquement  sur  de  pa- 
reilles maximes  ?  S'il  suffit,  pour  que  la  propriété  doive  être 
respectée,  qu'elle  s'ajoute  à  la  puissance  de  nos  organes  et  de 
nos  facultés,  ou  qu'elle  résulte  de  la  dépense  de  notre  vie  ou 
de  nos  efforts,  et  si  ce  sont  là  les  conditions  qui  seules  en  font 
un  droit,  il  n'y  aura  plus  lieu  de  distinguer  entre  les  divers 
moyens  de  l'acquérir,  pourm  qu'ils  comportent  ces  deux  con- 
ditions, et  la  guerre  ou  la  conquête,  la  spoliation  à  force  ou- 
verte, moyennant  sacrifices  d'efforts  et  de  sang,  seront,  à  ce 
titre,  aussi  légitimes  que  le  travail  productif?  Et  comment, 
d'ailleurs,  s'arrêter  à  la  pensée  que  la  dépense  de  la  vie  est  le 
fondement  du  droit  de  propriété,  alors  que  l'on  sait  si  bien 
que  la  vie  se  dépense  inévitablement,  quelque  soit  l'usage  que 
l'on  en  fait,  et  aussi  bien  quand  elle  est  stérile ,  ou  même  quand 
on  s'en  sert  pour  détruire,  que  lorsqu'on  l'applique  à  pro- 
duire ? 

Encore  une  fois,  la  véfité  est  qu'il  n'y  a  pas  deux  manières 
d'arriver  à  la  solution  des  questions  intéressant  le  sort  des 
populations,  et  surtout  de  faire  acceptér  ces  solutions  :  il  fatit 
de  toute  nécessité,  pour  justifier  celle  que  l'on  propose,  prou- 
ver qu'elle  est  favorable  à  l'intérêt  commun,  et  qu'aucune  autre 
ne  saurait  remplir  celte  condition  au  même  degré. 

Tout  esprit  sain  et  non  prévenu  ne  saurait  s'arrêter  à  la  pen- 
sée que  l'on  eût  à  procéder  autrement,  si  l'art  des  rhéteurs 
n'était  pas  parvenu  à  troubler  l'enténdement  à  cet  égard,  par 
la   propagation  d'une   multitude  de  fallacieuses   notions,  et 
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par  exemple,  en  faisant  admettre  la  croyance  que  le  bien  de 
l'humanité  n'est  pas  la  même  chose  que  son  intérêt  ;  que  dans 
la  recherche  de  ce  bien,  l'expérience  n'offre  aucun  secours 
efficace  ;  que  nous  avons  en  nous  des  facultés  divinatoires 
pouvant  seules  nous  permettre,  en  morale,  de  distinguer  s(tte- 
ment  le  bien  du  mal,  le  vrai  du  faux  ;  que  la  recherche  de 
l'iBtérèt  commun  et  de  l'utilité  générale  n'est  propre  qu'à  nous 
égarer,  et  doit  être  soigneusement  écartée  de  toute  étude  ayant 
pour  objet  l'amélioration  de  la  conduite  privée  ou  collective 
des  hommes. 

Les  intelligences  assouplies  à  ces  singuliers  enseignements, 
se  croient  donc  tenues  de  repousser  de  semblables  recherches, 
et  telle  est  la  puissance  des  impressions  intellectuelles  reçues 
et  longtemps  entretenues  pendant  la  Jeunesse,  que  des  esprits 
d'une  haute  portée,  éclairés  par  la  science  économique  sur  la 
grande,  et  salutaire  loi  de  l'intérêt  humain,-serefusentencore 
à  la  prendre  pour  guide  dans  leurs  investigations;  ils  ne  re- 
poussent plus  absolument  le  principe  de  l'utilité  ;  mais  ils 
s'exagèrent  les  diflicultés  de  son  application,  et  s'efforcent  de 
croire  et  de  persuader  qu'il  ne  peut  amener  qu'à  des  conclu- 
sions plus  ou  moins  incertaines  ;  tandis  qu'en  consultant  la 
conscience,  le  sentiment  moral,  la  raison  innée,  etc.,  on  est 
bien  mieux  assuré  d'arriver  à  la  certitude  ;  ils  ne  méconnaissent 
pas  toutefois  que  ces  guides  infaillibles  font  aboutir,  sur  pres- 
que toutes  les  questions  nécessitant  examen,  chacun  de  ceux 
qui  les  suivent  à  des  avis  différents  ;  mais  il  parait  que  ce  n'est 
là  pour  eux  qu'une  difficulté  secondaire  et  peu  importante; 
car  leur  foi  dans  l'infaillibilité  des  révélations  de  la  conscience 
n'en  est  pas  ébranlée,  —  et  c'est  ainsi  que  plusieurs  sont  en- 
traînés à  gaspiller,  au  soutien  de  doctrines  fort  inconsistantes, 
un  talent  souvent  admirable. 

Pour  -d'autres ,  en  grand  nombre,  et  non  moins  vivement 
persuadés  que  les  précédents,  le  droit  de  propriété  n'aurait 
pour  fondement  que  les  lois  civiles  qui  le  garantissent.  Cette 
opinion  était  celle  de  Montesquieu,  de  Mirabeau,  de  Bentham, 
et  elle  est  encore  celle  de  la  plupart  des  jurisconsultes. 

«  Pour  mieux  faire  sentir  le  bienfait  de  fa  loi,  dit  Jérémie 
»  Bentham,  cherchons  à  nous  faire  une  idée  nette  de  la  pro- 
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»  priélé.  Nous  verrons  qu'il  n'y  a  point  de  propriété  naliireUe, 
»  qu'elle  est  uniquement  l'ùuvrage  de  la  loi. 

»  La  propriété  n'est  qu'une  base  d'attente  :  l'attente  de  reti- 
n  rer  certains  avantages  de  la  chose  qu'on  dit  posséder,  en 
»  conséquence  des  rapports  où  Ton  est  déjà  placé  vis-à-vis 
»  d'elle. 

a  11  n'est  point  d'image,  point  de  peinture,  point  de  trait 
«  visible  qui  puisse  exprimer  ce  rapport  qui  constitue  ta  pro- 
n  priété.  C'est  qu'il  n'est  pas  matériel,  mais  métaphysique; 
B  il  appartient  tout  entier  à  la  conception  de  l'esprit. 

>  L'idée  de  la  propriété  consiste  dans  une  attente  établie, 
»  dans  la  persuasion  de  pouvoir  retirer  tel  ou  tel  avantage, 

>  selon  la  nature  du  cas.  Or,  cette  persuasion,  cette  attente, 
»  ne  peuvent  être  que  l'ouvrage  de  la  loi.  Je  ne  puis  compter 
»  sur  la  jouissance  de  ce  que  je  regarde  comme  mien,  que  sur 
i>  la  promesse  de  la  loi,  qui  me  le  garantit'. 

»  La  propriété  et  la  loi  sont  nées  ensemble  et  mourront  eii- 
n  semble.  Avant  les  lois,  point  de  propriété  ;  âtez  les  lois, 
B  toute  propriété  cesse  '.  » 
Voici  comment  Charles  Comte  réfute  cette  opinion  : 
«  Si  les  nations  ne  peuvent  exister  qu'au  moyen  de  leurs 
»  propriétés,  il  est  impossible  d'admettre  qu'il  n'y  a  point  de 
B  propriété  naturelle ,  à  moins  de  reconnaître  qu'il  n'est  pas 

>  naturel  pour  les  hommes  de  vivre  et  de  se  perpétuer. 

»  Il  est  très-vrai  qu'il  n'est  point  d'image,  point  de  peinture, 
B  point  de  trait  visible  qui  puisse  représenter  la  propriété  en 
B  général,  mais  on  ne  peut  pas  conclure  de  là  que  la  pi-opriété 
B  n'est  pas  matérielle,  qu'elle  est  métaphysique  et  appartient 
■  tout  entière  à  la  conception  de  l'esprit. 

'  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  trait  visible  à  l'aide  duquel  on 
»  puisse  représenter  l'bomme  en  général,  parce  que  dans  la 
B  nature  il  n'y  a  que  des  individus,  et  ce  qui  est  vrai  pour  les 
»  hommes  l'est  aussi  pour  les  choses. 

B  Les  individus,  les  familles,  les  peuples,  existent  au  moyen 
»  de  leurs  propriétés;  ils  ne  sauraient  vivre  de  rapports  meta- 
B  physiques  ou  de  conceptions  de  l'esprit.  Il  y  a  dans  une 
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>  propriété  quelque  chose  de  plus  réel ,  de  plus  substantiel 

>  qu'une  base  d'attente.  On  en  donne  une  idée  fausse,  ou  du 
ï  moins  très-incomplète,  quand  on  la  définit  comme  un  billet 

>  de  loterie,  qui  est  aussi  une  base  d'attente. 

a  Suivant  Montesquieu  et  Bentham ,  c'est  la  loi  civile  qui 

>  donne  naissance  à  la  propriété ,  et  il  est  évident  que  l'un  et 

>  l'autre  entendent  par  la  loi  civile  les  déclarations  de  la  puis- 

*  sance  publique  qui  déterminent  les  biens  dont  chacun  peut 
B  jouir  et  disposer.  Il  serait  peut-être  plus  exact  de  dire  que 
D  ce  sont  les  propriétés  qui  ont  donné  naissance  aux  lois  civi- 
t  les  ;  car  on  ne  voit  pas  quel  besoin  pourrait  avoir  de  lois  et 

>  de  gouvernement  une  peuplade  de  sauvages  chez  laquelle 

*  il  n'existerait  aucun  genre  de  propriété.  La  garantie  des 
■  propriétés  est  sans  doute  un  des  éléments  essentiels  dont 

>  elles  se  composent;  elle  en  accroît  la  valeur;  elle  en  assure 

*  la  durée.  On  commettrait  cependant  une  grave  erreur  si 
»  l'on  s'imaginait  que  la  garantie  seule  compose  toute  la  pro- 

*  priélé  ;  c'est  la  loi  civile  qui  donne  la  garantie,  mais  c'est 

>  l'industrie  humaine   qui  donne  naissance  aux  propriétés. 

>  L'autorité  publique  n'a  besoin  de  se  montrer  que  pour  les 
'  protéger,  pour  assurer  à  chacun  la  faculté  d'en  jouir  et  d'en 

>  disposer. 

>  S'il  éuit  vrai  que  la  propriété  n'existe  ou  n'a  été  créée 

*  que  par  les  déclarations  ou  par  la  protection  de  l'autorité 

»  publique,  il  s'en  suivrait  que  les  hommes  qui,  dans  chaque   • 
»  pays,  sont  investis  de  la  puissance  législative,  seraient  inves- 

*  tis  de  la  faculté  de  faire  des  propriétés  par  leurs  décrets,  et 
n  qu'ils  pourraient,  sans  y  porter  atteinte ,  dépouiller  les  uns 
»  au  proflt-||es  autres  :  ils  n'auraient  pas  d'autres  règles  à 
»  suivre  que  leurs  désirs  ou  leurs  caprices*.  » 

Cest  à  cette  distinction  essentielle,  entre  la  garantie  que 
donne  plus  ou  moins  imparfaitement  la  loi,  et  la  propriété  elle- 
même,  que  la  loi  ne  peut  évidemment  pas  créer,  et  qui  est 
l'œuvre  de  l'industrie  ou  du  travail,  qu'il  convient  de  s'arrêter, 
car  elle  résout  suRisamment  la  question  ;  —  cependant,  on 
trouve  encore  de  bons  esprits  persistant  à  défendre  l'opinion 
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qui  ne  voit  dans  toute  espèce  de  propriété  qu'une  conséquence 
de  la  loi,  et  qui  ne  reconnaît  de  propriété  que  là  où  il  y  a  une 
loi  pour  la  définir  et  la  garantir. 

Une  telle  opinion  ne  peut  évidemment  s'appuyer  que  sur 
une  supposition,  celle  que  la  faculté  de  jouir  et  de  disposer 
des  fruits  de  son  travail  ne  saurait  exister  pour  personne  sans 
la  loi,  que  la  loi  seule  peut  permettre  l'exercice  de  cette  fa- 
calté,  sans  lequel  il  n'y  aurait  point  de  travail,  ni  par  consé- 
quent de  propriété. 

Si  cela  était  rigoureusement  vrai,  on  ne  serait  pas  encore 
autorisé  à  en  conclure  que  la  propriété  est  l'œuvre  de  la  loi,  k 
confondre  la  chose  garantie  avec  la  garantie  elle-même  :  sans 
les  lois  civiles  et  les  forces  préposées  à  leur  exécution,  l'eii- 
stence  des  individus  ne  serait  pas  beaucoup  mieux  garantie  que 
celle  des  propriétés^  elle  serait  sans  cesse  exportée,  comme 
celles-ci,  aux  atteintes  de  la  violence;  personne,  néanmoins, 
ne  s'avise  de  soutenir  que  l'existence  des  hommes  est  l'œuvre 
de  la  loi. 

Mais  la  supposition  que  le  travail  n'aurait  commencé  à  créer 
des  propriétés,  qu'en  vertu  des  lois  civiles  qui  préalablement 
les  auraient  garanties,  n'est  nullement  fondée  en  fait.  La  dis- 
tinction entre  le  lien  et  le  mien  parait  aussi  ancienne  que  l'hu- 
manité ;  les  h»mmes  ne  pouvant  vivre  que  dé  ce  qu'ils  parvien- 
nent à  s'approprier,  soit  collectivement,  soit  individuellement,  il 
est  certain  que  la  propriété  a  toujours  été  une  nécessité  de  leur 
existence,  quelque  imparfaites  qu'aient  pu  être  ses  garanties  sous 
les  divers  régimes  par  lesquels  les  sociétés  ont  passé;  aussi  la 
trouve-ton  établie,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer, 
même  chez  les  peuplades  restées  à  l'état  sauvagai^où  elle  est 
indivise  quant  au  sol,  mais  où  la  possession  individuelle  et  ex- 
clusive s'étend,  comme  parmi  nous,  à  tout  ce  que  peut  compor- 
ter le  degré  de  développement  atteint  par  l'industrie,  et  où, 
sans  lois  expresses,  sans  forces  spéciales  organisées  pour  (aire 
respecter  la  propriété,  sans  autre  garantie  que  la  défense  per- 
sonnelle, devenant  au  besoin  collective,  chaque  famille  par- 
vient plus  ou  moins  complètement  à  jouir  et  à  disposer  des 
fruits  de  son  travail  particulier. 

Dans  une  telle  situation,  l'exercice  de  ces  facultés  est  sans 
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doule  très-mal  assuré,  mais  peut-on  dire  qu'il  le  soit  beaucoup 
mieux,  par  exemple,  dans  les  États  réputés  civilisés,  pourvus 
d'une  législation  régulièrement  exécutée,  et  où  les  lois  sur  l'es- 
clavage, le  servage,  etc.,  non-seulement  attFibuent  aux  uns  la 
jouissance  et  la  disposition  des  fruits  du  travail  des  autres, 
mais  encore  placent  au  rang  des  propriétés,  des  choses  possé- 
dées, la  personne  même  des  travailleurs  ? 

Le  règne  des  lois  véritablemeut  protectrices  du  droit  de  pro- 
priété, telles  que  les  entendent  ceux  qui  veulent  en  faire  l'u- 
nique fondement  de  ce  droit,  —  des  lois  qui,  cessant  de  con- 
sacrer l'esclavage,  le  servage  ou  toute  autre  spoliation,  se  sont 
appliquées  à  garantir  le  mieux  possible  à  chacun  la  jouissance 
et  la  libre  disposition  du  fruit  de  ses  travaux,  —  ce  règne,  di- 
sons-nous, est  encore  récent  en  Europe,  où  il  n'est  même  élabli 
nulle  part  aussi  complètement  qu'il  le  sera  probablement  un 
jour;  il  suffit  de  remonter  à  un  très-petit  nombre  de  siècles 
pour  trouver  des  situations  où  non-seulement  la  propriété  n'é- 
lait  pas  défendue,  chez  nous,  par  des  lois  généralement  et  ré- 
gulièrement appliquées,  mais  encore,  où  les  hommes  investis 
de  la  puissance  légale,  de  la  force  gouvernementale,  loin  d'en 
faire  une  garantie,  une  protection  pour  la  propriété,  en  usaient 
le  plus  souvent  pour  la  violer, — et  où  cependant,  malgré  le 
défaut  de  sécurité  résultant  de  spoliations  multipliées  et  inces- 
Bantes,  plus  i)u  mrms  légales,  une  foule  d'individus  avaient 
créé  des  cultures,  des  maisons,  des  marchandises,  des  proprié- 
tésde  loute  espèce,  —  tant  la  nécessité  de  la  propriété  est  im- 
périeuse, et  réagit  énergiquement  conire  les  obstacles  qu'on 
lui  oppose  I 

Des  masscftde  profiriétés  de  tout  genre  existaient  donc,  bien 
avant  d'avoir  obtenu  les  garanties  que  peut  procurer  un  régime 
légal  tolérable  ;  il  est  certain  qu'elles  n'étaient  pas  assurées  à 
leurs  légitimes  possesseurs  aussi  bien  qu'elles  ont  pu  l'être  de- 
puis; mais  ou  ne  saurait  évidemment  en  conclure  qu'elles  ne 
devaient  leur  existence  qu'aux  lois,  c'est-à-dire,  à  des  forces 
qui,  pendant  les  neuf  dixièmes  tout  au  moins  de  la  période 
historique,  ont  été  généralement  plus  nuisibles  que  favorables 
^  la  création  des  propriétés  et  aux  droils  qu'elles  comportent, 
et  qui  ne  manqueraient  pas  de  redevenir  de  nos  jours  plus  me- 
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naçantes  que  protectrices  pour  les  droits  dont  il  s'agit,  si  les 
tendances  de  certains  gouvernements  à  voir  leurs  principaux 
moyens  d'action  et  de  puissance  dans  la  force  brutale,  pou- 
vaient prévaloir  pendant  une  longue  durée  dans  les  États  ot 
elles  se  manifestent. 

La  propriété,  en  ne  consultant  même  que  le  sentiment  com- 
mun de  la  justice,  —  tel  qu'une  longue  expérience  et  les  pro- 
grès successifs  de  l'intelligence  et  des  mœurs  l'ont  déterminé, 
en  l'amenant,  pour  ainsi  dire,  à  l'état  d'instinct  chez  la  géné- 
ralité des  classes  un  peu  cultivées,— a  pour  véritable  et  principal 
fondement,  non  le  régime  légal,  mais  le  travail  qui  l'a  produite; 
la  loi  peut  garantir  plus  ou  moins  entièrement  les  droits  de  la 
propriété  ;  mais  elle  peut  aussi  les  méconnaître  ou  les  sacrifier 
en  tout  ou  en  partie  ;  nul  ne  disconviendra  qu'à  cet  égard,  la 
loi  ne  saurait  se  perfectionner  qu'en  assurant  de  mieux  en 
mieux  à  chacun  la  jouissance  et  la  libre  disposition  de  ce  qu'il 
a  produit  et  accumulé  par  son  industrie,  ses  efforts,  ses  travaux, 
ses  épargnes,  sans  porter  aucune  atteinte  aux  droits  d'autnii; 
et  si  l'on  peut,  en  effet,  de  l'avis  de  tous,  assigner  justement  et 
légitimement  à  la  loi  une  telle  tendance,  c'est  bien  évidemment 
parce  que  tous  reconnaissent  qu'elle  répond  à  un  droit,  dont 
la  loi  doit  assurer  l'usage,  mais  qu'elle  ne  crée  point  elle-même, 
puisque,  au  contraire,  c'est  l'existence  de  ce  droit  qui  déter- 
mine la  nature,  la  direction  et  la  limite  de^'actiôn  qu'elle  doit 
exercer  à  son  égard. 

11  reste  maintenant  à  examiner  si  cette  indication  du  senti' 
ment  commun  de  la  justice,  qui  ferait  attribuer  à  chacun  la 
jouissance  et  la  libre  disposition  de  ce  qu'il  a  produit  par 
ses  efforts  en  respectant  les  droits  d'autrui,  est  l#en  conforme 
à  l'intérêt  commun,  à  l'utilité  générale  ;  car,  cette  conformité 
seule  peut  pleinement  justifier  la  convenance  et  k  réalité  des 
droits  dont  il  s'agit. 
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CHAPITRE   V. 


Examea  comparatir  des  dilTérenls  régime»  sotûiiix  reJatifs  à  la  propriélé. 


Nous  avons  vu  qu'à  l'état  sauvage  ou  pastoral,  les  agrégations 
de  familles  formant  chaque  tribu  ou  peuplade  possèdent  en 
commun  le  territoire  qu'elles  exploitent,  et  que  cette  indivision 
de  la  propriété  du  sol  est  la  conséquence  nécessaire  des  moyens 
adoptés  par  ces  populations  pour  subvenir  à  leur  subsistance  ; 
nous  avons  aussi  rappelé  que,  dans  cette  situation,  l'étendue 
de  terrain  indispensable  pour  procurer  la  subsistance  de  chaque 
individu  n'est  pas,  en  moyenne,  de  moins  d'une  Heue  carrée," 

Lorsque,  sous  ce  régime,  des  familles  se  déterminent  à  s'ap- 
proprier, par  la  culture,  une  portion  du  territoire  possédé  par 
leur  peuplade,  elles  n'ont  pas  besoin  de  distraire  de  cette  pro- 
priété commune  toute  la  part  qui  leur  reviendrait  si  elle  était 
partagée  également,  c'est-à-dire,  une  superficie  d'une  lieue 
carrée  environ  par  individu  ;  car  même  aux  temps  des  pre- 
miers essais  agricoles,  une  très-minime  fraction'  de  cette  éten- 
dne,  —  la  millième  partie,  tout  au  plus,  —  peut  leur  suffire; 
l'appropriation  de  la  terre  par  la  culture,  bien  loin  donc  d'être 
Ae  usurpation  des  familles  qui  l'opèrent  sur  la  propriélé  com- 
mune, constitue  au  contraire  un  abandon  à  la  communauté  de 
la  presque  totalité  de  leur  part  de  cette  propriété  ;  il  est  dès  lors 
parfaitement  Incontestable  qu'en  «'appropriant  le  sol  qu'ils 
pouvaient  défricher,  ensemencer  ou  planter,  les  premiers  cul- 
tivateurs n'ont  rien  ravi  à  personne  ' .  Au  moyen  de  cette  appro- 

'  Celle  vérité  parai!  avoir  échappé  à  un  écononiiïle  instruit,  qui  soutenait  en- 
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{ii'iation  particulière,  le  même  sol  qui,  par  les  précédents 
modes  d'esploîtafion,  suffisait  à  peine  pour  faire  vivre  misé- 
rablement dix  personnes,  pourra  fournir  des  moyens  d'existence 
k  dix  mille  individus  tout  au  moins  ;  la  culture  ne  se  bornera 
pas  à  multiplier  la  vie  humaine  dans  une  telle  proportion  ;  elle 
pourvoira  <i  la  subsistance  de  cbacun  avec  iHie  abondance  rela- 
tivement incomparable,  et  donnera  lieu  au  développement  et 
à  la  satisfaction  d'une  multitude  de  besoins  nouveaux. 

Il  est  à  remarquer  que  lorsque  les  hommes  n'ont  pour  s'ali- 
menter que  les  productions  végétales  venant  sans  culture,  la 
chasse  ou  la  pêche,  l'infécondité  de  ces  moyens  de  subsistance 
les  place  presque  constamment  aux  prises  avec  la  faim,  et  tant 
que  cet  impérieux  besoin  n'est  pas  régulièrement  satisfait,  il 
domine  et  comprime  tous  les  autres,  empêche  leur  développe- 
ment, et  par  suite,  celui  de  toutes  les  facultés  dont  il  aurait 
provoqué  l'exercice  ;  c'est  pourquoi  les  hordes  les  plus  arriérées 
que  l'on  trouve  encore  dans  cette  situation,  semblent  avoir  tra- 
versé des  milliers  d'années,  sans  que,  pendant  la  longue  suc- 
cession de  leurs  générations,  leurs  facultés  aie'ht  accompli  le 
moindre  progrès.  La  substitution  à  la  chasse  ou  à  la  pêche  de 
l'entretien  de  troupeaux  nourris  sur  des  pâturages  naturels, 
pourvoit  un  peu  moins  imparfaitement  au  besoin  dont  il  s'agit, 
mais  non  suffisamment  pour  qu'il  cesse  d'être  l'objet  d'une 
inquiétude  constante  et  générale  ;  on  sait  jusqu'à  quel  point  les 
Arabes  pasteurs  poussent  l'abstinence  dans  l'alimentation;  au- 
cun européen  ne  pourrait  soutenir  leur  régime  pendant  plus 
de  quelques  semaines  ;  la  faim  et  la  soif  sont  leurs  compagnes 
habituelles,  ce  qui  ne  leur  permet  guère  d'attacher  de  l'impor- 
tance à  une  multitude  d'autres  besoins  ressentis  dane  les 
sociétés  civilisées,  ni,  par  conséquent,  de  donner  h  leurs  facul- 
tés l'exercice  et  les  développements  que  réclame  la  satisfactiAi 
de  ces  besoins  ;  aussi  voit-on  ces  populations  pastorales  rester 
si  complètement  slationnaires,  que  leurs  besoins,  leur  industrie, 
leur  état  intellectuel,  leurs  mœurs  et  leurs  usag«s,  sont  encore 
aujourd'hui  exactement  ce  qu'ils  étaient  aux  premiers  temps 

core ,  il  y  a  peu  d'années,  l'iinpossibilité  de  l' appropriation  du  sol  par  la  cnJlurc 
«ans  violiilion  ile  la  prO|>riélé  rummune.  (V.  Journal  tles  Ecoaomiitet,  tii.  de 
mars  I8GI,  p.  3%,  :i28.) 
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historiques.    L'ère  de  la  perfectibilité  humaine  ae  s'ouvre 
réellemeot  qu'à  partir  de  l'accession  à  la  vie  agricole. 

Si  l'on  ne  peut  contester  que  la  culture  de  la  terre  est  à  la 
fois  l'indispunsable  condition  de  la  multiplication  de  notre 
espèce,  celle  de  l'abondance  des  moyens  d'étendre  dos  satisfac- 
tions et  de  diminuer  nos  souffrances,  et  celle  de  l'esercice  actif 
et  varié,  par  conséquent  du  perfectionnement  de  toutes  nos 
facultés,  il  devient  évident  qu'elle  constitue  le  plus  grand  inlé- 
ré(  de  l'^hwmanité  en  ce  monde,  et  que  la  valeur  des  arrange- 
ments sociaux  doit  être  appréciée  surtout,  et  avant  toute  autre 
considération,  d'après  l'efficacité  des  garanties  qu'ils  assurent 
à  l'activité,  au  progrès,  à  la  fécondité  de  la  production  agricole 
d'abord,  et  ensuite,  de  tous  les  autres  travaux  producteurs  qui 
viennent  accroître  les  moyens  d'existence  et  de  prospérité  des 
populations  laborieuses. 

Ce  point  bien  établi,  il  reste  à  examiner  quelles  sont  les 
diverses  conditions  sociales  auxquelles  la  production  générale 
a  été  soumise,  et  à  reconnaître  celles  que  l'expérience  signale 
comme  les  plus  efficaces. 

On  peut  rattacher  à  trois  systèmes,  ou  régimes  généraux, 
toutes  les  conditions  expérimentées  : 

1"  Celui  de  l'esclavage,  dans  lequel  les  maîtres  possèdent  à 
ta  fois  le  sol  cultivable,  les  autres  capitaux,  et  la  personne  même 
des  travailleurs; 

2°  Celui  de  la  communauté  des  travaux  et  des  biens,  où  la 
propriété  du  sol  et  des  autres  capitaux  reste  indivise  entre  les 
membres  de  la  communauté  ; 

3"  Celui  de  la  propriété  individuelle,  comportant  la  division 
des  capitaux,  fonds  de  terre  compris,  entre  ceux  qui,  par  leurs 
travaux  et  leurs  accumulations,  en  ont  créé  la  valeur,  et  garan- 
tissant la  jouissance  et  la  libre  disposition  de  ces  biens,  tant 
aux  fondateurs  qu'à  leurs  successeurs  légitimes,  —  soit  qu'ils 
les  exploitent  eux-mêmes,  ou  qu'ils  les  fassent  exploiter  par 
d'autres  à  des  conditions  librement  acceptées. 

Nous  croirions  superflu  de  traiter  ici  de  l'esclavage  ;  il  est 
désormais  bien  constaté  et  suffisamment  connu  que  cette  insti- 
tution aboutit  inévitablement  à  l'abrutissement  des  esclaves,  et 
a  la  dégradation,  à  la  perversion  des  facultés  morales  des  mat- 
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très;  l'opinion  générale,  chez  les  populations  del'Ebropeou 
'  d'origine  européenne,  est  aujourd'hui  assez  avancée  à  cet  égard 
pour  permettre  d'espérer,  qu'avant  la  fin  du  siècle,  cet  odieui 
régime  aura  à  peu  près  cessé  d'exister,  sinon  dans  toutes  ses 
conséquences,  du  moins  dans  ses  bases  principales  et  constitu- 
tives, au  sein  de  toutes  les  nations  chrétiennes  ;  nous  ne  nous  y 
arrêterons  donc  pas  davantage. 

L'opinion  est  beaucoup  moins  généralement  éclairée,  même 
parmi  les  classes  dont  l'esprit  est  cultivé,  au  sujet  de  la  commu- 
nauté des  travaux  et  des  biens  ;  parce  que  les  applications  du 
communisme  ab^lu  à  des  sociétés  un  peu  considérables,  ayant 
été  fort  rares,  du  moins  dans  la  période  Iiislorique  et  chez  les 
peuples  qui  nous  sont  le  mieux  connus,  ses  effets  généraux 
n'ont  pu  ètrti  aussi  souvent  et  aussi  facilement  observés  que 
ceux  de  l'esclavage,  et  parce  que  les  injustices  qui  en  résul- 
tent, et  l'asservissement  qu'il  entraîne  nécessairement,  ne  s'y 
montrent  pas  avec  autant  d'évidence  que  dans  ce  dernier 
régime. 

Les  tendances  au  communisme  avoué,  intentionnel,  qui 
s'étaient  manifestées  en  France  vers  1848,  ont  été  facilement 
maîtrisées  par  la  résistance  des  classes  plus  ou  moins  pour^es 
de  propriétés  immobilières  ou  d'autres  capitaux;  mais  cette 
résistance  a  été  plutdt  instinctive  qu'inspirée  par  des  apprécia- 
tions réellement  éclairées  du  régime  repoussé  et  de  ses  consé- 
quences; car,  les  mêmes  classés  acceptent  généralement,  chez 
nous  et  ailleurs,  sans  paraître  s'en  alarmer,  un  communisme 
gouvernemental  non  moins  menaçant  pour  leurs  intérêts,  tà 
■qui,  malgré  de  faibles  tentatives  semblant  destinées  à  «n  arrêter 
les  développements,  ne  cesse  de  s'étendre;  nous  aurons  à  signa- 
ler par  k  suite,  et  notamment  dans  notre  troisième  partie,  les 
effets  principaux  de  ce  communisme  indirect,  et  nous  ne  nous 
occuperons  ici  que  de  la  communauté  des  travaux  et  des  biens, 
telle  que  l'entendaient  plusieurs  des  sectes  socialistes  de  1848, 
acceptant  la  dénomination  de  communistes. 

Ceux  qui  voient  dans  cette  communauté  une  chose  désirable, 
en  jugent  généralement  sans  s'appuyer  sur  aucune  donnée 
expérimentale,  et  uniquement  d'après  leurs  sentiments,  les 
suggestions  de  leur  conscience,  d'après  leur  désir  d'égalité,  par 
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memple,  —  sentiment  que  les  effets  du  régime  de  la  propriété 
iiidiriduelle  tendent  naturellemeDt  à  exciter  parmi  las  classes 
dépourvues  de  richesses. 

On  ne  saurait  méconnaître,  en  effet,  que  ce  dernier  régime, 
Décessairement  accompagné  de  l'hérédité,  ainsi  que  nous  l'éta- 
blirons plus  loin,  amène  avec  le  temps  de  grandes  inégalités 
dans  la  situation  respective  des  familles  :  on  voit  les  unes,  dis- 
pensées pendant  une  ou  plusieurs  générations  de  tout  travail 
productif,  jouir  néanmoins  de  tous  les  biens  que  peut  procurer 
la  richesse  ;  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  sans  atteindre  à 
l'opulence,  vivent  dans  l'aisance,  soit  au  moyen  de  leurs  capi- 
taux, soit  à  l'aide  d'un  travail  temporaire  et  peu  fatigant; 
mais  d'autres,  incomparablement  plus  nombreuses,  privées 
plus  ou  moins  entièrement  de  richesses  acquises,  ne  peuvent 
se  procurer  des  moyens  d'existence  qu'en  se  livrant  ^des 
labeurs  presque  toujours  fort  pénibles,  dont  la  rémunération, 
souvent  insufâsante  pour  permettre  une  satisfaction  convenable 
de  leurs  besoins  impérieux,  n'est  que  bien  rarement  assez  large 
pour  rendre  possible  des  accumulations  de  -quelque  impor- 
tance. 

Jusqu'ici,  les  familles  placées  dans  cette  dernière  situation 
ont  constitué  la  grande  masse  des  populations  de  l'Europe. 

Or,  ces  classes  sont  entièrement  dépourvues  de  toute  notion 
vraie  sur  les  conditions  normales  de  la  production  et  de  la  dis- 
tribution des  richesses  ;  elles  se  figurent  que  l'inégalité  des  for- 
tunes résulte  généralement,  soit  de  l'injustice  des  conditions 
sociales,  soit  des  caprices  du  sort,  du  hasard,  de  causes  for- 
tuites indépendantes  du  mérite  des  familles,  et  qui  seules  déci- 
dent de  la  prospérité  des  unes  et  de  la  misère  des  autres. 

Est-il  surprenant  qu'avec  de  semblables  idées,  très-répan- 
dues en  France,  même  parmi  les  classes  lettrées,  les  masses 
les  plus  nombreuses  de  nos  grandes  villes,  où  le  contraste  de 
l'opulence  et  de  la  misère  se  manifeste  plus  qu'ailleurs,  soient 
disposées  à  voir  dans  le  communisme,  ou  dans  les  systèmes 
qui  s'en  rapprochent,  les  moyens  de  réparer  les  inégalités  qui 
les  blessent  et  dont  rien,  dans  les  enseignements  qu'elles  reçoi- 
vent, ne  leur  montre  la  justice,  la  légitimité? 

On  a  cru  longtemps,  et  beaucoup  croient  encore  pouvoir 
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suppléer  k  ce  défaut  de  lumières  chez  les  classes  dépourvues  de 
richesses,  et  combattre  les  senlioients  d'envie  et  de  convoiti^ 
que  peut  exciter  parmi  elles  l'inégalité  des  conditions,  par  un 
enseignement  religieux  tendant  à  leur  faire  considérer  les  souf- 
frances et  les  privations  de  la. vie  actuelle,  lorsqu'elles  sont 
supportées  avec  résignation,  comme  l'une  des  conditions  des 
récompenses  de  la  vie  future  ;  on  leur  a  présenté  toute  la  hié- 
rarchie sociale,  avec  les  dominations,  les  pouvoirs  et  les  inéga- 
lités qu'elle  comporte,  comme  résultant  directement  de  l'action 
providentielle,  qui  assigne  à  chacun  sa  fortune  et  son  rang, 
selon  des  vues  qu'il  n'est  point  permis  de  sonder,  et  auxquelles 
les  esprits  pénétrés  du  respect  de  la  volonté  divine  doivent 
humblement  se  soumettre  i  on  s'est  en  même  temps  efforcé 
d'agir  sur  leur  imagination,  en  entourant  l'autorité  de  prestige, 
de  f^te,  d'éclat,  de  tout  ce  que  l'on  supposait  devoir  inspirer 
la  croyance  à  une  puissance,  à  une  supériorité  surhumaines,  et 
un  respect  absolu,  mêlé  d'admiration  et  de  crainte. 

Nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  de  tels  moyens  ont  pu 
contribuer,  dans  'e  passé,  à  oblenir  des  classes  pauvres  la 
résignation  à  toutes  les  misères  dont  elles  étaient  accablées,  el 
qui,,  le  plus  souvent,  avaient  pour  causes  l'oppression  et  l'ini- 
quité que  faisaient  peser  sur  elles  les  classes  dominantes.  11  ne 
paraît  pas  douteux  que  les  craintes,  les  terreurs  religieuses  ou 
politiques,  ne  soient  des  moyens  de  compression  d'autant  plus 
efâcaces  que  les  masses  de  la  population  se  rapprochent  davan- 
tage d'un  état  d'abrutissement  complet,  et  la  monstrueuse  féro- 
cité des  souverains  du  Dahomey  paraît  être  l'une  des  conditions 
ne  1&  durée  de  leur  pouvoir.  Mais  il  y  a  longtemps  que  l'esprit 
des  populations  civilisées  de  l'Europe  ne  laisse  plus  de  chances 
de  succès  à  l'emploi  de  senjblables  moyens;  si  jamais  la  rési- 
gnation passive  it  l'oppression  et  à  la  misère,  fondée  sur  les 
croyances  religieuses,  a  été  générale  parmi  ces  populatious, 
elle  est  devenue  et  devient  tous  les  jours  de  plus  en  plus  excep- 
tionnelle; et  quant  à  l'appareil  fastueux  dont  on  persiste  à 
entourer  la  puissance  politique,  les  vanités  qu'il  flatté  peuvent 
seules  croire  encore  à  son  efficacité  ;  car,  il  est  facile  de  se  con- 
vaincre que  les  véritables  dispositions  des  masses  à  cet  égard, 
bien  loin  de  les  porter  à  admirer  respectueusement  les  profu- 
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si'ons  dont  on  fait  étalage,  escitent  en  elles  contre  ces  dilapida- 
tions des  ressources  communes,  de  vifs  sentiments  d'irritation. 
Quoi  que  puissent  en  dire  les  courtisans  de  toutesles  espèces  etde 
toutes  les  classes,  les  poignées  de  main  du  président  de  l'Union 
américaine  gonl  plus  efficaces  pour  concilier  à  l'autorité  l'assen- 
liment  et  le  concours  des  masses  populaires,  que  toute  la  pompe 
étalée  par  les  souverains  de  l'Europe. 

Si  donc,  l'on  veut  obtenir,  autrement  que  par  la  force  maté- 
rielle, l'assentiment  ou  la  réiignation .  des  classes  les  plus  nom- 
breuses à  l'inégalité  naturelle  et  légitime  des  conditions,  ce 
n'est  plus  en  leurrant  leur  imagination  ou  leurs  sentiments  que 
l'on  pourra  y  réussir,  mais  bien  en  éclairant  leur  intelligence, 
ea  s'adressant  à  leur  raison  ;  on  ne  les  persuadera  qu'en  leur 
démontrant  la  parfaite  légitimité  de  l'inégalité  dont  il  s'agit, 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  des  conditions  naturelles  du  r^me 
de  la  propriété  individuelle,  et  on  ne  les  disposera  à  la  respecter 
volontairement  qu'en  leur  prouvant,  de  manière  à  les  con- 
Taincre  pleinement,  que  ce  dernier  régime  est  le  seul  favorable 
à  leurs  propres  intérêts,  que  l'amélioration  de  leur  sort  y  tient 
essentiellement,  et  qu'elles  OBt  infailliblement  plus  à  perdre 
qu'à  gagner  à  toutes  les  atteintes  qui  peuvent  lui  être  portées. 

11  n'est  pas  impossible,  ni  même  très-difficile,  quoi  qu'on 
en  ait  pu  dire,  de  rendre  ces  démonstrations  accessibles  à  l'in- 
telligence des  classes  ouvrières,  et  l'enseignement  primaire 
qu'on  leur  destine  comprend  des  connaissances  assurément 
moins  aisées  à  acquérir;  seulement,  il  n'est  pas  possible  de  leur 
donner  des  notions  saines  sur  le  régime  normal  de  la  propriété 
individuelle,  et  sur  la  légitimité  des  inégalités  de  position  qu'il 
amène,  sans  les  éclairer  en  m'orne  temps  sur  les  inégalités  qui 
se  produisent  iiJeffitimemenI,  etc'e^là  un  danger  qu'écarteron^ 
toujours,  autant  qu'ils  le  pourront,  ceux  dont  les  intérêts 
reposent  sur  les  vices  du  régime  social  ou  sur  les  erreurs  de 
l'opinion. 

Ainsi,  par  exemple,  l'économie  politique  démontre  péremp- 
loiieraent  que,  sous  un  régime  de  véritable  liberté  de  travaux 
et  de  transactions,  excluant  toute  violence  et  toute  fraude,  les 
fortunes  particulières,  uniquement  formées  par  le  travail -pro- 
ducteur et   l'épargne  de  leurs  auteurs,  sont  de  véritables 
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créations  de  richesses,  qu'elles  n'enlèvent  rien  à  personne,  et 
qu'aucune  partie  de  leur  valeur  n'existerait  nulle  part,  sans  les 
efforts  de  labeur  ou  d'abstinence  de  ceux  qui  les  ont  fondées; 
et  il  est  clair  que  l'on  ne  saurait  demander  à  ceux-ci  un  meilleur 
titre  à  la  jouissance  exclusive,  et  à  la  libre  disposition  de  leurs 
fortunes,  que  de  les  avoir  ainsi  créées  de  toutes  pièces,  sans 
porter  la  moindre  atteinte  aux  biens  ni  aux  droits  d'aulrui. 
D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  moins  certain,  et  l'économie  poli- 
tique le  démontre  encorp  clairement,  que  ces  richesses  nou- 
velles, à  titre  de  capitaux,  sont  une  ressource  précieuse  pour 
ceux  mêmes  qui  ne  les  possèdent  pas,  attendu  qu'elles  leur 
offrent  des  moyens  de  travail  et  de  rémunération  qui  leur 
feraient  entièrement  défaut,  si  elles  n'avaient  pas  élé  créées  par 
leurs  auteurs. 

Dételles  démonstrations,  qui  sont  définitivement  acquises  et 
que  l'on  retrouvera  dans  tout  le  cours  de  notre  première  partie, 
ne  permettent  plus  de  méconnaître  la  parfaite  légitimité  des 
fortunes  constituées  dans  les  conditions  que  nous  avons  as»- 
gnées,  ni  les  services  qu'elles  rendent  aux  classes  dépourvues 
de  richesses  ;  mais  il  en  résulte  en  même  temps  que  les  fortunes 
accumulées  en  dehors  de  ces  conditions,  —  au  moyen  de  mono- 
poles, de  privilèges,  d'impôts  dépassant  ce  qu'exige  nécessaire- 
ment l'intérêt  commun,  ou  de  tous  autres  procédés  spoliateurs, 
—  les  fortunes  qui,  en  d'autres  termes,  ne  résultent  pas  uni- 
quement des  services  librement  appréciés  et  rémunérés,  et  des 
accumulations  de  leurs  auteurs,  sont  illégitimes  ;  que  si,  cepen- 
dant, en  raison  de  l'ancienneté  de  leur  origine,  il  convient  de 
les  maintenir,  —  parce  qu'il  y  aurait  à  les  contester,  après  un 
certain  laps  de  temps,  incomparablement  plus  de  mal  que  de 
bien  pour  la  société,  —  leavnoyens  abusifs  qui  ont  permis  de 
les  former  ne  doivent  pas  moins,  désormais,  être  absolument 
proscrits. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  de  prouver  aux  classes  dépourvues  de 
fortune,  l'entière  légitimité  de  celles  créées,  sous  un  régime  de 
vraie  liberté,  par  le  travail  et  par  l'épargne,  ni  même  de  les 
eonvaincre  du  puissant  intérêt  qu'elles  ont  à  leur  multiplication 
et  à  ieur  conservation  ;  il  faut  encore  les  persuader  que  l'appro- 
priation individuelle  deces  fortunes  est  plus  avantageuse,  même 
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à  ceux  qui  en  sont  encore  dépourvus,  que  ne  saurait  jamais 
l'être  la  communauté  des  travaux  et  des  biens,  et  ce  sont  les 
éléments  propres  à  déterminer  une  telle  persuasion,  que  nous 
allons  tent«r  d'exposer  ici. 

Les  tendances  au  communisme  résultent  bien  plus  de  l'igno- 
rance et  de  l'erreur  que  des  penchants  vicieux;  nous  n'enten- 
dons pas  nier  que  l'on  ait  souvent  cherché  à  les  exploiter  au 
profit  de  passions  ambitieuses  ou  cupides;  mais  nous  sommes 
convaincu  que  cliez  la  plupart  de  ceux  qui  s'y  laissent  entral- 
Der,  elles  ont  pour  principal  mobile  un  sentiment  d'équité  mal 
éclairé,  et  la  croyance  sincère  que  la  communauté  des  travaux 
et  des  biens  améliorerait  le  sort  du  grand  nombre. 

D'abord,  ceux  qui  se  livrent  à  de  semblables  aspirations,  se 
font  une  idée  généralement  fort  exagérée  de  l'accroissement  de 
revenu  qu'obtiendraient  les  classes  les  plus  nombreuses,  du 
partage  absolument  égal  de  tout  ce  que  produit  annuellement 
l'ensemble  des  propriétés  et  des  travaux,  en  supposant  même, 
—  ce  qui  n'est  pourtant  nullement  admissible,  —  qu'avec  ce 
partage  égal,  la  fécondité  actuelle  de  la  production  générale  ne 
fût  pas  considérablement  restreinte  :  on  évalue  approximative- 
ment le  produit  total  dont  il  s'agit,  pour  la  France  entière,  a 
douze  milliards  de  francs  ;  il  y  a  de  fortes  raisons  de  croire  cette 
évaluation  piutdt  exagérée  qu'affaiblie,  et  c'est  ce  dont  nous 
justiAerons  en  tra'^tant  de  la  distribution  des  richesses;  mais  en 
tout  cas,  UD  tel  produit  général  ne  donnerait,  pour  une  popula- 
tion de  trente  huit  millions  d'individus,  que  316  francs  par  tête. 
Ce  quotient,  bien  que  très-supérieur  à  celui  actuellement'obtenu 
par  le  plus  grand  nombre,  serait  cependant  bien  loin  de  réali- 
ser les  vœux,  ou  plutôt  les  rêves  communistes  ou  égalitaires,  et 
assurément,  beaucoup  de  ceux  qui  les  préconisent  ne  se  con- 
tenteraient pas  d'un  tel  lot  ;  préoccupés  surtout  de  la  misère 
des  ouvriers  des  villes  et  du  contraste  qu'elle  offre  avec  un  cer- 
tain nombre  de  fortunes  considérables,  ils  paraissent  ignorer 
(jue  chez  la  plupart  des  familles  de  travailleurs  de  nos  campa- 
gnes, le  revenu  moyen  ne  dépasse  pas  150  francs  par  tête,  et 
que  trop  souvent  il  n'atteint  pas,  à.  beaucoup  près,  ce  dernier 
chiffre. 
Ensuite,  ils  ignorent  ou  ils  oublient  trop  facilement  que  des 
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applications  partielles  des  différents  systèmes  communistes  ont 
été  souvent  tenlées,  à  toutes  les  époques  et  en  divers  pays; 
qu'elles  n'ont  jamais  eu  les  résultats  qu'ils  en  atlendraient,  et 
qu'elles  ont  souvent,  au  contraire,  considérablement  aggravé 
les  maux  dont  on  croyait  s'affranchir  par  de  tels  moyens,  — les 
plus  récentes  de  ces  tentatives,  —  celles  d'Owen  et  de  Clabet, 
comme  celles  plus  origioales  des  Saints-Simoniens  et  des  Fou- 
riéristes,  —  n'ayant  pas  eu  de  meilleures  conséquences  que 
toutes  celles  qui  les  avaient  précédées. 

Ils  ignorent  ou  méconnaissent  également  que  la  plupart  des 
établissements  agricoles  fondés  par  les  Européens,  depuis  trois 
à  quatre  siècles,  en  Amérique  fit  ailleurs,  ont  commencé  par 
des  communautés  de  travaux  et  de  produits,  régime  que  les 
intéressés  se  sont  empressés  d'abandonner  aussitôt  qu'il  a  pu 
l'être,  pour  y  substituer  l'appropriation  individuelle,  ce  qui 
prouve  que  les  résultats  de  l'appropriation  collective  ne  les 
avaient  nullement  disposés  à  la  maintenir;  qu'à  cet  égard,  d  n'y 
a  d'exceptions  que  pour  deux  ou  trois  communautés,  relati- 
vement peu  importantes,  et  d'ailleurs  principalement  fondées 
dans  un  but  religieux  beaucoup  plus  qu'économique. 

Us  ne  savent  pas  davantage  qu'une  expérience  en  grand  du 
communisme  le  plus  simple  a  été  pratiquée,  par  des  prêtres 
catholiques,  sur  les  populations  du  Paraguay  et  d'autres  parties 
de  l'Amérique  méridionale  ;  qu'elle  a  duré  plus  de  deux  siècles 
et  s'est  étendue  à  des  centaines  de  mille  d'individus,  et  qu'à  la 
suite  d'une  aussi  longue  et  aussi  vaste  expérimentation,  le  sort 
de  ces  "populations,  loin  de  se  trouver  amélioré,  était  devenu 
pire  que  celui  des  esclaves  de  l'Amérique,  et  ne  pouvait  plus 
être  comparé  qu'à  celui  des  hordes  sauvages  les  plus  rappro- 
chées de  l'état  primitif,  telles,  par  exemple,  que  celles  obser- 
vées sur  la  rive  sud  du  détroit  de  Magellan  '. 

Entin,  ils  ignorent  encore  que  si  les  expériences  accomplies 
n'étaient  pas  jugées  suffisantes  pour  fixer  définitivement  et 
irrévocablement  l'opinion  à  l'égard  de  la  communauté  des 

<  On  peut  consulier.  qiiunt  au  communisme  tn  général,  l'hisloire  qui  eu  a  éié 
donnée  par  H.  Alfred  ISudre,  el  quant  aux  efTets  du  régime  des  Mitsions,  au 
Paraguajf  et  ailleurs,  les  renseignements  rassemblés  dans  le  Traité  de  Mffi'ï'ada'i 
de  Cli^r'p!' ComW,  t.  [V.  ehBpiU'es32  el  33. 
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travaux  et  des  biens,  les  caractères  le  plus  inhérents  à  notre 
nature  et  le  plus  siirement  connus,  suffiraient  pour  convaincre 
qu'il  n'est  pas  possible  qu'un  tel  régime  ait  d'autres  résultats 
que  la  misère  et  la  dégradation  des  populations  qui  s'y  sou- 
mettent. C'est  ce  qui  nous  semble  pouvoir  être  clairement 
établi. 

Les  hommes,  ne  sauraient  subsister  et  progresser  qu'en  rai- 
son du  produit  de  leurs  travaux,  et  ceux-ci  sont  d'autant  plus 
fécouds,  multiplient  d'autant  plus  les  moyens  d'existence,  de 
satisfaction  et  de  prospérité,  qu'ils  sont  plus  constants,  plus 
intenses,,  que  les  travailleurs  sont  plus  industrieux,  plus  éner- 
giques, mieux  pourvus  de  capitaux,  de  lumières  et  de  mora- 
lité. Le  degré  de  la  puissance  productive  tient  essentiellement 
à  toutes  ces  conditions ,  qui  ne  sauraient  se  réaliser  également 
sous  des  régimes  politiques  ou  économiques  très-dissembla- 
bles entre  eux,  parce  qu'elles  dépendent  le  plus  immédiate- 
ment de  la  volonté  des  travailleurs,  principalement  déterminée 
par  leur  intérêi,  lequel  suit  des  directions  très-différentes,  ou 
même  diamétralement  opposées,  selon  le  régime  social  sous 
lequel  ils  vivent. 

Sous  le  régime  de  l'esclavage,  le  travailleur  est  plus  intéressé 
à  diminuer  qu'à  accroître  la  fécondité  de  ses  efforts,  puisque 
sa  part  dans  la  jouissance  des  fruits  n'est  pas  accrue  dans  le 
dernier  cas,  ni  diminuée  dans  le  premier,  et  que  son  maître 
exigera  d'autant  plus  de  ses  labeurs  forcés  qu'il  aura  reconnu 
la  possibilité  d'en  tirer  plus  de  services;  contre  le  mauvais 
vouloir  de  l'esclave,  le  fouet  peut,  sans  douteî  obtenir  pen- 
dant une  certaine  durée,  un  degré  borné  d'intensité  dans  le 
travail  manuel,  mais  il  n'obtiendra  rien  au  delà,  et  il  est  tout  à 
fait  impuissant  sur  les  éléments  les  plus  fécondants  du  travail. 
l'intérêt  à  l'améliorer  et  l'intelligence  ;  aussi  a-l-on  pu  consta- 
ter que  le  travail  de  l'esclave*  est  trois  à  quatre  fois  moins  pro- 
ductif que  celui  de  l'ouvrier  libre,  même  dans  les  opérations 
réclamant  le  moins  d'exercice  intellectuel. 

Sous  le  régime  de  la  communauté ,  tous  seraient  évidem- 
ment intéressés  à  ce  que  l'ensemble  des  travaux  fût  le  plus 
productif  possible,  et  à  ce  que  les  consommations  générales 
restassent  inférieures  à  celte  production ,  seul  moyen  d'aug- 
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menler  la  ricl;essu  ou  le  capital  communs  ;  mais  l'intérêt  par- 
ticulier de  chaque  membre  de  la  communauté  prend  néces- 
sairement, sous  ce  régime,  dos  directions  contraires  à  l'intérêt 
de  tous,  et  dont  les  résultats  ne  difl'èrent  guère  de  ceux  déter- 
minés par  l'esclavage. 

En  effet,  dans  une  communauté  comprenant,  par  exemple, 
mille  individus.  la  part  de  chacun  d'eux  à  la  jouissance  du 
produit  ou  de  la  valeur  de  son  travail  particulier,  ne  sera  que 
d'un  millième.  Ces  mille  individus  ne  sauraient  tous  être  pour- 
vus, au  même  degré,  d'énergie,  de  forces  ou  de  facultés  pro- 
ductives, et  l'expérience  enseigne  au  contraire  que,  des  uns 
aux  autres,  il  existe  à  cet  égard  une  extrême  diversité  et  de 
grandes  différences;  or,  on  ne  saurait  attendre  des  individus 
le  mieux  doués,  s'ils  n'avaient  ii  recueillir  que  la  millième 
partie  du  fruit  de  leurs  efforts  particuliers,  qu'ils  s'imposassent 
constamment  les  Fatigues  de  corps  et  d'espvit  nécessaires  pour 
tirer  parti  de  la  supériorité  de  leurs  facidtés;  car  il  est  dans 
la  nature  des  hommes  de  proportionner  leurs  efforts  à  l'inlérêl 
qu'ils  y  trouvent;  ce  n'est  qu'exceptionnellement ,  par  un  élan 
de  générosité  ou  de  dévouement,  qu'ils  peuvent  parfois  agir 
autrement,  et  supposer  que  ces  derniers  mobiles  pourront,  ■ 
d'une  manière  générale  et  permanente,  se  substituer  en  eux  à 
l'intérêt  personnel,  serait  la  plus  vaiue  de  toutes  les  chimères; 
la  fécondité  du  concours,  dans  l'œuvre  collective,  des  travail- 
leurs les  mieux  doués,  s'abaisserait  donc  bientât  au  niveau  de 
la  moyenne  donnée  par  les  services  des  membres  les  moins 
capables  de  la  communauté,  d'où  il  suit  que  les  travaux  de 
celle-ci  perdraient  de  plus  en  plus  de  leur  puissance. 

Mais  il  en  serait  tout  autrement  des  consommations  :  les 
épargnes  de  chaque  membre  individuellement  ne  pouvant 
lui  profiter  que  pour  un  millième  de  leur  importance,  il  se  gar- 
derait bien  de  s'imposer  aucune  des  privations  qu'elles  né- 
cessitent, et  tendrait  au  contraire  à  satisfaire  autant  qu'il  le 
pourrait,  sur  les  ressources  communes,  tous  ses  ^petits. 
L'économie ,  la  tempérance ,  la  prévoyance,  toutes  les  ver- 
tus accumulatrices  de  moyens  d'existence  et  de  perfectionne- 
ment, ne  sauraient  se  développer  que  lorsqu'elles  profitent  à 
ceux  qui  les  pratiquent;  dès  que  les  conditions  sociales  les 
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empêchent  de  recevoir  ainsi  leur  récompense  naturelle,  et  font 
retomber  les  conséquences  des  vices  opposés  sur  d'autres  que 
ceui  qui  s'y  livrent,  il  n'y  a  plus  de  chances  de  développe- 
ment que  pour  ces  vices  seulement. 

Cest  là  une  vérité  aussi  importante  qu'incontestable,  et 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer  ici  com- 
bien les  doctrines  morales  régnantes  la  méconnaissent  et  nous 
font  l'aire  fausse  route,  en  jugeant  de  nos  actions  autrement 
que  par  leurs  conséquences,  en  refusant  de  voir  la  vertu  dans 
la  pratique  des  habitudes  utiles  ou  bienfaisantes,  et  le  vice 
dans  celle  des  habitudes  nuisibles  ou  malfaisantes,  en  faisant 
du  désintéressement  absolu,  même  à  l'égard  de  l'intérêt  com- 
mun, la  condition  essentielle  de  la  vertu,  ce  qui  tend  à  faire 
croire  que  le  plus  haut  degré  du  mérite  humain  consiste  dans 
une  réunion  de  qualités  stériles. 

Si  l'oa  admet  comme  certain  que  les  développements  vo- 
lontaires de  notre  activité  utile  n'ont  d'autre  loi  constante  que 
notre  intérêt,  qu'ils  sont  proportionnés  aux  satisfactions  que 
nous  pouvons  en  attendre  ou  aux  souffrances  qu'ils  peuvent 
nous  épargner,  —  et  cette  loi  de  notre  nature  n'est  pas  plu» 
douteuse  que  celle  qui  pousse  l'eau  à  chercher  son  niveau,  — 
on  reconnaîtra  comme  également  certain  qu'un  régime  dont 
l'effet  serait  de  réduire  dans  la  proportion  de  mille,  ou  mé>me 
de  dix  mille,  de  cent  mille  à  un,  l'intérêt  de  chacun  à  la  fruc- 
tification de  ses  efforts,  ainsi  qu  à  la  conservation  des  ressources 
créés,  tendrait  inévitablement  à  la  réduction  de  la  fécondité 
de  tous  les  travaux,  à  l'abaissement  des  facultés  produc- 
tives supérieures  au  niveau  des  plus  infimes,  et  à  la  ruine 
générale. 

Ces  tendances  du  réfpme  de  la  communauté  des  travaux  et 
des  biens  sont  si  inévitables,  si  flagrantes,  que  l'on  n'a  jamais 
pu  assurer  la  moindre  durée  à  ce  régime  qu'en  assujélissant  les 
volontés  individuelles  à  des  réglementations  rigoureuses,  eu 
les  privant  de  toute  liberté;  non-seulement  il  a  fallu  confier 
la  gestion  des  biens  communs,  et  la  direction  de  l'ensemble 
des  travaux  à  des  administrateurs  élus  ou  imposés;  mais  ces 
gérants  ont  dû  ôlre  investis  du  pouvoir  d'assigner  à  chacun  sa 
tâche  de  labeur,  sa  part  dans  les  consommations,  et  d'ein- 
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ployer  au  besoin  la  coBtrainte  pour  faira  observer  leurs  pres- 
criptions ;  en  sorte  que  les  individus  ainsi  régis  n'ont  plus  eu 
la  moindre  initiative  quant  à  l'emploi  de  leurs  facultés  ;  toute 
leur  activité  a  été  réglée  pour  ainsi  dire  mécaniquement,  ou 
guidée  comme  les  mouvements  des  bêtes  de  somme,  et  la  force 
de  l'habitude  a  bientôt  rendu  leurs  volontés  impuissantes  à 
déterminer  chez  eux  tout  autre  mode  d'impulsion  ;  de  là 
à  l'esclavage  absolu,  établi  au  profit  des  régisseurs,  la  distance 
est  courte  et  la  pente  rapide,  et  c'est,  en  effet,  à  ce  résultat 
qu'avaient  abouti  toutes  les  missions  communistes  fondées  dans 
l'Amérique  do  Sud. 

Une  considération  tout  à  fait  décisive  dans  la  question  qui 
nous  occupe,  ressort  de  ces  faits;  c'est  que  le  régime  de  la 
propriété  individuelle  est  le  seul  conciliable  avec  la  liberté. 

En  perdant  leur  liberté,  les  hommes  perdent  la  plus  grande 
partie,  de  leur  valeur;  il  n'est  pas  de  vérité  plus  généralement 
reconnue  que  celle  là,  et  nul  ne  la  conteste.  Cependant, 
l'une  de  ces  contradictions  qui  se  rencontrent  trop  souvenl 
dans  notre  eiitendemenl ,  beaucoup  d'esprits  cultivés  doutent 
encore  que  la  conduite  humaine  ne  soit  pas  le  résultat  néces- 
saire, fatal,  de  forces  dominant  toutes  nos  volontés,  soit  qu'ils 
supposent  ces  forces  aveugles,  soit  qu'ils  admettent  le  fameux 
adage,  l'homme  siagite  et  Dieu  le  mène,  qui  nous  a  toujours  paru 
la  négation  la  plus  formelle  de  la  liberté;  on  ne  jugera  donc 
pas  inopportun  que  nous  placions  ici  quelques  observations 
que  nous  croyons  nouvelles,  et  qui'nous  semblent  de  nature  à 
convaincre  définitivement  que  la  liberté  est  bien  l'un  de  nos 
attributs  naturels  les  plus  manifestes. 

En  comparant  aux  sociétés  les  plus  avancées  en  civilisation 
les  peuplades  restées  à  l'état  sauvage,  il  est  impossible  de  ne 
pas  être  frappé  de  la  grandeur  des  changements  que  les 
hommes  peuvent  apporter  aux  conditions  de  leur  existence  et 
à  toute  leur  situation,  et  si  l'on  observe  en  même  l«mps  qu'au- 
cune des  classes  d'animaux  n'est  douée,  même  au  degré  le  plus 
faible,  d'un  semblable  pouvoir,  que  les  conditions  d'existence, 
la  manière  de  vivre  de  toutes  les  espèces,  restent  perpétuelle- 
ment ce  qu'elles  ont  été  à  l'origine,  à  moins  que  l'intervention 
de  i'homme  ne  vienne  les  modifier,  il  sera  difbcile  de  se  refu- 
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86r  à  la  croyance  que,  par  la  volonté  de  l'auteur  des  choses,  ou 
par  les  lois  de  noire  nature,  dous  sommes  bien  réellement,  de 
tous  les  êtres  de  !a  création  terrestre,  les  seuls  privilégiés,  les 
seuls  pourvus  de  la  faculté  de  modifier  sotre  DEsrrHÉE,  faculté 
admirable,  trop  peu  remarquée,  et  qui,  évidemment,  ne  sau- 
rait appartenir  qu'à  des  agents  libres. 

Et  cette  liberté  naturelle  de  l'êlre  humain  est  encore  con- 
firmée par  l'extrême  diversité  qu'offrent,  dans  leur  dévelop- 
pement intellectuel,  les  différentes  fractions  de  notre  espèce 
répandues  sur  le  globe,  diversités  dont  les  termes  extrêmes 
pourraient  être  réprésentés,  d'une  part,  par  les  indigènes  de  la 
terre  de  feu,  de  l'autre,  par  les  membres  des  académies  de 
sciences  de  Paris  ou  de  Londres.  Il  est  clair  que  si  le  déve- 
loppement intellectuel  des  hommes  eût  été  soumis  à  des  lois 
inflexibles,' comme  celle  que  manifeste  l'immuable  instinct  des 
abeilles  ou  des  castors,  ces  prodigeuses  différences,  encore 
obsenables  dans  le  degré  de  développement  et  de  puissance 
de  leurs  facultés,  comme  dans  toutes  les  conditions  de  leur 
existence,  n'auraient  pu  se  produire;  qu'ainsi  l'esprit  de 
l'homme  est  un  agent,  non-seulement  perfectible,  mais  libre 
dans  sa  marche,  qui  n'a  rien  de  nécessaire  ou  de  fatal,  et  ne 
dépend  d'une  manière  absolue  d'aucune  cause  extérieure,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  que  notre  intelligence  soit  soustraite  à 
l'influence  de  ces  causes,  ou  qu'elle  se  détermine  sans  motifs, 
mais  seulement  qu'elle  a  le  choix  entre  les  diverses  directions 
possibles,  choix  d'autant  mieux  entendu,  d'autant  plus  con- 
forme à  nos  intérêts  communs,  qu'elle  apprend  à  connaître 
plus  exactement  où  conduit  chacune  de  ces  directions,  ou  à 
mieux  prévoir  toutes  les  conséquences  de  ses  déterminations. 
La  liberté  est  donc  incontestablement  l'un  de  nos  attributs 
naturels,  et  l'état  de  société  est  loin  de  nous  imposer  la  néces- 
sité.d'y  renoncer;  il  en  accroît  au  contraire  prodigieusement 
la  puissance,  à  mesure  que  les  conditions  sociales  asservissent 
moios  les  volontés  des  uns  à  celles  des  autres,  tout  en  proté- 
geant eflîcacement  contre  toute  injuste  atteinte  la  personne  et 
les  biens  de  tous  ;  il  exige  seulement,  lorsqu'il  est  organisé  dans 
l'intérêt  commun  et  non  dans  celui  d'aucune  domination,  que 
chaque  liberté  individuelle  ne  puisse  impunément  franchir  les 
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limites  au  delà  desquelles  elle  nuirait  aux  autres,  condition 
indispensable  pour  assurer  à  tous  la  plus  grande  somme  pos- 
sible de  libertés. 

Par  l'esclavage,  cette  liberté  est  supprimée  pour  le  grand 
nombre  ;  mais  elle  n'est  pas  moins  sacrifiée  par  la  communauté 
des  travaux  et  des  biens,  celle-ci  comportant  inévitablement 
une  organisation  et  des  règles  qui  enchaînent  les  volontés  et 
les  activités  à  peu  près  aussi  étroitement  que  le  sont  entr'eux 
lés  rouages  et  ressorts  d'une  montre,  et  ne-laissîint  qu'aux  seuls 
régisseurs  l'initiative  des  mouvements.  Le  régime  de  la  com- 
munauté n'est  donc  pas  plus  compatible  que  celui  de  l'escla- 
vage avec  la  liberté  individuelle,  c'est-à-dire,  avec  l'un  des 
caractères  les  plus  essentiels  de  la  nature  de  l'homme,  celui 
sans  lequel  il  ne  saurait  atteindre  à  aucune  élévation  réelle. 

Mais  si  l'esclavage  est  un  llcau  social,  comme  l'opinion 
générale  en  est  aujourd'hui  suffisamment  convaincue,  et  si  le 
communisme  n'est  pas  moins  l'unesle,  comme  le  prouvent  si 
péremptoirement  l'expérience  et  les  caractères  les  plus  évidents 
et  les  plus  immuables  de  notre  nature;  si,  en  outre,  l'un  et 
l'autre  régimes  sont  également  inconciables  avec  la  liberté,  le 
plus  élevé  et  le  plus  précieux  de  nos  attributs  naturels,  il  ne 
sera  plus  possible  de  méconnaître  que,  des  trois  régimes  expé- 
rimentés, celui  de  la  propriété  individuelle,  attribuée  et  ga- 
rantie à  ceux  qui  l'ont  créée  ou  à  leurs  successeurs  légitimes, 
est  bien  réellement,  quoiqu'il  ne  préserve  pas  de  tous  maux, 
le  seul  favorable  à  l'intérêt  commun,  et  que  la  poursuite  des 
améliorations  sociales  ne  saurait  prendre  que  de  fausses  direc- 
tions, hors  de  celles  tendant  à  le  consolider,  à  le  perfectionner, 
à  l'affranchir  de  plus  en  plus  de  tous  les  restes  d'esclavage  ou 
de  communisme,  qui  subsistent  encore  dans  les  institutions  el 
dans  les  mœurs,  même  chez  les  nations  les  plus  avancées. 

Ces  conchisions,  fondées  sur  les  conséquences  inévitables 
des  régimes  autres  que  celui  de  la  propriété  individuelle,  sont 
d'ailleurs  pleinement  conJirmées,  comme  nous  allons  le  mon- 
trer, par  l'observation  directe  des  eft'ets  de  celui-ci. 

Rappelons,  d'abord,  que  ce  dernier  régime,  tel  que  nous 
l'avons  spécifié,  ne  peut  exister  que  par  une  entière  liberté  de 
travaux  et  de  Irausactioiis,  elque  la  séciu'itc,  la  garantie  des 
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personnes  et  des  propriétés  contre  toute  violence  ou  usurpa- 
tioD,  ne  sont  eUes-mëmes  que  des  conditions  essentielles  de 
celte  liberté. 

Ainsi  entendu,  le  régime  de  la  propriété  individuelle,  selon 
qu'il  s'est  plus  ou  moins  largement  établi,  a  toujours  mesuré  à 
toutes  les  époques,  et  mesure  encore  dans  tous  les  pays,  le 
degré  d'avancement  des  populations  sous  tous  les  rapports. 

La  réalisation  simultanée  de  la  liberté  la  plus  élendue.et  de 
la  sécurité  la  plus  entière  que  puisse  virtuellement  comporter 
l'élaf  de  société,  serait  le  terme  du  progrès  social,  et  les  popu- 
lations voient  croître  leur  prospérité  ou  leur  misfire,  avancer 
ou  reculer  leur  civilisation,  selon  que  leurs  institutions,  leurs 
mœurs,  l'ensemble  de  leur  conduite,  les  rapprochent  ou  les 
éloignent  de  ce  terme;  aucune  vérité  n'est  mieux  prouvée  par 
l'histoire  générale,  par  l'expérience  de  tous  les  temps  et  de 
toutes  les  nations,  et  l'on  ne  saurait  d'ailleure  signaler  dans 
l'organisation,  les  institutions,  les  conditions  sociales  d'aucun 
peuple  existant,  une  cause  d'infériorité  industrielle,  intellec- 
tuelle ou  morale,  qui,  bien  examinée,  fut  autre  chose  qu'une 
absence  ou  une  insuffisance  de  garanties  pour  la  liberté  ou 
pour  la  propriété  individuelles. 

On  peut,  sans  de  grandes  difficultés,  se  convaincre  de  la 
vérité  de  ces  assertions,  par  la  comparaison  des  faits  principaux 
de  la  situation  générale  des  sociétés  qui  nous  sont  le  mieux 
connues,  et  en  rapprochant  les  éléments  d'appréciation  que 
peuvent  offrir,  par  exemple,  l'Angleterre  d'une  part,  et  la 
France  de  l'autre,  —  puis  la  Hollande,  la  Suisse  ou  la  Belgique 
comparées  à  la  confédération  allemande,  —  puis  l'Autriche 
et  la  Prusse  comparées  k  la  Russie,  —  l'Italie  à  la  Turquie, 
l'Espagne  à  l'Egypte,  l'Union  Américaine  aux  États  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  etc.  ;  on  peut  encore,  considérant  chacune  de 
ces  rations  en  particulier,  comparer  les  généralités  de  sa 
situation  aux  diverses  époques  de  sou  histoire,  ou  du  moins  à 
celles  où  les  faits  principaux  de  cette  situation  sont  l 
constatés  :  partout  et  toujours  on  reconnaîtra  à  la  suite  d'un  tel  / 
examen  que  la  prospérité  des  populations,  et  leurs  progrès  si 
tous  les  rapports,  sont  ou  ont  été  constamment  proportion» 
à  l'étendue  des  libertés  assurées  à  leurs  travaux  et  i 
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Iiansactions,  à  l'efficacité  des  garanties  protégeant  la  libertéet 
la  propriété  individuelles.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse 
faire  la  preuve  d'une  seule  exception  à  cette  règle  générale,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  prospérité  ou  de  l'éclat  momen- 
tanés, essentiellement  fugitifs,  obtenus  par  les  moyens  violents 
et  énergiquement  corrupteurs  de  la  guerre,  de  la  conquête  el 
du  pillage- 

Indépendamment  de  ces  enseignements  décisifs  de  l'expé- 
rience, les  inductions  que  l'on  peut  tirer  de  la  nature  de 
l'homme  et  des  choses  concourent  encore  à  établir,  à  confir- 
mer pleinement  la  même  vérité. 

Les  propriétés,  en  effet,  ne  peuvent  naître  que  de  nds  efforts 
de  travail  et  d'abstinence,  lesquels  n'ayant  d'autre  mobile 
volontaire  et  constant  que  l'intérêt,  sont  nécessairement 
stimulés  ou  découragés,  selon  que  la  jouissance  et  la  libre  dis- 
positioh  de  leurs  produits  sont  bien  ou  mal  assurées  à  ceux  qui 
se  les  imposent.  En  l'absence  de  toute  sûreté  à  cet  égard,  les 
efforts  de  production  et  d'accumulation  seraient  indubitable- 
ment paralysés,  tandis  qu'on  les  élèverait  au  contraire  au  plus 
haut  degré  de  puissance  accessible  dans  l'état  actuel  de  l'in- 
dustrie,  par  la  certitude  absolue  que  rien  ne  viendrait  altérer 
la  pleine  propriété  de  leurs  fruits  ;  ces  efforts  seront  donc  plus 
généraux,  plus  constants,  plus  énergiques,  et  par  conséquent 
plus  féconds,  à  mesure  que  les  institutions  et  les  mœurs  des 
populations  garantiront  mieux  leur  naturelle  rémunération. 

Par  une  conséquence  de  la  division  des  travaux,  ce  ne  sont 
pas  les  fruits  directs  de  ces  efforts  particuliers  que  chacun 
aspire  à  posséder,  mais  bien  ceux  qu'ils  pourront  lui  faire  obte- 
nir en  échange  ;  d'où  il  suit  aue  la  fécondité  des  efforts  indivi- 
duels, comme  la  valeur  des  rémunérations  qu'ils  obtiennent, 
sont  mesurés  par  l'importance  librement  appréciée  des  services 
qu'ils  rendent  à  autrui,  —  à  la  société,  —  chaque  rémunération 
n'étant,  dans  ces  conditions,  que  l'exacte  contre-valeur  des 
services  fournis;  en  sorte  que  les  tendances  de  l'intérêt  privé 
se  trouvent  d'autant  mieux  satisfaites,  que  les  efforts  en  résul- 
tant ont  mieux  réussi  à  servir  l'intérêt  général  ;  il  y  a  donc  ici 
une  parfaite  harmonie  et  même  une  entière  identité  entre  les 
deux  intérêts,  et  le  régime  qui  assure  le  mieux  jrassible  la  libre 
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application  des  facultés  industrielles,  U  libre  disposition  ou  le 
libre  échange  de  ce  qu'elles  produisent,  tend  sûrement  ainsi  à 
intéresser  les  hommes  à  ne  rendre  de  plus  en  plus  utiles  Ut  uns 
pour  Us  autres,  tendance  identique  aux  fins  même  de  la  morale, 
puisque,  dans  toute  l'étendue  de  sa  portée  purement  tempo- 
relle, celle-ci  ne  saurait  avoir  raisonnablement  un  autre  but 
qoe  celui  de  restreindre  les  actes  ou  les  habitudes  par  lesquels 
les  hommes  se  nuisent,  et  de  développer  lé  plus  possible  ceux 
'  par  lesquels  ils  se  servent  mutuellement. 

Il  faut  encore  remarquer  que  plus  les  efforts  de  production 
et  d'accumulation,  sous  l'influence  d'un  bon  régime  de  pro- 
priété individuelle  et  de  liberté,  sont  énergiques  et  féconds, 
plus  abondent  les  ressources  de  toute  espèce,  plus  deviennent 
accessibles  et  nombreuses  les  positions  de  fortune  permettant 
de  consacrer  du  temps  à  la  culture  intellectuelle  et  morale, 
plus  s'accroissent  et  se  répandent  les  connaissances  de  tout 
ordre,  et  notamment  celle  de  nature  à  développer  la  pré- 
voyance, —  à  éclairer  les  intérêts  privés,  collectifs,  ou  sociaux, 

—  à  guider  les  sentiments  de  la  justice  ou  du  droit,  —  en  u» 
mot,  à  améliorer  la  conduite  générale,  —  lorsque  d'ailleurs 
l'enseignement  de  ces  connaissances  n'est  pas  lui-même 
privé  de  liberté,  et  par  suite,  fourvoyé  dans  ses  direc- 
tions. 

Le  régime  social  de  la  propriété  individuelle,  de  la  liberté 
des  travaux  et  des  transactions,  est  donc  indubitablement  à 
tous  les  points  de  vue,  —  et  soit  que  l'on  se  tonde  sur  les  ensei- 
gnements si  concluants  à  cet  égard  de  rexpérience  universelle, 

—  soit  que  l'on  en  juge  d'après  les  inductions  qu'autorisent  les 
caractères  le  mieux  connus  et  le  plus  constants  de  la  nature  de 
l'homme  et  des  choses,  —  le  seul  favorable  à  l'avancement,  à 
la  prospérité,  au  progrès  intellectuel  et  moral  des  populations; 
c'estlà,  dans  l'ordre  des  phénomènes  sociaux,  une  vérité  défi- 
nitivement acquise,  et  l'on  peut  affirmer  qu'il  n'en  est  pas  de 
mieux  constatée  dans  les  sciences  naturelles. 

Ce  régime,  toutefois,  ne  saurait  satisfaire  également  toutes 
les  classes  des  sociétés  qui  l'observent;  il  laisse  les  plus  nom- 
breuses dans  la  nécessité  de  pourvoir  à  leur  existence  par 
des  travaux  pénibles  et  constants,  sans  leur  assurer  toujours 

■     C«.l,:sa:,G00gIC 


154  '  ISSSAl   SUR  lA  SCIENCE  SOCIALE. 

des  rémunérations  suffisaiites  pour  subvenir  à  leurs  besoins  im- 
périeux, ou  du  moins,  sans  les  délivrer  d'inquiétude  à  cet 
égard;  il  lend,  par  l'inégalité  et  le  contraste  qu'il  amène  entre 
la  situation  des  classes  pourvues  de  fortune,  et  celle  des 
masses  qui  en  sont  privées,  à  provoquer  parmi  ces  dernières  le 
mécon lentement  de  leur  sort;  tout  cela  ne  peut  être  nié;  mais 
tout  cela,  dans  une  certaine  mesure,  est  absolument  inévitable  : 
les  hommes  sont  placés  sous  l'immuable  condition  d'acheter, 
pour  ainsi  dire,  leur  propre  multiplication,  le  développement 
de  leurs  facultés,  l'amélioration  de  leur  existence,  leur  éleva 
tion  intellectuelle  et  morale,  par  des  labeurs  incessants,  par 
des  privations  ou  des  souffrances  plus  ou  moins  intenses  et 
multipliées;  il  ne  leur  a  pas  été  donné  d'arriver  à  leurs  fins 
terrestres  par  d'autres  moyens,  et  il  ne  leur  a  pas  été  donné 
non  plus  d'y  parvenir  en  masse,  tous  ensemble,  et  autrement 
que  par  une  suite  d'accessions  individuelles  plus  ou  moins  dilfi- 
ciles  et  restreintes. 

Cette  dernière  loi  est  au  nombre  des  plus  remarquables  de 
celles  imposées  à  l'humanité  ;  elle  est  due,  en  partie,  à  l'inéga- 
lité des  facultés  naturelles  qui,  n'ayant  pas,  à  beaucoup  près, 
la  même  puissance  chez  tous  les  individus,  ne  sauraient  per-- 
mettre  à  tous  de  s'avancer  de  front  dans  la  voie  du  progrès; 
mais  elle  s'explique  surtout  par  la  liberté  dont  nous  sommes 
doués,  laquelle,  par  sa  nature  môme,  et  en  raison  de  l'extrême 
diversité  des  caractères  individuels,  exclut  l'uniformité  dans 
l'usage  que  nous  en  faisons  respectivement,  —  les  uns  eu 
usant  pour  développer,  à  différents  degrés,  leurs  tendances  et 
leur  activité  utiles,  — les  autres,  à  différents  degrés  aussi,  s'en 
servant  pour  satisfaire  et  entretenir  leurs  penchants  et  leurs 
habitudes  nuisibles.  Il  est  naturel,  et  parfaitement  conforme  à 
la  justice  et  à  l'intérêt  commun,  que  ceux  suivant  la  première 
direction  s'avancent  vers  une  situation  meilleure,  et  il  n'est  pas 
moins  naturel,  ni  moins  conforme  à  l'intérêt  social,  que  ceux 
s'âbandonnant  à  la  seconde  direction  restent  stationnaires,  ou 
rétrogradent  vers  une  situation  inférieure.  Un  régime  social 
qui  pi-étendrait  faire  avancer  également  les  uns  et  les  autres, 
priver  les  premiers  de  tout  ou  partie  de  la  rémunération  de 
leurs  services,  pour  soustraire  les  seconds  aux  conséquences  de 
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leurs  habitudes  vicieuses,  de  leur  paresse  ou  de  leur  intempé- 
rance, par  exemple,  pousserait  inévitablement  à  la  décadence 
et  à  la  ruine  générales. 

Le  régime  normal  de  ta  propriétfi  individuelle  a  précisément 
pour  mission  de  faire  pleine  justice  aux  uns  comme  aux  autres; 
d'assurer  le  développement  des  tendances  et  des  activités  utiles, 
en  leur  garantissant  simplement  leur  libre  et  naturelle  rému- 
Déralion,  et  de  laisser  les  tendances  et  les  habitudes  opposées 
sous  le  poids  des  sanctions  ].énales  qui  y  sont  naturellement 
allachées  comme  obstacle  à  leur  développement,  en  ne  leur 
permettant  pas  de  s'y  soustraire  aux  dépens  de  la  rémunéra- 
tion des  habitudes  utiles. 

Suus  ce  régime,  avons-nous  dit,  les  fortunes  particulières 
légitimes  sont  de  véritables  créations,  dues  aux  efforts  de  travail 
et  d'abstinence  de  leurs  auteurs,  ets'ajoutant  Ji  la  masse  des 
ressources.  Les  classes  dépourvues  de  richesses  profitent  de 
cet  accroissement  des  ressources  générales,  puisqu'elles  y  trou- 
vent des  moyens  de  travail  et  de  rémunération  qui  Jeur  fe- 
raient entièrement  défaut  si  les  efforts  particuliers  auxquels  il 
est  dû  ne  l'eussent  pas  créé,  et  elles  sont  fortement  intéressées 
à  la  plus  grande  multiplication  possible  de  semblables  créa- 
lions,  car,  plus  elles  seront  abondantes,  plus  la  demande  et  le 
prix  de  leur  travail  augmenteront,  plus  elles  verront  s'étendre 
devant  elles  les  perspectives  d'avancement,  plus  il  leur  devien- 
dra facile  d'an-iver  à  leur  tour  à  1  aisance  et  k  la  fortune  ;  ils 
De  pourrait  en  être  autrement  que  si,  par  l'excès  de  leur  propre 
multiplication,  l'offre  de  leur  travail  s'étendait  autant  ou  plus 
encore  que  les  ressources  permettant  de  le  rémunérer. 

Si  ces  classes  sont  mécontentes  de  leur  sort,  c'est  parce 
qu'elles  le  comparent  à  celui  des  familles  pourvues  de  fortune, 
au  lieu  de  le  comparer,  comme  elles  devraient  le  faire  en 
bonne  justice,  à  ce  qu'il  serait,  s'il  n'existait  autour  d'elles  au- 
cune accumulation  de  richesses  ;  mais  si  la  fortune  de  ces  fa- 
milles a  été  légitimement  acquise,  c'est-à-dire  créée  par  leurs 
travaux  et  leurs  épargnes,  elle  n'est  que  le  prix  librement  dé- 
terminé de  services  rendus,  par  conséquent  la  sanction  même 
de  la  plus  stricte  équité,  et  ne  saurait  raisonnablement  motiver 
aucun  seulimenl  de  jalousie  ou  de  mécontentement  ;  et  si,  de 
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plus,  la  multiplication  de  semblables  fortunes  est  un  bienfait 
mdubilable  pour  ceux  qui  ne  possèdent  pas;  si,  comme  cela 
est  parfaitement  incontestable,  elle  ouvre  à  ceux-ci  des  moyens 
de  travail,  d'existence,  d'avancement  ou  d'amélioration  de  leur 
sort,  dont  ils  seraient  privés  si  elles  étaient  supprimées,  il 
devient  évident  que  tout  sentiment  d'hostilité  contre  riné(;alité 
de  situation  qu'elles  établissent,  est  non -seulement  une  dispo- 
silion  blâmable,  puisqu'elle  est  contraire  à  la  justice,  mais  en- 
core, et  surtout,  une  aberration  déplorable  au  point  de  vue 
exclusif  de  l'intérêt  collectif  des  classes  pauvres,  puisque  la  plus 
grande  abondance  possible  des  fortunes  particulières,  légiti- 
mement créées  parles  additions  équivalenl«s  dans  l'approvi- 
sionnement général  des  utilités  valables  de  toute  espèce,  est  la 
condition  la  plus  favorable  qui  puisse  s'offrir,  pour  l'améliora- 
lion  de  leur  situation,  à  tous  ceux  qui  n'ont  de  revenu  à  atten- 
■  dre  que  de  leur  travail  ;  c'est  donc  un  sentiment  complètement 
aveugle  et  insensé  que  celui  qui  peut  soulever  ces  derniers 
contre  des  accumulations  particulières  qui  sont  leur  plus  puis- 
sant secours,  et  qui  ne  sauraient  s'étendre,  sans  étendre  en 
même  temps  les  facilités  qu'ils  obtiennent  pour  s'élever  à  leur 
tour. 

Déjii,  le  régime  de  la  propriété  individuelle,  bien  qu'il  soit 
loin  encore,  même  dans  les  États  avancés,  d'avoir  obtenu 
toutes  ses  conditions  normales,  permet  à  de  nombreux  travail- 
leurs, débutant  s%ns  richesses  acijuises,  d'arriver  à  plus  ou 
moins  d'aisance  et  parfois  à  la  fortune;  ceux  qui,  en  France, 
sont  partis  de  cette  position,  dans  les  diverses  catégories  des 
artisans,  des  marchands-  ou  commerçants  et  des  manufac- 
turiers, ne  forment  peut-être  pas  moins  de  la  moitié  du  nom- 
bre lotal  actuel  des  entrepreneurs  de  ces  branches  de  produc- 
tion ;  la  plupart  des  cultivateurs  débutant  par  la  position  de 
simple  journalier,  deviennent  fermiers  ou  métayers;  mais  ces 
perspectives  d'avancement  pour  le  grand  nombre  deviendraient 
bien  autrement  larges  et  satisfaisantes,  si  les  institutions  et  les 
mœurs  n'opposaient  pas  de  si  grands  obstacles  k  la  multipli- 
cation des  fortunes  particulières,  si  l'exagération  de  l'action  gou- 
vernementale n'absorbait  pas  chaque  année  d'aussi  immenses 
ressources,  st  la  puissance  que  donne  la  fortune  était  plus  gé- 
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néralement  appliquée  à  la  reproduction,  et  si,  eoliii,  les  classes 
les  plus  dépourvues  apportaient  un  peu  moins  d'imprévoyance 
etd'eïcès  dans  leur  propre  multiplication. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'intérêt  évident  des  travailleurs  privés  de 
fortune  est  que  les  richesses  abondent  le  plus  possible  autour 
d'eux  ;  ils  doivent  donc  applaudir  à  tout  ce  qui  peut  ravoriser 
leur  accroissement  et  réprouver  tout  ce  qui  peut  les  réduire. 
Ce  qui,  dans  leur  intérêt,  comme  dans  l'intérêt  social,  doit 
provoquer  leur  réprobation,  c'est,  d'abord,  le  mauvais  usage 
de  la  fortune,  sur  lequel  ils  ont  des  préjugés  à  vaincre  et  des 
lumières  à  acquérir,  et  l'étude  de  la  morale  expérimentale  nous 
permettra  d'examiner  en  son  lieu  cette  importante  question  ; 
ce  sont  ensuite,  et  principalement,  les  moyens  illégitimes  de 
constituer  des  fortunes,  —  moyens  très-usités,  très-variés  dans 
leur  nature,  presque  toujours  plus  ou  moins  habilement  dis- 
simulés, et  très-puissants  encore  au  milieu  des  graves  et  nom- 
breuses imperfections  de  notre  régime  social  ;  nous  aurons,  par 
la  suite,  bien  des  occasions  de  signaler  ces  moyens  spoliateurs, 
qui  tous,  au  surplus,  se  résument  à  arquérir  des  richesses  en 
déplaçant  celles  qui  existent,  au  lieu  d'en  créer  de  nouvelles;  il 
faudrait  se  garder,  toutefois,  de  confondre  avec  les  déplace- 
ments de  richesses  offrant  les  caractères  de  la  spoliation,  ceux 
déterminés  par  des  donations  volontaires  ou  par  l'hérédité. 

Nous  avons  dit  que  l'hérédité,  c'est-à-dire,  la  transmission 
des  propriétés  aux  descendants  directs  ou  aux  autres  membres 
de  la  famille  de  ceux  qui  les  ont  créées,  était  une  condition 
essentielle  du  régime  de  la  propriété  individuelle,  et  en  effet, 
cette  condition  est,  d'abord,  une  conséquence  de  la  faculté  de 
disposer,  aussi  inhérente  au  droit  de  propriété  que  celle  de 
jouir,  et  qui  perdrait  évidemment  toute  son  importance,  si  le 
propriétaire  ne  pouvait  en  user  en  faveur  des  personnes  qui  lui 
sont  le  plus  chères  ou  qui  lui  tiennent  de  plus  près. 

Elle  est,  ensuite,  l'un  dès  stimulants  les  plus  énei^ques  de 
la  production  et  de  l'épargne,  car  lei  efforts  de  travail  et 
d'abstinence  de  la  généralité  des  cuels  de  famille,  sont  autant 
et  plus  déterminés  par  l'intérêt  qu'ils  portent  à  leurs  enfants, 
que  par  le  leur  propre. 
Si  le  fondateur  ou  le  possesseur  d'une  propriété  devait  se 
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borner  à  en  jouir  pendant  sa  vie ,  il  pourrait  à  peine  Taire 
participer  sa  famille,  ses  enfants,  it  cette  jouissance  ;  car  il 
devrait  soigneusement  éviter  de  développer  chez  eux  des 
besoins,  des  habitudes  auxquels  ils  ne  pourraient  plus  satis- 
faire après  sa  mort.  On  peut  juger  par  là  combien  les  efforts 
de  production  perdraient  de  leur  puissance  :  s'ils  étaient  main- 
tenus, en  partie,  pendant  la  jeunesse,  afin  d'assurer  des  res- 
sources aux  dernières  périodes  de  la  vie,  il  est  au  moins  fort 
probable,  —  l'intérêt  de  la  conservation  diminuant  à  mesure 
qu'avancerait  la  vieillesse,  —  que  les  biens  accumulés  se  trou- 
veraient généralement  dissipés  ou  fort  restreinte  aux  moments 
des  décès. 

A  qui,  d'ailleurs,  attribuerait-on  les  successions  enlevées  à 
chaque  famille?  Si  une  telle  attribution  était  faite  à  l'État, 
h  la  charge  de  distribuer  les  biens  laissés  à  ceux  qui  en  au- 
raient le  plus  besoin,  la  tendance  à  vivre  des  efforts  d'aulnii' 
ne  manquerait  pas  de  se  développer  en  proportion  du  nouvel 
encouragement  qu'on  lui  donnerait  ainsi,  et  les  aspirants  au 
partage  seraient  bientôt  trop  nombreux,  pour  trouver  un 
soulagement  efficace  dans  cette  distribution  de  successions 
de  plus  en  plus  réduites. 

Est-il  besoin  d'autres  indications  pour  convaincre  que  la 
suppression  de  l'hérédité  amènerait  inévitablement  des  ten- 
dances et  des  résultats  semblables  à  ceux  du  communisme, 
ou  plutdt  qu'elle  aboutirait  prompteinent  à  ce  dernier  régime? 

Cest  en  vain  que  les  imaginations  les  plus  fécondes  s'appli- 
queraient, pendant  des  siècles,  à  inventer  des  svstèmes  so- 
ciaux ;  elles  ne  sauraient  jamais  trouver  rien  d'aussi  favorable 
à  l'intérêt  commun  que  le  régime  naturellement  déterminé  par 
les  progrès  de  la  liberté  sociale,  celui  de  la  propriété  indivi- 
duelle tel  que  nous  l'avons  indiqué,  et  tel  qu'il  tend  à  s'établir 
chez  toutes  les  populations  dont  la  civilisation  est  véritable- 
ment ascendante,  attendu  que  ce  ré^me  est  le  seul  confonne 
à  notre  nature,  le  seul  en  harmonie  avec  les  condi^ons  indis- 
pensables aux  développements  progressifs  de  nos  facultés 
utiles. 

Il  est  vrai  que,  laissant  à  chaque  famille,  prolongée  par  ses 
générations  successives,  le  produit  particulier  de  ses  efforts  de 
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travail  el  d'abstinence,  ce  régime  ne  comporte  pas  l'égalité 
des  situations  ;  mais  aucune  combinaison  imaginable,  et  pas 
plus  le  communisme  que  tout  autre  système,  ne  saurait  assurer 
le  maintien  d'une  telle  égalité,  par  la  raison  bien  simple  que 
tous  les  hommes  ne  sont  pas  égaux  en  force,  en  énergie,  en 
intelligence,  en  prévoyance,  en  persévérance,  que  tous  ne  font 
pas  lin  usage  également  sensé  et  méritoire  de  leur  liberté,  et 
que  les  uns  résistent  mieux  que  les  autres  aux  penchants  qui 
portent  à  sacrifier  l'avenir  au  présent  :  lorsque  ces  forces  si 
diverses  ne  peuvent  manifester  leur  évidente  inégalité  dans  les 
clioses,  c'est-à-dire  dans  la  création  des  propriétés  particu- 
lières, —  assurant  le  bien-être  des  familles  de  leurs  fondateurs 
sansnuire  à  personne,  et  offrant  au  contraire  à  tous  des  moyens 
de  travail  et  de  rémunération,  —  elles  la  manifestent  imman- 
quablement dans  l'action  qu'elles  exercent  sur  les  hommes 
eux-mêmes,  c'est-à-dire  dans  l'asservissement  et  l'exploitation 
des  uns  par  les  autres. 

Cette  dernière  considération,  ajoutée  à  toutes  celles  déjà  si 
décisives,  que  nous  avons  développées  à  l'appui  du  régime  de 
la  propriété  individuelle,  achève,  ce  nous  semble,  de  rendre 
péremptoirë,  et  de  placer  hors  de  discussion,  la  démonstra- 
tion que  nous  nous  étions  proposée. 
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Des  loLB  civiles  ou  convenlionnelles  sur  la  propriété.  —  Droit  de  Bucussion.  — 
De  l'expropriation.  —  De  diverses  propriélés  publiques  ou  particulières  :  vnies 
de  coiumunicntion,  cours  d'etu,  mines,  l'tc.  —  Propriélf  liltjr:iire,  arlistiquF, 
des  inventions.  —  Priorité  d'oceupstion.  —  Péremption. 


En  établissitnt  au  précédent  chapitre  que,  des  trois  régimes 
généraux  expérimentés  quant  à  la  propriété, —  celui  de  l'es- 
clavage, —  celui  de  la  communauté,  —  et  celui  des  propriétés 
individuelles  ou  de  famille,  —  ce  dernier  est  le  seul  conforme 
à  la  justice,  et  favorable  aux  intérêts  et  au  perfectionnement 
des  sociétés,  nous  avons  indiqué  ses  caractères  généraux, 
consistant  dans  la  liberté  des  travaux  et  des  transactions  assu- 
rée à  tous,  et  dans  la  jouissance  et  la  libre  disposition  des 
biens  ou  des  fortunes,  garantie  aux  familles  qui  les  ont  créés 
par  leurs  efforts  de  production  et  d'accumulation  ;  mais  nous 
n'avons  point  encore  signalé  beaucoup  de  conditions,  plus  ou 
moins  nécessairement  attactiées  à  ce  régime,  —  plus  compli- 
quées à  mesure  que  se  développent  davantage  les  populatious, 
letirs  travaux  et  leurs  intérêts,  —  et  que  déterminent  plus  ou 
moins  raisonnablement  et  équitablemént  les  législations  des 
différents  États,  selon  qu'elles  ont  été  conçues  dans  l'intérêt 
commun  ou  dans  celui  d'une  domination,  et  selon  la  nature  et 
l'étendue  des  lumières  qui  ont  présidé  à  leur  formation. 

La  solution  théorique  de  toutes  les  questions  se  rattachant 
à  la  propriété  appartient  surtout  a  la  science  de  la  législation  ; 
mais  comme  ces  questions  Inléres'ient  ^  différents  degrés  la 
fécondité  de  la  production  et  des  accumulations,  l'économie 
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politique. peut  aussi,  à  ce  point  de  vue,  en  faire  l'objet  de  ses 
investigations;  nous  devrons,  toutefois,  nous  borner  ici  à  des 
observations  générales  et  sonimaires. 

De  toutes  les  règles  imposées  à  la  propriété  privée  par  les 
lois  civiles  o^  politiques,  celles  relatives  aux  successions  ou  à 
l'hérédité,  sont  celles  qui  ont  offert  dans  les  temps  antérieurs, 
et  présentent  encore  d'un  pays  à  l'autre,  le  plus  de  diversités. 

Les  conditions  de  la  famille  imposent  à, tous  ses  membres, 
(omme  nous  l'avons  vu  en  traitant  de  l'association,  des  obliga- 
tions réciproques  qui  peuvent  nécessiter,  ou  du  moins  suffi- 
samment motiver  certaines  restrictions  à  la  libre  cession  des 
biens. 

D'après  la  loi  française,  les  libéralités  par  actes  eatre-vifs, 
ou  par  testaments,  ne  peuvent  comprendre  la  totalité  des  biens 
du  donateur  que  si  ce  dernier  n'a  pas  de  descendants  ou  d'as- 
cendants vivants;  elles  ne  peuvent  excéder  la  moitié  de  ses 
biens  s'il  laisse  à  son  décès  un  seul  enfant  légitime,  le  tiers 
s'il  laisse  deux  enfants,  et  le  quart  s'il  en  laisse  trois  ou  un 
plus  grand  nombre  ;  elles  ne  peuvent  encore  dépasser  la  moitié 
des  biens  si,  à  défaut  d'enfant,  te  donateur  laisse  un  ou  plusieurs 
ascendants  dans  les  deux  lignes  paternelle  ou  matenielle,  ni 
les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendant  que  dans  une  seule 
ligne.  En  cas  de  décès  sans  testament,  Jes  biens  sont  partagés 
également  entre  les  enfants ,  sans  distinction  de  sexe  ni  de 
primogéuiture  ;  à  défaut  d'^ntanti,  les  biens  reviennent  aux  as- 
cendants, frères,  sœurs,  ou  autres  parents  au  degré  successible, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  douzième  génération  à  partir  de  la  sou- 
che commune,  puis  au  conjoint  survivant,  puis  enlïn  à  l'État, 
s'il  n'y  a  dé  parents  qu'au  delà  du  douzième  degré,  et  qu'il 
n'existe  ni  conjoint,  ni  enfant  naturel  reconnu. 

En  Angleterre,  la  faculté  de  tester  n'est  soumise  à  aucune 
restriction  légale;  mais,  à  défaut  de  testament,  la  loi  attribue 
la  succession  des  immeubles  à  l'aîné  des  enfants  mâles.  Le 
testateur  peut  transmettre  ou  substituer  ses  biens  à  ses  petits 
enfants  ou  arrière-petits-enfants  vivants,  en  ue  laissant  que 
l'usufruit  à  ses  descendants  plus  immédiats.  La  môme  faculté 
résuhe,  en  France,  d'une  loi  du  i  7  mai  1  ti26,  resiée  à  peu  près 
sans  application.  En  Ek;osse,  la  loi  permetia  substitution,  même 
I.  Il 
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à  perpétuité,  et  selo»  Mac-Culloch,  la  moitié  du  sol  est  placée 
sous  ce  régime. 

Les  substitutions  sont  aussi  admises  en  Espagne,  en  Italie, 
dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne,  et  même  aux  États-Unis. 
Dans  ces  derniers  Élats,  la  faculté  de  tester  est  généralement 
illimitée  ;  mais  il  parait  que  l'on  en  use  plutôt  pour  rendre  la 
position  des  enfants  plus  égale,  que  pour  accroître  le  patri- 
moine du  fils  aîné  ou  de  tout  autre  '. 

En  divers  pays,  les  filles  sont  exclues  du  droit  de  succession, 
dans  d'autres,  elles  sont  au  contraire  favorisées  ;  ailleurs,  l'hé- 
ritier unique  ou  principal  n'est  pas  l'atné  des  enfants,  mais  le 
plus  jeune;  bref,  il  n'est  presque  pas  de  combinaison  imagi- 
nable, quant  à  la  destination  des  héritages,  qui  ne  soit  ou  n'ait 
été  réglementairement  appliquée  quelque  part. 

Le  système  français,  imité  dans  plusieurs  autres  États  de 
•  l'Europe,  et  qui  est  assurément  l'un  des  plus  rationnels,  des 
plus  en  harmonie  avec  l'intérêt  commun,  a  cependant  été 
l'objet  de  diverses  objections  ;  à  un  point  de  vue  politique,  on 
trouve  qu'il  favorise  trop  l'instabilité  des  positions,  qu'il 
empêche  le  maintien  de  grandes  fortunes  dans  la  descendance 
des  mêmes  familles,  et  s'oppose  ainsi  à  la  formation  d'une 
classe  constamment  puissante,  condition  que  ceux  qui  font 
cette  objection  considèrent  comme  une  garantie  de  sécurité  et 
de  liberté  ;  nous  ne  partageons  pas  cette  opinion,  et  nous  en 
dirons  les  raisons  en  traitant  de  ta  politique  théorique. 

Au  point  de  vue  économique,  on  allègue  que  le  morcelle- 
ment des  héritages,  autant  qu'il  peut  résulter  du  partage  plus 
ou  moins  égal  admis  dans  les  sudcessions  de  propriétés  territo- 
riales, est  un  obstacle  aux  grandes  exploitations  agricoles,  à 
l'application  des  métboiles  perfectionnées  et  à  la  fécondité  des 
cultures;  mais,  d'abord,  cette  allégation  est  démentie  par 
l'expérience,  car  on  s'accorde  à  reconnaître  que  depuis  la 
grande  subdivision  de  la  propriété  du  sol,  opérée  chez  nous  à 
partir  de  1792,  la  fécondité  de  notre  agriculture,  bien  loin 
d'avoir  diminué,  a  plus  que  doublé  ;  elle  s'est  considérablement 
accrue,   même   en   produit  net  et  déduction  faite  des  frais  - 

•  Gh.  Dunoyer  i  De  la  libtrté  du  travail,  t.  111,  p.  492. 
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anDueh,  ce  dont  témoigne  sut'tisamment  l'élévation  générale 
des  fermages  :  ensuite,  et  même  d'après  tes  indications  de  l'art 
agricole,  l'exploitation  en  grand  ne  peut  convenir  à  toute&Jes 
siluations,  ni  offrir,  relativement  ^ux  petites  et  moyennes  cul- 
tures, une  supériorité  d'avantages,  que  pour  certaines  classes 
de  denrées,  les  conditions  de  ce  que  l'on  nomme  la  petite 
culture  étant  reconnues  plus  favorables  h  la  production  des 
autres;  i)  est  d'ailleurs  parfaitement  avéré  que  l'énergie  et  la 
puissance  productive  des  cultivateurs  s'accroissent  d  autant  plus 
que  l'accession  fi  la  propriété  du  sol  leur  est  plus  facile,  et 
qu'ils  passent  de  la  positioft  de  journalier,  métayer  et  fermier, 
à  celle  de  petit  propriétaire.  Mais  ce  qu'il  faut  surtout  remar- 
quer, c'est  qu'il  n'existe  aucune  liaison  nécessaire  entre  la 
division  de  la  propriété  du  sol  et  celle  de  son  exploitation,  de 
très-vastes  prqpriétés  pouvant  comporter  un  extrême  morcelle- 
ment des  entreprises  de  culture,  ainsi  qu'on  le  voit  en  Irlande, 
en  Toscane  et  ailleurs,  et  des  terrains  appartenant  à  différents 
propriétaires  pouvant  être  réunis  en  une  même  exploitation, 
ainsi  qu'il  n'est  pas  fort  rare  de  le  voir  en  France.  Très-aasuré- 
menl,  si  la  grande  culture  offrait  généralement  la  supériorité 
d'avantages  que  lui  attribuent  certains  agronomes,  l'intérêt  de 
tous  ne  manquerait  pas  de  la  constituer,  partout  où  cette  supé- 
riorité serait  manifeste,  au  moyen  de  l'acquisition  ou  de  l'amo- 
diation de  terrains  contigus. 

Enfin,  au  point  de  vue  de  l'intégrité  du  droit  de  propriété, 
du  respect  de  la  puissance  paternelle,  de  la  consolidation  des 
liEns  de  famille,  ou  même  dans  l'objet  d'obtenir  une  répartition 
générale  des  successions,  sinon  plus  égale,  du  moins  plus  judi- 
cieuse et  plus  profitable,  on  trouve  que  la  loi  française  limite- 
rait beaucoup  trop  la  portion  des  biens  disponible  par  donation 
ou  testament.  Cette  opinion  a  été  soutenue  avec  une  grande 
force  par  Charles  Dunoyer.  De  telles  restrictions  à  la  faculté 
de  disposer  lui  paraissent  une  grave  atteinte  à  la  propriété,  en 
même  temps  qu'à  la  salutaire  autorité  du  père  de  famille,  dont 
lesenl'ants,  pourvus  par  la  loi  d'une  part  assurée  dans  les  biens 
qu'il  pourra  laisser,  peuvent  se  croire  moins  intéressés  à  obser- 
ver dans  leur  conduite  la  déférence  qu'ils  lui  doivent;  il  fait, 
d'ailleurs,  remarquer  que  l'égalité  apparente  dans  les  partages 
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peut  couvrir  bien  des  inégalités  réelles  dans  la  position  faile 
à  chacun  des  enfants  ;  qu'il  peut  souvent  arriver  que  le  père  ait 
fait  pour  l'éducation  de  l'un  d'eux  plus  de  sacriGces  que  pour 
celle  des  autres;  que  les  ujis  aient  un  état  et  que  les  autres 
n'en  aient  pas;  que  celui-ci,  malgré  beaucoup  d'efibris,  se 
trouve,  après  quelques  revers  non  mérités,  dans  une  situation 
très-douloureuse  ;  que  celui-  là  se  trouve  heureux  ou  riche  sans 
avoir  eu  presque  rien  à  faire  pour  le  devenir  ;  qu'en  outre,  en 
laissant  au  père  de  famille  le  soin  de  diviser  lui-même  son 
héritage,  on  aurait  très-probablement  des  lots  mieux  composés, 
plus  appropriés  aux  convenances  at  aux  facultés  particulières 
de  chacun  de  ceux  à  qui  ils  seraient  destinés,  etc.,  etc.  '. 

Mais  tout  en  soutenant  la  liberté  de  tester,  M.  Dunoyer 
repousse  les  substitutions;  il  reconnaît  d'ailleurs  que  cette 
liberté  nécessiterait  plus  de  précautions  légales  contre  les  cap- 
tations,  les  dispositions  abusives;  il  reconnaît  encore  que,  dans 
tous  les  cas,  elle  ne  saurait  aller  jusqu'à  priver  les  enfants  du 
testateur,  après  la  mort  Ae  celui-ci,  de  la  provision  qu'il  était 
légalement  tenu  de  leur  faire  pendant  sa  vie. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  provision,  dont  les  tribunaux 
sont,  en  cas  de  contestation,  appelés  à  délerminer  l'impor- 
tance, est  généralement  proportionnelle  aux  fortunes,  et  l'on 
peut  croire  que  dans  les  cas  les  plus  nombreux,  —  ceux  affé- 
rents aux  fortunes  médiocres,  —  elle  ne  serait  guère  inférieure 
au  minimum  réservé  à  chaque  enfant  par  la  loi  française  ;  il  ne 
pourrait  en  être  autrement  que  pour  les  fortunes  considérables, 
et  quant  à  celles-ci,  il  ne  serait  pas  impossible  qu'un  régime 
donnant  la  faculté  d'eu  empêcher  le  morcellement,  et  permet- 
tant ainsi  de  maintenir  une  classe  constamment  puissante, 
ouvrit  des  chances  à  la  reconstitution  d'une  aristocratie  privi- 
légiée, ou  très-disposée  à  user,  dans  son  intérêt  propre,  de 
l'influence  que  lui  donnerait  sa  position  sur  la  direction  des 
affaires  publiques. 

Mais,  même  sans  tenir  compte  de  cette  dernière  éventualité, 
nous  pensons  qu'il  y  aurait  moins  d'avantages  que  d'inconvé- 
nients à  étendre,  plus  que  ne  le  fait  la  loi  française,  la  portion 
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des  biens  que  peut  librement  léguer  celui  qui  laisse  des  enfants 
ou  des  ascendants;  que,  dans  la  généralité  des  cas,.cette  portion 
disponible  est  suffisante  pour  établir  entre  les  héritiers  des 
compensations  judicieuses  ou  équitables;  que  la  faculté  de  leur 
faire  des  parts  par  trop  inégales  serait  un  ferment  de  jalousies, 
de  convoitises,  de  haines,  et  qu'elle  pourrait  souvent  s'exercer 
plutôt  en  faveur  de  l'habileté  astucieuse,  de  la  souplesse  servile 
et  de  l'hypocrisie,  que  du  mérite  réel;  qu'enfin,  pour  peu 
qu'elle  fût  appliquée  avec  étendue,  elle  concourrait  puissam- 
ment, en  deshéritant  la  plupart  des  descendants  des  familles 
riches,  à  accroître  la  classé  fort  dangereuse  des  individus  for- 
més à  des  liabitudes  coûteuses,  à  d'exigeantes  prétentions,  et 
dépourvus  des  moyens  légitimes  de  les  satisfaire,  ce  qui  est  de 
nature  à  provoquer  ou  perpétuer  bien  des  abus  sociaux,  ainsi 
qu'on  le  voit  en  Angleterre,  où  le  maintien  d'une  Église  privi- 
légiée et  les  prélèvements  considérables  opérés  sur  la  fortune 
publique,  pour  l'épiscopat  et  le  haut  clergé,  —  l'entretien 
d'une  formidable  marine  militaire  oîi  abondent  les  hauts  grades 
et  les  gros  traitements,  —  l'extension  de  dominations  déjà 
établies  dans  toutes  les  parties  du  globe,  et  la  plupart  onéreuses 
à  la  métropole,  —  ont  pour  cause  principale-  le  besoin  de  pour- 
voir de  commandements,  de  places  et  de  riches  dotations,  les 
déshérites  de  l'aristocratie. 

Quant  aux  substitutions,  elles  sont  assurément,  parmi  les 
dispositions  légales  relatives  à  la  propriété,  l'une  des  plus  anti- 
économiques  ;  car  elles  privent  l'usufruitier  des  immeubles. 
substitués,  de  la  faculté  de  se  procurer  les  capitaux  néces- 
saires pour  les  entretenir  du  les  améliorer,  et  affaiblissent 
d'ailleurs  considérablement  son  intérêt  à  cette  amélioration. 

Les  besoins  publics  réclament  souvent  l'occupation  tempo- 
raire ou  permanente  d'immeubles  constituant  des  propriétés 
privées.  Dans  le  cas  où  la  cession  de  ces  immeubles  ne  peut 
être  obtenue  à  l'amiable,  les  lois  de  la  plupart  des  nations 
-  civilisées  en  autorisent  l'expropriation  ,  moyennant  le  paie- 
ment de  leur  valeur,  fixée  par  des  arbitres  ou  par  un  jury. 
C'est  là,  sans  doute,  une  restriction  à  la  propriété  privée;  mais 
elle  est  h  peu  près  indispensable  dans  l'intérêt  commun.  Ce 
n'est  pas  toutefois  sans  raison  que  l'on  s'est  plaint,  en  France, 
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de  l'extension  souvent  abusive  donnée  par  l'administration  à 
cette  faculté,  d'exproprier;  à  ce  sujet,  plusieurs  publicistes  ont 
marrifeslé  le  regret  que,  dans  les  lois  déterminant  les  condi- 
tions générales  des  expropriations  dont  il  s'agit ,  et  qui  exi- 
gent, —  selon  la  nature  et  l'iroportance  des  projets,  —  soit  un 
acte  législatif,  soit  une  déclaration  préalable  d'utilité  publi- 
que par  le  pouvoir  exécutif^  on  n'eût  pas  substitué,  comme  la 
proposition  en  avait  été  faite,  le  mot  nécessité  publique  au  mot 
ulilUé;  mais  ce  serait  là  une  assez  faible  garantie  contre  l'ex- 
tension abusive  des  expropriations  pour  besoins  publics  ;  car, 
en  cette  matière,  la  ligne  de  démarcation  entre  l'utilité  et  la 
nécessité  n'est  pas  facile  à  tracer,  et  d'ailleurs,  le  pouvoir 
auquel  est  attribuée,  sans  recours,  la  mission  de  déclarer  qu'il 
y  a  lieu  d'exproprier,  ne  serait  guère  embarrassé  pour  substi- 
tuer un  mot  à  l'autre  dans  ses  déclarations,  et  il  est  fort  pro- 
bable que  ceux  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont  affirmé  qu'il 
y  avait  utilité  publique  à  reconstruire  Paris,  à  peu  près  en 
entier,  sur  de  nouveaux  plans,  n'auraient  nullement  été  arrê- 
tés par  la  condition  de  déclarer  que  cette  reconstruction  était 
nécessaire.  Lorsque  la  mission  de  proposer,  et  le  plus  souvent 
de  décider  l'expropriation,  est  dévolue  au  pouvoir  exécutif,  il 
ne  peut  y  avoir  de  garantie  efficace  conti'e  l'exlension  exagérée 
ou  la  mauvaise  application  de  cette  attribution,  que  dans  le 
contrôle  d'une  représentation  nationale  éclairée,  loyale  et 
puissante. 


Toutes  les  sociétés  ont  besoin,  indépendamment  des  pro- 
priétés privées,  de  propriétés  publiques,  nationales  ou  locales, 
dont  la  gestion,  plus  ou  moins  réglée  par  des  lois  convention- 
nelles, est  attribuée  aux  hommes  investis  de  l'autorité.  Dans 
les  grands  États,  ces  propriétés  sont  immenses,  et  dépassent 
souvent  le  besoin  rationnel  de  ce  genre  d'appropriation  :  en 
Frauce,  par  exemple,  elles  comprennent  de  vastes  territoires, 
-  —  forêts,  pâturages  naturels,  cultures  diverses,  terrains  de 
chasse  ou  domaines  attachés  à  la  couronne,  promenades  ou 
jardins  publics, —  les  routes  ordinaires,  et  des  canaux,  des 
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ponte,  des  aqueducs  ;  —  les  chemms  vicinaux,  rues,  places, 
FoDtaines  publiques,  ruisseaux,  etc.  ;  —  toutes  les  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  et  les  relais  de  mer,  ports,  quais,  etc.  ;  — 
les  mines  ou  propriétés  souterraines  qui,  bien  qu'elles  fassent 
chez  nous  l'objet  d'exploitations  privées ,  sont  considérées 
comme  appartenant  d'abord  à  l'État,  chargé  de  les  concéder  ; 
—  tous  les  édifices  et  monuments  publics  afTeclés,  soit  aux 
services  nécessaires  de  l'autorité,  soit  aux  cultes  religieux, 
soit  aux  établissements  d'instruction  dirigés  par  l'État  ou  les 
communes,  aux  musées,  collections  scientifiques,  littéraires  ou 
artistiques,  soit  aux  fondations  de  bienfaisance,  hôpitaux,  hos- 
pices, bureaux  de  charité,  etc.,  soit  aux  théâtres,  spectacles, 
etc.,  et  tout  le  mobilier  de  ces  divers  établissements;  —  enfin, 
tout  l'énorme  matériel  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Parmi  toutes  ces  propriétés,  il  en  est  dont  aucune  raison 
valable  ne  saurait  justifier  le  maintien  dans  le  domaine  de 
l'autorité  nationale  ou  locale  ;  il  en  est  aussi  qui  ne  sont  point 
appliquées  à  de  véritables  besoins  publics,  d'autres  dont  l'ex- 
leDsion  ou  l'importance  ont  été  exagérées  fort  au  delà  du  be- 
soin réel,  et  d'autres,  enfin,  à  l'égard  desquelles  des  doutes 
subsistent  encore  sur  le  régime  auquel  il  convient  de  les  sou- 
mettre dans  l'intérêt  commun,  ou  sur  la  convenance  de  leur 
attribution,  soit  au  domaine  national,  provincial  ou  communal, 
wit  au  domaine  privé  ;  —  telles  sont,  par  exemple,  la  pro- 
priété des  mines,  celle  des  cours  d'eau  nou  navigables  ni  flot- 
tables, les  voies  artificielles  de  communication  et  de  trans- 
port, etc.  Les  principales  questions  que  peut  soulever  l'ensemble 
de  ces  propriétés ,  seront  sommairement  examinées  dans  le 
cours,  et  notamment  dans  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage. 


11  existe  des  propriétés  qui  ne  sont  attachées  ni  à  un  fonds 
de  terre,  ni  à  tout  autre  agent  naturel,  ni  h  aucun  produit  ma- 
tériel déterminé,  et  qui  néanmoins  ont,  comme  les  autres, 
une  valeur  résultalit  d'efforts  ou  de  sacrifices  accomplis,  et 
ap(>artenant  à  ceux  qui  l'ont  créée;  telles  sont  ta  réputation, 
U  confiance,  la  cllenlèle  acquises,  soit  par  les  individus,  soil 
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pur  ies  établissements  de  fabrication  ou  de  commerce  ;  tes  lois 
civiles  garantissent  ces  propriétés,  en  empêchant  le  plus  pos- 
sible que  le  nom  ou  la  réputation  des  uns,  soient  impunément 
usurpés  par  les  autres, —  en  réprimant,  par  exempte,  l'imita- 
tion des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  etc 

.On  s'est  beaucoup  occupé,  dans  ces  derniers  temps,  de  la 
propriété  littéraire  ou  artistique  et  de  celle  des  inventions,  et 
plusieurs  ont  fait  à  cet  égard  une  confusion  qui  a  été  la  source 
de  bien  des  discussions  oiseuses.  Ils  ont  supposé  qu'il  s'agissait 
ici  de  rapproprialion  individuelle  des  idées,  des  conceptions 
ou  des  découvertes  de  l'esprit  ;  les  uns  ont  aloi-s  prétendu  que 
cette  appropriation  était  juste  et  praticable ,  et  ils  ont  reven- 
diqué tous  les  droits  de  la  propriété,  aussi  bien  en  faveur  des 
inventions  qu'en  faveur  des  œuvres  littéraires  ou  artistiques  ; 
les  autres  ont  soutenu,  au  contraire,  que  l'appropriation  indi- 
viduelle des  idées  ou  des  découvertes  de  l'esprit  n'était  ni 
praticable  ni  équitable,  et  ils  ont  cru  qu'ils  devaient,  en  con- 
séquence, nier  la  propriété  littéraire  aussi  bien  que  celle  des 
inventions. 

11  n'est  pas  besoin  de  réfléchir  longuement  pour  se  con- 
vaincre que  les  idées,  les  conceptions  intellectuelles,  les 
connaissances  nouvelles  ou  les  découvertes  de  l'esprit,  une 
fois  divulgui>es,  ne  sont  plus  susceptibles  d'une  appropriation 
privée;  leur  utilité,  leur  lumière,  comme  celles  du  soleil, 
sont  naturellement  acquises  par  tous  ceus  à  qui  elles  se  ma- 
nifestent, car  il  est  impossible  d'empêcher  leur  intelligence 
d'en  profiter,  d'en  recevoir  les  rectifications,  l'augmentation 
de  portée  ou  de  puissance  qui  en  résultent,  et  aucune  autorité 
ne  saurait  évidemment  en  réserver  exclusivement  l'usage,  ou 
les  effets  intellectuels,  aux  savants,  par  exemple,  ou  aux 
publicistes  qui,  les  premiers,  les  ont  mises  au  jour;  elles  ne 
sont  donc  pas  de  nature  à  pouvoir  former  des  propriétés 
particulières  pour  les  initiateurs. 

Aussi  ne  peut-il  être  raisonnablement  question,  dans  les 
débats  relatifs  à  la  propriété  littéraire,  de  l'appropriation 
particulière  des  idées;  la  propriété  d'un  livre  qu'on  a  com- 
posé est  tout  autre  chose  ;  elle  consiste  dans  l'ordre  d'expo- 
sition des  idées,  dans  le  choix  et  l'arrangement-des  exprés- 
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sions,  dans  la  méthode  et  le  style,  choses  si  véritablement  et 
si  essentiellement  propres  à  chaque  auteur,  que  dans  tout  ce 
qai  a  été  publié  jusqu'à  nos  jours ,  depuis  l'invention  de  l'é" 
crilure,  on  ne  trouverait  pas  deux  pages  d'auteurs  différents, 
exactement  semblables,  ^  moins  que  l'un  des  deux  n'ait  ex- 
pressément voulu  copier  l'autre.  Quant  aux  idées,  aux  dé- 
couvertes ,  aux  connaissances  acquises ,  il  est  parfaitement 
facuHalif  à  chaque  auteur  d'user  à  son  gré  de  toutes  celles 
exposées  par  d'autres  avant  lui;  il  pourra  même  écrira  et 
publier  plu^eurs  volumes,  sans  émettre  une  seule  notion 
nouvelle,  et  sans  néanmoins  que  la  propriété  de  son  œuvre, 
s'il  l'a  réellement  composée  et  non  copiée ,  puisse  lui  être 
coiitestée. 

Un  livre  nouveau  appartient  donc  à  son  auteur  au  même 
lilre  que  tout  autre  produit  d'un  travail  utile.  Les  idées  nou- 
velles qu'il  a  pu  exposer  dans  ce  livre  tombent  nécessairement 
et  inévitablement  dans  le  domaine  commun  par  sa  publication  ; 
mais  la  componlion  du  livre  ne  reste  pas  moins  sa  propriété 
exclusive,  et  celui  qui  en  ferait  imprimer  des  copies,  pour  les 
vendre  à  sa  place  et  sans  son  autorisation,  commettrait  assuré- 
ment une  spoliation. 

C'est  là,  du  reste,  ce  que  reconnaissent  généralement  les 
législations  des  peuples  civilisés  :  elles  garantissent  la  propriété 
des  cemres  littéraires,  tout  au  moins  du  vivant  de  l'auteur,  et 
le  plus  souvent  pour  une  durée  de  vingt,  trente,  jusqu'à  cin- 
quante ans  après  sa  mort.  Cette  limitation  dans  la  durée  des 
garanties  légales  accordées  aux  propriétés  dont  il  s'agit,  est 
motivée  par  des  considérations  d'utilité  publique  :  on  craint 
que  les  successeurs  des  auteurs  les  plus  éminenis  ne  mettent 
à  trop  haut  prix  la  reproduction  de  leurs  œuvres,  ou  même 
que,  sous  l'influence  de  passions,  de  doctrines  religieuses  ou 
politiques,  ils  ne  les  altèrent  ou  en  .interdisent  absolument  la 
reproduction  exacte. 

Mais,  d'abord,  les  législations  actuelles  garantissent  la  pro- 
priété.littéraire  pendant  une  durée  qui,  en  moyenne,  n'est  pas 
de  moins  de  quarante  à  cinquante  ans  ;  c'est  pendant  cette 
première  période  que  les  ouvrages  scientifiques  supérieurs  sont 
le  plus  demandés,  le  plus  répandus  et  peuvent  atteindre  leur 
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plus  grande  valeur  d'échange,  attendu  que,  plus  tard,  ils  se 
trouvent  remplacés  par  d'autres,  enrichis  des  nouvelles  décou- 
vertes faites  dans  la  science  dont  ils  traitent,  et  qui  amoin- 
drissent considérablement,  s'ils  ne  l'annulent  tout  à  fait,  la 
demande  et  la  valeur  des  premiers;  or,  si  dans  la  première 
période,  le  prix  exigé  par  les  propriétaires  des  ouvrages  ne 
s'est  pas  assez  élevé  pour  avoir  empêché  le  public  de  les  ache- 
ter, il  est  clair  qu'il  deviendra  bien  plus  accessible  encore 
lorsqu'ils  seront  moins  recherchés.  Quant  aux  œuvres  d'ima- 
gination, celles  qui,  après  cinquante  ans,  peuvent  être  repro- 
duites avec  assez  de  profit  pour  comporter  le  paiement  d'un 
droit  d'auteur,  ne  sont  pas  fort  nombreuses,  et  dans  tous  les 
cas,  les  propriétaires  de  celles  qui  auraient  conservé  une  valeur 
supérieure  aux  frais  d'impression  et  de  publication ,  seront 
toujours  intéressés,  pour  trouver  des  éditeurs  et  faciliter  la 
ven(e,  à  modérer  leurs  prétentions. 

Ensuite,  la  modification,  la  mutilation  d'ouvrages  déjà  pu- 
bliés, ne  sauraient  raisonnablement  appartenir  qu'à  l'auteur 
lui-même  ou  à  l'autorité  publique  ;  si  celle-ci  n'avait  pas  à 
s'opposer  à  la  reproduction,  et  si  l'auteur  lui-même  n'existait 
plus,  ce  serait  méconnaître  et  pour  ainsi  dire  violer  les  volontés 
de  ce  dernier  que  d'altérer  ou  d'annihiler  son  oeuvre,  et  il  n'y 
aurait  nulle  nécessité  de  nier  la  propriété  littéraire  pour  em-  - 
pêcher  les  successeurs  d'abuser  ainsi  de  cette  propriété;  il 
suffirait  de  réserver  la  faculté  de  recourir  à  l'expropriation 
pour  le  cas,  probablement  fort  rare,  où  l'autorisation  de  repro- 
duire des  œuvres  licites  serait  refusée,  ou  mise  à  un  prix 
qu'aucun  éditeur  ne  consentirait  à  payer,  et  dans  ce  cas,  l'in- 
demnité pourrait  être  déterminée  par  l'adjudication  publique 
de  l'œuvre  expropriée. 

Très-probablement,  la  pérennité  des  garanties  accordées  à 
la  propriété  des  œuvres  littéraires,  ne  procurerait  pas  à  la 
généralité  des  auteurs  et  à  leurs  familles,  relativement  à  ce 
qu'ils  obtiennent  du  régime  légal  actuel,  de  bien  grands  avan- 
tages; toutefois,  elle  donnerait  quelque  encouragement  aux 
compositions  d'un  mérite  supérieur,  particulièrement  à  celles 
qui  ont  plus  de  chances  d'être  appréciées  dans  l'avenir  que 
dans  le  présent,  et  en  tout  cas,  elle  sérail  la  consécration  de 
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droits  aussi  réels,  aussi  incontestables,  que  ceux  attachés  à 
toute  autre  propriété  créée  par  le  travail  utile. 

Mais  il  n'en  est  point  de  même  des  inventions  :  celles-ci 
consistent  dans  des  idées,  des  conceptions  de  l'esprit  qui, 
comme  les  découvertes  des  savants,  cessent,  aussitôt  qu'elles 
soDt  divulguées,  d'être  esclusivement  propres  à  ceux  qui  les 
ont  saisies  les  premiers,  elles  ne  sont  donc  pas  naturellement 
susceptibles  d'une  appropriation  privée  et  exclusive.  D'un 
auU'e  câté,  la  production  d'un  livre  n'enlève  à  personne  la 
l'acuité  d'en  faire  d'autres,  et  sur  le  même  sujet,  et  telle  est 
la  nature  de  ce  produit  particulier,  qu'il  est  parfaitement  cer- 
tain, qu'à  moins  de  la  volonté  expresse  de  copier,  il  ne  se  fera 
jamais  deux  livres,  ni  même  deux  pages  semblables,  en  pro- 
duisit-on des  centaines  de  millions;  tandis  qu'à  défaut  des 
premiers  inventeurs  de  la  pioche,  de  la  bêche,  de  la  charrue, 
du  clou,  de  l'aiguille,  de  la  hache,  de  la  scie,  de  la  lime,  du 
rabot,  du  char,  du  moulin  à  vent  ou  k  moteur  hydraulique,  etc., 
d'autres  seraient  certainement  arrivés,  un  peu  plus  tard,  à  la 
production  des  mimes  objets;  on  en  a  la  preuve  dans  les  com- 
pétitions fréquentes  que  soulève  la  priorité  d'une  invention,  et 
dans  la  multitude  des  produits  identiques  ou  analogues-  que 
l'on  trouve  chez  des  peuples  différents,  ayant  longtemps  vécu 
uns  relations  entr'eux,  et  sans  aucune  communication  de  leurs 
inventions  respectives.  Il  en  a  été  ainsi,  par  exemple,  pendant 
une  longue  suite  de  siècles,  entre  les  populations  de  l'Europe 
et  celles  de  la  Chine  ou  du  Japon,  lesquelles,  en  se  connais- 
sant un  peu  mieux  par  la  suite,  ont  pu  s'étonner  mutuellement 
d'êlre  anivées,  sur  'une  multitude  de  pointa,  à  des  progrès 
industriels,  sinon  parfaitement  ideallques  dans  tous  les  pro- 
cédés, du  moins  offrant,  quant  aux  résultats,  une  foule  de  res- 
semblances ou  d'analogies. 

On  ne  pourrait  donc  attribuer  à  la  priorité  d'invention  les 
droits  de  la  propriété  particulière,  sans  priver  dès  lors  tous  les 
individus,  et  sans  pour  ainsi  dire  les  exproprier,  de  la  faculté 
qu'ils  possédaient  naturellement  de  poui  suivre  la  même  in- 
vention et  d'y  arriver  plus  ou  moins  promptement.  La  conces- 
sion du  monopole  temporaire  conféré  par  les  brevets  d'in- 
vention, n'est  point  une  reconnaissance  de  la  propriété  des 
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inventions ,  c'est  un  moyen ,  plus  ou  moins  bien  entendu, 
d'encouraper  et  de  récompenser  les  inventeurs;  mais  il  est 
déjà  la  source  d'une  multitude  de  procès  et  d'inextricables 
difficultés,  et  il  n'est  pas  bien  sur  qu'il  soit  plus  favorable  que 
nuisible  aux  progrès  îiiduslriels  ;  car,  le  triivail  des  inventeurs 
eux-mêmes  est  tous  les  jours  plus  entravé,  plus  empêciié,  par 
l'obligation  où  ils  sont  de  rechercher,  a  travers  des  myriades 
de  brevets,  si  les  eombinaisous  (ju'ils  conçoivent  n'ont  pas  été 
déjit  brevetées  en  tout  ou  en  partie.  Que  serait-ce  donc,  si,  par 
suite  de  l'application  générale  d'un  régime  plaçant  les  inven- 
tions au  rang  des  propriétés  particulières,  tous  les  procédés  à 
perfectionner,  et  toutes  les  productions  yariées  et  innombrables 
de  l'industrie  qui  pourraient  en  résulter,  devenaient  l'objet  de 
monopoles  perpétuels? 


Les  jurisconsultes  ont  généralement  admis  la  priorité  d'oc- 
cupation d'une  chose,  qui  auparavant  n'appartenait  à  personne, 
cumnlc  l'un  des  moyens  légitimes  d'acquérir  la  propriété. 
Quoique  ce  moyen  de  former  des  propriétés  ne  soit  plus 
aujourd'hui  fréquemment  praticable  en  Europe,  il  faut  bien 
admettre  qu'il  a  constitué  le  droit  originaire  de  toutes  les 
sociétés,  chacune  d'elles  n'ayant  jamais  eu  de  meilleur  titre  à 
la  propriété  du  pays  où  elle  s'était  établie,  que  celui  de  l'avoir, 
la  première,  occupé  et  exploité. 

Loi'sque  les  sociétés  européennes  voulurent  fonder  des  éta- 
blissements dans  d'autres  parties  du  globe,  la  plupart  des  lieus 
qu'elles  choisirent  se  trouvaient  déjà  occupes,  et  le  plus  sou- 
vent, elles  usèrent  de  la  force  pour  s'en  emparer;  d'autres  fois 
cependant,  elles  traitèrent  de  leur  acquisition  avec  les  occu- 
pants, et  c'est  généralement  ainsi  que,  depuis  un  siècle  surtout, 
les  États  du  nord  de  l'Amérique  ont  agrandi  leurs  territoires. 
Aujourd'hui,  lorsqu'une  nation  civilisée  veut  s'emparer  d'un 
nouveau  pays,  jusque-là  indépendant  de  tout  autre  État  exis- 
tant, et  soit  avec  l'assentiment  de  ses  habitants,  soit  en  leur 
imposant  sa  domination,  son  gouvernement  notifie  cette  déter- 
minalion  à  ceux  avec  lesquels  il  a  des  relations,  alin  d'établir 
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la  priorité  de  sa  possession,  priorité  ordinairement  considérée, 
en  droit  international,  comme  un  titre  suffisant. 

Quant  à  la  division  en  propriétés  privées  d'un  pays  ainsi 
placé  dans  la  dépendance  d'un  État,  elle  tend  de  nos  jours  k  se 
régulariser  mieux  que  dans  le  passé,  par  l'application  des  con- 
ditions suivantes  :  les  terres  cultivées,  s'il  y  en  a,  sont  laissées 
ï  ceux  qui  les  exploitaient  déjà  ;  l'État  s'empare  des  autres  *soit 
en  traitant  avec  les  occupants,  soit  en  usant  de  la  force  s'il  ne 
■  peut  obtenir  la  cession  à  des  conditions  amiablement  débattnesj 
il  les  fait  mesurer,  diviser,  cadastrer,  et  souvent  il  y  fait  ouvrir 
des  voies  de  transports  ;  puis  il  en  Xait  des  concessions  à  des 
particuliers  ou  à  des  compagnies,  sous  diverses  conditions,  ou 
bien  il  en  opère  la  vente  par  lots,  soit  aux  enchères,  soit  à  des 
prix  fixés  d'avance  ;  c'est  par  ce  dernier  mode  que  des  quantités 
considérables  de  terrains  cultivables  sont  vendus  chaque  année, 
aux  États-Unis,  à  des  prix  d'un  à  deux  dollars  l'acre  (5  fr.  25  à 
10  fr.  50  les  4-^  ares). 

Ici  se  présente  une  assez  grave  question  de  droit.  Lorsqu'une 
peuplade  de  sauvages  occupe  un  territoire  étendu,  exploité  seu- 
lement comme  terrain  de  chasse,  et  qu'elle  ne  consent  à  le 
cédera  aucune  condition,  les  populations  qui  voudraient  mettre 
ce  territoire  en  culture  sont-elles  fondées  à  s'en  emparer  par 
la  force,  à  défaut  de  tout  autre  moyen  d'en  obtenir  la  cession, 
—  à  défaut  d'acceptation  des  offres  le  plus  largement  équita- 
bles, telle  que  le  serait,  par  exemple,  celle  de  donner,  eu 
écliange  du  territoire,  l'entier  équivalent  des  moyens  annuels 
(le  subsistance  que  pouvaient  y  trouver  les  occupants,  en  retour 
des  fatigues  et  des  dangers  de  la  chasse?  Ceux  qui  se  refusent 
à  fonder  le  droit  sur  l'utilité  générale,  ne  pourraient  guère 
résoudre  cette  question  autrement  que  par  la  négative  ;  mais 
ceux  qui  pensent  que  le  droit  ne  saurait  avoir  de  meilleur  fon- 
fondement  que  l'intérêt  du  genre  humain,  ne  peuvent  recon- 
naître à  une  fraction  quelconque  de  notre  espèce,  le  droit  de  • 
soustraire  perpétuellement  de  vastes  territoires,  des  contrées 
entières  à  l'agriculture,  c'esUà-dire,  au  mode  d'exploitation  qui 
multiplie  les  moyens  d'existence  des  hommes  dans  l'énorme 
proportion  que  nous  avons  plusieurs  fois  rappelée. 

La  priorité  d'occupation  confère  des  avantages  privés  dans 
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une  multitude  de  cas  :  le  propriétaire  de  terrains  situés  duus 
fe  voisinage  immédiat  d'une  ville  qui  s'agrandit  rapidement, 
voit  parfois  décupler  et  centupler  la  valeur  de  ces  terrains, 
sans  que  ses  travaux  ou  ses  soins  particuliers  y  soient  pour  rien. 
La  concession  d'une  mine  dont  la  rictiesse  est  inconnue  peut 
otFrir  des  avantages  inespérés  h  ceux  qui  l'obtiennent;  les  con- 
cessionnaires d'une  ligne  de  cliemin  de  fer  excluent,  par  le  tait 
même  de  l'établissement  de  cette  ligne,  la  concurrence,  en 
deçà  d'une  assez  grande  distance,  d'autres  voies  semblables  et  " 
parallèles,  parce  que,  le  plus  souvent,  le  fret  obtenu  par  la 
ligne  unique,  bien  que  pouvant  suffire  pour  assurer  h  ses  pro- 
priétaires un  revenu  net  éj^al  ou  supérieur  au  profit  ordinaire 
des  capitaux  engagés,  ne  suffirait  plus  pour  donner  ce  profit 
s'il  devait  être  partagé  entre  deux  lignes.  Celui  qui,  le  premier, 
établit  un  bxrrage  sur  un  cours  d'eau,  interdit  la  formation 
d'autres  barrages  à  une  certaine  dislance,  tant  au-dessus  qu'au- 
dessous  du  sien.  Il  est  une  multitude  d'entreprises  dont  le  mar- 
ché est  nécessairement  restreint  à  une  localité  déterminée.  Si 
les  besoins  auxquels  elles  répondent  restent  stationnaires  dans 
l'étendue  de  ce  marché,  la  priorité  d'occupation  assure  des 
avantages  que  n'ont  plus  les  entreprises  s'élablissant  postérieu- 
rement ;  si,  au  contraire,  les  besoins  progressent,  les  derniers 
survenants  ont  encore,  toutes  autres  conditions  restant  d'ailleurs 
égales  entre  les  concurrents,  moins  d'avantages  que  ceux  qui 
les  ont. devancés.  Enfin,  le  monopole  temporaire  accordé  aux 
inventeurs  peut  encore  être  considéré  comme  un  avantage 
résultant  delà  priorité  d'occupation. 


Toutes  les  nations  civilisées  ont  également  admis,  au  nombre 
des  moyens  légaux  d'acquérir  la  propriété,  la  presa-iption , 
c'est-à-dire,  la  possession  incontestée  d'un  objet  valable  pen- 
dant une  certaine  durée,  dont  le  plus  long  terme  est  assez  géné- 
ralement fixé  à  trente  ans:  une  telle  condition  est  tout  à  fait 
indispensable  à' la  sécurité  dos  possessions  territoriales;  car, 
s'il  n'y  avait  aucune  limite  de  temps  au  delà  de  laquelle  leur 
légitimité  ne  fût  plus  contestable,  on  pourrait  établir  que  la 
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plupart  des  propriétés  de  terraios,  dans  l'Europe  occidentate, 


remontent  aux  spoliations  accomplies  à  la  suite  de  l'ii 
de  la  conquête,  et  qu'en  conséquence,  ceux  qui,  depuis,  en  ont 
été  successivement  nantis,  n'ont  pu  les  recevoir  ni  les  acquérir 
légitimement.  Sans  même  remonter  aussi  loin,  il  est  certain 
que  si,  en  France,  la  reclierche  de  semblables  moyens 
d'éviction  était  admise,  seulement  pour  la  durée  du  dernier 
siècle  écoulé,  le  très-grand  nombre  des  propriétaires  actuels,  — 
ceux  dont  les  t'amilles  ne  possèdent  que  depuis  moins  d'un 
siècle,  —  seraient  vivement  alarmés,  surtout  si  l'on  contestait, 
par  exemple,  la  légitimité  des  ventes  de  biens  nationaux 
opérées  depuis  1789;  —  nul  ne  se  croirait  assuré  de  conserver 
ses  propriétés;  nulle  acquisition  nouvelle  ne  semblerait  suffi- 
samment  garaittiefet  une  telle  insécurité  tendrait  infaillible- 
meiit  à  paralyser  les  transactions  et  les  travaux.  D'ailleurs,  si 
sous  le  prétexte  de  réparer  les  injustices  d'un  passé  plus  ou 
inoins  lointain,  on  rejettait  la  prescription  trentenaire,  la 
répression  de  ces  injustices  ne  pourrait  guère  retomber  aujour- 
d'hui, en  France  particulièrement,  que  sur  des  familles 
auxquelles  les  anciennes  spoliations  ne  sont  nullement  impu- 
tables, et  qui,  généralement,  ont  acquis  leurs  propriétés  en  en 
payant  la  valeur;  l'attribulion  de  ces  biens,  soit  h  l'État,  soit  à 
d'autres  familles  ne  constituerait  évidemment  ainsi  que  de 
nouvelles  iniquités.  Il  n'y  a  donc  plus  à  revenir  sur  ce  passé, 
et  ce  qu'il  faudrait  s'efforcer  d'obtenir  désormais,  c'est  que 
toute  spoliation  fût  eflîcacement  proscrite,  ou  ne  restât  plus 
assez  longtemps  impunie  pour  s'assurer  par  la  prescription  la 
protection  légale,  et  que,  de  plus  en  plus,  les  fortunes  des 
familles  ne  pussent  s'acquérir  autrement  que  par  les  moyens 
légitimes,  par  les  travaux  utiles  et  l'épargne.  C'est  dans  la 
féalisation  progressive  de  telles  conditions  que  consistent 
KsenUellement  les  perfectionnements  sociaux,  et  toutes  les 
rtfonnes  vraiment  salutaires. 
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CHAPITRE    VII. 


De  la  iialurcet  de  la  production  des  richesses.  —  De  dos  mojeiu  de  prodociian 

ei  des  raculifs  indUB4rie]les  ou  productires. 


I.  —  NATURE   DES    RICHESSES   ET   CONDITIONS  DE  LEUR  PRODUCTIOS. 

Le  rapport  existant  entre  nos  besoins  et  les  choses  propres  à 
les  satisfaire  se  nomme  uHHté. 

On  peut  facilement  observer,  dans  l'ensemble  des  choses 
utiles,  que  toutes  ne  sont  pas  de  nature  à  constituer  des  pro- 
priétés; il  en  est  que  la  nature  livre  indistinctement  à  tous, 
qu'elle  produit  indépendamment  de  tout  effort  humain,  et 
place  en  dehors  de  toutes  les  conditions  d'une  appropriation 
exclusive  ;  lelles  sont  la  chaleur  et  la  lumière  du  soleil,  les 
pluies  qui  arrosent  les  cultures,  les  vents  qui  poussent  les 
navires,  les  forces  magnétiques  servant  à  les  diriger,  etc.  Ces 
utilités,  et  toutes  celles  que  nous  retirons  des  a.utres  forces 
naturelles  mises  également  à  la  disposition  de  tous,  dès  que  les 
moyens  de  les  faire  servir  à  notre  usage  sont  connus  et  livrés 
au  domaine  commun,  constituent  le  fonds  de  I'utilité  gratuite, 
—  celle  obtenue  sans  travail  et  dont  chacun  use  sans  avoir  rien 
à  céder  en  retour. 

Les  utilités  naturelles  susceptibles  de  former  des  propriétés, 
telles  que  les  fonds  de  terre,  les  mines,  les  chutes  d'eau,  etc., 
et  toutes  celles  qui  ne  doivent  leur  existence  qu'à  nos  travaux, 
constituent  le  fonds  de  I'utiuté  valable,  —  celle  que  l'on 
n'obtient  pas  sans  efforts,  ou  qui  ne  saurait  être  également  à  la 
disposition  de  tous.  C'est  de  ce  dernier  fonds,  donnant  seul  lieu 
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aux  Changes,  que  se  composent  toutes  les  richesses  propre- 
ment dites. 

Dans  le  langage  usuel,  on  donne  généralement  aujourd'hui 
le  nom  de  richesse  à  tous  les  produits  et  moyens  de  production, 
Il  tous  les  objets  pouvant  servir  immédiatement  ou  médiate- 
meut  à  nos  besoins,  dès  qu'ils  sont  pourvus  de  valeur,  c'est-à- 
dire,  dès  que  les  utilités  qui  sont  en  eux  ne  sont  pas  gratuites, 
et  qu'elles  constituent  des  propriétés,  donnant  à  ceux  qui  les 
possèdent  la  faculté  ou  le  pouvoir  d'en  obtenir  d'autres  en 
échange. 

En  économie  politique,  la  signification  du  mot  richesse  est  la 
m£me,  en  ce  qu'on  lui  fait  également  désigner  l'utilité  valable  ; 
toutefois,  la  plupart  des  économistes  modernes  donnent  à  ce 
dernier  mot  une  extension  qu'il  n'a  pas  encore  généralement 
dans  la  langue  commune,  en  l'appliquant  non-seulement  aux 
utilités  valables  placées  dans  les  objets  extérieurs,  mais  encore 
à  celles  qui  se  trouvent  dans  les  hommes  eux-mêmes.  Jusqu'à 
présent,  les  utilités  de  cette  dernière  catégorie  ne  sont  pas  com- 
munément comprises  dans  les  inventaires  de  richesses,  bien 
qu'il  ne  soit  point  rare  de  les  voir  figurer  à  ce  titre  dans  les 
transactions,  et  par  exemple,  dans  les  contrats  d'association, 
où  l'un  apporte  ses  capitaux,  l'autre  son  industrie  seulement, 
évidemment  considérée,  dans  ce  cas,  comme  un  équivalent  de 
capitaux. 

Si  tous  les  moyens,  instruments  ou  agents  de  production 
pourvus  de  valeur,  doivent  être  rangés  parmi  les  richesses,  il 
n'est  paï  douteux  qu'il  faut  y  comprendre  nos  facultés  indus- 
trielles, attendu  qu'elles  constituent  l'agent  de  la  production 
par  excellence,  qu'elles  sont  la  plus  incontestable  des  pro- 
priétés, et  que  l'on  ne  saurait  hésiter  à  les  ranger  parmi  les 
utilités  valables,  puisque  le  travail  qu'elles  accomplissent,  les 
services  qu'elles  rendent,  s'échangent  et  se  vendent  constam- 
ment, —  que  les  prix  de  ces  services  sont  variables  comme 
ceux  de  tous  les  produits,  de  tous  les  autres  moyens  de  pro- 
duction, et  selon  les  mêmes  lois. 

Ces  facultés  ne  se  bornent  pas,  d'ailleurs^  à  la  capacité  tech- 
nique dont  chacun  fait  usage  dans  l'exercice  de  sa  profession  ; 
car  leur  puissance  effective,  et  par  suite,  la  valeur  d'échange 
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de  leurs  services,  ne  dépendent  pas  moins  du  perfecfionne- 
ment  intellectuel  et  moral  des  travailleurs,  que  de  leur  habi> 
lelé  industrielle,  A  égalité  de  capacité  technique,  l'ouvrier, 
l'artisan,  l'entrepreneur  d'industrie,  doués  d'une  prévoyance 
étendue,  d'une  judicieuse  entente  de  leurs  intérêts,  et  formés 
à  des  habitudes  de  nature  à  rendre  leurs  efforts  plus  persévé- 
rants,  leur  conduite  plus  morale,  plus  utile  pour  eux-mëmeG 
et  pour  les  autres,  seront  des  agents  de  production  plus  pui^ 
sants,  plus  féconds  et  plus  rétribués  que  ceux  dont  la  conduite 
n'offrirait  pas  te  même  degré  de  sagesse  ou  de  mérite  moral; 
chacun  peut  d'ailleurs  facilement  s'assurer  que,  de  deux  ou- 
vriers ou  artisans  également-  habiles  dans  leur  profession,  le 
plus  laborieux,  le  plus  prévoyant,  le  moins  adonné  à  l'ialem- 
tempérance,  le  plus  régulier  et  le  plus  convenable  dans  toute 
sa  conduite  obtient  en  somme  de  plus  fortes  rémunérations 
que  l'autre,  et  que,  par  conséquent,  l'ensemble  des  services  de 
ce  dernier  a  moins  de  valeur,  et  ne  constitue  qu'une  moindre 
part  de  la  richesse  générale. 

11  en  serait  évidemment  de  même  de  deux  populations  que 
l'on  supposerait  pourvues,  au  même  degré,  de  capacité  tech- 
nique, et  placées  dans  des  conditions  naturelles  et  sociales 
équivalentes  :  celle  qui  se  montrerait  le  plus  généralement 
éclairée  sur  tous  ses  intérêts,  et  le  mieux  formée  à  de  bonnes 
habitudes  morales,  arriverait  sûrement  à  posséder  des  richesses 
plus  abondantes,  à  atteindre  un  niveau  de  prospérité  plus 
élevé. 

Il  paraît  donc  indubitable  que  l'on  doit  considérer*  comme 
utilités  valables,  au  même  titre  que  la  capacité  industrielle,  tout 
-  ce  qui  concourt  à  étendre  et  à  généraliser  la  prévoyance,  la  saine 
entente  de  nos  intérêts  privés  et  collectifs,  la  persévérance 
dans  nos  efforts  de  production  et  de  tempérance,  l'honnêteté 
et  la  dignité  de  la  conduite  ;  en  sort«  que  les  vérUMes  vertus, 
—  non  pas  celles  qui  prétendant  s'élever  au-dessus  de  tout  in- 
térêt privé  ou  commun,  ne  servent  absolument  à  rien,  et  que 
préconisent  à  cause  de  cela  les  doctrines  morales  régnantes; 
mais  celles  qui  servent  à  réduire,  à  atténuer  nos  misères  ou  nos 
souffrances,  et  à  perfectionner  nos  facultés,  —  sont  très-positi- 
vement des  richesses,  et  des  plus  précieuses,  celles  de  toutes, 
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pent^tre,  qui,  en  se  généralisant,  contribuent  le  plus  à  ame- 
ner l'abondance  et  l'équitable  répartition  de  l'ensemble  des 
autres. 

Les  phénomènes  de  la  production  et  de  la  distribution  des 
richesses  ne  pourraient  être  que  très-imparfaitement  compris, 
si  l'on  méconnaissait  l'influence  qu'exerce  sur  eux  l'état  géné- 
ral des  lumières  et  des  mœurs  '. 

Nous  reconnaîtrons  donc  que  les  richesses  se  composent  de 
toutes  les  utilités  valables,  aussi  bien  de  celles  qui  se  fixent 
dans  rhomme  que  de  celles  attacliées  aux  objets  extérieurs. 

Produire  de  la  richesse,  ce  n'est  pas  créer  de  la  matière, 
cbose  lout-à-fait  au-dessus  de  notre  pouvoir,  mais  de  l'utilité. 
Cela  est  évident  quant  à  la  matière  inorganique;  nous  en  chan- 
geons.la  situation,  les  combinaisons,  les  formes  ;  nous  la  mo- 
difions de  mille  manières,  pour  la  rendre  propre  à  la  satisfac- 
tion de  nos  besoins,  mais  sans  y  ajouter  un  atome. 

Lorsque  nous  agissons  sur  les  êtres  organisés,  sur  cette  cause 
ou  cet  effet,  profondément  mystérieux,  que  nous  nommons  la 
vie,  —  sur  les  plantes  et  les  animaux,  —  nous  faisons  en  sorte 
que  ceux  de  ces  êtres  qui  nous  sont  utiles  se  multiplient  dans 
la  mesure  de  nos  besoins,  et  que  l'extension  de  la  vie,  chez  les 
espèces  qui  nous  sont  inutiles  ou  nuisibles,  soit  restreinte  le 
plus  possible.  Il  n'est  nullement  établi  que  la  quantité  de 
vie  ou  d'êtres  vivants  répandus  sur  le  globe,  soit  accrue  ou 
diminuée  par  notre  intervention  ;  mais  nous  avons  certaine- 
ment la  faculté  de  modifier  considérablement  la  répartition  de 
la  vie  entre  les  diverses  espèces,  de  l'étendre  chez  celles  qui 
nous  servent,  de  la  restreindre  chez  lés  autres,  et  particulière- 
ment de  la  développer,  dans  d'énormes  proportions,  chez  notre 
propre  espèce  ;  or,  en  cela,  nous  ne  produisons  encore  que  de 
l'utilité,  et  non  de  la  matière  ;  car,  c'est  par  l'assimilation  de 
celle-ci  que  se  développent  tous  les  êtres  doués  de  vie,  et  notre 
action  se  borne  à  répartir,  autant  que  notre  pouvoir  peut  s'é- 
tendre, cette  assimilation  selon  nos  convenances. 
Nous  ne  pouvons  non  plus  créer  aucune  des  forces  natu- 

'  t*  mtiM  déiDODslralion  n  été  dODOée  btcc  beaucoup  plut  d'étendue  et  de 
tHM  que  nous  ne  pouvons  le  taire  ici,  dans  le  grand  ouvrage  de  Charles  Du- 
»Itt  sur  la  Libené  du  travail. 
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relies  ou  des  propriétés  de  la  matière,  telle  que  la  gravitation, 
l'électricité,  l'élasticité  de  la  vapeur,  etc.;  nous  pouvons  seule- 
ment les  découvrir  lorsqu'elles  sont  incoiiDues,  et  trouver  les 
moyens  de  les  faire  servir  à  nos  besoins,  c'est-à-dire,  de  les 

Enfin,  nous  ne  pouvons  pas  davantage  changer  les  conditions 
inhérentes  à  notre  propre  nature,  ni  nous  donner  de  nouvelles 
faculté  dont  le  germe  n'existerait  pas  en  nous  ;  mais  nous 
pouvons  prodigieusement  développer  la  puissance  de  nos  fa- 
cultés naturelles,  et  accroître  sans  cesse  leur  ulilité. 

Nos  opérations  productives  n'engendrent  donc  pas  autre 
chose  que  des  utilités,  appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
deux  classes  que  nous  avons  distinguées  :  bien  que  nos  travaux 
aient  généralement  pour  but  la  création  d'utilités  vaiables,  il 
arrive  souvent  qu'Us  produisent  en  même  temps  des  utilités 
gratuites;  telles  sont  les  connaissances  nouvelles  obtenues  par 
les  découvertes  des  savants,  par  les  inventions  et  les  perfec- 
tionnements industriels  tombés  dans  le  domaine  commun  ; 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  réduction,  par  le  perfectionnement  des 
procédés  de  production,  dans  la  valeur  normale,  c'est-à-dire, 
dans  le  prix  de  revient  d'un  même  produit,  il  y  a  création, 
augmentation  d'utilité  gratuite. 

Quoique  les  utilités  de  cette  dernière  classe  ne  fassent  pas 
partie,  du  moins  à  notre  avis,  des  richesses  proprement  dites, 
elles  ne  .sont  pas  moins  précieuses;  elles  ont  un  caratère 
essentiel  que  ne  possèdent  pas  les  utilités  valables  ;  c'est  qu'une 
fois  découvertes,  tous  peuvent  en  user,  comme  ou  use  de  la 
lumière  des  astres,  sans  jamais  les  épuiser,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  les  renouveler  :  dès  le  moment  où  les  moyens  de  décu- 
pler, par  les  chemins  de  fer  ou  les  bateaux  à  vapeur,  la  rapi- 
dité des  transports,  tout  en  réduisant  leurs  frais,  —  de  commu- 
niquer instantanément,  à  de  grandes  distances,  par  l'électricité, 
et  de  tirer  de  celle-ci  de  la  lumière  ou  de  la  chaleur,  —  d'ex- 
traire de  la  houille  ou  d'autres  matières,  un  gaz  éclairant,  —  ' 
de  tracer  des  images  par  l'action  du  soleil,  etc.,  —  ont  été  con- 
nus et  mis  à  la  disposition  de  tous,  l'utilité  de  ces  découvertes 
a  été  acquise  pour  toujours,  et  nous  pourrons  en  user  de  plus 
en  plus  à  l'avenir  sans  jamais  l'épuiser. 
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Il  n'en  est  pas  ainsi  des  utilités  valables,  qui,  presque  toutes, 
sont  rapidement  consommables,  et  seraient  vouées  à  une  des- 
truction définitive  plus  ou  moins  prochaine,  si  elles  n'étaient 
constamment  renouvelées  ou  entretenues  par  nos  travaux  ;  il 
n'y  a  pas  exception  à  cet  égard  pour  les  utilités  valables  s'atta- 
chant  à  l'homme,  puisque  celui-ci  est  périssable,  que  ses 
(acuités  productives  disparaissent  avec  lui,  et  souvent  avant 
lai,  par  les  infirmités  physiques  ou  morales.  Il  faut  donc  que 
loutes  les  utilités  de  cette  classe,  si  l'on  ne  veut  pas  cesser  de 
satisfaire  les  besoins  auxquels  elles  sont  destinées,  soient  sans 
cesse  reproduites  ou  renouvelées. 

Le  progrès  industriel  consiste  surtout  à  accroître  le  fonds  des 
utilités  gratuites,  par  l'accumulation  des  connaissances,  des 
découvertes,  des  inventions  qui  ajoutent  à  notre  empire  sur  les 
forces  et  les  agents  naturels  du  monde  merveilleux  livré  i 
notre  action,  attendu  que  ces  utilités  sont  celles  qui  fécondent 
le  plus  puissamment  la  production,  qu'elles  s'offrent  constam- 
ment au  service  de  tous,  et  qu'elles  sont  impérissables  à  moins 
de  nouveaux  cataclysmes. 

Si  le  progrès  industriel  pouvait  avoir  un  terme,  ce  serait 
celui  où  toutes  les  utilités  ayant  été  rendues  gratuites,  les  objets 
de  DOS  besoins  arriveraient  k  tous,  dans  la  mesure  désirée,  sans 
aucun  effort,  et  comme  l'air  respirable;  mais  telle  ne  saurait 
^tre  la  destinée  terrestre  de  l'humanité;  non-seulement  la 
nature  des  choses  s'oppose  absolument  à  ce  que  les  objets  de 
nos  besoins  les  plus  impérieux  nous  arrivent  jamais  sans  tra- 
vail; mais  l'ftme,  comme  on  l'a  dit,  est  une  source  intarissable 
de  désirs,  et  à  mesure  que,  par  l'accroissement  de  notre  puis- 
sance productive,  nous  parvenons  à  satisfaire  plus  amplement 
et  plus  facilement  les  besoins  urgents,  ùoe  multitude  de  nou- 
velles aspirations  émergent,  pour  ainsi  dire,  de  cette  inépui- 
sable source,  et,  se  joignant  à  la  multiplication  de  notre  espèce, 
—  qui  suit  toujours  l'extension  de  ses  moyens  d'existence,  — 
elles  réclament  tout  aussi  vivement  qu'auparavant  l'emploi 
constant  de  nos  forces  et  de  notre  activité.  Il  est,  d'ailleurs,  à 
remarquer,  que  l'industrie  humaine,  depuis  qu'elle  s'exerce,  et 
quelque  prodigieuses  que  soient  déjà  ses  conquêtes,  n'a  jamais 
pu  nous  procurer  la  gratuité  absolue  d'un  seul  des  objets  de  nos 
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besoins,  autre  que  ceux  gratuits  dès  l'origine  et  par  leur  nature 
même;  seulement  elle  a  successivement  découvert  plusieurs 
des  forces  naturelles  gratuites  et  trouvé  les  moyens  de  les 
utiliser;  par  là,  et  par  le  perfectionnement  incessant  de  tous 
ses  pi'océdés,  elle  a  réduit  considérablement,  dans  un  grand 
nombre  des  produits  destinés  à  nos  besoins,  la  proportion 
d'utilité  valable,  en  augmentant  d'autant  la  proportion  d'utilité 
gratuite,  c'est-à-dire,  qu'elle  a  de  plus  en  plus  réduit  la  somme 
d'efforts  nécessaires  pour  nous  procurer  une  même  quantité  de 
ces  produits,  sans  toutefois  par\'enir,  à  leur  égard,  à  nous  dis- 
penser de  tout  effort,  et  en  reportant  sur  l'augmentation  de 
leur  quantité,  ou  sur  la  production  de  nouveaux  objets  ré-  - 
clamés  par  l'extension  des  besoins,  le  travail  qu'elle  a  pu  épar- 
gner ainsi  ;  c'est  en  cela  surtout  qu'ont  consisté  ses  progrès,  et 
c'est  par  là  que  deux  mille  personnes  peuvent  aujourd'hui 
vivre,  dans  une  abondance  de  moyens  d'existence  relativement 
incomparable,  sur  un  espace  de  terrain  qui,  pour  des  popula- 
tions restées  à  l'état  sauvage,  fournirait  à  peine  la  nourriture 
d'un  seul  individu.  L'un  des  plus  grands  objets  de  l'industrie 
est  donc  bien  réellement  d'étendre  le  plus  possible  le  fonds  de 
l'utilité  gratuite,  tout  en  poursuivant  constamment  l'extension 
du  fonds  de  l'utilité  valablp. 

Mais  l'économie  politique,  après  avoir  constaté  que  c'est  là, 
en  effet,  l'un  des  objets  et  des  résultats  principaux  des  efforts 
humaius,  puis  indiqué,  comme  nous  le  ferons  par  la  suite,  les 
conditions  sociales  favorables  ou  nuisibles- à  un  tel  résultat,  ne 
peut  guère  avoir  à  s'en  occuper  autrement,  ainsi  que  l'ont 
conseillé  d'éminents  économistes,  notamment  Rossi  et  Bastiat  ; 
car,  dès  qu'une  nouvelle  portion  d'utilité  gratuite  a  été  obtenue, 
il  n'y  a  plus  à  la  produire,  ni  à  la  distribuer;  elle  ne  peut  être 
consommée,  ni  l'aire  l'objet  d'aucun  échange  ;  elle  se  trouve 
placée  en  dehors  de  la  sphère  de  nos  travaux  et  de  nos  tran- 
sactions, qui  est  celle  des  investigations  économiques.  Nous 
bornerons  donc  les  observations  qu'il  nous  reste  à  présenter 
dans  ce  chapitre,  à  ce  qui  concerne  la  production  des  richesses, 
c'estrà-dire  des  utilités  valables  exclusivement. 

Dans  les  opérations  de  cette  production,  il  faut  nécessaire- 
ment absorber  les  services  des  capitaux  et  des  travailleurs 
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employés,  services  constituant  des  utilités  valables  comme 
celles  que  l'on  veut  créer,  et  l'opération  n'est  réellement  pro- 
ductive que  lorsque  ses  résultats  ont  une  valeur  au  moins  égale 
ik  la  valeur  ordinaire  des  services  qu'on  y  a  consacrés;  car,  si 
elle  se  trouvait  inférieure,  il  faudrait  en  conclure  que  ceux-ci 
n'ont  pas  reçu  une  application  aussi  profitable  qu'elle  aurait 
pu  l'être  dans  toute  autre  entreprise,  et  qu'ainsi,  le  résultat  de 
l'opération  serait  une  perte  pour  la  société  tout  aussi  bien  que 
pour  l'entrepreneur. 

n  suffit,  pour  qu'il  y  ait  production  de  richesse,  que  la 
valeur  courante  des  services  employés,  y  compris  bien  entendu 
ceuï  de  l'entrepreneur,  soit  couverte  par  celle  des  produits  de 
l'opération;  il  semble  cependant  que  l'on  n'ait  fait  ainsi 
qu'échanger  deux  valeurs  égales,  celle  des  services  contre 
celle  des  produits,  et  que  dès  lors,  aucune  valeur  addition- 
nelle ne  résulte  de  l'opération  ;  c'est  qu'il  faut  bien  remarquer, 
pour  comprendre  qu'il  en  est  autrement,  que  les  services  pro- 
ductifs ne  valent  que  par  leur  accomplisgement  ;  un  homme,  une 
machine  inactifs,  un  fonds  de  terre  en  friche  ne  produisent 
lucune  valeur;  la  valeur  de  leurs  services  ne  consiste  que  dans 
celle  des  produits  qui  peuvent  en  résulter,  et  la  production 
n'est,  en  ce  sens,  que  la  réalisation  de  la  valeur  des  services 
productifs;  la  création,  ou  plutôt  la  découverte,  la  conquête 
des  utilités  gratuites,  est  seule  en  dehors  de  cette  règle  ;  quant 
ï  la  production  des  utilités  valables,  il  est  facile  de  s'assurer 
que  dans  toutes  les  entreprises,  dans  toutes  les  branches  de 
travaux  libres  qu'elle  comprend,  le  résultat  que  l'on  a  en  vue, 
la  condition  que  l'on  s'efforce  d'obtenir,  est  de  réaliser  la 
valeur  des  services  employés.  Cette  vérité  étant  l'une  des  plus 
nécessaires  à  la  saine  intelligence  des  phénomènes  écono- 
miques, —  l'une  de  celles,  notamment,  qui  peuvent  le  mieux 
préserver  des  erreurs,  des  illusions  répandues  quant  au  crédit, 
etque  nous  aurons  à  signaler  plus  tard,  — nous  entrerons  dans 
quelques  explications  de  détail,  afin  qu'elle  soit  bien  com- 
prise. 

Prenons  d'abord  pour  exemple  l'exploitation  d'une  ferme.: 
nous  reconnaîtrons  qu'il  s'agit,  pour  le  fermier,  de  réaliser  par 
les  opérations  qu'il  accomplit  ou  dirige  :  1"  la  valeur  du  service 
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de  la  propriété  rurale  qu'il  exploite,  valeur  représentée  par  le 
prix  de  ferme;  2"  la  valeur  du  service  et  de  l'entretien  de  son 
capital  d'exploitation  (bestiaux,  instruments  aratoires,  se- 
mences, etc.)  ;  3*  la  valeur  des  gages  ou  salaires  qu'il  distribue 
dans  l'année,  soit  en  aliments,  soit  en  numéraire,  aux  domes- 
tiques ou  aux  journaliers  qu'il  occupe;  4"  enfin,  la  valeurde 
ses  propres  services  et  de  ceux  des  membres  de  sa  famille  dont 
il  est  aidé,  au  taux  où  la  porte  généralement  l'état  de  l'offre  et 
de  la  demande  des  services  de  cette  classe  dans  le  pays  qu'il 
habite.  Si  les  produits  recueillis  ont  en  somme  une  valeur 
égale  k  celle  de  tous  les  services  fournis,  la  valeur  de  ceux-ci  a 
été  réalisée  et  l'opération  a  été  productive  autant  qu'on  devait 
s'y  attendre  ;  si  la  valeur  des  produits  est  supérieure  à  celle 
des  sen'ices,  ceux  du  fermier  et  de  sa  famille  se  trouvent  rému- 
nérés au-dessus  de  leur  valeur  ordinaire,  il  y  a  bénéfice  excep- 
tionnel, l'opération  a  été  plus  productive  que  les  probabilités 
ne  l'indiquaient,  ce  qui  peut  être  dû,  soit  à  un  surcroît  d'éner- 
gie, d'intelligence  ou  d'habileté  dans  l'action  du  fermier,  et  en 
ce  cas,  le  surplus  de  valeur  obtenu  n'est  que  la  rémunération 
de  services  supérieurs,  soit  uniquement  à  la  faveur  de  circons- 
tances indépendantes  du  mérite  de  la  gestion;  si,  enfin,  la 
valeur  des  produits  recueillis  est  inférieure  à  celle  des  services 
employés,  la  valeur  de  ceux-ci  n'est  réalisée  qu'en  partie, 
l'opération  n'a  pas  produit  ce  que  l'on  devait  en  attendre  ;  il  y 
a  perte,  et  si,  néanmoins,  le  prix  de  ferme  et  le  salaire  des 
travailleurs  auxiliaires  ont  été  acquittés,  cette  perte  retombe 
sur  le  fermier,  sur  la  rémunération  de  ses  propres  services  ou 
sur  sa  fortune  particulière. 

Il  en  est  absolument  de  m$me  de  toute  autre  oeuvre 
productive  de  richesse ,  dès  qu'elle  s'opère  sous  un  régime 
de  liberté  de  travaux  et  de  transactions  ;  il  s'agit  toujours  de 
réaliser  tout  au  moins  la  valeur  des  services  employés. 

Ainsi,  dans  les  travaux  si  divers  de  la  production  manu- 
facturière, et  dans  ceux  des  mines,  de  la  pëehe,  etc.,  toute  la 
valeur  du  service  et  de  l'entretien  des  capitaux  engagés  en 
usines,  ateliers,  machines,  navires,  outils,  etc.,  —celle  des 
capitaux  transformés  dans  les  opérations,  —  celle  des  traite- 
ments ou  salaires  des  commis,  ouvriers,  matelots,  etc.  ;  — 
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enfin,  celle  des  services  des  entrepreneurs  eux-mêmes,  assez 
généralement  proportionnée  à  l'importance  des  entreprises, 
è  la  somme  des  capitaux  engagés,  à  l'étendue  des  risques 
courus,  an  degré  de  science,  de  capacité,  d'énergie,  qu'exige 
la  conduite  des  opérations  ;  —  toutes  ces  valeurs,  disons-nous, 
doivent  être  couvertes  par  celle  des  produits  obtenus. 

La  production  Commerciale  est  soumise  aux  mêmes  con- 
dilions  :  elle  opère  sur  les  produits ,  denrées  ou  marchan- 
dises, soil  en  les  transportant  d'un  lieu ,  ou  d'un  temps,  où 
elles  ont  moins  de  valeur,  dans  un  autre  lieu,  un  autre  temps, 
où  elles  en  auront  davantage,  —  soit  en  les  tenant  constam- 
ment à  la  portée  des  consommateurs,  et  en  les  leur  livrant  par 
quantités  réduites  selon  leurs  demandes.  Pour  qu'il  y  ait  dans 
ces  opérations  production  d'utilité  valable,  il  faut  que  l'excé- 
dant du  prix  de  vente  sur  le  prix  d'achat  couvre  la  valeur 
du  service  de  tous  les  capitaux  engagés  dans  l'acquisition, 
le  transport,  l'emmagasinage,  la  conservation  des  denrées  ou 
marchandises ,  et  celle  des  services  de  tous  les  travailleurs 
dont  le  concours  a  été  nécessaire ,  y  compris  ceux  de  l'en- 
trepreneur lui-même. 

11  en  est  encore  ainsi  de  la  production  des  utilités  valables 
E'altachant  à  la  personne  ;  seulement,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
ici  entre  celles  obtenues  par  les  travaux  libres,  et  celles  qui 
(ont  l'objet  réel  ou  prétendu  des  travaux  ou  services  régis 
Dar  l'autorité  :  il  ne  serait  plus  exact  de  dire,  des  travaux 
placés  dans  cette  dernière  condition,  qu'ils  tendent  à  réaliser 
la  valeur  des  services  employés,  d'abord,  parce  que  ces  ser- 
vices ne  sont  pas  volontairement  demandés  et  appréciés  par 
tous,  qu'ils  sont  au  contraire  imposés,  et  que  leur  valeur 
n'étant  plus  librement  débattue  et  fixée  par  les  intéressés,  est 
plus  on  moins  arbitraire  ;  ensuite ,  parce  que  les  services 
dont  il  s'agit  sont  loin  de  produire  constamment  des  utilités 
valables  pour  ceux  que  l'on  oblige  à  les  payer;  que  sou- 
vent, au  contraire,  ils  leur  sont  très-préjudiciables,  très- 
nuisibles,  et  constituent,  au  lieu  d'une  création,  une  destruc- 
tion de  richesses  ou  d'utilités  ;  toutefois,  même  dans  les  pays 
où  l'action  gouvernementale  est  généralement  vicieuse,  ime 
partie  de  cette  action  tend  toujours  à  produire,  et  produit,  en 
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effet,  des  utilités  valables  s'attachanl  aux  hommes,  en  les 
habituant,  par  exemple,  à  respecter  mutuellement  les  droits 
qui  leur  sont  laissés  et  garantis,  —  en  excluant  plus  ou  moins 
de  leurs  relations,  la  violence,  l'injustice,  la  frdude  et  l'im-  ' 
moralité  ;  mais  alors  même  que,  parmi  les  résultats  des  tra- 
vaux régis  par  l'autorité ,  la  plupart  sont  '  bienfaisants,  les 
conditions  par  lesquelles  on  les  obtient  diffèrent  trop  de  celles 
de  la  production  libre,  pour  que  l'on  puisse  en  aucun  cas  les 
assimiler  à  celle-ci,  et  pour  que  la  plupart  des  lois  natu- 
relles qui  la  régissent  leur  soient  applicables. 

C'est  seulement  dans  la  production  libre  des  utilités  vala- 
bles s'attachant  à  l'homme,  que  l'on  retrouve  encore  la 
tendance  à  réaliser  la  valeur  des  services  employés  :  l'en- 
trepreneur d'un  établissement  d'instruction ,  par  exemple , 
doit  recueillir  dans  la  valeur  produite,  c'est-à-dire  dans  les 
prix  de  pension  ou  d'enseignement  qu'il  retire,  la  valeur 
du  service  et  de  l'entretien  des  immeubles  qu'il  occupe,  de 
sou  matériel  d'enseignement  et  de  tous  les  autres  capitaux 
qu'il  emploie ,  —  plus ,  les  traitements  ou  salaires  des  pro- 
fesseurs, commis  ou  domestiques  attachés  à  l'établissement, 
la  valeur  de  ses  services  personnels,  et  enfin,  celle  des  con- 
sommations alimentaires  ou  autres  des  élèves  pensionnaires. 
Le  médecin,  l'avocat,  le  littérateur,  l'acteur,  le  musicien,  etc., 
doivent  aussi  généralement  trouver  dans  les  rémunérations 
qu'ils  obtiennent ,  —  et  qui  varient  considérablement  selon 
la  réputation,  la  science,  le  talent  et  l'activité  de  chacun 
d'eux,  — une  réalisation  de  la  valeur  de  leurs  services  tout 
au  moins  suffisante  pour  l'entretien  de  leurs  familles,  pour 
couvrir  l'intérêt  du  principal  viager  consacré  à  leur  instruction, 
et  pour  maintenir  dans  ces  professions  un  nombre  d'indivi- 
dus eu  rapport  avec  ce  que  comporteut  les  ressources,  les 
besoins  ou  les  goûts  des  populations  qu'ils  desservent. 

Ainsi ,  tous  les  résultats  de  la  production  libre  des  riches- 
ses se  résument  en  une  création  d'utilités  valables,  ou  sim- 
plement de  valeur,  et  cette  valeur  est  généralement  la  réali- 
sation de  celle  des  services  employés.  Il  ne -suffit  pas,, 
cependant ,  pour  qu'une  entreprise,  une  opération  particu- 
lières soient  réellement  productives  au  point  de  vue  gêné* 
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rai,  qu'elles  aient  accumulé  une  valeur  égale  ou  supérieure' 
à  celle  des  services  absorbés  ;  il  faut  encore  que  la  valeur  ob- 
tenue ail  été  intégralement  produite,  et  non  pas  seulement  dé- 
place en  tout  ou  en  partie,  c'est-à-dire,  qu'elle  résulte  en  entier 
d'une  véritable  création  et  non  d'une  simple  mutation  de  ri- 
chesses. Cette  considération,  trop  souvent  négligée  dans  les 
discussions  ou  les  appréciations  économiques,  est  tout  à  fait 
capitale,  et  parmi  les  diverses  aptitudes  accessibles  à  nos  fa- 
cultés intellectuelles,  il  n'en  est  pas  dont  la  généralisation 
importe  plus  à  l'intérêt  commun  que  celle  consistant  à  sa- 
voir discerner  l'activité  utile,  productive,  sans  jamais  la  con- 
fondre avec  l'activité  nuisible  ou  stérile;  l'un  des  principaux 
objets  de  l'économie  politique  est  de  développer  cette  apti- 
tude. 

Travailler  n'est  pas  toujours  produire,  et  la  première  condi- 
tion à  remplir  pour  juger  sainement  de  ce  qui  est  productif  et  de 
ce  qui  ne  l'est  pas,  est  de  distinguer  le  travail  de  ses  résultats  : 
tous  les  travaux  utiles,  c'est-à-dire,  concourant  à  la  satisfaction 
de  nos  besoins,  à  notre  perfectionnement  physique,  intellectuel 
et  moral,  sont  productifs  dès  qu'ils  réalisent  la  valeur  des  ser- 
vices employés  ;  mais  tous  les  travaux  ne  sont  pas  utiles,  et  il 
en  est  malheureusement  de  fort  considérables  qui,  bien  loin 
d'être  productifs  d'utilités  d'aucune  espèce,  sont,  au  contraire, 
éminemment  nuisibles  ou  destructifs  :  parmi  les  entreprises  ou  - 
les  spéculations  plus  ou  moins  libres,  beaucoup  sont  non-seule- 
ment stériles  au  point  de  vue  général,  mais  encore  spoliatrices; 
il  est  en  France  tel  grand  établissement  de  spéculation  ou  de 
crédit  qui,  ainsi  que  nous  le  montrerons  plus  tard,  est  parvenu 
à  fournir  de  larges  bénéfices  à  ses  fondateurs  et  à  ses  action- 
naires, non  point  en  créant  de  nouvelles  richesses,  mais  prin- 
cipalement en  déplaçant  à  son  profit,  comme  peuvent  le  faire 
•  des  joneurs  très-habiles,  les  richesses  d'autrui,  ce  qui  n'a  point 
empêché  nombre  de  publicistes,  et  même  plusieurs  écono- 
mistes, d'applaudir  au  succès  de  semblables  entreprises,  en  le 
citant  comme  exemple  de  la  magique  puissance  du  crédit.  Nous 
avons  dit  que  les  travaux  régis  par  l'autorité  ont  souvent  des 
résultats  non  moins  fâcheux,  ou  bien  plus  déplorables  encore, 
et  nous  le  prouverons  amplenient  par  la  suite  ;  mais  parmi  les 
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travaux  places  sous  ce  dernier  régime,  il  en  est  d'éminemment 
utiles  et  dont  la  productivité  a  cependant  été  contestée  ;  tels 
sont  ceux  ayant  uniquement  pour  objet  et  pour  effet  de  pro- 
curer et  de  maintenir  la  sécurité  générale;  nous  allons  montrer 
ici  que  ces  travaux,  lorsqu'ils  se  mesurent  exactement  aux 
besoins  et  sont  d'ailleurs  sagement  et  économiquement  con- 
duits, sont  incontestablement  productifs. 

Les  services  gouvernementaux  destinés  à  procurer  à  chacun 
l'entière  confiance  que  sa  personne,  sa  liberté  et  ses  biens,  seront, 
au  besoin,  suffisamment  protégés  contre  la  violence,  la  fraude 
ou  l'injustice,  ne  sont  pas  moins  indispensables  à  la  production 
des  richesses  que  les  services  des  facultés  industrielles  et  des 
capitaux  dans  les  travaux  libres  :  la  moindre  appréhension  re- 
lative à  la  stabilité  ou  à  la  puissance  des  garanties  sociales 
suffit,  en  effet,  pour  ralentir  l'activité  productive,  que  la  para- 
lysie gagne  graduellement,  à  mesure  que  l'existence  ou  l'effi- 
cacité de  ces  garanties  paraissent. plus  menacées;  c'est  que 
chacun  sent  bien  qu'à  défaut  d'une  force  de  protection  collec- 
tive, les  passions  haineuses,  vindicatives,  envieuses,  cupides, 
—  les  tendances  à  vivre  et  à  se  satisfaire  aux  dépens  d'sutrui, 
n'existeraient  pas  moins  au  sein  des  populations,  et  que  cette 
absence  de  frein  développerait  rapidement  leur  action,  en  lui 
permettant  de  s'organiser  de  manière  à  rendre  vaine  toute  ré- 
sistance individuelle,  ou  à  nécessiter  un  état  de  luttes  générales 
et  permanentes.    - 

It  est  parfaitement  certain  que,  dans  une  telle  situation,  la 
production  serait  progressivement  restreinte  et  abandonnée, 
jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  force  protectrice  des  droits  indivi- 
duels, qui  apparaîtrait  alors  à  tous  comme  la  plus  ui^nte  des 
nécessités  sociales,  eût  été  organisée. 

Or,  une  telle  force  consiste  toujours  en  services  personnels 
et  en  services  de  capitaux,  qui,  ne  pouvant  être  obtenus  pour  • 
rien,  sont  pourvus  d'une  valeur  réalisable  au  moyen  de  ce  que 
doivent  payer  les  intéressés;  la  sécurité  ainsi  obtenue  est  donc 
une  utilité  valable;  elle  fait  incontestablement  partie  de  la 
richesse,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  des  moyens  de  produc- 
tion pourvus  de  valeur,  puisqu'il  est  vrai  qu'on  ne  l'obtient  pas 
gratuitement  et  que,  sans  elle,  on  verrait  toute  production 
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arrêtée,  tonte  richesse  acquise  vouée  à  une  destructioii  rapide 
el  définitive. 

Considérée  d'un  point  de  vue  très^énéral,  la  production  des 
richesses  a  pour  mission  de  vaincre  les  obstacles  existant  entre 
les  choses,  telles  que  la  nature  nous  les  offre,  et  la  satisfaction 
de  nos  besoins,  tels  que  la  civilisation  les  a  développés  :  l'in- 
duslrie  agricole,  manufacturière,  commerciale,  etc.,  s'applique 
à  surmonter  ces  obstacles  dans  les  objets  extérieurs  à  l'homme; 
les  services  gouvernementaux  de  sécurité  ont  à  surmonter  ceux 
existant  dans  tes  hommes  eux-mêmes,  et  assurément,  la  lutte 
efficace  contre  ces  derniers  obstacles  n'est  pas  celte  qui  importe 
le  moins  k  la  fécondité  de  la  production. 

On  a  dit  que  la  richesse  dont  il  s'agit,  la  sécurité,  n'est  pas 
susceptible  d'accumulation,  qu'il  ne  reste  rien  de  celle  obtenue 
dans  le  passé,  et  qu'il  faut  sans  cesse  la  reproduire,  les  services 
qui  l'ont  procurée  dans  le  cours  d'une  année  ne  dispensant  pas 
de  l'emploi  d'autres  services  semblables  pendant  l'année  sui- 
vante; mais  d'abord,  en  tout  cela,  elle  ne  diffère  pas  de  la 
richesse  représentée  par  une  multitude  d'autres  utilités  vala- 
bles, Dolammenl,  par  le  pain  et  les  autres  aliments  que  l'on 
consomme  chaque  jour;  ensuite,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire 
que  l'utilité  valable  produite  par  des  services  de  sécurité  bien 
eutf^nilus,  ne  soit  pas  susceptible  d'accumulation;  car,  le  frein 
opposé  par  ces  services  aux  penchants  malfaisants,  peut  beau- 
coup contribuer  au  perfectionnement  moral  des  populations, 
en  les  habituant  à  résister  à  ces  penchants,  —  ne  fût-ce  que  par 
la  crainte  des  répressions  et  indépendamment  des  lumières  de 
nature  à  fournir  des  motifs  de  résistance  purement  volontaires, 
—  les  penchants  malfaisants  s'affaiblissant  nécessuiremeut  par 
l'habitude  d'y  résister,  alors  même  que  cette  résistance  est 
obligée. 

Toutefois,  il  n'y  a  pas  là  encore  des  raisons  suffisantes  pour 
assimiler  entièrement  les  utilités  valables  produites  par  l'action 
de  l'autorité,  à  celles  résultant  de  la  production  libre;  il  reste 
nécessaire  de  distinguer  soigneusement  ces  deux  sources  de 
production,  parce  que  la  valeur  des  utilités  fournies  par  la  pr^ 
mière,  la  rémunération  des  services  qui  les  procurent,  la  nature 
et  l'étendue  de  ces  services,  sont  toujours  déterminées  plus  ou 
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moins  arbitrairement,  sans  le  concours  et  l'assentiment  directs 
de  ceux  à  qui  on  les  impose,  et  surtout,  parce  que  la  même 
autorité,  lès  mêmes  forces  qui  produisent  les  utilités  valablee 
dues  aux  services  de  sécurité,  sont  souvent  dirigées,  en  même 
temps,  vers  d'autres  résultats  plus  ou  moins  nuisibles  ou  désas- 
treux. 

Il  faut  bien  remarquer,  au  surplus,  que  la  sécurité  n'est  pas 
une  richesse  qui,  comme  la  plupart  des  autres,  puisse  tou- 
jours s'accroître  avec  l'imporlance  des  services  qu'on  y  con- 
sacre. Un  peuple  qui  destine  le  dixième  de  ses  forces  produc- 
tives à  ses  besoins  de  sécurité,  n'obtient  pas  nécessairement  par 
là  une  plus  entière  satisfaction  de  ces  mêmes  besoins,  qu'un 
autre  peuple  n'y  consacrant  que  la  trentième  ou  la  centième 
partie  de  ses  forces  ;  de  telles  différences  dans  l'importance  des 
moyens  employés  indiquent  seulement,  ou  que  'le  premier  de 
ces  peuples  a  plus  d'obstacles  à  surmonter  pour  obtenir  la  sécu- 
rité, soit  que  ces  obstacles  existent  à  l'extérieur  ou  dans  son 
propre  sein  ;  ou  bien,  que  l'autorité  gouvernementale  dont  il 
attend  la  sécurité,  se  sert  des  forces  dont  elle  dispose,  bien 
moins  pour  l'accomplissement  de  cette  mission  nécessaire,  que 
pour  affermir  ou  étendre  sa  puissance,  et  dominer,  plus  ou 
moins  absolument,  dans  son  intérêt  propre  et  dans  celui  ae  ses 
complices,  les  populations  qui  lui  sont  assujetties.  D'aussi 
damnables  abus  de  la  puissance  politique,  tournant  cont^  la 
sécurité  les  forces  mêmes  destinées  à  la  procurer,  ne  sauraient 
être  trop  énergiquement  Oétris  et  détestés;  mais  ils  sont 
presque  toujours  imputables  à  l'ignorance,  aux  erreurs,  aux 
divisions  insensées,  à  la  pusillanimité,  à  la  bassesse,  à  toutes 
les  imperfections  intellectuelles  et  morales  des  populations 
qui  les  subissent. 

Un  fait  bien  connu  va  nous  servir  à  achever  d'élucider  les 
questions  que  nous  venons  d'indiquer,  et  de  justifier  nos  solu- 
tions. On  sait  qu'une  très-grande  partie  du  territoire  de.  la 
Hollande  est  préservée,  contre  l'envahissement  des  eaux  de  la 
mer,  par  des  digues  à  l'établissement  desquelles  il  a  fallu  con- 
sacrer d'immenses  travaux,  et  dont  l'entretien  annuel  exige 
encore  l'application  de  services  productifs  considérables  ;  nul 
assurément  ne  contestera  que  de  tels  travaux  sont  productifs 
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d'utilités  valables,  bien  que  celles  obtenues  par  le  service  d'en- 
Irelien  d'une  ^nnée  soient  consommées,  et  qu'il  faille  les 
renouveler  l'année  suivante  ;  mais  nul  ne  contestera  non  plus 
que  la  Hollande  n'aurait  qu'à  perdre,  si  les  digues  actuelles, 
devenant  insuffisantes,  elle  se  trouvait  dans  l'obligation  de 
doubler,  tripler  ou  décupler  les  travaux  dont  il  s'agit,  et  qu'elle 
aarait  tout  à  gagner  si,  la  mer  venant  à  s'abaisser  vers  les  cfttBB 
protégées  par  les  digues,  celles-ci  devenaient  inutiles  et  n'exi- 
gaient  plus  aucun  travail  d'entretien.  Il  en  est  absolument  de 
ni£nie  des  services  politiques  de  sécurité;  ils  constituent  les 
digues  qui  s'opposent  à  l'envahissement  des  sociétés  par  les 
passions  subversives  entraînant,  soit  des  parties  plus  ou  moins 
nombreuses  des  populations,  suit  leurs  gouvernements  ;  plus  cet 
al)stacle  aux  développements  paisibles  et  salutaires  de  l'activité 
sociale  est  formidable,  et  plus  il  enlève  de  forces  aux  emplois 
directement  productifs,  sans  que  pour  cela  la  sécurité  soit 
mieux  garantie;  mais  si,  par  le  perfectionnement  intellectuel 
et  moral  du  grand  nombre,  l'obstacle  va  s'affaiblissant,  la 
sécurité  peut  devenir  à  la  fois  plus  entière  et  moins  coû- 
teuse. 

Les  observations  qui  précèdent  nous  paraissent  sufHsam- 
meut  justifier  cette  conclusion,  que  les  richesses  d'une  nation 
se  composent  de  toutes  les  utilités  valables  qu'elle  possède , 
soit  dans  ses  produits  ou  moyens  de  production  matériels,  soit 
dans  ses  facultés  personnelles,  plus  puissantes  à  mesure  qu'elle 
devient  plus  industrieuse,  plus  généralement  éclairée  sur  ses 
intérêts,  et  plus  morale. 

D'éminents  économistes,  notamment  M.  John  Stuart  Mill, 
ont  affirmé  qu'il  faut  voir  de  ta  richesse  dans  tout  ce  qui 
s'achète  et  se  vend  ;  l'idée  que  donnerait  de  la  richesse  une 
telle  définition  n'est ,  selon  nous,  ni  complète,  ni  exacte  :  les 
facultés  productives  personnelles  sont  assurément  une  richesse, 
et  la  plus  précieuse  de  toutes;  elles  fournissent  des  services  qui 
s'achètent  et  se  vendent;  mais  quant  aux  facultés  elles-mêmes, 
d'où  émanent  ces  services,  elles  ne  se  vendent,  ni  ne  s'achètent 
jamais,  si  ce  n'est  là  où  règne  l'esclavage  ;  d'un  autre  côté,  tout 
ce  qui  se  vend  et  s'achète  ne  fait  pas  partie  de  la  richesse  des 
nations;  les  dettes  des  États,  par  exemple,  ou  les  titres  émis 

-     D„„z.db,GoOQl 


)d'2  ESSAI  iUtL  U  SCIENCE  SOCIALE. 

lors  de  la  création  de  ces  dettes,  se  vendent  et  s'acb&tent  tous 
les  jours  ;  or,  il  serait  tout  aussi  absurde  de  voir  dans  les  dettes 
d'une  nation  une  part  de  ses  richesses,  que  de  supposer  que 
les  dettes  d'un  particulier  augmentent  d'autant  sa  fortune 
privée  '. 

Nous  arrêterons  ici  nos  observations  générales  sur  la  nature 
et  la  production  des  richesses ,  les  développements  qu'elles 
peuvent  utilement  comporter  devant  trouver  leur  place  dans 
les  autres  chapitres  de  cette  première  partie. 

U.  —  HOTENS  DE  PRODUCTION.  —  DES  PAGULTÉS  INDITSTRIEtLES. 

Nos  moyens  de  production,  sans  y  comprendre  ceux  d'entre 
les  agents  naturels  qui  sont  à  ta  disposition  de  tous  indistincte- 
ment, tels  que  la  chaleur  et  la  lumière  du  soleil,  peuvent  se 
diviser  en  deux  grandes  classes  :  les  facuUis  industrielles  et  les 
capUaux. 

La  première  de  ces  dénominations  désigne,  d'abord,  les  con- 
naissances que  nous  possédons  sur  les  choses  pouvant  être 
appropriées  à  nos  besoins,  sur  les  modifications  qu'elles  auront 
à  subir  pour  offrir  les  utilités  valables  que  nous  voulons  y  atta- 
cher, et  sur  les  procédés  à  employer  pour  les  produire  aui 
meilleures  conditions  possibles  ;  ensuite,  l'art  d'appliquer  ces 
connaissances,  de  combiner  et  diriger  tous  les  travaux  néces- 
saires pour  amener  les  objets  sur  lesquels  on  opère  à  l'état 
auquel  on  les  destine  et  pour  en  effectuer  le  placement  ou  la 
vente  ;  enfin,  les  forces  musculaires,  la  dextérité  ou  l'habileté 
à  déployer  pour  la  bonne  et  prompte  exécution  de  chaque  opé- 
ration de  détail. 

Le  mot  indmlrie,  dans  l'acception  que  nous  entendons  lui    . 
donner  constamment,  désigne  l'ensemble  des  facultés  que  nous 
venons  de  spécifier,  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  puis- 
sance de  cette  faculté  générale  est  étroitement  liée  à  nos  pro- 

*  Cette  parraite  absardité  a  étt  soutenue  IriB-BérJeueement  iia»  le*  ouTrBKN 
d'un  prétendu  économiBU  anglais,  M.  Htcleod,  et,  en  Franc«,  pir  hd  apologiiU 
enthoaïiMteilecenuémesDiiTrageg, H. Riehplot. Voirie  liTredece  dernier:  D" 
Révotuiioa  m  ieonomie  politiipit.  Paria,  Capelle,  USÎ.  1  roi.  in-8*. 
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grès,  à  notre  amélioration  sous  tous  les  autres  rapports ,  et 
qu'ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  la  santé,  la  vigueur 
physique,  l'étendue  et  la  force  de  l'intelligence,  l'énei^e  mo- 
rale, les  bonnes  habitudes  de  relation  entre  les  individus,  la 
sagesse  dans  toute  la  conduite,  contribuent  autrement,  mais 
non  moins  efficacement  que  la  capacité  technique,  à  féconder 
l'industrie  des  populations. 

Ainsi  comprise,  et  rattachée  aux  perfectionnements  intellec- 
tuels et  moraux  indispensables  à  sa  puissance,  l'industrie  est  le 
plus  important,  le  plus  élevé  des  attributs  de  l'homme  ;  c'est 
elle  qui,  nous  associant  en  quelque  sorte  à  l'action  de  la  puis- 
sance divine,  dans  les  développements  successifs  de  la  création 
terrestre,  nous  permet  de  les  diriger,  de  les  modifier  sans  cesse 
dans  le  sens  de  nos  besoins;  c'est  elle  qui  a  véritablement  fait 
de  ce  globe,  ^  des  êtres  et  des  forces  qui  s'y  trouvent  et  qu'elle 
soumet  de  plus  en  plus  à  son  empire,  —  le  domaine  de  l'hu- 
manité; c'est  par  elle  que  nos  moyens  d'exbtence,  d'abord  fort 
restreints,  se  sont  déjà  étendus,  sur  une  grande  partie  de  la  terre 
habitable,  au  point  de  permettre  de  multiplier  les  individus  de 
notre  espèce  deux  mille  fois  plus  qu'ils  ne  pouvaient  l'être  à  l'ori- 
gine; c'est,  enfin,  à  cette  abondance  acquise  de  moyens  d'exis- 
tence, et  à  l'exercice  que  l'Industrie  active  n'a  cessé  de  donner  à 
toutes  nos  facultés,  que  l'esprit  humain  doit  tous  ses  progrès, 
toutes  sesconquèles,  et  l'on  chercherait  en  vain  une  autre  cause 
assignable  de  la  prodigieuse  supériorité  intellectuelle  que  mon- 
trent aujourd'hui  les  fractions  les  plus  éclairées  des  nations  civi- 
lisées, comparées  aux  peuplades  restées  à  l'état  sauvage. 

L'industrie  est  donc  bien  réellement,  pour  tout  esprit  sachant 
observer,  et  non  fourvoyé  par  les  préjugés  d'une  mauvaise 
éducation,  l'attribut  supérieur  de  l'humanité;  toutefois,  cette 
vérité,  longtemps  complètement  méconnue,  est  fort  loin  encore 
d'ëire  généralement  admise.  Dès  les  premiers  pas  de  la  civi- 
lisation, les  richesses  ont  été  ardemment  convoitées  ;  mais  les 
facultés  qui  les  créent  n'ont  guère  commencé  à  être  estimées  et 
honorées  par  l'opinion,  dans  les  États  les  plus  avancés  de 
l'Europe,  que  depuis  un  ou  deux  siècles  :  les  peuples  les  plus 
fameux  de  l'antiquité,  ceux-là  même  que  l'enseignement  public 
offre  encore  pour  modèles  à  la  jeunesse  des  écoles,  jugeaient 
I.  13 
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incomparablement  plus  noble  et  plus  méritoire  d'asservir  les 
travailleurs  et  de  les  dépouiller  des  richesses  qu'ils  produi- 
saient, que  de  s'appliquer  eus-mémes  à  cette  production  ;  ils 
n'estimaient  que  les  activités  spoliatrices,  et  principalement 
celles  que  comportent  la  guerre  et  la  domination  ;  quant  aux 
travaux  producteurs,  gt^néralement  liés  à  une  condition  servile, 
ils  les  considéraient  comme  dégradants,  et  rien  ne  paraissait 
aux  classes  dominantes  plus  avilissant  que  de  s'y  livrer. 

Ce  sauvage  et  stupide  mépris  des  plus  admirables  et  des  plus 
salutaires  de  nos  facultés,  s'est  conservé  à  travers  les  siècles,  et 
il  existe  encore,  bien  que  plus  ou  moins  affaibli,  dans  les  sen- 
Uments  de  diverses  classes  des  populations  actuelles. 
I  C'est  au  système  d'éducation  qui,  malgré  toutes  les  protes- 
tations du  bon  sens,  continue  à  prévaloir  en  Europe,  que  l'on 
doit  la  persistance  de  ces  opinions  ou  de  ces  sentiments  de 
l'antique  barbarie,  et  il  est  naturel  qu'une  telle  aberration 
persévère  surtout  chez  les  hommes  qui  président  k  cette  édu- 
cation ;  longtemps  nourris  dans  l'admiration  de  la  noble  et  belle 
antiquité,  c'est-à-dire  des  peuples  guerriers  et  spoliateurs,  ils 
se  sont  habitués  à  juger,  comme  ces  peuples,  de  ce  qui  élève 
ou  abaisse  les  société»,  et  ils  ne  pourraient,  sans  se  faire  vio- 
lence, s'afTraucliir  du  dédain  et  des  répulsions  qu'éprouvaient 
pour  les  travaux  utiles  les  dominateurs  grecs  et  romains  ;  ils 
ne  sauraient  surtout  admettre  que  ces  travaux  soient  la  base 
essentielle  de  tout  perfectionnement  de  la  vie  humaine,  et  que 
la  tendance  à  développer  leur  fécondité  soit  la  loi  suprême  à 
laquelle  il  cfmvient  de  subordonner  les  institutions,  les  mœurs, 
toutes  les  conditions  sociales;  de  telles  aspirations  leur  parais- 
sent ravaler  la  dignité  de  l'homme,  et  ils  se  croient  obligés  de 
lui  chercher  un  but,  un  idéal  plus  élevés,  dans  la  conception 
de  prét^idues  lois  morales  supérieures,  n'ayant  d'existence 
réelle  que  dans  leur  unagination  et  sur  lesquelles,  d'ailleurs, 
ils  ne  s'entendent  nullement  entre  eux;  on  peut,  du  reste, 
facilement  s'assurer  qu'en  histoire,  en  philosophie  sociale,  en 
morale,  leurs  enseignements,  bien  loin  de  reconnaître,  dans 
l'industrie,  la  force  civilisatrice  par  excellence,  l'agent  le  plus 
puissant  du  perfectionnement  humain,  lui  assignent  au  con- 
traire un  rang  très-secondaire  et  tout  à  fait  subordonné;  la 
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plupart  même  s'indignent  ou  s'aHligeot  de  la  prépondérance 
qu'elle  acquiert  dans  les  États  modernes  les  plus  avancés,  et 
ils  y  voient  un  symptdnie  d'abaissement  des  esprits,  une  ten- 
dance vers  un  état  social  qui  leur  parait  devoir  ^tre  sans  no- 
bJesse,  sans  grandeur,  et  réunir  tous  les  caractères  de  la  plus 
ioSme  vnlgarité,  attendu  qu'ils  ont  reçu,  puis  soigneusement 
entretenu  et  développé  en  eux,  les  idées  les  plus  faussés  et  les 
plus  décevantes  sur  ce  qui  constitue  véritablement  la  Bohlesse 
et  la  grandeur  des  sociétés. 

C'est  à  l'économie  politique  qu'il  appartient  de  laire  enfi» 
justice  de  ces  fallacieuses  doctrines,  et  de  mwitrer  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  pour  tes  peuples ,  d'élévation ,  de  grandeur 
réelles,  hors  des  travaux  utiles,  hors  de  la  puissance  et  de  |^ 
fécondité  de  l'activité  productive,  ctaistamment  appliquée  à 
améliorer  te  sort,  et  par  suite,  toute  la  conduite  de  l'ensemble 
des  populations.  Cette  partie  de  sa  mission  est  déjà  fort  avan- 
cée, par  les  nombreuses  et  importantes  vérités  qu'elle  a  défini- 
tivement constatées;  mais  il  lui  reste  à  rendre  plus  évidente 
l'entière  identité  des  conditions  normales  du  travail  utile , 
avec  celles  du  perfectionnement  intellectuel  et  moral  des 
populations,  —  à  faire  voir  que  les  intérêts  de  l'industrie,  — 
ces  intérêts  vulgaires  au  sens  des  doctrines  philosophiques, 
politiques  et  morales  qui  régnent  encore,  —  sont  les  intérêts 
mêmes  de  la  civilisation,  et  que  tout  ce  qui  s'en  écarte  est 
un  oletacle  à  V^iuélioration,  à  la  véritable  élévation  de  la 
conduite  humaine  ;  il  lui  reste,  surtout,  à  accumuler,  à  pro- 
pager de  plus  en  plus  les  notions  nécessaires  pour  permettre 
de  distinguer  sûrement,  sous  la  multitude  des  déguisements 
qu'elles  sont  habiles  à  emprunter,  les  activités  parasites,  spo- 
liatrices, corruptrices,  et  pour  ne  jamais  les  confondre  avec 
l'activité  productive. 

Lorsque  les  investigations  de  la  science  économique  auront 
complété  ce  faisceau  de  lumières,  qui,  avec  les  directions  où 
se  trouvent  engagées  les  autres  sciences  sociales,  ne  saurait 
venir  d'ailleurs,  et  qu'il  aura  éclairé  un  nombre  d'esprits  assez 
considérable  pour  constituer  une  opinion  dirigeante,  on  sera 
pleinement  autorisé  "à  espérer  que  les  intérêts  de  l'industrie  ob- 
tiendront rapidement,  non-seulement  la  prépondérance,  mais 
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la  domination  absolue  qui  leur  appartient  exclusivement,  at- 
tendu qu'ils  sont  parfaitement  identiques  à  ceux  de  la  liberté, 
de  la  prospérité  et  du  perfectionnement  des  populations. 

Et  ce  n'est  qu'alors  que  la  prospérité  matérielle,  l'amélio- 
ration intellectuelle  et  morale  des  nations,  suivront  sûrement 
leurs  progrès  industriels  :  jusque-là,  le  développement  de  ces 
progrësi  tout  prodigieux  qu'ils  soient  de  notre  temps,  n'aura 
pas  de  meilleurs  résultats  que  ceux  que  nous  lui  avons  vu  pro- 
duire depuis  un  demi-siècle,  c'est-à-dire  qu'il  n'apportera  que 
des  améliorations  peu  manifestes,  et  parfois  douteuses,  dans  le 
sort  et  les  facultés  du  grand  nombre,  parce  qu'il  continuera  i 
être  accompagné  d'un  développement  parallèle  dans  les  acti- 
vités nuisibles,  pernicieuses,  et  de  toutes  les  extorsions  et  dila- 
pidations de  richesses,  de  toutes  les  aberrations  intellectuelles, 
de  toutes  les  défaillances  et  perversions  morales,  que  ces  ac- 
tivités entraînent  inévitablement  à  leur  suite. 
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La  puissance  de  nos  facultés  productives  ne  peut  se  déve- 
lopper qu'à  l'aide  d'une  multitude  d'agents,  d'instruments, 
d'approvisionnements  variés,  et  l'homme  le  plus  industrieux 
de  nos  jours,  confiné  dans  un  lieu  inhabité  et  inculte,  sans 
provisions  ni  instruments  d'aucune  espèce,  ne  tarderait  pas  à  y 
mourir  de  faim. 

S'il  s'agit,  par  exemple,  d'obtenir  des  denrées  alimentaires 
par  la  culture,  il  est  indispensable  d'avoir  une  certaine  quantité 
de  ces  mêmes  denrées  à  employer  en  semences,  et,  de  plus, 
une  provision  de  moyens  de  subsistance  suffisante  pour  at- 
tendre la  récolte;  en  outre,  les  mains  de  l'homme  ne  suffi- 
raient pas  aux  diverses  façons  qu'exigent  les  cultures,  et  à 
celles  nécessaires  pour  amener  ce  qu'elles  produisent  à  l'état 
consommable  ;  il  faut  encore  des  outils,  des  machines,  pro- 
duits de  travaux  antérieurs,  et  sans  lesquels  nos  bras  ne  pour- 
raient tirer  de  la  culture  qu'un  parti  presque  nul. 

Or,  la  production  des  plus  simples  de  ces  instruments  a  dû 
présenter  à  l'origine  d'extrêmes  ditUcultés  ;  car,  il  est  à  peine 
concevable  aujourd'hui  qu'en  l'absence  de  tout  outil  métal- 
lique, et  avant  même  que  l'homme  eût  appris  à  tirer  le  métal 
du  minerai,  il  ait  pu  parvenir  à  façonner  ces  haches  ou  autres 
instruments  en  pierre,  en  os  ou  en  bois,  que  l'on  retrouve 
parfois  sous  le  sol.  L'un  des  obstacles  les  plus  considérables 
que  l'industrie  ait  eu  à  vaincre  a  donc  été  de  se  procurer  ses 
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premiers  outils,  et  ce  n'est  que  lentement,  par  une  lutte  inces- 
sante contre  des  ditScultés  infinies,  et  grâce  surtout  à  l'accu- 
mulation successive  de  ses  produits,  qu'elle  est  parvenue  à  cette 
puissance  relativement  prodigieuse  que  nous  lui  voyons  main- 
tenant. 

Au  sein  de  l'abondance  des  approvisionnements  et  des 
moyens  ou  instruments  de  production  de  toute  sorte,  accu- 
mulés pendant  une  longue  suite  de  siècles  chez  les  nations 
avancées  de  notre  époque,  et  provenant  d'une  incommensu- 
rable série  de  travaux  et  de  découvertes,  nous  ne  pouvons  que 
très-difficilement  nous  faire  une  idée  de  l'impuissance  de  l'in- 
dustrie aux  premiers  débuts  de  ses  développements. 

On  peut  encore  observer  siir  divers  points  du  globe  des 
troupeaux  d'hommes,  n'ayant  formé  qu'un  langage  peu  étendu 
et  rudimeii taire,  et  dont  l'industrie  semble  à  peine  égaler  les 
travaux  instinctifs  de  certaines  espèces  d'animaux  ;  ces  hommes, 
cependant,  ne  paraissent  privés  d'aucune  de  nos  facultés  origi- 
naires, et  l'on  ne  peut  se  défendre  d'un  profond  sentiment  de 
surprise  en  considérant  que  leurs  races  ont  traversé  autant  de 
siècles  que  tesnâtres,  sans  accomplir  un  seul  progrès,  sans  que 
leurs  générations  successives  aient  laissé  plus  de  traces  de  leur 
passage,  plus  d'accumulations  profitables  à  leurs  descendants, 
que  n'en  laissent  les  générations  de  bétes  fauves;  mais  si  l'on 
vient  à  penser  que  les  races  européennes  ont  eu,  selon  toute 
apparence,  ce  même  point  de  dépv^,  où  les  populations  sont 
entièrement  privées  de  connaissances  industrielles,  d'instru- 
ments de  producfion,  de  tout  approvisionnement  ou  secours 
provenant  d'un  travail  antérieur,  et  si  l'on  songe  aux  formi- 
dables obstacles  qu'une  telle  situation  oppose  à  tout  e,ssor  de 
l'activité  productive,  on  comprend  mieux  comment  il  a  pu  se 
faire  que  des  fractions  de  l'humanité  ne  soient  pas  encore 
sorties  de  cette  situation,  et  l'on  s'étonne  plutAt,  alors,  que  les 
premiers  pas  aient  pu  être  franchis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toute  opération  productive  exige  de  nos 
jours  autre  chose  que  des  facultés  industrielles  ;  elle  réclanae, 
en  outre,  des  capitaux. 

Le  sens  de  ce  mot  n'est  encore  que  très-imparfaitement  fixé 
en  économie  politique;  toutefois,  dans  l'acception  scientifique 
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qui  nous  panttt  le  plus  généralement  admissible  aujourd'hui, 
le  capital  comprendrait  tous  les  produits  de  travaux  antérieurs, 
et  tous  les  agents  naturels  de  l'industrie  formant  des  propriétés, 
dès  qu'ils  sont  employés  ou  destiné^  à  de  nouvelles  produc- 
tions ;  mais,  à  notre  avis,  aucune  définition  du  capital ,  —  si  l'on 
veut  ue  rien  laisser  d'indécis,  de  vague  et  de  confus  dans  cette 
aotion  essentielle,  l'une  de  celles  qu'il  importe  le  plus  de  dé- 
terminer avec  exactitude  parmi  celles  formant  les  principales 
bases  de  la  science  économique,  —  ne  saurait  dispenser  d'une 
sorte  d'inventaire  sommaire  de  ce  qui  le  constitue.  Nous  don* 
neroDs  d'abord  cette  nomenclature,  et  comme  notre  théorie  et 
nos  classilications  diffèrent,  sur  plusieurs  points  importants, 
de  celles  plus  ou  moins  généralement  admises  quant  au  capital, 
nous  expliquerons  et  justifierons  ensuite  nos  dissidences. 

Nous  dirons  donc  que  le  capital  de  la  société  se  compose  : 

1°  Des  fonds  de  terre  affectés  aux  productions  de  l'agricul- 
ture, avec  toutes  tes  améliorations  que  le  travail  y  a  ajoutées, 
—  défrichements,  amendements,  assèchements,  irrigations, 
plantations,  ensemencements,  bâtiments  d'exploitation,  clA- 
tures,  etc.,  plus,  des  machines,  outils  et  ustensiles  aratoires,  — 
des  approvisionnements  de  denrées  que  les  cultivateurs  réservent 
pour  les  semences,  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux,  pour 
les  ventes  successives  qu'ils  auront  à  faire  dans  le  cours  de 
l'année,  —  des  bestiaux  employés  aux  travaux  ou  destinés  à 
Sire  vendus  comme  denrée  alimentaire,  et  des  produits  que 
l'on  en  tire,  servant  de  matière  première  à  diverses  fabrica- 
tions, etc.,  etc. 

Tout  cela  constitue  le  capital  agricole. 

2°  Des  fabriques,  usines,  ateliers,  chantiers  de  construction 
de  toute  espèce,  avec  leur  immense  outillage,  et  leurs  approvi* 
bionnements  de  matières  premières  et  de  produits  déjà  formés, 
constituant  le  capital  des  nombreuses  brandies  de  production, 
fort  diverses,  que  les  économistes  ont  classées  dans  l'industrie 
manufacturière. 

3°  Des  entrepôts,  magasins,  boutiques,  et  de  la  masse  de 
leui^  approvisionnements  de  marchandises  ou  denrées,  — puis, 
des  routes  ou  chemins  ordinaires,  ponts,  canaux,  chemins  de 
fer,  bateaux,  navires,  voitures,  locomotives,  bfites  de  somme 
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et  tous  autres  instruments  de  transport,  composant  le  capital 
commercial, 

4°  Des  mines  et  carrières,  avec  tout  leur  matériel  d'exploi- 
tation et  leurs  approvi^onnements  de  pierres  ou  minéraux 
extraits, — des  navires  et  instruments  de  toute  espèce  employés 
à  la  pêclie, — des  armes,  engins  et  munitions  de  chasse,  etc.,— 
formant  le  capital  des  industries  exiracUves. 

5°  Enfin,  des  capitaux  employés  aux  travaux  qui  s'exercent 
directement  sur  l'homme  lui-même,  ou  sur  ses  facultés;  ils 
comprennent  tout  le  matériel  des  cultes  religieux,  des  établisse- 
ments d'instruction,  d'éducation,  de  santé,  de  bienfaisance, — 
des  foudations  scientifiques,  littéraires,  artistiques,  —des  théâ- 
tres, gymnases,  etc.,  —  et  celui  de  tous  les  serrices  gouverne- 
mentaux ou  administratifs  véritablement  utiles  et  productifs. 

On  voit,  par  ces  indications  très-sommaires,  que  les  capitaux 
comprennent  une  très-grande  partie  de  la  richesse  des  nations  : 
c'est  celle  qui,  jointe  aux  facultés  industrielles  de  chaque  peu- 
ple, mesure  sa  puissance  productive.  Nous  verrons  tout  à  l'heure 
de  quoi  se  compose  le  surplus  de  la  richesse  accumulée. 

Nous  n'avons  divisé  qu'en  deux  classes  les  moyens  valables 
de  production, —  facultés  industrielles  et  capitaux, —  et  nous 
ne  comprenons  point  dans  les  capitaux,  —  on  verra  bientôt 
pourquoi,  — la  monnaie  ni  ses  suppléments. 

La  plupart  des  économistes  partagent  en  trois  classes  dis- 
tinctes,— terre,  capital,  travail,  —  les  moyens  de  production; 
mais  il  n'est  pas  possible  de  séparer  nettement  la  terre  cultivée 
des  capitaux  qui  y  ont  été  incorporés  par  le  travail  humain,  et 
tandis  que  les  uns  ont  vainement  cherché  à  distinguer  du 
sol  naturel  les  défrichements,  assèchements,  engrais,  planta- 
tions, etc.,  d'autres  ont  confondu  ces  capitaux  avec  ta  terre,  et 
d'autres  encore  ont  compris  dans  ce  dernier  fonds,  même  les 
bâtiments  ruraux,  les  instruments  aratoires  et  les  bestiaux;  en 
sorte  que,  sur  ce  point,  renseignement  économique  abonde  en 
incohérences  et  en  contradictions. 

On  s'est  supposé  dans  la  nécessité  de  distinguer  de  tous  les 
autres  capitaux,  les  fonds  productifs  compris  sous  le  nom  de 
terre,  parce  que  l'on  a  observé  que  les  lois  et  les  développe- 
ments économiques  n'agissaient  pas  dans  le  même  sens  sur 
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les  tins  et  sur  les  autres,  et  parce  que,  cette  distinction  une  fois 
établie,  on  a  cru  reconnaître  dans  la  terre,  le  capital  et  le  tra- 
vail, trois  éléments  économiques  simplfss  et  respectivement 
uniformes;  nous  montrerons  par  la  suite  que  la  nature  des 
choses  ne  se  prête  nullement  à  une  telle  simplificatio»;  qu'il 
est  diverses  espèces  de  capitaux,  même  en  dehors  de  ceux 
compris  dans  les  fonds  de  terre,  sur  lesquels  le  mouvement 
économique  n'agit  point  uniformément,  et  que  la  terre,  le  capi- 
tal et  le  travail  ne  sont  pas  plus  des  éléments  simples,  en  éco- 
nomie politique,  que  ne  le  sont,  en  chimie,  la  terre,  l'eau  et  l'^r. 

La  vérité  est  que.  dans  les  fonds  cultivés,  l'œuvre  de  la  na- 
ture et  celle  des  hommes  sont  aussi  absolument  confondues,  et 
aussi  impossibles  à  séparer  que  dans  toutes  les  autres  espèces 
de  capitaux,  et  qu'il  y  a  d'autant  moins  de  raison  de  distinguer 
le  sol  naturel  du  surplus  du  capital  agricole,  qu'il  est  approprié 
et  fait  partie  intégrante  et  inséparable  de  la  valeur  du  fonds. 
Nous  avons  donc  cru  devoir  comprendre  le  sol  naturel  dans  le 
capital,  ce  qui  réduit,  non  pas  à  deux  éléments  simples,  mais 
à  deux  catégories  distinctes,  les  fonds  productifs,  auxquels  il 
n'y  a  plus  à  ajouter  que  l'instrument  des  échanges  ou  le  numé- 
raire; nous  avons  mentionné,  en  outre,  les  agents  naturels  non 
appropriés  ni  appropriables,  mais  pourne  plus  nous  en  occuper 
après  cette  mention,  parce  qu'ils  constituent,  dès  que  leut  con- 
cours est  acquis,  des  utilités  gratuites,  étrangères  à  la  produc- 
tion et  à  l'échange  des  richesses  proprement  dites. 

Tous  les  économistes  rangent,  parmi  les  capitaux,  les  mon- 
naies d'or,  d'argent  ou  d'autres  métaux,  lorsqu'elles  sont 
employées  aux  transactions  nécessitées  par  les  œuvres  produc- 
tives :  de  toutes  les  confiisioiis  qui,  en  économie  politique,  ont 
faussé  ou  troublé  la  notion  du  capital,  il  n'en  est  pas  d'aussi 
fécondes  en  obscurité,  en  contradictions,  en  erreurs,  que  celles 
auxquelles  a  donné  lieu  cette  assimilation  de  la  monnaie  au 
capital  social  ;  tous  les  maîtres,  dans  la  science,  ont  compris  et 
expressément  signalé  le  danger  d'une  telle  confusion,  et  cepen- 
dant, nous  ne  connaissons  aucun  traité  d'économie  politique, 
même  parmi  les  plus  justement  estimés,  où  le  numéraire  et  le 
capital  ne  soient  plus  ou  moins  souvent  pris  l'un  pour  l'autre, 
et  absolument  confondus. 
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M.  John  Stuart  Mill,  dont  l'ouvrage  résume  assez  fidèle- 
ment, sur  ce  point,  les  doctrines  des  maîtres  qui  l'ont  précédé, 
s'exprime  ainsi  : 

u  Pour  ceux  qui  n'ont  aucune  habitude  de  ces  sortes  de 
»  questions,  capital  esl  synonyme  d'argent,  de  numéraire. 
B  Nous  avons  déjà  signalé  cette  grave  erreur.  Numéraire  n'est 
B  pas  plus  synonyme  de  capital  qu'il  ne  t'est  de  richesse.  Le 
s  numéraire  ne  peut  pas,  par  lui-même,  faire  office  de  capital, 
»  puisqu'il  ne  peut  venir  en  aide  à  la  production.  »  (Principes, 
t.  1,  page  64  de  la  traduction  française.)  Les  derniers  mots  que 
nous  soulignons  sont  sans  doute  une  inadvertance  échappée  à 
M.  Mill;  il  est  ceilain  que  le  numéraire  vient  en  aide  à  la  pro- 
duction, en  facilitant  les  échanges  que  nécessite  toute  œuvre 
productive  ;  mais  il  est  également  certain  que  l'assimilation  du 
numéraire  au  capital  ouire  la  voie  à  de  graves  erreurs;  or, 
M.  Mill  lui-même  oublie  souvent  la  nécessité  de  les  distin- 
guer; la  confusion  du  numéraire  et  des  capitaux  est  fréquente 
dans  tout  le  cours  de  son  traité,  et  dans  le  troisième  fivTe,  elle 
est  à  peu  près  continuelle;  nous  en  citerons  des  exemples, 
lorsqu'après  avoir  traité  de  la  valeur,  de  l'écliange,  de  la  mon- 
naie et  du  crédit,  nous  aurons  à  signaler  les  principales  erreurs 
mises  en  cours  sur  ces  diverses  questions,  et  sur  celle  du  capital. 

Comment  expliquer  de  semblables  contradictions,  que  l'on 
retrouve  chez  les  économistes  les  plus  éminents,  chez  ceux 
auxquels  la  science  a  dû  ses  plus  grands  et  ses  plus  salutaires 
progrès  ?  En  recherchant  leurs  sources,  nous  avons  cru  recon- 
naître, qu'indépendamment  de  l'assimilation  aux  capitaux,  — 
expressément  faite  par  Adam  Smith  et  J.-B,  Say,  — et  toujours 
admise  depuis,  —  de  la  partie  duoiuméraire  senant  aux  tran- 
sactions de  la  production,  elles  provenaient  encore  de  la  déter- 
mination, —  trës-insuflisamment  justitiée,  —  que  les  mêmes 
maîtres  ont  prise,  après  avoir  indiqué  plus  ou  moins  sommai- 
rement ce  qui  composait  la  masse  des  capitaux,  de  les  sup- 
poser tous  complètement  assimilables  sous  les  rapports  éco- 
nomiques, d'en  former  ainsi  un  élément  simple,  et  de  ne  plus 
les  considérer  en  eux-mêmes  ou  dans  leurs  diverses  natures, 
mais  seulement  dans  leur  valeur  échangeable'  ;  or,  cette  valeur 
■  Vuir  Adam  Smiili  :  Riehetie  de*  naiiom,  liv.  II,  ch.  iv.  J.-B.  S*}  :  lï'ailé, 
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ne  s'exprimant  et  ne  se  mesurant  jamais  autrement  qu'en 
rnooDaie,  U  confusion  du  numéraire  et  des  capitaux  devenait, 
dans  de  telles  conditions,  à  peu  près  inévitable. 

Les  monnaies  métalliques  sont  des  produits  de  l'industrie, 
pouniis  de  valeur  échangeable  ;  elles  servent  à  la  production 
en  facilitant  les  échanges  qu'elle  comporte,  et  le  ser\ice  qu'elles 
rendent'ainsi  est  rémunéré,  il  procure  un  revenu;  ce  sont  là 
autant  d'analogies  avec  les  véritables  capitaux  ;  il  faut  en  outre 
remarquer  qu'en  empruntant  ce  mot  au  langage  usuel,  alors 
qu'il  ne  désignait  guère  autre  chose  que  des  sommes  de  ' 
monnaie  ou  des  titres  de  créance,  les  premiers  économistes  ne 
pouvaient  naturellement  songer  à  exclure  de  la  signification 
scientifique  qu'ils  entendaient  lui  donner,  l'intégralité  de  son 
acception  reçue,  et  cela  dût  concourir  encore  à  les  déterminer. 
à  ranger,  parmi  les  capitaux,  le  numéraire  métallique,  dès  que, 
comme  les  autres  capitaux,  il  servait  à  la  production  ;  cepen- 
dant, nous  croyons  être  assuré  que  s'ils  eussent  arrêté  leur 
attention  sur  les  différences  radicales  qui  séparent  le  numé- 
raire des  capitaux,  ils  auraient  soigneusement  évité  de'  l'assi- 
miler dans  aucun  cas  a  ceux-ci,  sans  néanmoins  cesser  d'y  re- 
connaître l'un  des  moyens  de  la  production,  mais  un  moyen 
tout  spécial  et  qui  devait  être  rangé  h  part;  c'est  ce  dont  on  se 
convaincra,  comme  nous,  en  arrêtant  sa  pensée  sur  les  consi- 
dérations suivantes  : 

1*  Les  capitaux  servent  à  la  production  en  raison  de  leur 
quantité;  plus  ils  se  multiplient  et  plus  la  production  peut  être 
abondante  ;  les  monnaies,  au  contraire,  ne  servent  qu'en  raison 
de  leur  valeur,  nullement  de  leur  quantité,  et  l'on  verra  par 
la  suite  que  la  valeur  de  leurs  unités,  toutes  choses  restant 
d'ailleurs  égales,  s'abaisse  à  mesure  que  l'on  en  accroît  le 
nombre;  en  sorte  que  leur  multiplication  n'a  d'autre  effet  que 
d'obliger  à  employer  plus  d'unités  dans  chaque  transaction,  et 
que  la  société,  prise  dans  son  ensemble,  ne  retire  absolument 
aucun  senice,  aucune  utilité  de  cette  multiplication. 

^°  L'une  des  conditions  auxquelles  les  capitaux  sont  le  plus 
généralement  soumis,  est  d'être  constamment  renouvelés  ou 

5*édill«n,  lir.lf,  cb.  vni,  p.  2':b  à  3?d,  et  plus  parliculièremenl  boq  Court  com- 
l^i.  t'  II,  p.  n  et  li.  Voir  au»!  lu  extrait!  que  nous  citons,  cb.  xiv. 
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transformés  dans  les  opérations  productives  ;  même  alors  qu'ils 
-  consistent  en  fonds  de  terre,  constructions,  machines,  outils 
plus  ou  moins  durables,  ils  ont  besoin  chaque  année  de  tra- 
vaux d'entretien  et  de  réparations  considérables  ;  tandis  que  les 
monnaies  servent  aux  échanges  réclamés  par  ces  mêmes  opé- 
rations, sans  y  rien  laisser  d'elles-mêmes,  sans  eu  être  sensi- 
blement altérées,  l'usure  par  le  frai  ne  se  manifestant  qu'a- 
près un  fort  long  usage,  et  ne  retombant  sur  aucune  opération 
en  particulier,  en  sorte  que  les  mêmes  monnaies  peuvent  inter- 
venir dans  de  nombreux  milliers  de  transactions  successives, 
dont  plusieurs  ont  souvent  lieu  dans  la  même  Journée,  sans 
subir,  pour  cela,  aucune  réduction  appréciable  dans  leur  poids 
ou  leur  valeur.  Évidemment  les  capitaux  n'offrent  pas  de  telles 
conditions. 

3<*-  Les  moimaies,  qui  sont  des  instruments  fort  coûteux, 
peuvent  être  remplacées  ou  suppléées,  en  très-grande  partie, 
par  des  moyens  de  crédit  ne  coûtant  relativement  presque  rien  ; 
tandis  qu'il  n'est  assurément  point  de  capitaux  dont  le  service 
puisse  être  ainsi  remplacé  par  un  simple  développement  de  la 


4°  Enfin,  les  monnaies,  de  même  que  les  titres  de  crédit,  ne 
sauraient  être  recherchées  pour  elles-mêmes,  car  elles  ne  sont 
immédiatement  applicables  à  aucun  de  nos  besoins  de  con- 
sommation ou  de  travail;  elles  ne  sont  jamais  recherchées  que 
comme  moyen  d'acquérir  d'autres  objets  valables;  elles  con- 
fèrent un  pouvoir  d'acquisition,  une  sorte  d'assignation  sur 
l'approvisionnement  existant  des  objets  de  nos  besoins;  elles 
en  facilitent  l'échange  ou  la  distribution,  mais  sans  pouvoir  rien 
y  ajouter  parleur  propre  multiplication;  en  sorte  que  la  so- 
ciété générale  est  tout  aussi  bien  pourvue  de  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire, avec  moins  d'unités  monétaires  dont  l'équivalence 
atteint,  en  somme,  un  chiffre  déterminé,  qu'avec  plus  d'unités 
ne  dépassant  pas  en  valeur  ce  même  chiffre  ;  tandis  qu'elle  est 
au  contraire  moins  bien  pourvue  dès  que  les  quanlilés  des  ca- 
pitaux agricoles,  manufacturiers,  commerciaux,  etc.,  subissent 
une  réduction. 

N'est-il  pas  clair  qu'avec  des  caractères  aussi  dissemblables, 
ou  aussi  diamétralement  opposés,  on  ne  saurait  assimiler  à  ces 
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derniers  capitaux  les  moDnaies  ou  leurs  signes  représentatifs, 
sans  brouiller  toutes  les  idées  et  ouvrir  la  voie  à  une  mullitude 
d'erreurs? 

Il  nous  parait  donc  tout  à  fait  indispensable  d'être  toujours 
attentif  à  distinguer,  dans  les  théories  économiques,  le  numé- 
raire des  capitaux.  On  a  dit  que  lorsque,  dans  leurs  disserta* 
lions,  les  économistes  indiquent  l'un  pour  l'autre,  ils  sous- 
entendetit  toujours  les  véritables  capitaux,  dont  le  numéraire 
représente  la  valeur,  mais  cela  n'est  point;  il  serait  très-facile 
de  relever  dans  les  écrits  des  maîtres  le  plus  justement  estimés, 
une  multitude  de  passages  où  ils  ont  très-expressément  con- 
fondu le  numéraire  et  le  capital,  et  nous  en  citerons  plusieurs 
dans  un  autre  chapitre  ;  on  ne  saurait  s'étonner,  après  cela,  que 
chez  la  masse  des  publicistes,  cette  confusion  soit  perpétuelle, 
et  qu'elle  forme  la  base,  par  exemple,  de  toutes  les  volumi- 
neuses dissertations  publiées,  dans  ces  derniers  temps,  sur  les 
banques  de  circulation. 

D'autres  causes  d'erreur  sont  encore  à  signaler  dans  les 
théories  sur  le  capital,  bien  qu'elles  n'aient^plus  une  aussi 
grande  portée  que  celle  que  nous  venons  d'examiner. 

Quelques  économistes,  et  notamment  Charles  Dunoyer,  ont 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer  les  capitaux  de  la 
masse  des  richesses  acquises.  Les  objets  valables  actuellement 
appliqués  aux  consommations  personnelles  leur  ont  paru  faire 
partie  du  capital  tout  aussi  bien  que  ceux  encore  en  préparation 
ou  en  circulation,  lesquels  d'ailleurs,  sont  réservés  à  la  même 
destination  finale.  Nous  ne  saurions  partager  cet  avis  :  il  nous 
parait  y  avoir,  au  point  de  vue  social,  autant  de  raisons  pour 
distinguer  les  capitaux  du  fonds  déiinitivement  livré  aux  con- 
sommations personnelles,  qu'il  y  en  a,  pour  les  particuliers,  à 
ne  pas  confondre  leurs  revenus  avec  les  sources  d'où  ils  les 
tirent. 

Les  capitaux  et  les  facultés  industrielles  constituent,  avec 
le  numéraire  servant  à  faciliter  les  échanges  nécessités  par  la 
production,  le  fonds  productif  de  la  société.  Le  surplus  des 
richesses  acquises  se  compose  de  tous  les-objets  valables  arri- 
vés à  leur  destination  finale,  c'est-à-dire  en  cours  de  consom- 
mation non  reproductive  ;  c'est  à  ce  surplus  que  nous  appli- 
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quons  la  dénomination  de  fonds  des  consointnations  personnelles; 
il  comprend  les  maisons  ou  parties  de  maisons  servant  unique- 
ment à  l'habitation  et  non  aux  opérations  productives  ',  avec 
tout  leur  ameublement,  —  les  approvisionnements  de  chaque 
ménage  en  linge,  vêtements,  objets  de  parure  ou  d'ornement, 
ustensiles,  denrées  alimentaires,  boissons,  —  le  numéraire  ger- 
vant  aux  achats  des  objets  de  consommation  journalière,  —  les 
services  de  domestiques,  d'équipages,  etc.,  exclusivement 
attachés  ô  la  personne,  —  les  jardins  ou  parcs  de  pur  agré- 
ment, —  en  un  mot,  toutes  les  utilités  valables  actuellement 
appliquées,  non  plus  à  des  transformations  à  la  suite  desquelles 
leur  valeur  doit  se  retrouver  entière,  mais  à  ta  satisfaction  de 
besoins  personnels  qui  l^s  détruisent  sans  retour,  avec  plus  ou 
moins  de  rapidité  ou  de  lenteur,  selon  la  nature  dès  objets 
auxquels  elles  sont  attachées. 

Le  fonds  productif  est  la  source  unique  de  tous  les  revenus, 
de  toutes  les  utilités  valables  que  nous  consacrons  annuelle- 
ment à  la  satisfaction  de  nos  besoins  personnels;  il  est,  relati-  _ 
vement  à  ces  dernières  utilités,  ce  que  l'arbre  est  à  ses  fruits. 

L'importance  du  fonds  des  consommations  perscmnelles  est, 
en  général,  proportionnelle  à  celle  du  fonds  productif;  cepen- 
dant, il  peut  arriver  que,  par  une  extension  exagérée  des 
besoins  privés  ou  publics,  une  population  consomme  tempo- 
rairement plus  qu'elle  ne  produit,  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu 
que  par  la  destruction  d'une  partie  des  capitaux  accumulés, 


*  Lei  clagsiQcBtiuDs  éeoiiami<|ueG,  de  même  d'ailleurs  que  toutes  les  Glassifica- 
lions  scienliflques,  présïultnl  au  diflicullê»,  et  ne  periueltent  guère  de  Toraier 
des  eatégories  telle»,  que  certaines  des  choses  que  l'on  classe  dans  l'une,  ne  puis- 
sent égalenmt  appartenir  à  une  autre  par  quelques-uns  de  leurs  cacactères;  1h 
locaux  qui  ne  sont  uOectés,  par  exemple,  à  aucune  industrie  proprement  dite,  ne 
sont  pas  tous  étrangt'rs  à  la  production.  Les  opérations  culinaires  de  chaque  mé- 
nage sont  àv.%  œuvres  productives  au  même  litre  que  toutes  les  autres  ;  les  toios 
d'arrangement,  d'entretien,  de  propreté,  etc.,  réclama  par  la  bonae  tenue  des 
habitations,  ne  sont  pas  non  plus  improductifs  ;  mais  ces  dilTérents  produits  sont 
hors  de  la  circulation,  hors  de  laspfaèredcs  échanges;  ils  sont  créés  et  eonsommis 
quotidiennement  au  sein  de  chaque  famille  ;  les  valeurs  les  plus  considérables  en- 
gagées dans  l'habitai  ion,  les  bltiments  et  les  appartements  smiptueux,  ne  servent 
d'ailleurs  qu'à  satistaire  le  goûl  ou  la  vanité  de  ceux  qui  en  jouissi;nt,  et  ils  ne 
produisent  pas  autre  chose;  tout  cela  parait  sufllre  pour  que  les  locaux  dont  il 
s'agit  ne  soieul  pas  rangés  dans  ce  qui  compose  le  véritable  capital  de  I*  société. 
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équivalente  à  l'excès  de  consommation  ;  dans  ce  cas,  la  popu- 
lation prise  en  masse  marche  vers  l'appauvrissement,  bien 
qu'elle  puisse  offrir  momentanément  les  apparences  de  la 
prospérité. 

Si,  au  contraire,  les  besoins, généraux  sont  assez  sagement 
réglés  pour  que  les  consommations  personnelles,  privées  et 
collectives,  s'accroissent .  ronins  que  les  capitaux,  la  popula- 
tion s'enrichit;  en  agissant  ainsi,  elle  satisfait  moins  large- 
ment it  ses  besoins,  à  ses  fantaisies,  à  tous  les  entraînements 
du  présent,  qu'elle  ne  pourrait  le  faire  en  absorbant  tout  ce 
qu'elle  produit,  ou  même  en  entamant  ses  accumulations  an- 
térieures ;  mais  elle  accroît  et  assure  ses  ressources  pour  l'ave- 
nir, et  par  suite,  elle  vit  avec  plus  de  sécurité  et  d'espoir,  elle 
éprouve  moins  de  ces  anxiétés  douloureuses  qui  accompa- 
gnent inévitablement  des  besoins  plus  étendus  que  ne  le 
comportent  les  moyens  que  l'on  possède  pour  y  pourvoir 
constamment. 

La  multiplication  des  capitaux  ne  peut  jamais  être  excessive  ; 
elle  est  toujours  une  cause  de  sécurité,  d'espoir,  de  prospérité, 
d'amélioration  de  la  vie  humaine  sous  tous  les  rapports  ;  mais 
il  peut  en  être  autrement  de  l'accroissement  du  f»nds  des 
consommations  personnelles  ;  car,  s'il  n'a  lieu  que  par  la 
réduction  de  la  masse  des  capitaux  accumulés,  il  supprime 
une  partie  des  forces  productives,  et  dès  lors,  il  ne  peut  durer, 
dans  de  telles  conditions,  sans  devenir  une  cause  de  déca- 
dence et  de  ruine. 

Il  semble,  au  premier  abord,  qu'un  peuple  ne  saurait 
accroître  ses  consommations  qu'à  la  condition  de  produire 
davantage;  mais  cette  condition  ne  serait,  en  effet,  rigoureu- 
sement nécessaire,  que  s'il  n'existait  pas  de  richesses  accu- 
mulées; dès  qu'il  en  existe,  les  consommations  peuvent  s'é- 
tendre aux  dépens  des  accumulations  ;  c'est  là  précisément 
ce  que  fait  le  prodigue  pendant  qu'il  dissipe  son  patrimoine, 
et  il  est  bien  certain  que  si  son  exempte  est  généralement  sui^■i, 
les  oonséquences  en  résultant  se  généraliseront  aussi,  c'est-à- 
dire  qu'une  population  parmi  laquelle  tous  ceux  qui  possèdent 
se  laisseraient  plus  ou  moins  entraîner  à  la  prodigalité,  offri- 
rait les  apparences  de  prospérité  que  peut  donner  ledévelop- 
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pement  des  consommations  improductives ,  mais  seulement 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  amener  sa  mine. 

t&  dissipation  ou  la  consommation  improductive  des  capi- 
taux peuvent  d'ailleurs  se  produire  dans  des  conditions  et 
sous  une  multitude  de  formes  diverses  :  on  peut  consom- 
mer la  valeur  d'uu  champ,  d'une  usine,  d'une  maison,  etc., 
en  négligeant  d'y  faire  l'entretien  ou  les  réparations  néces- 
saires, et  en  appliquant  à  d'autres  emplois  les  ser\'ices  qu'il 
aurait  fallu  y  consacrer;  on  peut  consommer  une  plus  ou 
moins  grande  partie  des  produits  de  toute  espèce,  approvi- 
fSionnés  dans  les  exploitations  rurales,  dans  les  usines,  fabri- 
ques ou  ateliers,  dans  les  entrepôts,  magasins  ou  boutiques, 
en  délaissant  plus  ou  moins  les  travaux  nécessaires  pour  réta- 
blir ou  renouveler  ces  provisions;  un  peuple  riche  peut  éten- 
dre rapidement,  et  dans  d'énormes  proportions,  ses  con- 
sommations improductives  aux  dépens  de  ses  capitaux,  en 
entretenant  un  gouvernement  fastueux  et  de  grandes  années 
de  terre  et  de  mer;  c'est  ce  que  fit  la  nation  espagnole, 
au  temps  de  Charles  Quint  et  de  Philippe  II ,  alors  qu'elle 
offrait  plus  qu'aucune  autre  nation  de  l'Europe  les  appa- 
rences àfi  la  puissance  et  de  la  splendeur,  sans  se  douter 
qu'elle  se  plaçait  ainsi  sur  le  grand  chemin  de  la  déca- 
dence et  de  la  misère,  où  elle  se  débat  péniblement  encore 
aujourd'hui. 

On  voit  combien  il  importe  de  ne  pas  confondre  avec  le  fonds 
productif,  celui  des  consommations  personnelles,  privées  ou 
collectives  ;  c'est  par  de  semblables  confusions  que  nous 
prenons  souvent,  en  France,  pour  des  manifestations  dé  la 
prospérité  publique,  d'énormes  dépenses  improductives  qui 
ne  sont,  en  réalité,  qu'un  acheminement  vers  un  temps  de 
gène  et  de  pénurie. 

Encore  une  fois,  le  capital  ne  comprend  pas  toutes  les 
richesses  existantes  ;  il  comprend  seulement  celles  vouées  à 
la  production;  tout  objet  valable  employé  ou  destiné  aux 
œuvres  productives  fait  partie  du  capital  ;  tout  objet  valable 
appliqué  aux  consommations  personnelles,  privées  ou  pu- 
bliques, cesse  de  faire  partie  du  capital.  Les  denrées  ou 
marchandises  de  toute  sorte  destinées,  soit  à  la  nourritiu^, 
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soit  à  tous  les  autres  besoins  personnels,  font  partie  du  capi- 
tal tant  qu'elles  se  trouvent  eu  vente  cliez  le  producteur  ou 
le  marchand  ;  elles  cessent  d'en  faire  partie  dès  qu'elles  par- 
viennent au  consommateur  et  sortent  de  la   circulation. 

Une  autre  confusion  qu'il  faut  éviter,  si  l'on  veut  obtenir 
une  notion  claire  et  précise  du  capital,  consiste  à  y  comprendre 
tout  ce  que  les  particuliers  considèrent  comme  tel  :  chaque 
individu  range,  parmi  ses  capitaux,  toutes  les  propriétés  <lont 
il  retire  un  revenu,  et  par  exemple,  tous  les  locaux  qui  lui 
donnent  à  percevoir  des  loyers,  l'argent  prêté  à  intérêt,  et 
toute  autre  espèce  de  créance  ;  mais  au  point  de  vue  so- 
cial, qui  est  celui  de  l'économie  i>olitique,  le  capital  ne  se 
compose  réellement  que  des  objets  valables  actuellement- 
engagés  dans  les  opérations  productives,  ou  disponibles  pour 
cette  affectation;  nous  avons  vu  combien  il  y  a  de  raisons 
décisives  pour  ue  pas  assimiler  aux  capitaux  l'arçent  monnayé 
ou  le  numéraire  ;  nous  avons  vu  aussi  que  les  locaux  unique- 
ment affectés  à  l'habitation  ne  font  pas  non  plus  partie  du 
capital;  quant  aux  créances,  elles  ne  sauraient  évidemment 
être  comptées  dans  le  capital  de  la  société,  alors  même 
qu'on  y  maintiendrait  la  monnaie,  attendu  que,  pour  ne 
pas  faire  double  emploi,  il  faudrait  nécessairement  déduire 
de  l'avoir  du  débiteur  ce  qu'elles  ajouteraient  à  celui  du 
créancier. 

La  plupart  des  économistes  assimilent  parfois  les  facultés 
industrielles  aux  capitaux,  se  fondant  sur  ce  que  ces  facultés 
sont,  de  même  que  les  capitaux,  des  moyens  de  production,  et 
les  plus  importants  entre  tous.  Celte  assimilation  nous  paraît 
devoir  encore  être  soigneusement  évitée,  non-seulement  parce 
qu'il  s'agit  ici  de  choses  essentiellement  différentes  par  leur 
nature,  et  que  l'on  ue  pourrait  identifier  sans  donner  de  très- 
fausses  idées  des  unes  et  des  autres;  mais  encore  parce  qu'en 
les  assimilant  on  s'intei-dirait  logiquement  l'étude  des  rappoits 
entre  les  services  persoimels  et  les  capitaux,  ou,  comme  on  dit, 
entre  le  capital  et  le  travail,  étude  qui  a  déjà  permis  de  décou- 
vrir et  de  signaler  nombre  de  vérités  économiques  importantes, 
ce  qui  prouve  qu'il  y  a  entre  ces  deux  fonds  i)roductifs  de  tous 
antres  rapports  que  l'identité. 
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Nous  avons  donné  plus  haut  une  nomenclature  sommaire  de 
ce  qui  compose  le  capital;  un?  indication  rapide  de  ce  qui  n'en 
fait  point  partie,  concourra  à  en  rendre  l'exacte  notion  facile- 
ment intelligible  ;  à  cet  effet,  nous  dirons  que  le  capital  com- 
prend toutes  les  utilités  valables  existantes,  sauf  les  exceptions 
suivantes  : 

1°  Les  monnaies  ou  le  numéraire,  les  titres  de  créance  et  le 
crédit; 

2°  Les  utilités  valables  attachées  à  Tbomme  et  constituant 
ses  facultés,  ses  aptitudes  industrielles;  ce  sont  là  les  agents 
personnels  de  la  production,  et  tout  autre  chose  que  des 
capitaux. 

3"  Enfin,  les  utilités  valables  arrivées  à  leur  destination 
finale,  au  consommateur,  pour  servir  uniquement  à  ses  besoins 
personnels,  et  qui  dès  lors  ne  se  trouvent  plus  dans  la  circula- 
tion, c'est-à-dire,  dans  les  mains  de  producteurs  ou  de  commer- 
çants les  destinant  à  la  vente  ou  a  l'échange.  Tant  que  les 
objets  consommables  sont  en  vente,  on  doit  les  comprendre 
dans  le  capital,  puisqu'ils  font,  en  effet,  partie  des  capitaux 
d'un  grand  nombre  de  branches  de  production;  mais  une  fois 
mis  en  consommation  pour  la  satisfaction  des  besoins  personnels, 
ils  ne  sont  plus  les  éléments  d'aucune  œuvre  productive  ;  ils 
sont  au  contraire  voués  h  une  destruction  lente  ou  rapide,  mais 
définUive,  et  cessent,  par  conséquent,  de  faire  partie  du  ca- 
pital. 

Le  capital  de  la  société  comprend  donc  toutes  les  richesses 
acquises  qui  ne  rentrent  pas  dans  ces  exceptions;  il  n'est  pas 
ailleurs  que  dans  les  objets  valables  dont  nous  avons  d'abord 
présenté  l'inventaire;  il  importe  d'en  conserver  cette  notion, 
déjà  passablement  nette  et  qui  le  deviendra  plus  encore  lors- 
que nous  aurons  traité  de  l'échange,  de  la  valeur,  de  la  mon- 
naie et  du  crédit;  il  importe  surtout  de  ne  jamais  confondre  le 
capital  avec  la  monnaie,  ni  avec  les  titres  de  crédit,  ni  avec  les 
facultés  industrielles,  ni  avec  les  capitaux  considérés  au  point 
de  \ae  des  particuliers,  ni,  enfin,  avec  le  fonds  des  consomma- 
tions personnelles.  C'est  parce  que  ces  diverses  confusions 
n'ont  pas  été  évitées,  qu'une  multitude  de  difiicultés  et  d'er- 
rPiTrs  'f.  sont  produites  et  se  produisent  encore  fous  les  jours, 
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dans  les  discussioDs  économiques  et  financières,  et  qu'elles 
Conduisent  souvent  à  de  fausses  et  préjudiciables  solutions. 

Géiiéralenjent,  les  capitaux  peuvent  être  échangés,  vendus, 
cédés,  ou  prêtés  temporairement  :  dans  ce  dernier  cas,  l'usage 
en  est  payé  à  leurs  possesseurs  sous  le  nom  de  loyer;  lorsqu'ils 
consistent  en  usiaes,  fabriques^  ateliers,  machines,  outil- 
lages, etc.,  et  sous  celui  de  fermage  s'il  s'agit  de  fonds  de  terre 
ou  d'exploitations  rurales  ;  ces  prix  de  l'usage  des  capitaux 
eipriment  la 'valeur  de  leurs  services  ;  ils  sont  ordinairement 
filés  par  année,  et,  comme  le  prix  de  tous  les  autres  <^jets 
valables,  ils  varient  avec  le  rapport  de  l'offre  à  la  demande, 
s'élevant  lorsque  la  demande  des  prêts  de  capitaux  s'accrott 
plus  que  l'offre,  s' abaissant  dans  le  cas  contrtùre.  Si  les  pos- 
sesseurs de  capitaux,  au  lieu  de  les  prêter,  les  font  valoir 
eui-mênies.  Leur  service  ne  cesse,  pas  pour  cela  d'avoir  un 
prix,  seulement  ce  prix  n'est  point  alors  déterminé  d'avance; 
il  participe  des  chances  aléatoires  auxquelles  sont  soumises 
les  entreprises  dans  lesquelles  sont  engagés  les  capitaux,  et  les 
économistes  anglais  lui  donnent,  dans  ce  cas,  le  nom  de 
pro^J. 

Par  suite  de  la  réduction  de  la  notion  écfHwmique  du  capital, 
U'idée  abstraite  de  la  «ofew  employée  ou  destinée  à  la  produc- 
tion, on  devait,  être  conduit  à  simplifier  de  la  même  manière 
l'eipression  du  prix  de  l'usage  des  diverses  catégories  de  capi- 
taux; le  mot  inlérêl,  qui,  dans  l'acception  commune,  ne  s'ap- 
plique qu'au  numéraire,  a  été  entendu,  par  les  économistes, 
de  l'ensemble  des  capitaux  ',  et  ils  ont  répudié  la  locution 
usuelle,  intèrÉt  de  l'argeni,  «  parce  qu'elle  porte  à  croire 
'  djtj.  B,  Sa^,  que  t'aident  et  les  capitaux  sont  la  même 
»  chose  ',  > 

Nul  n'est  plus  convaincu  que  nous,  —  et  l'on  en  a  vu  les  rai- 
sous,  —  de  la  nécessité  de  se  tenir  en  garde  contre  une  telle 
confusion  ;  si  l'on  entendait  communément  par  l'intérêt  de  l'ar- 
gent le  fermage  des  terres,  le  loyer  des  fabriques,  magasins 

'  Dut  une  étude  sur  ce  eujel,  H.  Courcelle-Sepeuil,  auteur  de  travaux  éconu- 
oii>|ue)  Htimès,  propose  de  désigner  par  le  mot  inlértt,  mêmt  le  feruiai^e  <les 
l*fWB,  Journal  des  ÉcowmiUes,  !*  série,  t.  Vl[,  p,  Î(R. 

''  Cauri  cntapUt,  i.  I,  p-  37,  eu  note. 
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machines,  et  tous  autres  capitaux  réels,  cette  locution  serait 
assurément  vicieuse  et  devrait  être  rejetée  par  la  science  ;  mais' 
il  n'en  est  point  ainsi,  et  dans  le  langage  des  affaires,  cette 
expression  ne  s'applique  pas  à  autre  chose  qu'au  prix  de  l'usage 
de  la  monnaie  ou  de  ses  suppléments,  tels  que  le  billet  de 
banque,  et  dans  ces  conditions,  nous  la  croyons  exact«  et  né- 
cessaire, car  il  importe  de  ne  pas  confondre  le  prix  de  l'us^ 
de  l'instrument  des  échanges,  avec  celui  du  service  des  véritables 
capitaux. 

A  l'exception  des  locations  ou  amodiations  d'immeubles  ou 
d'outillages,  le  crédit  ne  procède  guère  que  par  des  prêts  ou 
des  attermoiements  de  paiement  en  numéraire  (monnaie  métal- 
lique ou  fiduciaire)  ;  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  les  objets 
avancés  sont  des  marchandises;  car  celles-ci  sont  évaluées  en 
monnaie;  elles  sont  vendues  et  non  prêtées,  et  ce  ne  sont  plus 
des  marchandises  que  l'acheteur  devra  restituer  à  l'échéaflce 
convenue,  mais  de  la  monnaie. 

S'il  est  vrai  que  les  prêts,  avances  ou  attermoiements  de  paie- 
ment, se  font,  à  part  les  locations  d'immeubles,  généralement 
en  numéraire;  s'il  est  vrai  encore,  comme  nous  croyons  l'avoir 
pleinement  démontré,  que  le  numéraire  n'est  point  assimilable 
aux  capitaux,  il  en  résultera  :  1°  Que  les  actes  de  crédit  ne 
constituent  pas,  en  général,  des  livraisons  directes  de  capitaux; 
2°  que  l'intérêt  stipulé  ou  convenu  dans  les  emprunts  s'applique 
bien  au  numéraire  et  non  aux  capitaux  que  celui-ci  donne  la 
faculté  d'acquérir  et  de  transformer,  et  c'est  précisément  parce 
que  ces  capitaux  seront  acquis  ou  produits,  et  non  plus  emprun- 
tés, que  l'intérêt  de  l'emprunt  ne  saurait  leur  être  applicable. 
Le  loyer,  le  produit  net,  ou  le  profit  que  pourront  donner  en- 
suite les  capitaux  acquis,  s'ils  ne  sont  pas  absolument  indépen- 
dants de  cet  intérêt,  sont  évidemment  tout  autre  chose.  Ces 
loyers  ou  ces  profits  peuvent  être,  ou  supérieurs,  ou  inférieurs 
à  l'intérêt  de  la  somme  de  numéraire  employée  pour  les  obte- 
nir; dans  le  dernier  cas,  il  y  a  perte,  et  de  semblables  opéra- 
tions ne  pourraient  être  longtemps  renouvelées  dans  les  mêmes 
conditions;  dans  le  premier  cas,  il  y  a  bénéfice,  et  si  ce  béné- 
lice  est  très-grand,  la  concurrence  vient  le  réduire  aulant  que 
pwaiblr;  mais  quant  à  la  formation  de  la  plus  grande  masse 
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des  capitaux,  la  concuirence  est  toujours  plus  ou  moins  limitée 
par  la  nature  des  choses,  et  elle  est  bien  loin  de  pouvoir  nive- 
ler, comme  on  Va  cru,  les  prolits  des  diverses  catégories  de 
capitaux.  11  est  en  France,  par  exemple,  telles  lignes  de  chemin 
de  fer,  celles  de  Saint-Étienne  à  Lyon,  ou  de  Paris  à  Orléans, 
qui  donneraient  aujourd'hui  un  loyer  quatre  à  cinq  fois  supé- 
rieur à  l'intérêt  de  tout  le  numéraire  pouvant  représenter  la 
dépense  totale  de  leur  fondation;  on  voit  comment  leur  valeur 
iocative  ou  leur  profit  sont  tout  autre  chose  que  cet  intérêt. 

H  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  rejeter,  comme  l'ont  fiait  à  i>eu 
près  tous  les  économistes,  l'expression  intérêt  de  Vargeni,  pour 
appliquer  ce  mot  intérU,  au  loyer  ou  au  produit  net,  au  profil 
des  capitaux,  lesquels  ne  sont  point,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire, 
nécessairement  réglés  par  cet  intérêt,  et  diffèrent  d'ailleurs 
considérablement  selon  la  nature  des  capitaux. 

Nous  établirons  plus  amplement  cette  vérité,  et  afin  d'éviter 
(le  trop  nombreuses  répétitions,  nous  ne  compléterons  les  no- 
tions théoriques  qu'il  nous  reste  à  exposer  sur  le  capital,  que 
successivement,  et  à  mesure  que  l'étude  des  lois  et  des  phéno- 
mènes économiques  nous  amènera  à  considérer  le  capital  sous 
ses  divers  aspects  et  dans  ses  différents  rapports  ;  on  compren- 
dra d'ailleurs  facilement  que  la  science  économique  ne  saurait 
être  exposée  autrement  ;  car,  les  faits  généraux  qu'elle  em- 
brasse sont  si  étroitement  liés  entre  eux,  si  inséparables,  que  si 
l'on  voulait  faire  de  chacun  d'eux,  —  soit  du  capital,  soit  des 
facultés  et  des  services  industriels,  soit  de  l'échange,  de  la 
valeur,  des  fonctions  de  la  monnaie,  de  celles  du  crédit,  etc., 
—  l'objet  de  monographies  séparées,  celles-ci,  pour  ne  pas  lais- 
ser des  lacunes  importantes,  devraient  former  autant  de  traités 
complets  d'économie  politique.  Ce  que  nous  venons  d'exposer 
sur  ce  qui  constitue  te  capital,  nous  parait  suffire  pour  le  mo- 
ment, et  nous  allons  nous  occuper  de  ce  qui  concerne  la  forma- 
lion  ou  l'accumulation  des  capitaux. 
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Produire,  c'est  créer  des  utilités  valables;  consommer,  c'est 
détruire  ces  utilités;  accumuler,  épargner,  c'est  produire  ou 
conserver  plus  d'utilités  valables  que  l'on  n'en  consomme. 

Nous  avons  classé,  parmi  les  capitaux,  les  moyens  naturels 
de  production  devenus  des  propriétés,  tels  que  les  fonds  de 
terre,  les  raines,  etc. , — considérés  indépendamm^t  de  tout  ce 
qu'a  pu  y  ajouter  l'industrie,  et  à  l'état  où  ils  étaient  «vaut 
qu'aucun  travail  humain  les  eût  modifiés  :  à  l'esceptioii  de  ces 
instruments  naturels,  tous  les  capitaux  se  forment  par  J'éparf^e, 
c'est-à-dire,  par  l'accumulation  ou  la  conservation  de  l'excé- 
dant des  productions  sur  les  consommaljoos. 

La  notion  de  l'épargne  est,  en  économie  politique,  l'une  des 
plus  utiles,  des  plus  importantes  et  des  plus  obscurcies  par  les 
aberrations  de  l'opinion;  or,  ai  l'on  ne  s'en  forme  des  idées 
esactes,  il  est  impossible  de  bien  saisir  1*  plupart  des  vérités 
de  la  science;  nous  nous  efforcerons  donc,  dans  ce  chapitre,  de 
la  dégager  des  nombreuses  erreurs  qui  s'y  sont  attachées. 

D'après  l'opinion  la  plus  r^andue,  les  épargnes  consistecateul 
dans  l'accumulation  de  sommfis  de  monnaie  ou  de  numéraire. 
Cette  fausse  notion  étant  l'une  de  celle*  qui,  en  pareille  matière, 
ont  le  plus  éloigné  les  esprits  de  la  vérité,  nous  nous  applique- 
rons, d'abord,  à  montrer  clairement  que  si  beaucoup  d'épar- 
gnes se  manifestent  momentanément,  entre  les  mains  de  ceux 
qui  les  ont  réalisées,  sous  forme  de  numéraire,  elles  consistent 
indubitablement  en  toute  autre  chose. 
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(Jn  ouvrier  terrassier,  en  travaillant  assidûment  pendant  six 
mois,  est  parvenu  à  dessécher  un  marais,  et  à  en  faire  une 
boiiDe  prairie,  ou  bien  à  défricher  un  coteau  stérile,  et  à  en 
faire  un  vignoble  ;  la  valeur  de  sou  travail  est  réglée  à  400  fr.  ; 
sur  cette  somme  l'ouvrier  a  dépensé  300  francs  pour  ses  besoin  s 
personnels  et  ses  outils,  et  il  lut  reste  cent  francs  qu'il  dépose 
dans  une  caisse  d'épargne  ;  voilà  donc  une  accumulation  réa- 
lisée, égale  en  valeur  à  cent  francs,  et  qui  doit  se  retrouver 
dans  le  pays  sous  une  forme  quelconque  :  est-ce  sous  forme  de 
monnaie?  Non,  assurément,  car  les  cent  francs,  avant  d'être 
portés  à  la  caisse  d'épargne,  étaient  dans  celle  du  propriétaire, 
des  mains  duquel  le  terrassier  les  avait  reçus;  ce  proprié- 
taire avait  pu  les  recevoir  de  son  fermier,  lequel  avait  pu  les 
recevoir  du  boucher  et  du  boulanger  acheteurs  de  son  bétail 
ou  de  son  grain,  lesquels,  à  leur  tour,  les  avaient  reçus  des 
consommateurs,  etc.,  bref,  cette  somme  de  numéraire  existait 
dans  le  pa^  avant  comme  après  l'opération,  et  ce  n'est  certai- 
Jiement  pas  elle  qui  constitue  la  nouvelle  accumulation;  on  ne 
saurait  trouver  c^le-ci  ailleurs  que  dans  l'amélioration  ap- 
portée au  terrain  par  les  travaux  du  terrassier,  amélioration 
tout  au  moins  égale  en  valeur  à  400  francs,  et  supérieure  de  cent 
francs  à  la  valeur  des  objets  consommés  pour  l'obtenir. 

Un  entrepreneur  de  bâtiments  construit  une  maison  ;  '  il 
dépense  à  cette  construction,  en  salaires,  matériaux,  achat  de 
lerrain,  etc.,  une  somme  de  cent  dix  mille  francs,  puis  il  vend 
la  maison  cent  vingt  mille  Irancs;  l'excédant  de  dix  mille  francs 
forme  son  bénéfice  ou  le  prix  de  ses  services;  sur  cette  der- 
nière somme,  cinq  mille  francs  ont  été  absorbés  par  ses  besoins 
et  cinq  mille  francs  ajoutes  à  sa  fortune  privée  :  l'accumula- 
tion conside-t-elle  en  numéraire?  Nullement,  puisque  ce  nu- 
méraire existait  déjà  dans  les  mains  ou  à  la  disposition  de  l'ac- 
quéreur de  la  maison  ;  elle  consiste  dans  cette  maison  même 
dont  la  valeur  excède  de  cinq  mille  francs  toutes  celles  absor- 
bées pour  la  produire. 

L'acquéreur  de  cette  maison  la  met  en  location,  et  il  reçoit 
dans  l'année,  de  ses  locataires,  une  somme  de  six  mille  francs; 
il  applique  les  deux  tiers  de  cette  somme  aux  besoins  de  sa 
famille  et  à  l'entretien  de  sa  propriété,  et  il  place  les  deux 
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mille  francs  de  surplus  chez  un  banquier.  Voilà  une  nouvelle 
accumulation,  égale  en  valeur  à  deus  mille  francs,  et  qui,  bien 
qu'elle  ne  provieime  d'aucun  travail  nouveau,  doit  exister  en 
plus  dans  le'  pays  sous  une  forme  quelconque,  et  pas  plus 
que  dans  les  cas  précédents,  cette  somme  n'est  le  numéraire, 
puisque  les  mêmes  écus  existaient  déjà  et  qu'ils  n'ont  fait  que 
chan^^er  de  main.  En  quoi  donc  peut  consister  la  nouvelle  va- 
leur de  deux  mille  francs  acquise  par  la  société?  Pour  le  con- 
cevoir, il  faut  observer  que  le  servie*  rendu  aux  locataires  par 
la  maison  est  réellement  égal  en  valeur  à  six  raille  francs, 
puisqu'ils  ont  librement  consenti  à  payer  cette  somme  pour  en 
user;  qu'ainsi  la  production  annuelle  du  pays  est  accrue  d'au- 
tant par  cette  propriété  nouvelle,  tandis  que,  par  le  fait  <le 
réi>argne,  la  consommation  du  propriétaire  n'équivaut  qu'aux 
deux  tiei-s  de  cette  somme  ;  la  valeur  de  deux  mille  franrs 
éparjçiiée  doit  donc  se  retrouver  sous  la  forme  des  différents 
objets  que  le  propriétaire  s'est  abstenu  de  consommer,  objets 
dont  la  conservation  a  diminué  d'une  valeur  de  deux  mille 
francs  la  somme  totale  des  rj:>nsommations  du  pays,  et  par 
conséquent,  accru  d'autant  l'excédant  des  productions  sur  les 
consommations,  ou  la  richesse  accumulée.  Il  va  sans  dire  que, 
s'il  n'y  a  pas  eu  d'excédant  général,  si,  au  contraire,  la  popu- 
lation prise  en  masse,  ayant  plus  consommé  que  produit,  se 
trouve  au  bout  de  l'année  avec  des  richesses  amoindries,  avec 
un  déHcit,  ce  déficit  n'aura  pas  moins  été  atténué  d'une  Valeur 
de  deux  mille  francs  par  l'épai^e  supposée. 

Un  fabricant  de  draps,  un  manufacturier  quelconque,  a 
fait  dans  l'année  des  opérations  dont  les  résultats,  consignés 
sur  ses  livres,  lui  offrent, — toute  déduction  faite  de  ses  dé- 
penses, y  compris  les  consommations  personnelles  de  sa 
famille,  —  une  augmentation  de  fortune  égale  en  valeur  à  dix 
mille  francs,  comparativement  au  résultat  donné  par  son  in- 
ventaire de  l'anné  précédente  ;  ce  n'est  point  en  numéraire  que 
consiste  l'excédant  obtenu,  car  il  pourra  arriver  qu'il  coïncide 
avec  un  encaisse  inférieur  à  celui  du  précédent  inventaire; 
l'excédant  consiste  toujours  dans  la  supériorité  des  valeurs 
produites  sur  celles  consommées,  quels  que  soient  les  objets 
pourvus  de  ces  valeurs.    , 


t,Googlc 


I"    PARTIE.  —  l.'Ér.n,WMIIÎ   POiJTIQT'E.  ?17 

Un  nouveau  cltpmin  de  fer  est  établi  en  Frànw,  avec  tout 
le  matériel  nécessaire  à  son  exploitation,  et,  par  hypothèse,  il  a 
coûté  c«nt  millions  de  francs;  dès  lors  une  sommé  égale  de 
numéraire  a  pu  passer,  à  l'occasion  .et  pen<lant  la  durée  de  la 
construction,  dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  dirigé  et  soldé 
loute  la  dépense;  cela  ne  suppose  pas  que  toute  («tte  somme 
de  numéraira  ait  été  exclusivement  employée  aux  échanges  de 
produits  ou  de  services  nécessités  par  les  travaux  d'établisse- 
ment du  chemin  de  fer;  car,  pendant  la  durée  entière  de  ces 
travaux,  les  mêmes  sommes  ayant  déjà  servi  à  en  solder 
quelques  fractions,  ont  pu  revenir  s'appliquer  a  d'autres  frac- 
tions, tout  en  servant  en  outre,  dans  l'intervalle,  à  une  mnlli- 
tude  d'autres  transactions  étrangères  à  l'entreprise;  dans  tous 
les  cas,  ce  numéraire  n'a  fait,  pour  ainsi  dire,  que  traverser 
l'opération  ;  il  existait  dans  le  pays  avant  le  commencement 
des  travaux,  et  il  est  probable  qu'il  s'y  trouve  encore  entière- 
ment après  leur  achèvement  ;  au  surplus,  il  n'en  a  pas  été 
absorbé  la  moindre  parcelle  dans  les  opérations,  et  il  n'en 
reste  pas  trace  dans  le  résultat  obtenu,  consistant  uniquement 
dans  le  chemin  de  fer  et  ses  appareils;  mais  cette  fondation, 
bien  qu'elle  n'ait  rien  ajouté  au  numéraire,  n'a  pas  moins  pu 
être  très-avantageuse  au  pays,  et  constituer  une  nouvelle  et 
importante  accumulation  de  richesses.  Si  le  prix  moyen  ordi- 
naire des  services  de  capitaux  est,  par  exemple,  de  cinq  pour 
cent  de  leur  valeur  par  chaque  année,  et  que  le  nouveau  che- 
min, ayant  absorbé  une  valeur  égale  à  c«nt  millions  de  francs, 
donne  un  produit  net  annuel  de  dix  millions  de  francs,  on 
pourra  compter  que  la  richesse  capitalisée  du  pays  s'est  accrue 
de  cent  millions  par  cette  seule  création,  puisque  les  cent  mil- 
lions qu'elle  a  cofltés  donnent,  en  retour  des  services  qu'elle 
rend ,  un  revenu  égal  au  produit  moyen  ordinaire  de  deux  cents 
millions  de  capitaux  ;  or,  encore  une  fois,  cette  nouvelle  accu- 
mulation n'est,  pour  aucune  part,  sous  forme  de  numéraire  ; 
elle  se  trouve  en  entier  sous  forme  de  chemin  de  fer,  gares, 
stations,  wagons,  locomotives  et  autres  appareils  du  service. 
On  voit  que  les  accumulations  peuvent  résulter  tout  aussi  bien 
du  succès  ou  de  la  fécondité  des  œuvres  productives,  que  de  la 
réduction  de  consommations  i>ersonnelles  ;  du  ntste,  elles  se 
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résolvent  toujours,  quelles  que  soient  leurs  causes,  dans  un 
excédant  des  utilités  valables  produites,  sur  les  utilités  valables 
consommées,  et  si  le  nouveau  chemin  de  fer  supposé  a  ajouté 
une  valeur  de  cent  millions  aux  richesses  accumulées,  c'est 
parce  que  l'utilité  valable  qd'il  constitue  est  deux  fois  aussi 
considérable  que  toutes  celles  absorbées,  ou  plutôt  transfor- 
mées pour  sa  création. 

Nous  supposerons,  enfln,  qu'un  négociant  achète,  dans  le 
port  de  Marseille,  le  chargement  en  blé  d'un  navire  russe, 
moyennant  une  somme  de  cent  mille  francs  en  monnaie  d'or 
ou  d'arçent,  et  que  cette  monnaie  est  transportée  en  Russie, 
tandis  que  le  blé  est  dirigé  sur  Lyon,  où  il  est  vendu  pour  te 
compte  du  négociant  marseillais  qui,  tous  frais  payés,  se  trouve 
avfflr  gagné  cinq  mille  francs  sur  l'opération.  Si  ce  béné- 
fice est  capitalisé,  sa  valeur  devra  se  trouver  en  plus  dans  le 
pays,  non  pas  assurément  sous  l'orme  de  numéraire,  puisqu'au 
contraire  l'opération  supposée  en  a  fait  sortir  pour  cent  mille 
francs;  mais  elle  se  ti-ouvera  dans  le  blé  importé,  qui  a  valu 
réellement  à  Lyon  cinq  mille  francs  en  sus  de  toutes  les  valeurs 
absorbées  pour  le  mettre  en  vente  sur  le  marché  de  cette  ville. 
La  valeur  produite,  égale  au  montant  de  la  vente  opérée  à  Lyon, 
aura  été,  par  exemple,  de fr.  108,000  » 

La  valeur  consommée,  consistant  d'abord  dans  la\ 
monnaie  livrée  contre  le  blé,  à  Marseille,  soit  1 00,000j  1 03,000  » 
puisdans  les  frais  de  transport  et  autres,  soit     3,000) 

Excédant  de  la  production  sur  la  consommation,  fr.      5,000  » 

On  pourrait  prendre  delà  sorte,  l'une  après  l'autre;  toutes 
les  épargnes  ou  accumulations  individuelles  réalisées  dans  un 
an,  en  exceptant  toutefois  celtes  ne  constituant  que  de  simples 
déplacement  de  richesses,  et  l'on  reconnaîtrait  que  toutes  con- 
courent ou  tendentà  détenniner,  dans  la  mesure  de  leur  impor- 
tance, un  excédMit  de  l'ensemble  des  productions  sur  l'en- 
semble des  consommations,  c'est-à-dire  un  accroissement  de  la 
richesse  générale,  —  soit  en  ajoutant  directement,  par  des  tra- 
vaux plus  féconds,  aux  utilités  valables  que  le  pa;ys  possédait 
déjà,  —  soit  en  conservant  une  plus  grande  partie  de  celles- 
par  la  restriction  des  consommations  improductives;  on  ven 
en  même  temps  que  ces  accumulations  se  réalisent  sous  une 
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multitude  de  formes  diverses  autres  que  le  numéraire,  celui-ci 
ne  servant  qu'à  exprimer  ou  mesurer  les  valeurs,  et  à  faciliter 
leur  échiuige  ou  leur  transmission. 

Ainsi,  ce  que  l'on  épargne,  ce  que  l'on  accumule  en  ijéalilé 
dans  un  pays,  ce  n'est  pas  de  l'argent,  ce  sont  des  objets  pro- 
pres à  servir  à  nos  besoins  ou  à  nos  travaux,  des  capitaux,  des 
utilités  valables  de  toute  espèce. 

Nous  pensons  que  l'on  ne  saurait  trop  insister  sur  c«ttc  vérité, 
qui,  malgré  sa  simplicité,  est  généralement  peu  comprise,  l'in- 
tenention  du  numéraire  tendant  sans  cesse  à  faire  méconnaître 
la  véritable  consistance  des-éparçnes,  et  à  fourvoyer  l'opinion, 
~  au  grand  préjudice  des  intérêts  sociaux,  —  sur  leurs  consé- 
quences réelles. 

Un  grand  nombre  d'accumulations  ou  d'épargnes  sont  con- 
senées  par  leurs  auteurs  sous  la  forme  même  où  elles  ont  été 
accomplies;  telles  sont,  par  exemple,  les  augmentations  appor- 
tées par  les  travaux  des  propriétaires-cultivateurs  à  la  fécondité 
des  fonds  de  terre  qu'ils  possèdent,  ou  celles  qu'ils  réalisent 
dans  la  quantité  de  leurs  bestiaux,  de  leurs  approvisionnements 
de  denrées  destinées  à  la  vente  ;  —  puis,  celles  consistant  dans 
l'accroissement  d'importance  des  ateliers,  des  fabriques,  des 
magasins,  des  entreprises  productives  de  toute  nature,  —  celles 
procurées  par  des  inventions  nouvelles  et  fécondes,  etc. 

L'opinion  commune  n'a  jamais  bésîté  à  reconnaître  un  bien- 
fait dans  les  accumulations  ainsi  obtenues,  parce  qu'ici,  rint«r- 
vention  du  numéraire  ne  vient  pas  troubler  la  lucidité  des  faits' 
et  de  leurs  rapports,  que  l'on  voit  clairement  en  quoi  consistent 
les  utilités  valables  accumulées,  qu'il  est  impossible  de  mécon- 
naître qu'elles  sont  un  bien  pour  ceux  qui  les  ont  créées,  et  que 
la  société,  prise^en  masse,  se  trouve  enrichie  d'autant. 

Ce  que  l'opmion  persiste  à  réprouver  généralement,  bien  que 
l'absurdité  d'une  telle  appréciation  ait  été  souvent  signalée,  ce 
sont  les  accumulations  provenant  de  l'abstinence,  ou  de  res- 
trictions sur  les  consommations  personnelles  de  leurs  auteurs, 
et  se  convertissant  passagèrement  en  monnaie  entre  ,  leurs 
mains.  Cependant,  qu'une  accumulation  provienne,  ou  d'un 
surcroît  de  production,  nu  d'une  rÉductioiD  de  consommation, 
le  résultat  est  toujours  le  même  quant  à  l'intérêt  social  ;  il  n'est 


itizedbï  Google 


2?0  .  ESSAI   SUR   LA   S 

ni  plus  ni  moins  précieux  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ;  il  cons- 
titue toujours  un  surplus  de  richesses,  de  biens,  pour  ceux  qui 
l'ont  obtenu  et  pour  la  société;  mais  l'opinion  commune  ne 
persiste  pas  moins  à  approuver  l'une  de  ces  façons  d'accu- 
muler et  à  réprouver  l'autre;  les  épargnes  proprement  dites, 
et  sui'tout  celles  des  familles  riches,  lui  paraissent  un  mal, 
même  alors  que  la  monnaie  obtenue  en  échange  par  c«us  à 
qui  elles  sont  dues,  ne  tai'de  pas  à  être  placée  ou  prêtée. 

C'est  là,  bien  certainement,  l'une  des  erreurs  économiques 
les  plus  étranges  elles  plus  préjudiciables  à  l'intérêt  commun; 
mais  cette  erreur  est  ancienne  et  fort  enracinée  ;  déjà,  au 
xwi'  siècle,  Lafontaine  l'exprimaît  ainsi,  mais  sans  la  partager: 

La  République  a  bien  affaire 
Des  gens  qui  ne  dè|>ensent  rien  : 
Je  ne  sais  d'bomme  nécessaire 
Que  celui  dont  le  luxe  épand  beaucoup  de  bien. 

Un  siècle  plus  lard.  Voltaire  écrivait  à  l'appui  des  mêmes 
idées  : 

Sarbez  aurlout  que  le  luxe  enhebll 
Un  grand  État ,  s'il  en  perd  un  pelil. 
Cette  splendeur,  celle  pompe  mondaine, 
D'un  règne  beureux  est  la  marque  cerlaine. 
Le  riche  est  né  pour  beaucoup  dépenser.  ... 

Cette  opinion,  qui  fait  au  riche  un  devoir  ou  un  mérite  de 
'  beaucoup  dépenser  pour  les  splendeurs  ou  les  pompes  mon- 
daines, ou  pour  ses  besoins  personnels,  a  été  soutenue  par  des 
économistes,  entre  autres  par  Malthus  et  Sismondi. 

De  nos  jours  encore,  la  même  opinion  est  si  répandue  parmi 
nous  que,  dans  la  plupart  des  publications  multipliées  à 
grands  frais,  en  1848  et  1849,  pour  combattre  les  aberrations 
du  socialisme,  on  s'appliquait  principalement  à  préconiser  les 
dépenses  de  luxe,  s'efforçant  de  prouver  que  c'est  surtout  en 
raison  de  celle  nature  de  dépenses  que  les  classes  pauvres  ont 
intérêt  à  respecter  la  richesse  ;  en  sorte  que  pour  lutter  contre 
de  déplorables  illusions,  ou  de  coupables  tendances,  on  a  pro- 
pagé des  erreurs  qui,  assurément,  ne  valent  pas  mieux,  et  n'ont 
pas  de  moins  funestes  conséquences. 
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En  1854,  l'organe  de  notre  gouveriiPinent,  le  Moniteur,  pro- 
fessait les  mêmes  doctrines  à  propos  des  bals  et  des  fêtes 
donnés  sur  le  produit  des  contributions  publiques,  et  il  ajou- 
tait :  «  Ces  considérations  ne  sont  point  étrangères  à  la  déter- 
»  mination  qu'a  prise  l'Empereur  de  rétablir  le  costume  offi- 
»  ciel  des  fonctionnaii-es  publics,  et  de  remettre  leurs  traite- 
B  meuts  en  harmonie  avec  leur  position.  Ceux  qui  reçoivent 
»  ces  traitements  élevés,  n'ignorent  pas  qu'ils  leur  sont  ac- 
»  cordés  pour  tenir  dignement  leur  rang  et  pour  donner  aulour 
»  d'exix  l'excmpU  de  ces  dépenses  fécondes  (les  bals  et  les  fêtes) 
»  qui  tourneni  toyjours  au  profil  du  commerce  et  de  l'inàus- 
»  trie'.  0 

Ainsi  les  dépenses  improductives,  celles  qui  réduisent  la 
masse  générale  des  ressources,  —  des  moyens  de  travail  et 
(l'existence,  —  sont  considérées  comme  un  bienfait  social, 
tandis  qu'on  voit  un  dommage,  une  chose  fâcbeuse  et  blâmable 
dans  les  épai^nes,  qui,  même  alors  qu'elles  se  convertissent 
momentanément  en  monnaie  dans  les  mains  de  leurs  auteurs, 
consistent  toujours,  comme  nous  l'avons  assez  démontré,  dans 
une  augmentation  de  ces  mêmes  moyens  d'existence  et  de  tra- 
vail. On  reconniUt  ici  la  singulière  aberration  économique 
signalée  avec  autant  de  verve  que  de  bon  sens  par  Bastiat^,  et 
qui  amène  l'opinion  à  préférer,  sans  s'en  apercevoir,  la  rareté, 
la  disette  des  biens  k  leur  abondance. 

Quelles  peuvent  être  les  causes  de  la  persistance  d'une  erreur 
aussi  bizarre,  aussi  générale,  aussi  favorable  au  succès  et  au 
développement  des  activités  nuisibles,  aussi  contraire,  sous 
tous  les  rapports,  aux  intérêts  et  au  perfectionnement  des  so- 
ciétés? Bastiat  signale  l'habitude  de  juger  des  faits  parleurs 
conséquences  les  plus  immédiates  et  les  plus  visibles,  sans  tenir 
compte  de  celles  plus  éloignées  ou  moins  apparentes,  comme 
la  cause  principale  des  erreurs  économiques  en  général  et  de 
celle-ci  en  particulier  '  ;  c'est  bien,  en  effet,  dans  l'irréflexion, 
qui  nous  porte  à  juger  des  faits  d'après  leurs  conséquences  les 
plus  faciles  it  saisii*,  sans  appliquer  notre  attention  à  suivre  ces 

'  lranif«ur<lul'' février  i&bi. 

*  V  11)  mol  abondance  du  Dleiionnaire  île  récannmic  politique. 

'  B'ilhl,  Cr  qu'an  voil  et  et  qu'on  ne  voit  pas. 
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conséquences  aussi  luîn  ijuii  peut  le  permettre  notre  faculté  de 
prévoir,  que  se  trouve  la  source  générale  de  nos  erreurs  en 
tout  ce  qui  concerne  la  conduite;  nous  pensons  toutefois  que 
les  causes  de  l'cri'eur  de  l'opinion,  quant  k  l'épargne,  ne  con- 
sistent pas  ui)i<iuement  dans  une  fausse  ou  incomplète  appré- 
ciation de  ses  résultats;  la  plus  influente  nous  parait  être  dans 
les  sentiments  que  devait  naturellement  provoquer  la  manière 
dont  les  épargnes  sont  le  plus  souvent  pratiquées;  les  sophismes 
économiques  ne  se  sont  produits  qu'ensuite,  et  eu  quelque  sorte 
comme  une  justification  de  ces  sentiments. 

Il  faut  bien  remai'quer  que  les  épargnes  individuelles  ne 
sont  utiles  à  la  société  que  lors{]u'elles  ne  résultent  en  rien 
de  préjudices  causés  à  autrui,  et  qu'elles  sont  uniquement 
dues  à  la  fécondité  du  travail  ou  à  la  restriction  des  consom- 
mations personnelles  de  ceux  qui  les  accomplissent.  L'habitude 
de  l'épargne,  chez  les  riches,  n'est  véritablement  méritoire  et 
digne  d'applaudissement  que  lorsque  celui  qui  la  pratique, 
réglant  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille  à  cAi  qui  est  nécessaire 
pour  la  conservation  de  la  santé,  et  pour  le  perfectionnement 
intellectuel  et  moral,  s'applitjue  à  proscrire  toute  dépense 
vaine,  foules  celles  dont  le  mobile  principal  est  l'ostentation, 
toutes  celles  qui  ten<lent  à  l'exagération  ou  à  des  raffinements 
imisiblcs  ou  dégradants  des  besoins  sensuels,  et  lorsque,  en 
même  temps,  il  se  montre  équitable  et  facile  dans  toutes  ses 
transactions,  généreux  et  secourable  autant  que  le  comporte 
sa  position.  Ainsi  entendue  et  pratiquée,  l'habitude  de  l'épar- 
gne, —  bien  qu'elle  puisse  avoir  encore  des  motifs  intéressés, 
tels  que  celui  d'assurer  le  bien-être,  l'indépendance  ou  l'in- 
fluence de  la  famille,  —  est  certainement  une  vertu,  et  l'une 
de  celles  dont  la  propagation,  chez  toutes  les  familles  en  me- 
sure de  la  pratiquer,  importerait  le  plus  à  l'amélioration  du 
sort  et  fi  la  moralisation  de  tous. 

Mais  il  est  loin  d'en  être  toujours  ainsi,  et  l'on  voit  fréquem- 
ment, au  contraire,  l'habitude  de  l'épai^e  alliée  à  de  vérita- 
bles vices,  —  à  l'avarice,  à  la  cupidité,  tandis  que  la  prodiga- 
lité est  souvent  accompagnée  de  désintéressement,  parfois 
même  de  générosité  ;  or,  le  jugement  du  public  est  bien  moins 
dicté  par  une  ap|jréciatiou  raisonnée  de  ces  habitudes  en  elles- 
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mêmes,  et  de  leurs  résultats  avantageux  ou  nuisibles,  que  par 
les  Sentiments  d'antipathie  ou  de  sympathie  que  luj  inspirent 
ceuï  qui  les  pratiquent  ;  on  conçoit  dès  lors  comment  l'avarice 
et  la  cupidité,  trop  souvent  compagnes  de  l'habitude  de  l'épar- 
gne, peuvent  lui  faire  condamner  celle-ci,  et  comment  le  désîn- 
téressemeni  pécuniaire,  assez  ordinaire  chez  les  dissipateurs, 
le  dispose  à  juger  favorablement  de  la  prodigalité. 

Ces  dispositions  une  fois  généralisées  dans  le  sentiment  pu- 
blic, il  devient  d'autant  moins  aisé  de  faire  reconnaître  qu'elles 
sont  contraires  à  l'intérêt  commun,  que,  sous  le  point  de  vue 
économique,  elles  semblent  justifiées  par  les  apparences  des 
résultats  les  plus  immédiats  de  l'épai^e'ou  de  la  prodigalité  : 
on  croit  reconn^tre  et  l'on  allègue,  par  exemple,  que  celui 
dont  les  besoins  sont  restreints  n'encourage  pas  la  circulation 
el  le  renouvellement  des  produits;  qu'il  prive  l'industrie,  le 
commerce,  les  travaux  producteurs  en  général,  des  débouchés 
que  ses  consommations  personnelles  auraient  pu  leur  donner; 
que  si  le  riche  ne  dépensait  rien,  le  pauvre  serait  privé  de  tra- 
vail, et  par  suite  de  moyens  d'existence;  on  arrive  ainsi  à  se 
convaincre  et  à  professer  que  chacun  rend  d'autant  plus  de 
services  qu'il  consomme  improductivement  plus  d'objets  vala- 
'  blés,  fi  préconiser  les  dépenses  de  luxe,  te  faste  et  toutes  les 
profusions.  Nous  allons  tîtcher  de  dissiper  les  illusions,  —  bien 
plus  funestes  que  ne  le  croient  généralement  ceux-là  même 
qu'elles  n'égarent  pas,  —  sur  lesquelles  se  fondent  de  telles 
appréciations. 

Lorsque  nous  avons  consommé  un  objet  valable,  cet  objet 
n'existe  plus  ;  il  faut  donc  le  reproduire  aussi  souvent  que  la 
demande  s'en  renouvelle,  et  cette  reproduction,  chaque  fois 
qu'elle  a  lieu,  procure  un  nouvel  emploi' au  travail,  de  nou- 
velles rémunérations  aux  travailleurs;  c'est  ce  que  l'on  en- 
tend, dans  le  langage  ordinaire,  lorsque  l'on  affirme  que  le 
développement  des  consommations  accélère  la  circulation  et 
le  renouvellement  des  produits,  encourage  le  commerce  et 
l'industrie.  ' 

Mais  nous  pouvons  consommer  les  objets  valables  de  deux 
manières,  ayant  des  conséquences  respectives  fort  dissembla- 
bles :  en  premier  lieu,  nous  pouvons  en  absorber  entièrement 
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la  valeur  pour  nos  satisfactious  personnelles,  de  façon  à  ce 
qu'il  n'en  .reste  absolument  rien,  et  dans  ce  cas,  nous  fai- 
sons une  consommation  improductive;  c'est  ce  qui  arrive,  par 
exemple,  dans  une  fête,  un  bal,  un  feu  d'artifice,  eto.  ;  c'est 
ce  qui  résulte  encore  de  l'entretien  d'équipages  et  de  domes- 
tiques, uniquement  employés  aux  satisfactions  personnelles 
du  maître  et  de  sa  famille;  c'est,  enfin,  ce  que  nous  accom- 
plissons lorsque  nous  absorbons  la  valeur  de  produits  ou  de 
services  quelconques,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  autre  va- 
leur, pouvant  servir  à  son  tour  à  fournir  des  moyens  de  travail 
ou  de  satisfaction;  telles  sont,  notamment,  les  énormes  dé- 
penses annuelles  que  font  de  nos  jours  les  grandes  nations  de 
l'Europe,  pour  l'entretien  de  formidables  armées  de  terre  et  de 
mer,  sans  autre  résultat  que  d'appuyer  les  prétentions  rivâtes 
de  leurs  gouvernements  à  la  prépondérance  politique,  et  de 
les  investir  d'une  force  dont  la  plupart  abusent  pour  asservir 
plus  ou  moins  absolument  les  sociétés  qu'ils  régissent. 

En  second  lieu,  nous  pouvons  consommer  de  telle  sorte  qu'il 
reste,  après  l'opération,  une  valeur  tout  au  moins  égale  à  celle 
consommée,  et  dans  ce  cas,  nous  faisons  une  consommation 
reprodûciive  ;  c'est  ce  qui  arrive  dans  la  transformation  d'un 
terrain-inculte  en  champ  ensemencé  ou  planté,  —  dans  celles 
du  minerai  et  du  combustible  en  métal,  du  métal  brut  en  outils 
ou  machines  ,  des  matières  textiles  en  flis  et  tissus,  —  des 
fonds  de  terre,  des  roches,  de  la  chaux,  du  sable,  des  mé- 
taux, du  bois,  en  chemins  de  fer,  canaux,  ponts,  usines,  mai- 
sons, navires  et  autres. constructions;  nous  consommons  mnsi 
les  services  personnels  et  le  service  des  capitaux  de  tous  ceux 
qui  ont  concouru,  de  près  ou  de  loin,  à  ces  opérations,  et  par 
conséquent  nous  leur  procurons  du  travail,  des  fermages,  des 
loyei^,  des  profits  ou  des  salaires,  tout  aussi  importants  que 
si  la  même  valeur  eût  été  dépensée  en  fêtes  et  feslins,  ou  eu 
services  militaires  inutiles  ou  nuisibles,  et  tandis  qu'il  ne  reste 
rien  de  ces  dernières  applications,  il  reste  visiblement,  — des 
emplois  reproductifs,  —  des  champs  cultivés,  des  métaux,  ma- 
chines, outils,  des  chemins  de  fer,  canaux,  b&tjments  de  terre 
et  de  mer,  des  (ils  et  tissus,  —  en  un  mot  des  capitaux,  aug- 
mentant d'autant  la  somme  des  moyens  de  distribuer  du  tra- 
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m],  des  profits  et  des  salaires ,  ou  de  satisfaire  les  besoins 
personnels. 

Il  est  donc  parfaitement  certaio  qu'une  consommation  re- 
productive donne,  en  s' accomplissant ,  tout  autant  de  travail, 
de  rémunérations,  d'accélération  à  la  circulation  et  au  re- 
nouvellement des  produits,  d'encouragement  au  commerce  et 
à  l'industrie,  qu'une  consommation  improductive  de  même 
importance;  seulement,  les  dea\  espèces  de  consommations 
n'emploient  pas  les  mêmes  services,  les  mêmes  travailleurs 
ou  fournisseurs  ;  mais  rien  absolument  n'indique  qu'il  y  ait 
le  moindre  avantage  social  à  provoquer  l'emploi  des  services 
appliqués  aux  consommations  improductives,  plutôt  que  celui 
des  services  affectés  aux  consommations  reproductives  ;  qu'il 
soit  plus  avantageux ,  par  exemple,  d'encourager  l'extension 
des  services  des  cuisiniers,  des  artificiers,  des  musiciens,  des 
décorateurs,  des  valets  de  chambre,  des  militaires,  etc.,  plutôt 
que  celle  des  services  des  cultivateurs,  des  forgeurs,  des  char- 
pentiers, des  maçons,  des  producteurs  de  tissus,  etc. 

Pour  reconnaître  quel  est,  de  ces  deux  genres  d'emplois, 
celui  dont  la  société  toute  entière  se  trouve  le  mieux,  et  qui, 
par  conséquent,  a  le  plus  de  titres  à  l'approbation  de  l'opinion 
générale,  il  faut  considérer  les  résultats  respectifs  des  cou- 
sommations  diverses  auxquelles  ils  sont  affectés;  or,  les 
consommations  improductives  peuvent  avoir  pour  résultat 
de  satisfaire  des  besoins  plus  ou  moins  impérieux,  plus  ou 
moins  bien  ou  plus  ou  moins  mal  entendus;  mais  cette 
satisfaction,  —  qu'elle  soit  ou  non  nécessaire,  raisonnable  ou 
iusensée,  légitime  ou  inique,  —  ne  laisse  en  tout  cas  rien 
après  elle;  —  la  société  n'en  reçoit  aucune  aide,  aucune 
ressource,  aucune  force  nouvelles  ;  —  tandis  que  le  résultat 
(les  consommations  reproductives  est  une  richesse,  un  capital, 
c'est-à-dire  une  addition  aux  forces  productives,  aux  moyens 
de  travail  et  d'existence  de  la  société  ;  il  est  donc  bien  évident 
que  celle-ci,  —  tout  en  reconnaissant  que  le  but  définitif  de 
tous  les  travaux  utiles  ne  peut  être  que  la  satisfaction  de  nos 
besoins  de  toute  espèce,  et  tout  en  laissant  à  chacun  individuel- 
lement la  liberté  d'employer  ses  ressources  propres,  improduc- 
tivement  ou  reproductivement,  selon  ses  convenances  ou  sa 
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volonté,  —  doit,  si  elle  ne  méconnaît  pas  aveuglément  ses  vrais 
intérêts,  applaudir  de  préférence  aux  emplois  reproductifs,  et 
cela,  par  les  mêmes  raisons  qui  lui  font  préférer  l'alwndance 
à  la  disette,  l'aisance  à  la  géue,  la  puissance  à  l'impuissance, 
lorsqu'elle  ne  s'abuse  pas  au  point  de  prendre  l'une  de  ces 
choses  pmir  l'autre,  —  ce  qui  malheureusement  lut  arrive  trop 
souvent. 

Au  surplus,  si  l'opinion  générale  voulait  persister  à  préférer 
les  consommations  improductives  aux  consommations  repro- 
ductives, elle  devrait,  pour  être  c<H)séquente,  répudier  tout  ce 
que  ces  dernières  lui  ont  permis  d'acquérir,  regretter,  par 
exemple,  le  temps  où  nos  (irédéceBseurs  dans  les  Gaules 
nvaient  de  cliâsse,  de  racines  et  de  glands,  et  juger  leur  situa- 
tion enviable  relativement  à  celle  des  populations  qui  occupent 
aujourd'hui  le  pays;  car,  la  différence  entre  les  deux  situations 
est  entièrement  due  à  la  multiplication,  à  l'accroissement  de  la 
masse  des  capitaux,  par  conséquent  à  la  prédominance  des 
consommations  reproductives  sur  les  consommations  impro- 
ductives, puisque  les  capitaux  ne  se  forment  que  par  l'excédant 
des  premiàrassur  les  dernières. 

Si  nous  sommes  parvenu  à  convaincre  qu'en  le  prononçant 
contre  celui  des  deux  genres  de  consommations  qui  peut  seul 
.amener  l'augmentation  des  biens,  de  tout  ce  qui  constitue  le 
fondement  de  notre  existence  et  de  notre  perfectionnement 
intellectiiel  et  moral,  l'opinion  méconnaît  déplorablement  l'in- 
térêt social,  il  nous  sera  ^facile  de  faire  égalenuot  partager  la 
conviction  qu'elle  ne  s'égare  pas  moins  es  désapprouvant  l'ha- 
bitude de  l'épai^e,  et  en  encourageant  la  prodigalité,  chez 
les  classes  riches  ou  aisées;  c'est,  au  fond,  toujours  la  même 
question. 

Les  consommations  reproductives  ne  sont  pas  autre  ciiose,— 
le  lecteur  a  dû  le  reconnaître,  — que  la  production  elle-même, 
—  la  création  ou  le  renouvellement  des  utilités  valables,  —  et 
les  consommations  improductives  sont  la  destruction  de  ces 
mêmes  utilités,  qui  composent  nos  richesses;  il  est  donc  tMeo 
certain  qu'une  société  assez  peu  éclairée  pour  encourager  celles- 
ci  en  réprouvant  les  autres,  tend  positivement,  sans  le  savoir  et 
sans  le  vouloir  as^iiri^ment.  vers  l'appauvrissement  et  la  misère; 
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çr,  quelle  est  de  l'habitude  de  l'épargne  ou  de  celle  de  1»  pro- 
digalité, la  -plus  favorable  à  la  production,  à  l'accumutatioi) 
des  utilités  valables?  Ne  suffit-il  pas  de  poser  uue  telle  ques- 
tion pour  qu'elle  soit  réélue?  L'épargne  concourt  à  l'au^nen- 
latioa  de  l#  masse  totale  de  ces  utilités  absolument  de  la  même  ' 
manière  que  la  production,  c'est-à-dire  en  tendant,  comme 
celle-ci,  à  déterminer  un  excédant  des  productions  sur  les  con- 
sommations; la  prodigalité,  au  contraire,  n'est  pas.autre  chose 
gu«  ]f  consommation  improductive  poussée  jusqu'à  l'esagéra- 
tloo;  ainsi,  l'une  augmente  les  richesses,  l'ensemble  des 
moyens  «le  travail  et  d'existence,  l'autre  les  détruit;  rien  n'e»t 
plus  indubitable  et  plus  clair,  et  s'il  y  a  ici  quelque  chose  de 
difticile  à  concevoir,  c'est  que  l'opinion  commune  ait  pu  se  mé- 
prendre à  ce  point,  de  réprouver  l'iiabitude  qui  conserve  et 
multiplie  nos  biens  de  toute  espèce,  et  d'encourager  par  ses 
suffrages  celle  qui  tend  à  les  anéantir. 

On  persiste  pourtant  dans  cette  pitoyable  erreur,  en  affirmant 
que  si  le  riche  dépense  ou  consomme  peu  pour  ses  besoins 
personnels,  le  pauvre  manquera  de  travail  et  de  rémunérations. 
Pourquoi  donc^ii  $er^it-il  ainsi?  Et  comment,  de  ce  que  le 
riche  s'est  abstenu  de  détruire  une  pa^ie  des  utilités  valables 
qu'il  avait  la  faculté  d'a^i^rbier  pour  ses  besoins,  et  dP  ce  qu'il 
les  ^  laissées  à  la  masjse  des  ressources  sociales,  pourrait-il 
résijiter  que  la  socjét^  AÙt  iflo^ns  de  ressoiif^es,  moins  de 
moyens  d'utiUser  et  de  rémunérer  le  travail  du  pauvre?  Serait- 
il  plus  étr^ge  de  supposcyr  que  l'on  manquera  d'autant  plus  de 
moyens  d'apaiser  sti  ftùm,  que  l'on  aura  plus  de  vivres  à  sa  dis- 
position? Qui  favorise  le  plus  l'activité  et  l'extension  de  l'en- 
semble des  t^f^vsux,  eu  fournissant  des  moyens  d'en  rémunérer 
"^^pMsfrSQij^  quantité?  Est-ce  l'abondance,  est-ce  la  rareté 
des  ressources  de  tout  genre?  Si  c'est  la  rareté,  nous  dirons 
eofsorç  une  fois  qu'il  faudrait  replacer  les  populations  de  la 
Fc^oge  dans  la  situation  où  elles  étaient  lors  de  la  première 
ocçu^^tion  du  pays,  —  brûler  nos  villes,  selon  l'ingénieuse 
idée  d'un  partisan  décidé  4^  consommations  improductives  ', 
—  ravager  nos  cultures,  pi;is^|iejs;  en  uq  mot,  détruire  tous 
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les  capitaux  accumulés  depuis  l'occupatiou  primitive  ;  car,  dans 
l'hypothèse  admise,  nous  porterious  ainsi  à  leur  plus  haut  degré 
de  puissance  les  moyens  d'étendre  et  de  rémunérer  le  travail; 
—  si,  au  contraire,  c'est  l'abondance  des  ressources  qui  favo- 
rise l'activité  et  la  rémunération  des  travaux,  comme  on  le 
voit  chez  les  populations  les  plus  riches  et  fes  plus  avancées, 
où  les  travaux  producteurs  sont  toujours  plus  actifs  et  mieux 
récompensés  que  chez  les  populations  pau\Tes  et  arriérées, 
nous  ne  saurions  raisonnablement  refuser  notre  approbation 
aux  épargnes,  qui  entretiennent  et  accroissent  cette  abon- 
dance. 

Mais,  dit-on  encore,  —  et  c'est  ici  que  l'intervention  de  la 
monnaie  apporte  son  influence  décevante,  —  les  épargnes  du 
riche  sont  ordinairement  recueillies  ou  converties  par  lui  en 
argent;  or,  l'argent  est  devenu  le  moyen  général  d'acquérir  des 
produits,  de  provoquer  ou  de  commander  du  travail;  ^  donc, 
cet  argent  est  retenu  en  grande  partie  par  le  riche,  les  produits 
ne  se  vendront  pas,  le  service  des  travailleurs  ne  sera  ni  de- 
mandé ni  employé. 

Si,  en  effet,  l'argent  était  retenu  par  ceux  dans  les  mains  des- 
quels il  arrive  en  abondance,  il  n'est  guère  douteux  qu'une 
perturbation,  une  gêne,  une  crise  momentanées,  résulteraient 
du  retrait  subit  de  la  circulation  de  quantités  importantes  de 
cet  indispensable  instrument  des  échanges;  les  prix  des  pro- 
duits et  des  services  productifs  s'abaisseraient,  beaucoup  d'en- 
treprises seraient  constituées  en  perte,  les  ti'ansactions  devien- 
draient plus  ditïciles,  et  par  suite,  la  production  serait  entra- 
vée et  ralentie;  mais  les  effets  d'un  semblable  retrait,  s'il  n'était 
pas  lui-même  déterminé  par  une  altération  profonde  de  la  con* 
fiance  ou  de  la  sécuritf^,  et  s'il  n'était  dû  qu'à  une  extension  de 
la  manie  de  thésauriser,  pourraient-ils  être  durables?  c'est  ce 
que  nous  ne  pensons  pas.  Lorsqu'il  existe  dans  un  pays  des  tra- 
vailleurs exercés,  et  que  les  capitaux,  c'est-à-dire  la  matière, 
les  instruments  du  travail  et  les  approvisionnements  de  moyens 
d'existence  de  toute  espèce  sont  abondants,  et  lorsque  d'ailleurs 
il  n'existe  aucune  cause  grave  d'insécurité,  le  retrait  d'une  par- 
tie de  la  monnaie  en  circulation  ne  saurait  faire  longtemps  obs- 
tacle à  l'activité  des  travaux;  la  société  entière  est  trop  forte- 
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ment  intéressée  à  cette  activité  pour  qu'une  tell*;  cause  puisse, 
l'empêcher  de  se  développer  autant  que  le  comportent  les  fonds 
productifs  existants  ;  si  les  instruments  de  l'écliange  deviennent 
iasufSsants  relativement  a  la  masse  des  transactions  qu'ils  doi- 
vent facililfir,  on  y  pourvoit  par  des  importations  de  métaux  à 
monnayer,  ou  l'on  y  supplée  par  deraoyens  de  crédit,  et  si  ni 
l'iin  ni  l'autre  de  ces  moyens  ne  sont  pas  praticables,  les  unités 
monétaires  restées  dans  la  circulation  haussent  de  valeur  pro- 
portionnellement au  besoin,  et  elles  suffisent  bientôt  à  tous  les 
échanges,  à  tous  les  achats  ou  ventes  de  services  et  de  produits 
que  nécessite  la  production,  aussi  bien  que  si  leur  quantité 
n'eût  pas  été  réduite. 

Ainsi,  s'il  était  vrai  que  ceux  qui  font  des  épai^es  voulus- 
sent en  retenir  la  valeur  sous  forme  de  monnaie,  il  serait  tout  à 
fait  improbable  qu'il  pût  résulter  de  là  aucune  réduction  du- 
rable dans  l'activité  des  travaux  ;  mais  rien  n'est  moins  fondé, 
en  fait,  qu'une  telle  supposition  ;  —  l'habitude  de  thésauriser, 
de  conserver  et  d'entf^ser  des  pièces  de  moimaie  est  devenue  si 
eiceptionnelle  de  nos  jours,  du  moins  dans  les  États  de  l'Eu- 
rope ou  d'origine  européenne,  qu'en  temps  ordinaire  et  sauf  les 
cas  où  elle  est  provoquée  par  l'insécurité,  il  n'y  a  réellement 
pas  lieu  d'en  tenir  compte  ;  chacun  s'applique,  au  contraire,  à 
ne  laisser  que  le  moins  longtemps  possible  improductives,  des 
valeurs  de  nature  à  fournir  un  revenu,  et  si  ceux  qui  reçoivent 
de  l'argent  ne  l'emploient  pas  eux-mêmes  à  acheter  des  pro- 
duits ou  des  services,  soit  pour  les  affecter  à  une  œuvre  pro- 
ductive, soit  pour  satisfaire  leurs  besoins  personnels,  ils  ne  tar- 
dent guère,  afin  d'en  retirer  l'intérêt,  de  le  prêter  à  d'autres, 
tjui  lui  donnent  l'un  ou  l'autre  de  ces  emplois. 

Si  les  emprunteurs  achètent  avec  cet  argent  des, produits  ou 
des  services  pour  les  consommer  improductivement,  il  est  clair 
qu'ils  rémunèrent  ainsi  tout  autant  de  travail  que  si  les  mêmes 
ronsoramations  eussent  été  accomplies  par  les  prêteurs,  et  que, 
dès  lors  l'épargne,  dont  la  valeur,  sous  forme  de  monnaie,  a 
changé  de  mains,  ne  réduit  nullement  la  demande  de  travail,  et 
il  est,  au  contraire,  parfaitement  évident  qu'elle  accroît  cette 
demande  dans  la  mesure  de  son  importance,  puisque  si  l'é- 
pargne n'eût  pas  été  réalisée,  elle  n'aurait  pu  fournir  un  nou- 
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•veau  raoyen  d'acquérir  du  travail,  ni  à  l'emprunteur,  ni  J 


Si  les  services  ou  produits  achetés  sont  consacrés  k  aae 
œuvre  productive,  celle-ci  donne  encore  autant  d'emploi  au  tra- 
vail que  si  elle  eût  été  dirigée  par  les  prêteurs;  mais  bien  diffé- 
rente de  la  consommation  improductive,  qui  ne  peut  donner  de 
l'emploi  qu'une  seule  fois  parce  qu'elle  ne  reproduit  pas  ^ 
valeur,  la  consommation  reproductive  permet  de  renouveler 
cet  emploi  autant  de  l'ois  que  sa  valeur  se  retrouve  dans  les  ré- 
sultats de  l'œuvre  accomplie. 

L'épargne  est  capitalisée,  pour  celui  qui  l'a  réalisée,  dès 
qu'il  a  prêté  l'aident  qui  en  représente  la  valeur,  parce  qu'elle 
lui  fournit  alors  un  revenu  ;  mais  elle  n'est  capitalisée  pour  la 
société  que  si  les  services  etles  produits  achetés  avec  cet  argent 
sont  consacrés  à  la  production. 

Cette  dernière  destination  est,  au  surplus,  celle  qui  est  le 
plus  souvent  donnée  aux  services  ou  produits  achetés  avec  de 
l'argent  emprunté;  il  n'y  a  guère  que  les  gouvememenls, 
les  administrations  locales  et  les  particuliers  en  voie  de  dissiper 
leur  fortune,  "qui  emprunt£nt  pour  consommer  improdilcti- 
vement. 

Ainsi,  les  épargnes  recueillies  ou  converties  en  argent,  et 
prêtées  Sous  cette  forme  moyennant  intérêt,  sont  en  grande 
partie  destinées  aux  consommations  reproductives;  dès  lors, 
elles  rémunèrent  une  première  fois  autant  de  tr&vàil  que  si 
elles  eussent  été  consommées  improductirement ;  lâais  celte 
rémunération  est  renouvelée  dis  fois,  cent  fois,  etc.,  aussi  sou- 
vent que  leur  valeur,  restant  engagée  dans  la  prbduction,  est 
renouvelée  elle-même;  tandis  que  la  consommation  improduc- 
tive, —  on  ne  saurait  trop  insister  sur  cette  vérité,  —  ne  rému- 
nère jamais  la  quantité  de  travail  mesurée  par  sa  valeur  qu'utit 
seule  fois. 

On  a  pu  reconnaître  par  tout  ce  qui  précède,  combien  les 
travailleurs  salariés  sont  intéressés  à  ce  que  les  classes  riches 
ou  aisées,  les  seules  qui  puissent  facilement  réaliser  des  épar- 
gnes considérables,  au  lieu  de  consommer  improductivemeni 
tous  leurs  revenus,  s'appliquent  à  en  capitaliser  tous  les  ans  la 
plus  grande  partie  possible,  soit  en  l'engageantellee-mémesdluis 
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les  opérations  productives,  soit  en  les  prêtant  à  d'autres  dispo- 
sés à  lui  donner  la  même  destination;  —  combien  ceux  qui 
s'efforcent  de  persuader  aux  riches  qu'ils  rendent  d'autant  plus 
de  services  et  méritent  d'autant  mieux  l'approbation  générale, 
qu'ils  sacrifient  plus  de  valeurs  pour  leurs  satisfactions  person- 
nelles, pour  le  contentement  de  leurs  appétits,  de  leurs  goûts, 
de  leurs  vanités,  de  leur»  fantaisies,  s'abusent  étrangement  sur 
les  conditions  du  bon  emploi  de  la  fortune  ;  —  combien, 
eD&n,  de  tels  conseils  seraient  penitcieux  et  préjudiciables  à 
l'intérêt  des  travailleurs  pauvres,  comme  à  c^lui  de  la  société, 
s'ils  étaient  généralement  suivis. 

En  examinant  comparativement  les  consommations  repro- 
ductives et  les  consommations  improductives,  nous  devions 
nous  borner,  ici,  à  montrer  les  efi'ets  économiques  des  unes  et 
des  autres  ;  mais  si  l'on  voulait,  en  outre,  se  rendre  compte  de 
leurs  conséquences  morales,  de  leur  concours  respectif  au 
perfectionnement  ou  à  la  dégradation  de  nos  facultés  et  de 
notre  conduite,  les  conclusions  que  nous  venons  de  présenter 
paraîtraient  si  pleinement  et  si  péremptoirement  confirmées, 
qu'elles  s'imposeraient  irrésistiblement  h  la  conviction;  c'est  ce 
dont  on  peut  facilement  s'assurer  par  un  peu  de  réflexion,  ou 
en  se  reportant  aux  observations  que  l'on  trouvera  exposées,  à 
ce  sujet,  dans  notre  deuxième  partie. 
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Il  n'est  point  inadmissible  que  des  familles  ou  de  faibles 
tribus  isolées,  —  pourvoyant  en  commun  à  leur  subsistance  au 
moyen  de  troupeaux,  —  ou  de  la  chasse,  de  la  péclie,  de  végé- 
taux alimentaires  venant  sans  culture,  —  ou  de  quelques  tra- 
vaux agricoles  des  plus  simples,  —  aient  pu  vivre  pendant  une 
suite  de  générations,  sans  pratiquer  aucun  échange,  et  la -possi- 
bilité d'une  vie  semblable  à  celle  de  Robînson,  dans  son  île, 
ne  parait  d'ailleurs  pas  contestable.  L'écliange  n'est  donc  point 
l'une  des  conditions  indispensables  de  notre  existence;  mais  il 
est  l'un  des  premiers  résultats  du  développement  de  notrf? 
intelligence, et  de  notre  industrie,  et  il  est  devenu,  pour  la  vie 
sociale  perfectionnée,  line  fonction  aussi  essentielle  que  l'esl, 
pour  la  vie  individuelle,  la  circulation  du  sang. 

De  nos  jours,  les  excursions  et  le  trafic  des  populations  ci*  i- 
lisées  n'ont  laissé,  pour  ainsi  dire,  aucune  peuplade  isolée,  et 
l'échange  est  plus  ou  moins  pratiqué,  à  peu  près  partout  où 
des  hommes  subsistent;  mais  ses  développements  offrent  des 
degrés  fort  divers,  et  ils  sont  encore  excessivement  restremts 
sur  de  grandes  parties  de  la  terre  habitée,  par  exemple  chez  les 
populations  pastorales  de  la  Tartarie  et  de  l'Arabie,  chez  celles 
de  l'intérieur  de  l'Afrique  et  de  l'Australie,  de  la  plus  grande 
partie  de  l'Amérique  du  sud,  et  de  la  plupart  des  îles  de 
l'Océan  pacifique. 

C'est  que  l'échange  ne  saurait  se  développer  autrement  que 
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dans  la  propvi'livii  de  la  division  ^es  travaux,  laquelle  est  subor- 
donnée aux  progrès  accomplis  par  l'industrie  et  à  l'abondance 
des  capitaux  accumulés,  conditions  subordonnées  à  leur  tour 
au  degré  de  perfectionnement  intellectuel,  moral  et  politiijuc 
des  populations;  eu  sorte  que  l'on  peut  dire  avec  vérité,  que  lo 
développement  des  échanges  d'une  nation  mesure  à  beaucoup 
d'égards,  et  sous  les  rapports  les  plus  réellement  imporlauls, 
l'avancement  de  sa  civilisation,  assertion  pleinement  confirmée 
par  l'exemple  des  populations  le  plus  avancées  de  notre  temps, 
—  celles  des  États-Unis  et  de  l'Europe  occidentale,  —  chez  les- 
<|uelles  les  échanges  sont  le  plus  multipliés  et  forment,  pour 
chaque  famille,  l'une  des  occupations  principales  et  quoti- 
diennes. *  , 

La  division,  ou  plutdt  la  spécialisation  des  professions  et  des 
travaux,  engendre  la  plupart  des  autres  phénomènes  économi- 
ques :  sans  cette  détermination,  prise  par  chacun  sous  les  sug- 
gestions de  son  intérêt,  de  renoncer  à  produire  directement  lui- 
raême  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire,  et  de  travailler  pour  les 
btmjis  d'autrui,  dans  la  pensée  qu'il  obtiendra,  en  retour  de 
ses  services  ou  de  ses  produits,  les  diverses  utilités  valables 
réclamées  par  ses  propres  besoins,  l'échange  n'aurait  pu  rece- 
voir aucun  développement,  et  dés  lors,  rien  de  ce  qui  s'y  rat- 
tache ne  se  serait  manifesté  ;  l'industrie  commerciale  n'existe- 
rait pas  ;  il  n'y  aurait  ni  marchés,  ni  villes  ;  les  idées  mêmes  de 
la  valeur,  de  la  monnaie,  des  prix,  du  crédit,  n'auraient  pu 
nattre  dans  notre  esprit. 

En  analysant  les  avantages  de  la  division  des  travaux,  Adam 
Smith,  et  presque  tous  les  économistes  après  lui,  se  sont  uni- 
quement appliqués  à  faire  ressortir  combien  elle  favorise  la 
multiplication  et  le  perfectionnement  des  produits,  —  soit  en  ■ 
développant  l'aptitude,  la  dextérité  de  chaque  travailleur  pour 
sa  tâche  spéciale,  à  mesure  que  celle-ci  est  réduite  à  une  action 
plus  simple  et  plus  souvent  répétée,  —  soit  en  ouvrant  la  voie  à 
des  applications  de  plus  en  plus  étendues  des  forces  naturelles 
et  des  agents  mécaniques,  devenant  plus  propres  à  remplacer 
les  forces  humaines,  à  mesure  que  les  opérations  à  accomplir 
sont  plus  spécialisées,  plus  réduites  à  des  mouvements  unifor- 
mes sans  cesse  reproduits. 
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Ces  conséqueiir«s  de  la  division  des  travaux  sont  assurément 
fort  importantes,  et  nous  leur  devons  la  prodigieuse  abomlance 
dont  nous  jouissons  à  l'égard  de  nombreuses  espèces  de 
produits. 

On  a  souvent  cité  l'exemple,  d'abord  signalé  par  Smitii,  de 
la  fabrication  des  épingles,  dans  laquelle  dix  ouvriers  seule- 
ment, ayant  chacun  une  tâche  spéciale,  parriennent  à  pro- 
duire en  un  jour  quarante-huit  mille  épingles,  tandis  qu'ils  ne 
pourraient  guère  en  fabriquer  au  delà  de  deux  ou  trois  cents,  si 
tous,  individuellement,  devaient  successivement  accomplir  les 
diverses  opérations  nécessaires  au  complet  achèvement  de 
chacune  d'elles.  La  production  des  aiguilles,  des  clous,  des 
plumes  métalliques,  des  couleaBx,  des  outils  simples  ou  peu 
compliqués,  des  cartes  à  jouer,  et  d'un  grand  nombre  d'au- 
tres produits,  fournit  des  exemples  non  moins  remarquables 
de  la  fécondité  que  développe  la  spécialisation  des  opérations 
productives,  par  le  seul  effet  de  la  dextérité  qu'elle  fait  acqué- 
rir aux  travailleurs;  mais  elle  paraîtra  bien  plus  féconde  en- 
core, si  l'on  considère  combien  elle  contribue,  en  subdivisant 
et  simplifiant  de  plus  en  plus  les  opérations,  à  faciliter,  à 
provoquer  en  quelque  sorte  les  inventions,  les  perfectioiinç- 
ments  qui,  substituant  des  forces  aveugles  à  l'action  muscu- 
laire de  l'homme,  font  concourir  progressivement  à  la  multi- 
plication des  utilités  valables,  les  agents  naturels  ou  mécaniques 
de  toute  espèce  ;  ii  en  résulte  souvent  qu'avec  le  même  travail 
humain,  on  obtient  cent  fois  et  mille  fois  plus  de  produits 
qu'il  ne  serait  possible  d'en  obtenir  sans  un  tel  concours,  ce 
qui  abaisse  proportionnellement  le  prix  de  l'unité  de  ces  pro- 
duits, et  les  met  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de 
■  consommateurs. 

Il  est  toutefois  à  remarquer  que  ces  causes  de  fécondation 
des  travaux  n'agissent  pas  avec  la  même  puissance  dans  toutes 
les  branches  de  la  production;  l'agriculture,  la  plus  impor- 
tante des  grandes  divisions  de  l'industrie,  n'en  a  reçu  jusqu'à 
présent  que  des  secours  relativemeiit  très-faibles  ;  il  en  est  de 
même  des  travaux  se  rattachant  à  l'industrie  du  bâtiment  ou 
des  constructions  en  général,  de  l'exploitation  des  mines  et 
carrières,  de  celle  de  la  pêche,  etc.  ;  c'est  surtout  dans  la 
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production  des  machines  et  outils,  des  tils  et  tissus,  et  dans 
nombre  d'autres  branches  de  l'industrie  manufacturière,  que 
les  effets  fécondants  de  la  division  des  travaux  ont  été  assez 
meneilleux  pour  faire  à  peu  près  oublier  qu'elle  a  d'autres 
conséquences,  non  moins  importantes,  qui  n'ont  guère  été 
signalées  jusqu'ici,  et  sur  lesquelles  nous  croyons  utile  d'in- 
sister. 

La  première  de  ces  conséquences  peu  remarquées  de  la 
diflsiou  des  travaux  ou  des  professions,  consiste  à  avoir  rendu 
l'échange  aussi  impérieusement  nécessaire  que  la  production 
elle-même  :  il  est  bien  évident  que  des  conditions  par  lesquelles 
chacun  est  amené  h  destiner  ses  services  aux  besoins  d'autriii, 
à  créer  des  produits  dont  il  ne  fait  lui-même  aucun  usa^e,  ou 
dont  il  ne  se  réserve  qu'une  faible  partie,  pourvoieraient  fort 
mal  à  la  satisfaction  des  besoins,  —  but  final  de  la  produc- 
tion, —  si  tous  restaient  avec  leurs  services  ou  leurs  produits 
spéciaux,  sans  pouvoir  les  échanger;  or,  cette  nécessité  abso- 
lue de  l'échange  établit,  entre  tous  les  producteurs  de  profes- 
sions diverses,  une  étroite  solidarité  d'intérêts,  qui  forme  le 
lien  le  plus  étendu,  le  plus  indestructible  et  le  plus  salutaire 
des  sociétés  modernes. 

Par  suite  d'un  tel  régime,  la  satisfaction  des  besoins  de 
chacun  se  trouve  entièrement  dans  ia  dépendance  des  services 
d'autiTii  ;  le  propriétaire-cultivateur  lui-même,  celui  de  tous 
les  travailleurs  qui  use  le  plus  de  ses  propres  produits,  est, 
relativement  à  ses  besoins  de  travail  et  de  consommation , 
•lans  une  dépendance  constante  de  ceux  qui  produisent  le 
fer  et  les  instruments  aratoires,  —  du  meunier  qui  moud  son 
grain,  —  des  maçons,  charpentiers  et  autres  artisans  qui 
construisent  et  entretiennent  sa  demeure,  —  de  ceux  qui  la 
fournissent  des  meubles  et  ustensiles  nécessaires,  —  des  pro- 
ducteurs de  linge ,  étoffes ,  vêtements  ,  chaussures  ,  coiffu- 
fEs,  etc.,  —  de  tous  les  services  qui  concourent  à  protéger 
^  personne,  sa  liberté  et  ses  biens,  —  de  ceux  que  réclame 
le  rétablissement  de  la  santé  des  membres  de  sa  famille  en 
'^  de  maladie,  -^  de  ceux  appliqués  par  Tinstituteur  k  l'é- 
ducation ,  à  l'instruction  de  ses  enfants ,  etc.  ;  —  bref,  ses 
'divers  besoins  lui  font  une  nécessité  de  l'aide  ou  du  concours 
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d'une  multitudç  de  services  auti'es  que  les  siens,  et  cette 
nécessité  est  plus  impérieuse  encore  pour  tous  les  autres 
producteurs,  puisque  tous  ont  besoin,  avant  tout,  des  sub- 
sistances que  fournit  le  cultivateur. 

Il  est  donc  certain  que,  si  la  division  des  travaux  n'est  pas 
l'unique  cause  du  maintien  des  sociétés,  c'est  elle  qui  établit, 
entre  les  diverses  classes  de  producteurs,  le  plus  puissant  et 
le  plus  indissoluble  des  liens  sociaux.  Cette  force  de  cohésion 
des  sociétés,  que  l'on  s'est  plu  à  voir  et  à  montrer  presque 
uniquement,  jusqu'ici,  dans  les  gouvernements,  les  institu- 
tions, les  religions,  etc.,  se  trouve  donc  principalement,  en 
réalité,  dans  les  solidarités  d'intérêts  naturellement  établies 
par  la  spécialisation  des  professions  ;  c'est  là  une  vérité  aussi 
sfire  que  sa  portée  est  considérable;  elle  peut  servir  à  cor- 
riger plus  d'une  erreur  de  l'opinion  sur  l'importance  relative 
des  diverses  conditions  sociales. 

Une  autre  conséquence  également  peu  remarquée  de  la 
division  des  travaux,  est  d'intéresser  chaque  branche  spé- 
ciale de  production  à  la  plus  grande  fécondité  possible  de 
toutes  les  autres  :  dès  que  chacun  travaille  uniquement  ou 
principalement  en  vue,  non  point  des  utihtés  valables  qu'il 
produit  lui-même,  mais  bien  de  celles  que  l'échange  pourra 
lui  procurer,  il  est  clair  que  ce  qui  lui  importe  le  plus  di- 
rectement, c'est  l'abondance  de  celles-ci,  c'est  ta  quantité  qu'il 
pourra  s'en  faire  céder  en  retour  de  ce  qu'il  a  lui-même  à 
offrir;  cette  quantité  dépend,  en  partie,  de  la  valeur  de  ses 
propres  services,  car  il  obtiendra  plus  si  cette  valeur  est  plus 
élevée  ;  mais  elle  dépend  tout  autant  de  la  valeur  des  utilités 
valables  qu'il  désire  obtenir,  car  il  en  obtiendra  d'autant  plus, 
en  retour  de  ce  qu'il  peut  offrir,  que  leur  production  aura  été 
plus  féconde  et  moins  coûteuse,  et  que,  par  suite,  une  même 
quantité  ne  représentera  qu'une  plus  faible  valeur. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  cultivateurs  échangeront 
d'autant  plus  avantageusement  toute  la  partie  de  leurs  récoltes 
excédant  leurs  besoins,  que  les  produits  des  industries  ma- 
nufacturières, commerciales,  extractives,  etc.,  auront  été  plus 
multipliés,  obtenus  à  moins  de  frais,  par  des  travaux  plus 
perfectionnés  ou  plus  actifs,  et  que,  par  suite,  ils  seront  à 
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plus  bas  prix;  qu'à  leur  tour,  tous  les  producteurs  engagés 
dans  ces  dernières  industries  retireront  de  la  fécondité  des 
cultures  l'avantage  d'obtenir,  en  échange  de  leurs  produits, 
plus  de  denrées  agricoles  pour  leurs  besoins  personnels,  et 
plus  de  matières  premières  pour  leurs  travaux. 

C'est  ainsi,  encore,  que  les  diverses  nations  sont  intéres- 
sées à  leur  prospérité  mutuelle,  dans  la  mesure  de  la  masse 
des  échanges  qu'elles  accomplissent  entre  elles,  et  que  ces 
relations  sont  d'autant  plus  profitables  pour  toutes,  que  cba- 
cune  d'elles  réussit  mieux  à  rendre  plus  fécondes  les  pro- 
ductions qu'elle  destine  en  totalité  ou  en  partie  à  l'expor- 
tation. La  terrible  guerre,  suscitée  par  l'esclavage,  aux 
États-Unis  d'Amérique,  en  tarissant  presque  entièrement  la 
production  des  objetsd'écliange  pour  l'Europe,  a  été  pendant 
sa  durée,  une  vérkable  calamité  pour  un  grand  nombre  de 
brandies  de  l'industrie,  en  Angleten'e,  en  France ,  en  Alle- 
magne, etc.,  et  les  suites  économiques  de  cette  guerre,  assez 
fortement  onéreuses  pour  constituer  aujourd'hui  un  obstacle 
considérable  à  la  prospérité  de  l'Union,  pèseront  pendant  une 
suite  d'années  encore  sur  les  intéi'êts  européens  liés  à  cette 
prospérité'. 

Une  troisième  conséquence  inaperçue  de  la  division  du  tra- 
vail, est  d'intéresser  de  plus  en  plus  les  travailleurs  à  accroître 
la  fécondité  et  la  valeur  de  leurs  services  :  si  chacun  d'eux  avait 


'  Ed  l&bi,  nous  icrivioni  ce  qui  suit,  dans  une  œuvre  colleclive  assez  rc- 
(HDdue  ; 

■  Lorsqu'un  |)euple  est  en  voie  de  prc^rès  el  ile  prospérilè,  lous  ceux  nvec 
•  lequels  il  esien  position  de  Taire  (les  échanges  en  prolitenl,  soil  à  cause  Je 

■  l'ioiporlance  îles  ilétmuchés  qu'il  leur  offre,  soit  par  suite  du  bon  marché  ilet 

■  produit*  qu'il  peut  leur  Tour^ir;  c'eal  ainsi  que  le  développe  m  enl  prodigieux 
>  de  l'Uniou  américaine  a  profité  i  nos  diverses  brancties  d'industrie,  au  point 
1  <|ue  la  ruine  de  ce  pays,  si  elle  était  possible,  serait  anjourd'lmi  un  véritable 
»  fliaa  pour  une  grande  partie  de  notre  population.  Les  nations  sont  donc 

■  solidaires  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauiaise  fortune;  leur  intérêt  est 
1  d'accroilre  de  plus  en  plus,  en  multipliant  lenrs  échanites,  les  services  qu'elles 

■  peuvent  se  rendre  mutuellement,  et  non  de  chercher  à  s'aHeiblir  et  â  se  nuire, 
1  comme  une  politique  aveugle  les  y  a  {>oussées  trop  longtemps.  «(Dietioanairede 
l'Economie  politiifut,  introduction,  p.  xxiii.) 

Nova  ne  pensions  pas  alors  que  ces  doctrines  sur  la  solidarité  des  intérêts  entre 
les  nmlons  dussent  recevoir,  peu  d'années  après,  la  nouvelle  coiiUrmalion  que  leur 
OBt  donnée  \e»  événements.  .    , 
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iù  produire  directemeat  tous  les  objets  de  ses  besoins,  l'énergie 
productive  n'eût  été  stimulée  que  dans  la  limite  des  améliora- 
tions, excessivement  bornées,  que  pouvait  comporter  un  tel 
régime  ;  tandis  qu'avec  la  spécialisation  et  l'échange  des  ser- 
vices, elle  se  trouve  encouragée  dans  la  mesure  de  tout  ce  que 
ces  moyens  puissants  de  fôcondatîoo  dee  forces  productives, 
ont  permis  d'ajouter  à  la  masse  des  richesses.  L'abondance 
actuelle  des  biens  de  toute  espèce  assure  à  tous  ceu&  qui  par- 
viennent à  augmenter  la  puissance  utile  de  leurs  services,  des 
récompenses  incomparablement  plus  importante  qu'elles  n'au- 
raient pu  l'être  sans  la  division  du  travail,  et  par  suite,  l'ému- 
lation dans  la  poursuite  de  ces  récompenses,  les  efforts  tendant 
à  perfectionner  les  tacultés  et  les  travaux  qui  les  font  obtenir, 
sont  aussi  devenus  incomparablement  plus  persévérants  et  plus 
énergiques. 

Nous  signalerons,  entîn,  une  autre  conséquence  principale, 
et  trop  peu  remarquée  encore,  de  la  division  du  travail  et  de 
l'échange. 

Sans  l'échange  des  services  ou  des  produits,  c'est^-dine,  dans 
l'élat  d'isolement  absolu  des  travaux  et  des  intérêts  de  chaque 
famille  ou  tribu,  les  biens  naturels  de  toute  sorte,  si  variés  et  si 
inégalement  distribués  sur  les  différents  points  du  globe,  et 
par  exemple,  les  gisements  souterrains  de  maUèreç  métalli- 
ques ou  combustibles,  —  les  différents  degrés  de  Ëertihté  du 
sol,  —  les  conditions  climatériques  nécessaires  b  diverses 
classes  de  productions  végétales  et  animales,  ne  se  rencontrant 
que  dans  certaines  contrées  à  l'exclusion  des  autres,  —  les  den- 
rées alimentaires  que  nous  tirons  de  la  mer,  etc.,  —  tous  ces 
biens  naturels,  disons-nous,  plus  ou  moins  exclusivement  pro- 
pres à  chaque  pays,  seraient  restés,  à- défaut  de  toute  division 
du  travail  et  de  tout  échange,  presque  sans  application  aux 
besoins  de  l'humanité;  les  minerais  métalliques,  notamment, 
n  auraient  pu  être  exploitas,  eu  supposant  que  l'on  en  nul 
trouvé  les  moyens,  que  par  les  familles  placées  dans  leur  voi- 
sbiage,  et  cette  exploitation,  limitée  à  leurs  besoins  et  tt  leurs 
forces  isolées,  fût  restée  presque  nulle  ;  toutes  les  familles  pla- 
cées à  de  grandes  distances  des  mines,  n'en  auraient  Ibé  aucun 
parti,  et  leur  iiulush*ie,  privée  du  secours  des  instruments  nié- 
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lalljques,  n'aurait  pu  recevoir  que  de  très-faibles  développe- 
oienU.  Il  eu  eût  été  de  même  d'une  multitude  d'autres  objets 
de  nos  besoins,  dont  la  production  est  exclusivement  réservée 
soit  aux  climats  chauds,  soit  aux  zdues  tempérées,  soit  aux  con- 
trées ii*oicbs,  ou  qui  ne  se  trouvent  que  sur  quelques  points  du 
globe;  aucun  d'eux  n'aurail  été  transporté  au  loin,  et  en  admet- 
tant que  l'on  en  eût  tiré  parti,  ils  n'auraient  pu  être  utilisés 
que  sur  place  et  dans  de  faibles  proportions;  tels  sont,  par 
exemple,  les  vins,  les  fruits,  le  sucre  de  cannes,  le  café,  les 
épiceries,  le  coton,  la  soie,  le  sel  maritime  ou  celui  des  mines, . 
tous  les  produits  des  pêches  maritimes  et  fluviales,  les  morues 
(les  parages  de  Terre-Neuve  ou  d'Islande,  les  harengs,  les  sar- 
dines des  côtes  de  France  ou  des  mers  du  Nord,  etc  ;  le  guano 
du  Pérou  ne  serait  jamais  arrivé  en  Europe,  la  glace  du  nord 
de  l'Ajnérique  n'aurait  jamais  été  transportée  aux  Antilles  ou 
dans  l'Inde,  elc,  etc. 

Avec  la  division  et  l'échange  des  services,  au  contraire,  et  à 
mesure  qu'ils  s'étendent  davantage,  les  biens  naturels  de  toute 
espèce,  dispersés  sur  la  terre,  deviennent  de  plus  en  plus  lé 
patrimoine  commun  du  genre  humain  tout  entier;  l'usage  de 
ceuï  de  ces  biens  particuliers  à  chaque  pays  se  répand  dans  un 
cercle  d'autant  plus  vaste,  que  les  moyens  de  transport  s'amé- 
liorent davantage,  et  que  les  relations  entre  les  peuples  devien- 
nent plus  paisibles,  plus  libres,  plus  faciles  et  plus  multipliées  ; 
chacun  de  ces  peuples,  sur  son  propre  territoire,  se  trouve 
iiiléressé  à  faipe  participer  le  plus  possible  tous  les  autres,  à  ce 
qui  excède  ses  besoins  dans  les  biens  naturels  qui  lui  ont  été 
plus  particulièrement  départis,  attendu  que  cet  excédant  ne 
peut  lui  être  utile  qu'en  devenant  un  objet  d'échange  contre 
des  équivalents  exotiques;  c'est  cette  diversité  des  biens  natu- 
rels, et  la  faculté  d'échanger,  qui  déterminent  l'application  des 
forces  productives  de  chaque  population,  ou  du  moins,  d'une 
pai'tie  plus  ou  moins  considérable  de  ces  forces,  à  la  création 
d'utiiilés  valables  spéciales,  qu'elle  iQultiplie  au  delà  des 
besoins  de  sa  consommation,  et  c'est  ainsi  que  s'accumulent 
tous  les  produits  formant  la  matière  des  échanges  internatio- 
naux. Le  développement  sur  une  vaste  échelle  des  avantages 
naturels  propres  à  chaque  contrée,  est  donc  encore  incuntesla- 
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blement  un  résultat  de  la  division  et  de  l'échange  des  services. 

Si,  comme  nous  l'avons  vu,  l'échange  est  la  conséquence 
forcée  de  la  division  du  travail,  celle-ci,  à  son  tour,  est  néces- 
sairement limitée  par  les  possibilités  de  l'échange;  car,  nulle 
production  spéciale  n'e«t  entreprise  que  lorsque  des  débou- 
chés, c'est-à-dire  des  moyens  d'échange  lui  sont  assurés;  il 
imporle  de  bien  retenir  que  ces  deux  phénomènes  économi- 
ques sont  dans  une  dépendauce  absolue  l'un  de  l'autre;  qu'ils 
ne  peuvent.se  développer  ou  se  réduire  qu'ensemble,  et  que  si 
l'accroissement  du  nombre  des  spécialités  de  travail,  ou  des 
professions  différentes,  multiplie  nécessairement  les  échanges, 
les  facilités  ou  les  obstacles  rencontrés  par  ceux-ci,  facilitent 
ou  restreignent,  nécessairement  aussi,  la  division  des  travaux; 
c'est  ce  que  l'on  comprendra  sans  difficulté  si  l'on  observe  que 
tout  progrès  dans  cette  division  tend  à  multiplier  les  produits, 
et  parfois  dans  des  proportions  énormes,  et  que  l'on  ne  saurait 
vouloir  les  multiplier  que  si  toute  la  quantité  obtenue  trouve  à 
se  placer  ou  à  s'échanger. 

Nous  pouvons  maintenant  résumer  la  série  des  conséquences 
bienfaisantes  que  produisent  ou  tendent  à  produire  les  déve- 
loppements de  la  division  des  travaux  et  ceux  de  l'échange. 

1"  Sous  la  seule  impulsion  de  l'intérêt  personne),  ils  amènent 
les  hommes  à  travailler  les  uns  pour  les  besoins  des  autres,  et  par 
conséquent  a  se  rendre  indispensables  les  uns  aux  autres,  ce  qui 
constitue  le  plus  général  et  le  plus  puissant  des  liens  sociaux. 

2°  Ils  font  dépendre  les  succès  de  chaque  spécialité  de  pro- 
duction, dç  la  prospérité  de  l'ensemble  des  autres,  et  établis- 
sent ainsi,  entre  les  diverses  catégories  de  producteurs,  une 
étroite  solidarité  d'intérêts. 

D"  Ils  excitent  l'énergie  productive  des  travailleurs  propor- 
tionnellement à  ce  qu'ils  ajoutent  à  la  masse  des  richesses,  ou 
des  moyens  de  rémunération. 

4°  Us  mettent  les  biens  naturels,  spécialement  départis  à 
chaque  contrée,  à  la  .disposition  des  besoins,  non-seulement 
des  habitants  de  cette  contrée,  mais  de  toute  l'espèce  humaine, 
et  ils  permettent  ainsi  d'en  tirer  le  plus  grand  parti  possible. 

5°  Ils  dirigent  l'application  des  facultés  industrielles  des 
populations  de  manière  ii  mnltiplior,  dans  chaque  pays,  audelii 
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des  lii])it«s  de  sa  propre  consommation,  les  productions  pour 
lesquelles  il  offre  une  supériorité  relative  d'avantages  natu- 
rels; en  sorte  que  le  besoin  et  l'utilité  des  échanges  internatio- 
nauï  s'étendent  à.la  fois  par  la  diversité  de  ces  avantages  natu- 
rels, et  par  celle  des  aptitudes  spéciales  que  détermine  leur 
exploitation.  Cette  salutaire  extension,  amenant  nécessairement 
ceUe  de  la  solidarité  des  intérêts  et  celle  des  relations  pacifi- 
ques, a  déjà  produit,  pour  le  présent,  un  affaiblissement  no- 
table, et  elle  autorise  à  espérer,  pour  l'avenir,  l'entier  anéan- 
tissement de  ces  stupides  et  funestes  préjugés  qui,  jusqu'ici,  ont 
si  fatalement  maintenu,  entre  les  nations  civilisées,  le  plus 
aveugle  des  antagonismes,  et  permettent  encore  à  leurs  gou- 
vernements de  motiver  l'entretien  d'armements  ruineux,  dont 
la  permanence  les  menace  sans  cesse  de  déchaîner  tous  les 
fléauK,  toutes  les  tendances  anticivilisalrices  de  la  guerre. 

6°  Enfin,  ils  fécondent  de  plus  en  plus,  par  les  progrès  de  la 
dextérité  spéciale  chez  les  travailleurs,  et  par  l'extension  qu'ils 
provoquent  dans  l'emploi  des  forces  aveugles,  les  diverses 
branches  de  la  production  générale,  ou  du  moins  un  grand 
nombre  des  plus  importantes. 

On  voit  que  toutes  ces  tendances  naturelles  de  la  division  et 
de  l'échange  des  services  productifs,  sont  des  plus  favorables  et 
des  plus  nécessaires  à  l'avancement  de  ta  civilisation  normale, 
à  l'abondance  de  nos  biens,  aux  développements  de  nos  rela- 
tions paisibles  et  fructueuses,  et  par  suite,  au  perfectionnement 
général  de  nos  facultés;  d'où  l'on  peut  conclure  que  l'une  des 
conditions  le  plus  sûrement  réclamées  par  l'intérêt  social,  est 
de  faciliter  et  d'assurer  le  libre  développement  de  ces  ten- 
dances, en  surmontant  ou  atténuant  le  plus  possible  les  obsta- 
cles matériels  qui  restreignent  les  communications  et  les  trans- 
ports, et  en  poursuivant  la  suppression  des  obstacles  artificiels 
qu'opposent  encore  à  l'échange  et  à  la  division  des  travaux,  les 
institutions  ou  les  législations  appuyées  sur  l'ignorance  et  les 
erreurs  des  populations  ou  de  leurs  gouvernements.  Nousaurons 
à  revenir  sur  ces  derniers  obstacles  ;  mais  l'on  peut  déjà  con- 
cevoir combien  les  systèmes  de  réglementation  légale  des  tra- 
vaux et  des  transactions,  et  ceux  qui,  sous  le  prétexte  d'obtenir 
une  balance  favorable  du  commerce,  ou  de  pratégpi'  contre  la 
I.  16 
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concurrence  étrangère  l'industrie  de  chaque  peuple  en  particu- 
lier, empêchaient  tout  développement  des  échanges  internatio- 
naux, ont  été  préjudiciables  à  l'intérêt  commun,  et  combien  ce 
qui  subsiste  encore  de  toutes  ces  entraves  nuit  à  la  prospérité  et 
à  l'avancement  des  sociétés. 

Les  avantages  de  l'échange  et  de  la  spécialisation  des  services 
sont  donc  immenses,  et  rien  n'est  plus  contraire  aux  intérêts 
sociaux  que  les  entraves  légales  apportées  à  leurs  développe- 
ments; mais  ils  sont  inévitablement  accompagnés  d'inconvé- 
nients, parmi  lesquels  il  en  est  de  fort  graves,  et  bien  que  ces 
inconvénients  ne  puissent  infirmer  ni  modifier  en  rien  la  con- 
clusion que  nous  venons  d'énoncer,  il  est  pourtant  utile  de  les 
connaître  et  la  science  doit,  autant  que  possible,  fournir  les 
notions  nécessaires  pour  permettre  d'en  apprécier  exactement 
la  nature  et  l'étendue. 

De  ce  cAté  encore,  les  conséquences  de  la  division  des  travaux 
n'ont  pas  toutes  été  aperijues;  les  plus  importantes  n'ont  point 
été  signalées,  et  celles  sur  lesquelles  on  a  Le  plus  insisté  sont 
fort  contestables. 

On  a  souvent  affirmé,  par  exemple,  que  des  travaux  poussés 
à  une  extrême  spécialisation,  tendent  à  dégrader  les  facultés 
intellectuelles  des  ouvriers  qui  s'y  livrent;  la  répétition  cons- 
tante, a-t-on  dit,  d'une  opération  simple  et  toujours  la  même, 
est  un  labeur  abrutissant;  c'est,  notamment,  un  triste  témoi- 
gnage à  se  rendre  que  de  n'avoir  su  faire  en  sa  vie  que  la 
dixième  partie  d'une  épingle  1  Mais  la  tendance  accusée  nâ  s'est 
guère  manifestée  jusqu'ici  par  des  résultats  constatés;  on  n'a 
point  remarqué  que  l'intelligence  des  ouvriers  appliqués  à  des 
t&clies  plus  ou  moins  simples,  fût  généralement  mférieuve  à 
celle  des  ouvriers  occupés  à  des  opérations  plus  compliquées  ou 
moins  uniformes;  on  ne  voit  pas  que  les  travaux  agricoles,' 
comportant  une  assez  grande  variété  d'opérations  dans  le  cours, 
de  l'année,  donnent  à  la  masse  de  ceux  qui  les  exécuttait  un  dé- 
veloppement intellectuel  plus  avancé  qu'il  ne  l'est  chez  les  ou- 
vriers des  villes  ou  des  manufectures.  Il  est  vrai  qu'un  travail 
uniforme,  —  réduit  k  quelques  mouvements  sans  cesse  i^pé- 
lés,  —  ne  donne  par  lui-même  aucun  e&ercice  à  l'intelligence  ;  ' 
mais  c'est  pràcJsément  parce  qu'il  n'absorbe  pas  toute  l'atten- 
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lim  qu'il  semble  pluB  favorable  à  l'habitude  de  la  réflexion, 
que  ne  le  sont  les  occupations  laissant  l'esprit  moins  libre.  Au 
surplus,  à  mesure  que  les  opérations  se  subdivisent  et  que  cha- 
cune d'elles  se  simplifie  davantage,  les  moyens  mécaniques 
leur  deviennent  plus  applicables  ;  ils  se  substituent  bientôt  aux 
mains  et  aux  forces  musculaires  des  ouvriers,  et  ceux  d'entre 
ces  derniers  qui  restent  employés  doivent  alors  se  former  à  des 
services  d'une  autre  nature;  ils  ont  à  surveiller  et  à  faire  fonc- 
tionner des  mécanismes  plus  ou  moins  compliqués,  dont  il  est 
presque  toujours  nécessaire  qu'ils  comprennent  le  jeu,  et  cela 
seul  leur  impose  un  exercice  intellectuel  souvent  fructueux,  car 
ce  sont  eux  qui  inventent  la  plupart  des  perfectionnements  suc- 
cessivement apportés  aux  mécanismes  en  usage. 

UaU  si  la  division  des  travaux  ne  parait  pas  avoir  pour  con- 
séquence, comme  on  l'a  supposé,  de  nuire  à  l'intelligence  des 
ouvriers,  il  est  indubitable  qu'elle  ne  peut  amener  leur  habileté 
ou  leur  dextérité  à  un  haut  degré,  qu'à  la  condition  de  concen- 
trer leur  activité  sur  des  opérations  peu  variées,  ce  qui  exclut 
l'aptitude  plus  générale  qu'une  succession  de  travaux  dilîérents 
aurait  pu  leur  donner,  et  les  rend  inhabiles  k  s'employer  hors 
de  leur  œuvre  habituelle,  d'autant  plus  que,  dans  toutes  les 
professions  très-^écialisées,  la  dextérité  de  ceux  qui  les  exer- 
cent est  plue  développée  et  plus  difficile  à  acquérir  sans  un  ap- 
prentissage plus  ou  moins  long,  —  conditions  fâcheuses  pour 
tous  ceux  que  le  mouvement  industriel  oblige  à  changer  de 
profession,  et  constituant  l'un  des  graves  inconvénients  d'une 
extrême  spécialisation  des  aptitudes. 

Si  les  besoins  des  populations  et  les  moyens  d'y  pourvoir 
étaient  invariables,  les  diverses  catégories  d'aptitudes  spéciales 
formées  pour  satisfaire  à  chacune  des  différentes  espèces  de 
besoins,  ne  pourraient  guère  être  exposées  à  des  suppressions 
ou  à  des  réductions  d'emploi  et  de  rémunération  ;  mais  la  na- 
ture des  choses  s'oppose  absolument  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi; 
d'une  part,  les  besoins  sont  nécesswrejnent  variables  quant  à 
leur  ét^Klue,  -quant  à  la  nature  et  aux  quantités  des  diverses 
utilités  valables  qu'ils  font  rech^cher,  et  ils  le  sont  d'autant 
plue  que  la  masse  des  richesses  est  plus  considérable  et  que  le 
dëveloppemeut  intellectuel  des  populations  est  plus  avancé. 
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parce  qu'il  existe  alors  plus  de  moyens  de  satisfaire  nos  désirs 
ou  nos  goûts,  qui  peuvent  se  modifier  et  s'étendre  à  l'infini,  et 
parce  que  la  sphère  d'extension  de  nos  désirs  s'agrandit  à  me- 
sure que  notre  intelligence  embrasse  plusde  choses.  D'un  autre 
cdté,  les  moyens  de  production  des  utilités  valables  réclamées 
par  les  besoins,  sont  également  variables,  dans  des  limites  in- 
définies, —  selon  le  plus  ou  moins  d'efficacité  du  concours 
donné  par  les  agents  naturels,  partout  où  ce  concours  est  à  la 
fois  indispensable  et  éventuel,  comme  dans  l'agriculture,  la 
pêche  et  la  navigation,  —  et  selon  la  rapidité  et  l'importance 
des  inventions  ou  perfectionnements  industriels  ;  pour  les  varia- 
tions ayant  cette  dernière  cause,  il  est  à  remarquer  que,  le  plus 
souvent,  les  nouveaux  procédés  arrivant  à  l'application,  com- 
portent des  aptitudes  spéciales  fort  différentes  de  celles  formées 
tout  exprès  pour  les  procédés  qu'Us  font  abandonner.  Jl  est 
facile  de  concevoir  que  dans  de  semblables  conditions,  l'emploi 
et  la  rémunération  de  beaucoup  de  professions  diverses  peu- 
vent être  d'autant  plus  précaires,  que  les  aptitudes  réclamées 
par  ces  professions  sont  plus  spécialisées,  et  que  les  progrès  gé- 
néraux de  l'industrie  sont  plus  rapides. 

Sans  remonter  au  delà  d'un  demi-siècle,  ou  pourrait  signa- 
ler, dans  le  développement  des  besoins  et  de  l'industrie  des 
nations  le  plus  avancées  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  plusieurs 
progrès  considérables  indubitablement  avantageux  au  grand 
nombre ,  mais  qui  n'ont  pas  moins  apporté  de  douloureuses 
perturbations  dans  la  situation  de  nombreuses  fractions  des 
populations,  en  supprimant  ou  réduisant  l'emploi  des  diverses 
professions  auxquelles  elles  s'étaient  formées  :  les  chemins  de 
fer,  par  exemple,  en  faisant  délaisser  plus  ou  moins  entière- 
ment les  anciennes  routes  qu'ils  remplacent,  ont  amené  la  sup- 
pression d'une  multitude  de  petits  établissements,  fondés  sur 
ces  routes  pour  desservir  le  voiturage  qui  s'y  pratiquait,  tels 
qu'auberges,  ateliers  de  charron,  de  maréchal-ferrabt,  bour- 
relier, etc.;  ils  ont  aussi  entraîné  la  suppression  d'un  grand 
nombre  d'entreprises  particulières  pour  le  transport  des  mar- 
chandises et  des  voyageurs  ;  ils  ont  enfin  anéanti  une  industrie 
qui  était  fort  considérable  en  France,  et  employait  une  grande 
quantité  de  services  différents  ou  plus  ou  moins  spécialisés,  — 
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celle  de  la  batelerie  sur  les  fleuves  et  le^  rivières  navigables. 
A  la  vérité,  ces  chemins  ont  créé  de  nouveaux  emplois  pour 
leur  service  propre,  et  ils  en  ont  multiplié  beaucoup  d'autres  en 
éleodant  les  débouchés  de  nombreuses  exploitations,  aupara- 
vant restreint€s  par  les  difficultés  ou  les  frais  du  transport; 
miùs  les  emplois  créés  ou  étendus  sont  généralement  fort  dif- 
férents de  ceux  des  diverses  professions  spéciales  qui  ont  dû 
élre  partiellement  ou  entièrement  abandoimées,  et  c«ux  qui  les 
exerçaient  n'ont  pas  moins  souffert  du  délaissement  ou  de  la 
dépréciation  du  seul  genre  de  seriices  auquel  ils  fussent 
propres. 

Les  changements  survenus  dans  les  procédés  de  la  production 
manufacturière  ont  eu  des  résultats  analogues  ;  en  général, 
l'application  de  machines  nouvelles  et  puissantes,  supprime 
l'emploi  d'une  certaine  quantité  de  services  personnels  ;  cepen- 
dant, il  arrive  souvent  qu'en  abaissant  les  prix  des  produits,  et 
en  permettant  ainsi  à  leur  consommation  de  s'étendre  considé- 
rablement, ces  machines  finissent  par  ramener  dans  la  branche 
de  production  où  elles  fonctionnent  plus  de  travail  humain 
qu'elles  n'en  ont  remplacé;  c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  la  fila- 
ture du  coton,  pour  la  substitution  de  l'imprimerie  typogra- 
phique aux  copies  à  la  main,  etc.;  mais,  d'abord,  les  nouveaux 
services  personnels  demandés  dans  ce  cas  comportent  ordi- 
nairement des  aptitudes  spéciales  tout  autres  que  celles  des 
ouvriers  remplacés,  et  ceux-ci  n'ont  pas  toujours  la  capacité  ou 
l'énei^e  nécessaires  pour  se  former  aux  nouveaux  emplois,  ni 
les  moyens  de  vivre  en  attendant  leur  rappel;  la  plupart  sont 
obligés  de  venir  accroître  encore  l'offre  du  travail  salarié  dans 
les  emplois  les  plus  accessibles  et  les  moins  rétribués,  se  rési- 
gnant è  tous  les  maux,  à  toutes  les  privations  que  leur  impose 
cette  obligation;  ensuite,  les  cas  ot  les  machines  nouvelles 
ramènent,  après  quelque  temps,  dans  les  branches  de  produc- 
tion où  elles  sont  introduites,  autant  ou  plus  de  services  per- 
sonnels qu'elles  n'en  ont  écarté  au  début,  ne  sont  peut-être  pas 
les  plus  fréquents;  la  substitution  du  tissage  mécanique  en 
grand,  aux  métiers  à  bras  et  isolés;  celle  du  cylindre  aux 
planches  à  la  main  pour  l'impression  des  tissus  et  tentures, 
celle  des  grandes  machines  à  fabriquer  le  papier  aux  procédés 
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rie  fabrication  précédemment  en  usage,  etc.,  n'ont  certaine- 
ment pas  ramené,  par  une  action  qui  leur  soit  propre,  dans  ces 
diverses  productions,  autant  de  services  peraoanels  qu'elles  en 
avaient  d'abord  supprimés. 

11  n'est  donc  pas  douteux  que.  plus  les  progrès  industriels 
sont  rapides  et  multiplient  les  modifications  dam  les  procédés 
de  production  en  usage,  plus  ils  rendent  éventuel  et  précaire, 
dans  de  nombreuses  branches  de  l'industrie,  l'emploi  constant 
des  aptitudes  spéciales,  acquises,  et  l'on  doit  reconnaître  que 
c'est  là  l'un  des  inconvénients  les  plus  graves  de  la  division  des 
travaux. 

C'est,  en  partie,  il  la  même  cause  que  sont  attribuables  lus 
suspensions  ou  réductions  temporaires  d'emploi,  résultant  des 
crises  industrielles  :  les  branches  de  protluction  le  plus  souvent 
affectées  par  de  semblables  crises  sont,  en  effet,  celles  où  des 
opérations  trës-subdivisées,  et  comportant  le  concours  de  puis- 
santes machines,  ont  permis  d'obtenir,  avec  une  proportion  de 
travail  humain  relativement  faible,  d'énormes  quantités  de 
produits,  dont  le  placement  nécessite  un  marché  très-vaste  el 
s' étendant  parfois  au  monde  entier;  telles  sont  les  conditions 
où  se  trouvent  aujourd'hui  placées,  par  exemple,  la  plupart 
des  fabrications  de  tissus,  qui,  dans  les  états  les  plus  industfiem: 
de  l'Europe  occidentale,  n'emploient  peut-être  pas  moins  du 
dixième  du  nombre  total  des  travailleurs  de  toutes  profes^oos. 
L'immense  étendue  du  marcbé  que  ces  fabrications  ont  it  des- 
servir;—  la  difficulté,  ou  plutôt,  l'impossibilité  d'aj^récier 
d'avance,  d'une  part,  les  quantités  que  fourniront  à  la  producli<»i 
toutes  les  fabriques  en  concurrence,  — d'autre  part,  l'impor- 
tance de  la  demande  pour  chaque  espèce  de  tissus, — impor- 
tance soumise  aux  variations  des  besoins,  des  ressources,  des 
goûts  ou  de  la  mode,  chez  plusieurs  centaines  de  millions  de 
consommateurs,  — ne  sauraient  permettre  de  maintenir  cons- 
tamment, dans  les  fabrications  -dont  il  s'agit,  une  proportion 
normale  entre  la  production  et  la  consommation;  ou  ne  peut 
être  averti  que  les  quantités  produites  sont  insufBsantes  ou 
<lii'elles  surabondent,  que  par  la  hausse  ou  la  baisse  des  prii; 
clans  le  premier  cas,  la  production  est  surexcitée,  les  fabriques 
redoublent  d'activité  aussi  longtemps  que,  le  marché  n'étant 
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pas  entièrement  saturé,  les  prix  se  maintienent  élevés  ;  mais, 
après  un  certain  temps,  arrive  toujours  le  moment  où  les 
fabriques,  les  entrepôts,  les  magasins  ou  les  boutiques  sont  en- 
combrés de  produits,  et  où  la-demande.se  restreint  rapide- 
ment; les  prix  s'abaissent  alors,  les  travaux  sont  arrêtés  ou 
ralentis,  la  crise  se  prononce,  et  sa  durée  est  ordinairement 
proportionnée  à  celle  de  la  période  de  surexcitation  ;  pendant 
ce  temps  les  ouvriers,  réduits  aux  aptitudes  spéciales  dont 
l'emploi  et  la  rémunération  sont  ainsi  suspendus  ou  restreints, 
se  trouvent  dans  la  pénible  alternative  de  subir  les  souffrances 
du  chômage  ou  celles  du  changement  de  profession. 

Une  autre  conséquence  de  la  division  des  travaux,  fâcheuse 
à  divers  points  de  vue,  est  sa  tendance  à  concentrer  de  plus  en 
plus  une  partie  des  branches  de  la  production  en  un  petit 
uombre  de  grandes  entreprises  ;  nous  devons  d'abord  établir  la 
réalité  de  cette  tendance,  et  de  brèves  indications  y  suffiront. 

On  sait  que,  dans  de  certaines  limites,  variables  selon  la 
uature  des  productions,  les  frais  généraux  ne  s'accroissent  pas 
autant  que  l'importance  des  entreprises;  en  sorte  que  celles-ci, 
en  multipliant  leurs  produits,  peuvent  en  abaisser  le  prix  de 
revient,  ce  qui  dispose  naturellement  ceux  qui  les  conduisent  à 
étendre  le  plus  possible  leur  production.  Il  est  d'ailleurs  facile 
de  concevoir  que  le  gérant  d'une  entreprise  dont  les  opérations 
iraient  divisées  en  dix  t&ches  spéciales,  exécutées  par  dix 
ouvriers  différents,  ne  saurait  vouloir  accroître  le  nombre  de 
ces  divisions  et  le  porter,  par  exemple,  de  dis  &  vingt,  qu'en  se 
déterminant  à  doubler  aussi  le  nombre  de  ses  ouvriers  et  l'im- 
portance de  son  œuvre  ;  mais,  pour  qu'il  se  détermine  à  sub- 
diviser ainsi  ses  opérations,  il  faut  qu'il  compte  en  retirer  un 
accroissement  de  produits  ou  de  bénéfices  pius  qu'équivalent 
au  prix  des  nouveaux  services  engagés,  car  autrement,  il  n'au- 
rait aucun  intérêt  à  opérer  la  subdivision.  11  en  est  de  même  à 
l'égard  des  machines  :  si  un  entrepreneur  se  détermine  à  porter 
de  dix  à  vingt  la  puissance  productive  de  ses  moyens  méca- 
niques, c'est  qu'il  compte  en  obtenir  des  avantages  plus  qu'é- 
quivalenls  à  l'excédant  de  dépense  que  lui  imposera  cette  addi- 
tion de  capitaux  engagés.  On  ne  peut  donc  pas  douter  que 
l'extension  de  la  division  des  travaux  et  de  l'application  des 
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iiluchines,  n'a  lieu,  que  parce  qu'elle  est  généralement  avanta- 
geuse aux  entreprises  qui  l'accomplissent,  lesquelles  placent 
par  là  les  entreprises  rivales  moins  développées,  dans  la  néces- 
sité de  les  imiter,  attendu  qu'elles  ne  pourraient  longtemps 
soutenir  la  concurrence  dans  des  conditions  d'infériorité  rela- 
tive, et  qu'ainsi,  les  avantages  mêmes  de  la  division  des  tra- 
vaux et  de  l'application  des  machines,  tendent  à  concentrer 
les  forces  productives  dans  le  plus  petit  nombre  possible  de 
grandes  entreprises. 

Cette  tendance  se  renferme,  nous  l'avons  dit,  dans  les  limites 
au  delà  desquelles  l'augmentation  de  la  concentratiou  cesserait 
d'être  avantageuse  pour  ceux  qui  l'opèrent,  limites  dont  l'éten- 
due varie  considérablement,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  par 
la  suite,  selon  la  nature  des  diverses  industries. 

Lorsque  la  concentration  dont  il  s'agit  ne  va  pas  jusqu'à 
l'établissement  de  monopoles  défait,  ou  jusqu'à  une  restriction 
de  la  concurrence  telle,  qu'elle  paralyse  les  tendances  salutaires 
de  la  rivalité  des  entreprises,  quant  au  perfectionnement  pro- 
gressif des  procédés  et  à  la  modération  des  prix,  elle  est  favo- 
rable à  la  généralité  des  consommateurs,  parce  qu'en  permet- 
tant de  tirer  tout  le  parti  possible  de  la  spécialisation  des 
travaux  et  de  l'emploi  des  machines,  elle  amène  l'abaissement 
du  prix  des  produits  ;  mais,  même  dans  ces  conditions,  ses 
avantages  sont  accompagnés  d'inconvénients  graves  ;  car,  elle 
interdit  la  concurrence  des  petits  établissements,  restreint  con- 
sidérablement le  nombre  des  entreprises,  et  rend  la  position 
d'entrepreneur  inaccessible  à  tous  ceux  qui  ne  peuvent  dis- 
poser de  très-grands  capitaux;  elle  tend  ainsi  à  organiser  les 
branches  de  travaux  qui  s'y  prêtent  le  mieux,  de  manière  à  ré- 
server toutes  les  chances  de  bénéfices  que  peuvent  offrir  les 
opérations  à  un  petit  nombre  de  familles,  à  retenir  définitive- 
ment dans  les  conditions  du  salariat,  la  masse  des  ouvriers 
qu'elle  engage,  sans  laisser  aux  plus  capables,  aux  plus  mé- 
ritants d'entr'eux,  aucun  espoir  de  franchir  cette  position  et 
d'arriver  jamais  à  celle  d'entrepreneur,  comme  y  arrivent  fré- 
quemment les  ouvriers  attachés  aux  industries  comportant  le 
concours  d'un  grand  nombre  de  petites  entreprises,  et  cette 
absence  de  toute  perspective  d'avancement  est  assurément  l'une 
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des  conditions  les  plus  fâcheuses  où  puissent  être  placés  les 
travailleurs. 

Il  faut,  enfin,  classer  parmi  les  mauvaises  conséquences  de 
la  division  des  travaux,  celles  amenées  par  la  solidarité  d'in- 
térêts qu'elle  établit  entre  les  diverses  branches  de  la  produc- 
tion, et  entre  les  différentes  nations  échangeant  des  masses  de 
produits  ;  car,  cette  solidarité  existe  pour  la  mauvaise  comme 
pour  la  bonne  fortune,  et  il  est  évident  que  l'on  ne  peut  pro- 
fiter de  la  prospérité,  c'est-à-dire,  de  la  richesse,  de  l'abon- 
dance des  productions  de  ceux  avec  lesquels  on  a  des  échanges 
à  conclure,  qu'en  s' exposant  k  subir  les  att£intes  des  calamités, 
des  causes  d'appauvrissement  qui  peuvent  les  frapper,  lors- 
qu'elles sont  de  nature  à  réduire  considérablement  ces  mêmes 
productions  qui,  dès  lors,  manquent  aux  besoins  qui  les  atten- 
daient, en  même  temps  qu'elles  ne  peuvent  plus  former  la 
contre-valeur  de  celtes  que  l'on  comptait  livrer  en  retour,  et 
dont  le  débouché  se  trouve  ainsi  supprimé. 

Telles  sont  les  principales  conséquences  défavorables  du 
développement  des  échanges  et  de  la  division  du  travail  qui, 
comme  tous  les  autres  développements  heureux  de  la  conduite 
humaine,  ne  peut  produire  le  bien  sans  quelque  mélange  de 
maux,  et  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  habitudes  du  travail 
utQe  et  de  l'épargne  ne  produisent  leurs  bons  résultats  qu'à  la 
condition  d'efforts  et  d'abstinences  plus  ou  moins  pénibles,  — 
que  la  justice  ne  peut  régner  sans  le  mal  de  la  répression,  etc. 
Les  mauvaises  conséquences  que  nous  venons  de  signaler  se 
produisent  aussi  nécessairement  que  les  bienfaits,  d'ailleurs 
incomparablement  plus  importants,  dus  à  la  même  cause  ;  ce- 
pendant, la  plupart  d'entr'elles  pourront  être  plus  ou  moins 
atténuées,  dans  l'avenir,  par  les  progrès  intellectuels,  moraux 
et  politiques  des  populations. 

La  spécialisation  des  aptitudes,  combinée  avec  des  besoins 
rapidement  variables  et  des  progrès  industriels  comportant 
de  fréquents  changements  dans  les  procédés  de  la  production, 
ne  saurait  jamais  cesser  absolument  d'être  une  cause  de  souf- 
trances  pour  tous  ceux  dont  les  aptitudes  spéciales  viennent  à 
être  délaissées  ou  moins  demandées;  mais  l'avenir  poun-a 
apporter  à  cette  cause  de  misères  divers  moyens  d'atténuation  ; 
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il  en  est  deux,  surtout,  dont  l'ellicacitti  ne  serait  pas  douteuse, 
et  dont  l'application,  malgré  ses  difficultés,  ne  nous  parait  nul- 
lement impraticable. 

Le  premier  de  ces  moyens  d'atténuation  consisterait  à  re- 
cueillir et  à  propager  le  plus  possible,  parmi  les  classes  ou- 
vrières, des  notions  propres  à  leur  l'aire  discerner,  avec  autant 
de  justesse  que  peut  le  permettre  la  nature  des  faits  à  étudier, 
les  professions  le  plus  soumises  anx  éventualités  de  suppressi<H), 
-  de  réduction  ou  de  suspension  d'emploi.  Ken  qu'il  soit  impos- 
sible de  prévoir  les  changements  que  les  travaux  actuels  subi- 
ront, à  l'avenir,  par  l'effet  du  progrès  industriel  ou  de  la 'mo- 
dification des  besoins  généraux,  personne  ne  doute  qu'il  est 
des  professions  plus  sujettes  que  d'autres  à  de  tels  change- 
ments, et  des  recherches  approfœidies  à  ce  sujet,  accomplies 
avec  tout  le  soin  qu'exigerait  l'utilité  pratique  qu'elles  auraient 
en  vue,  feraient  certainement  ressortir  une  série  de  probabi- 
lités comparatives,  de  nature  à  fournir  aux  classes  ouvTières  de 
précieuses  indications  sur  les  chances  qu'elles  ont  à  courir 
dans  chacmie  des  diverses  professions  qui  leur  sont  ouvertes; 
il  est  à  croire  qu'alors,  les  professions  reconnues  et  signalées 
comme  offrant  le  moins  de.  sécurité,  quand  à  la  durée  et  à  la 
constance  de  l'emploi,  se  recruteraient  moins  facilement  et 
moins  inconsidérément  qu'on  ne  le  *oit  aujourd'hui,  et  que  la 
prévision  de  leurs  chances  défavorables  tendrait  à  faire  obtenir, 
comme  compensation,  aux  ouvriers  qui  s'y  engageraient,  des 
salaires  plus  élevés. 

Il  en  serait  ainsi,  notamment,  des  protéssions  qui,  tout  eu 
offrant  des  probabilités  d'un  emploi  durable,  c'est-è-dire,  per- 
sistant, sauf  interruption,  pendant  un  temps  indélini,  sont  1r 
plus  soumises  aux  alternatives  d'activité  et  de  stagnation  des 
travaux,  aux  atteintes  des  crises  industrielles  ou  commerciales. 
A  cet  égard,  l'expérience  peut  déjà  fournir  une  multitude  de 
données  qui,  soigneusement  recueillies,  permettraient  de  déte^ 
rainer  approximativement,  pour  chacune  de  ces  professions,  les 
chances  ou  les  probabilités  de  chômage  qu'elle  peut  offrir  dans 
un  temps  déterminé,  dans  chaque  période  de  dix  mis  par 
exemple;  les  notions  ainsi  acquises,  propagées  parmi  les  ou- 
vriers, tendraient  évidemment  à  rendre  ceux-ci  plus  circonspects 
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et  plo6  clairvoyants  dans  le  choix  de  leurs  professions,  à  les 
disposer  à  tenir  compte  des  probabilités  d'interruption  d'emploi 
qu'elles  comportent,  et  à  les  engager  à  se  ménager,  autant  que 
possible,  pendant  les  périodes  d'activité,  des  ressources  suHi- 
santes  pour  leui"  permettre  de  traverser  moins  péniblement 
celles  de  stagnation.  De  semblables  recherches  devraient  être 
permanentes,  afin  de  suivre,  dans  chacune  des  branches  de 
production  auxquelles  elles  s'appliqueraient,  les  diverses  évo- 
lutions du  mouvement  industriel,  et  d'être  sans  cesse  en  mesure 
de  touniir'aux  ouvriers  d'utiles  avertissements;  elles  impose- 
raient donc  une  nouvelle  tâche,  laborieuse  et  difficile  ;  mais 
quand  on  voit  tant  d'intelligences  engagées  à  la  poursuite  per- 
sévérante d'objets  incomparablement  moins  utiles,  il  est  permis 
de  croire  que  le  nouveau  sujet  d'investigations  et  d'enseigne- 
ment que  nous  indiquons  ne  serait  plus  délaissé,  si  les  véri- 
tables intérêts  sociaux  étaient  moins  généralement  méconnus, 
et  si  l'opinion  était  mieux  fixée  sur  l'importance  et  le  mériti' 
relatifs  des  différents  travaux  de  l'esprit. 

Le  second  moyen  d'atténuation  que  nous  avons'  à  signaler 
consisterait  à  généraliser  le  plus  possible,  chez  les  ouvriers, 
l'acquisition  de  plus  d'une  aptitude  spéciale  :  il  est  des  profes- 
sions qui  ne  peuvent  être  bien  exercées  qu'après  un  assez  long 
apprentissage;  mais  il  en  est  d'autres,  en  très-grand  nombre, 
ne  réclamant  de  l'ouvrier  qu'une  capacité  technique  de  nature 
à  pouvoir  être  acquise  en  peu  de  temps,  parfois  en  quelques 
semaines  ou  même  en  quelques  jours,  surtout  si  elles  ont  de 
l'analogie  avec  celle  pour  laquelle  l'ouvrier  a  été  spécialement 
formé;  il  ne  serait  donc  pas  impossible  à  la  plupart  des  ou- 
vriers attachés  à  des  industries  sujettes  aux  chômages  ou  aux 
suppressions  d'emploi,  de  se  pourvoir,  dans  les  diverses  caté- 
gories de  travaux  peu  difficiles,  de  deux  ou  trois  aptitudes 
-spéciales  qui,  au  besoin,  pourraient  leur  être  d'un  grand  se- 
cours; déjà,  beaucoup  de  nos  ouvriers  manufacturiers,  tra- 
vaillant dans  les  campagnes,  sont  en  même  temps  cultivateurs, 
et  peuvent  exercer  alternativement  les  deux  professions;  la 
même  réuniou  d'aptitudes  diverses  n'est  pas  très-rare  dans  nos 
villes  manu&cturières  ;  nous  avons  pu  vérifier  qu'à  Sainf- 
ïitienne,  notamment,  plusieurs  centaines  d'ouviiers  sont  a^s 
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à  exercer  alternativement  les  professions  d'armurier,  de  for- 
geur-quincaillier,  et  de  tisseur  de  rubans,  bien  qu'aucune  de  ces 
trois  professions  ne  puisse  être  classée  parmi  lés  moins  com- 
pliquées ;  on  sait  assez  combien  les  travailleurs  de  toutes  les 
classes,  dans  les  États  du  nord  de  l'Union  américaine,  chan- 
gent fréquemment  et  facilement  de  profession,  ce  qui  prouve 
que  la  réunion,  dans  le  même  individu,  d'aptitudes  multiples, 
y  est  fort  commune;  il  parait  donc  certain,  qu'avec  quelque 
énergie,  judicieusement  appliquée,  la  plupart  des  ouvriers 
pourraient,  d'avance,  se  rendre  capables  d'exercer,  sans  infé- 
riorité, deux  ou  trois  professions  différentes,  et  si  l'usage  d'ac- 
quérir ainsi  l'aptitude  ii  divers  services  se  répandait  un  peu 
généralement  parmi  eux,  nul  doute  qu'il  dût  en  résulter  une 
atténuation  considérable  dans  les  mauvaises  chances  que  leur 
impose  la  spécialisation  des  travaux. 

Quant^  aux  inconvénients  attachés  à  la  concentration  de 
diverses  branches  de  production  en  un  nombre  restreint  de 
grandes  entreprises,  on  trouverait  des  moyens  d'atténuation 
dans  une  entière  liberté  d'associations  industrielles  ou  com- 
merciales. Cette  liberté  faciliterait  la  fondation  de  beaucoup 
d'entreprises,  pourvues  des  capitaux  nécessaires  au  moyen  de 
l'émission  d'actions,  dont  le  taux  pourrait  être  mis  à  la  portée 
de  la  plupart  des  ouvriers  laborieux  et  économes,  lesquels, 
tout  en  restant  dans  les  conditions  du  salariat,  pourraient  ainsi 
trouver  des  moyens  d'améliorer  leur  position,  plus  puissants 
que  ceux,  à  peine  productifs,  que  leur  ouvrent  aujourd'hui  les 
sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  d'épargne  ;  il  ne  paraî- 
trait même  nullement  impossible  que  les  plus  intelligents 
-d'entre  eux  prissent  l'initiative  et  la  condult«  de  semblables 
entreprises,  surtout  si  l'on  tient  compte  do  progrès  rapide  que 
déterminerait,  dans  les  aptitudes  directrices,  le  plein  exercice 
de  la  liberté  d'association,  et  dès  lors,  d'encourageantes  pers- 
pectives d'avancement  s'ouvriraient  devant  tous. 

Enfin,  et  eu  ce  qui  concerne  les  mauvaises  conséquences 
qu'entraînent  la  division  et  l'échange  des  services,  par  suite  de 
la  solidarité  qu'ils  établissent  entre  les  intérêts,  et  qui  font 
peser  les  calamités  frappant  une  ou  plusieurs  branches  de  pro- 
duction, ou  même  une  nation  entière,  non-seulement  sur  les 
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populations  directement  atteintes,  mais  encore  sur  toutes  celles 
ayant  à  échanger  avec  elles  des  masses  de  produits,  —  ces  con- 
séquences sont  inévitables;  elles  ne  sauraient  être  atténuées 
que  par  l'affaiblissement  des  causes  qui  les  produisent,  lorsque 
ces  causes,  liées  à  la  conduite  humaine,  sont  modifiables;  -r 
c'est-à-dire,  par  des  perfectionnements  sociaux  de  nature  ik 
rendre  moins  fréquentes  ou  moins  intenses,  les  calamités  pro- 
voquées par  les  passions,  l'ignorance  ou  l'erreur,  par  les  vices 
des  institutions  ou  des  mœurs. 

Nous  croyons  avoir  donné,  dans  ce  qui  précède,  les  notions 
les  plus  essentielles,  —  celles  qu'il  importe  le  plus  de  retenir, 
—  relativement  à  la  division  du  travail  et  à  l'échange  ;  les  autres 
observations  utiles  que  peut  su^érer  l'étude  de  ces  phéno- 
mènes économiques  seront  successivement  exposées  dans  les 
chapitres  suivants. 
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CHAPITRE    XL 


De  11  valeur,  «le  la   c 


1.    —  DE   LA    VALEDR. 

Nous  arrivons  à  celles  des  théories  de  l'économie  politique 
dont  les  objets  sembleraient  devoir  comporter  le  plus  de  pré- 
cision, et  qui,  néanmoins,  n'ont  cessé  jusqu'à  présent  de  donner 
lieu  à  beaucoup  de  contestations,  de  dissidences  et  d'erreurs. 

«  S'il  existe  quelque  chose  de  vague  et  de  nébuleux  dans 
a  l'idée  que  nous  nous  formons  de  lu  valeur,  dit  M.  J.  St.  Mill, 
n  lout  le  reste  de  nos  idées  économiques  sera  plein  de  confu" 
B  sion  et  d'incertitude.  Heureusement  il  n'y  a  plus  dans  les  lois 
t)  delà  valeur  rien  àéclaircir  actuellement,  ni  plustanl;  celle 
B  théorie  est  complète;  il  ne  reste  plus  qu'une  difficulté  ;  il 
0  s'agit  de  donner  à  cette  théorie  une  exposition  telle  qu'elle 
s  résolve  d'avance  les  principaux  problèmes  qui  se  présentent 
»  dans  l'application.  Pour  y  parvenir,  il  faut  entrer.dans  une 
«  multitude  dé  détails  et  demander  beaucoup  à  la  patience  du 
»  lecteur.  Néanmoins,  s'il  est  étranger  aux  études  économi- 
»  ques,  il  sera  dédommagé  par  la  facilité  et  la  promptitude 
0  avec  lesquelles,  une  fois  qu'il  aura  bien  compris  la  théorie 
»  de  la  valeur,  il  pourra  approfondir  les  autres  problèmes  de 
V  l'économie  politique'.  H 

Ainsi,  cette  théorie  complète,  et  dans  laquelle  il  n'y  aurait 
plus  rien  à  éclaircir,  est  cependant,  de  l'aveu  de  M.  Mill,  assez 

'  Principes,  trflilticlion  frapiçaise,  t.  H,  |i,  2  el  :i. 
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diflicile  à  saisir  pour  exercer  beaucoup  la  patience;  or,  nous 
avouons  cette  diMculté,  et  de  plus,  nous  pensons  que  les  théo- 
ries eiposées  jusqu'ici,  y  compris  celle  de  M.  Mill  lui-même, 
laissent  encore  à  éclaircir  et  à  rectifier,  principalement  quant  à 
la  base  essentielle  de  toute  théorie  de  la  valeur,  —  la  détermi- 
nation  de  la  nature  de  cette  valeur  ;  nous  aurons  donc  double- 
meat  besoin  de  l'attention  et  de  la  patience  du  lecteur. 

Écartons  d'abord  une  défectuosité  de  nomenclature  qui  n'a 
pas  peu  contribué  à  embrouiller  la  question. 

En  économie  politique,  le  mot  vaievr  ne  doit  s'entendre 
que  de  la  valeur  d'échange,  c'est-à-dire  de  la  propriété  qu'ont 
les  objets  valables,  quand  l'on  veut  se  dessaisir  de  ceux  que 
l'on  possède,  d'en  faire  obtenir' d'autres  en  retour.  C'est  uni- 
quement de  l'échange  que  résulte,  dans  l'esprit,  la  notion  de 
celle  valeur,  notion  que  les  hommes  ont  conçue  nécessaire- 
fflent  dès  l'accomplissement  des  premiers  trocs  en  nature;  car 
ceus-ci  n'ontpas  eu  lieu  sans  que  Véquwalence,  l'^alité  de 
valeur  des  objets  présentés  à  l'échange,  eût  été  débattue  et 
reconnue  par  les  contractants  ;  c'est  ainsi  qu'après  un  certain 
nombre  de  trocs,  accomplis  à  la  même  époque  et  dans  la  même 
localité,  on  a  pu  reconnaître,  jiar  exemple,  qu'une  charrue 
oolntl,  formait  l'équivalent,  ou  était  généralement  acceptée  en 
échange  de  telle  quantité  de  blé,  ou  de  (el  nombre  de  mou- 
tons; qu'un  bœuf  valait  telle  quantité  de  foin,  ou  tel  nomlire 
(le  journées  de  travail,  etc. 

Lorsque  les  premiers  fondateurs  de  la  science  économique 
empruntèrent  le  mot  valeur  au  langage  usuel,  ce  mot  avait 
deuï  acceptions  bien  distinctes;  il  désignait  d'abord  la  valeur 
d'échange,  que  l'on  confondait  alors  généralement  avec  le  prix, 
c'est-à-dire,  avec  l'expression,  en  monnaie,  du  degré  relatif  de 
cette  valeur;  —  maïs  il  désignait  aussi  la  qualité  qui  se  trouve 
.  dans  toutes  les  choses  propres  à  satisfaire  nos  besoins,  qu'elles 
soient  ou  non  valables,  c'esl-à-dire  l'utilité.  Les  économistes 
<^rent  devoir  admettre  cette  double  acception,  sansse  préoc- 
(Mper  des  chances  de  confusion  qu'ouvre  inévitablement  une 
nomenclature  scientitique,  en  donnant  des  acceptions  diverses 
à  un  même  mot,  et  auxquelles  les  principaux  économistes  eux- 
mêmes  ne  devaient  pas  toujours  échapper.  Turgot,  par  exemple, 


.l,:sa:,G00gIC 


256  ESSAI   SCR  L4  SCIENCE  SOCiALE. 

cherchajit  à  établir  que  la  notion  représentée  par  le  mot  valeur 
pouvait  être  antérieure  à  tout  échange,  a  pris  l'une  des  accep- 
tions pour  l'autre.  Il  suppose  un  homme  isolé,  reconoaissaDt 
qu'il  lui  est  plus  avantageux  de  consacrer  son  travail  à  tel  objet 
qu'à  tel  autre,  et  il  conclut  que,  par  là  même,  cet  homrae 
reconnaît  que  t«l  objet  a  plus  de  valeur  que  tel  autre  (Jfmoire 
sur  les  valeurs).  Mais,  bien  évidemment,  la  notion  qu'aurait 
fait  naître  le  cas  indiqué,  était  celle  des  différents  degrés  d'uti- 
lité dans  telle  ou  telle  application  du  travail,  et  non  celle  de  la 
valeur  d'échange  qui,  assurément,  n'aurait  jamais  pu  naître 
dans  la  pensée  d'un  homme  ayant  toujours  vécu  isolé,  situation 
qui  l'aurait  rendu  aussi  étranger  à  l'idée  de  l'échange,  el  par 
suil«  à  celle  de  la  valeur  d'échange,  que  le  sont  les  animaui. 

Adam  Smith  admit  très-explicitement  la  double  acception 
du  mot  valeur;  il  exprima  par  les  mots  vateur  en  usage,  l'ac- 
ception qui  lui  fait  désigner  l'utilité,  et  par  ceux  vakur  échan- 
geable l'autre  acception,  —  faisant  observer  que  les  choses  le 
mieux  pourvues  de  valeur  en  usage,  telles  que  l'eau,  par 
exemple,  n'ont  souvent  point  de  valeur  échangeable,  et  que 
celles  offrant  à  un  haut  degré  cette  dernière  valeur,  telles  que 
le  diamant,  n'ont  parfois  que  très-peu  de  valeur  en  usage  '. 

Après  Smith,  les  deux  valeurs  ont  été  admises  et  distinguées 
à  peu  près  de  la  même  manière  par  la  plupart  des  écono- 
mistes; €«peudant,  J.-B.  Say  avait  fait  observer,  dès  long- 
temps, que  la  valeur  en  usage  n'était  rien,  sinon  simplement 
l'utilité^;  Mac-CuUoch  rejeta  expressément  la  double  accep- 
tion pour  s'en  tenir  à  la  valeur  d'échange  *  ;  Frédéric  Bastiat, 
enfin,  remarquant  combien  l'application  d'un  même  mot  à  des 
choses  aussi  différentes  que  l'utilité  et  la  valeur,  avait  introduit 
d'obscurité  et  de  confusion  dans  les  théories  et  tes  discussions 
économiques,  proposa  de  distinguer  l'utilité  onéreuse,  c'est-à- 
dire  celle  qui  ne  s'obtient  pas  pour  rien,  de  l'utilité  gratuite; 
de  réserver  exclusivement  le  mot  valeur  aux  objets  pourvus  de 
la  première  de  ces  utilités,  et  de  nommer  utilité  gratuite,  ou 
simplement  utilité,  comme  on  aurait  dû  le  faire  dès  l'origine, 

■  Riehette  des  nations,  liv.  I",  eha|i.  iv. 
'  NoUnuaent  dans  les  Lettres  à  Sallhus. 
*  Principes,  inlroiluclion. 
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ce  que  les  écouoinisles  ont  eatendu  p&r  valeur  en  usage  ;  nous 
pensons,  qu'en  effet,  la  nomenclature  économique  se  trouve 
ainsi  fort  améliorée,  et  c'est  pourquoi  nous  ne  donnerons  au 
mot  valeur  qu'une  seule  acception,  celle  qui  désigne  la  valeur 
d'échange. 

•  Maintenant,  quelle  est  la  nature  de  cette  valeur?  Est-ce, 
comme  l'utilité,  l'une  de  ces  qualités  ou  propriétés  dont  l'exis- 
lence  n'a  de  réalité  que  relativement  à  nos  besoins,  et  que  nous 
reconnaissons  dans  tout  objet  valable,  ou  n'est-ce  uniquement 
qu'un  rapport  de  quantité  entre  les  choses  qui  s'échangent? 
C'est  en  ce  dernier  sens  que  la  plupart  des  économistes  parais- 
sent concevoir  la  nature  de  la  valeur. 

Selon  M.  J.  St.  Mill,  la  valeur  n'est  qu'un  ra[^rt  de  quan- 
tité, et  il  ne  saurait  y  avoir  ni  hausse  ni  baisse  générale  des 
râleurs  :  «  Il  y  aurait  à  te  supposer,  dit-il,  contradiction  dans 
n  les  termes.  La  valeur  de  la  marchandise  A  ne  peut  s'élever 
9  que  si  l'on  obtient  en  échange  de  cette  marchandise  une  plus 
B  grande  quantité  des  marchandises  B  et  G,  et  dans  ce  cas, 
1  celles-ci  s'échangent  contre  une  plus  petite  quantité  de  la 
i  marchandise  A.  Toutes  choses  ne  peuvent  s'élever  en  valeur 
B  relativement  à  toutes  choses.  Si  la  valeur  d'échange  de  la 
ï  moitié  des  marchandises  qui  sont  sur  le  marché  s'élève,  il 
»  résulte  des  termes  mêmes  de  celte  énoncialion  que  la  valeur 

>  d'échange  de  l'autre  moitié  des  marchandises  a  baissé,  et 
K  réciproquement  une  baisse  implique  une  hausse.  Les  choses 

*  qui  sont  échangées  l'une  contre  l'autre  ne  peuvent  pas  plus 
»  hausser  ou  baisser  en  valeur  toutes  à  la  t'ois,  qu'une  centaine 
»  d'arbres  ne  peuvent  tous  s'élever  les  uns  au-dessus  des 
»  autres  ',  » 

D'après  M.  Hippolyte  Passy,  u  tout  est  relatif  dans  la  valeur. 
D  Bile  est  le  rapport  existant  entre  deux,  choses  échangées, 
«  rapport  qui  repose  sur  les  quantités  respectives  qu'il  faut  se 

>  céder  mutuellement  pour  que  le  truc  ait  lieu  à  conditions 
1  égales,  et  dont,  par  cela  même,  l'un  des  termes  ne  saurait 
a  être  affecté  dans  quelque  sens  que  ce  soit,  que  l'autre  ne  le 
1  soit  à  L'instant  même  eu  sens  contraire.  C'est  ce  caractère 

<  Prineiftt,  l.  Il,  p.  tj. 
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B  purement  relatif  de  la  valeur  qu'il  est  fort  essentiel  de  cou- 
»  cevoir  nettement,  sous  peine  de  tomber  dans  une  muUilude 
0  d'erreurs  économiques,  tant  la  valeur  tient  de  place  dans  les 
t  spéculations  de  la  science.  Au  nombre  des  conséqueDces 
t>  qu'il  entraine,  il  en  est  deux  que  nous  signalerons,  ne  fût-ce 
»  que  pour  jeter  quelques  lumières  de  plus  sur  unsujet  iiatu-' 
»  relie  ment  épineux  et  abstrait  :  l'une,  c'est  qu'il  n'y  a  que  des 
»  valeurs,  et  rien  de  lel  qu'une  valeur  collective,  formée  de  la 
n  réunion  des  valeurs  particulières,  susceptible  de  Iractionne- 
H  ment,  de  degré  et  de  mesure;  l'autre,  c'est  qu'il  ne  saurait 
n  se  produire  tel  fait  qu'une  hausse  ou  une  baisse  générale  des 
»  valeurs.  Et,  en  effet,  les  valeurs  dans  les  choses  n'étant  que 
»  l'expression  de  la  quantité  des  autres  choses  qu'elles  servent 
n  à  obtenir,  il  est  impossible  qu'elles  augmentent  dans  les  unes 
»  sans  diminuer  dans  les  autres.  Du  moment  où  il  faut  céder 
»  plus  de  froment  pour  avoir  une  quantité  donnée  de  vin,  on 
»  cède  moins  de  vin  pour  avoir  une  quantité  donnée  de  fro- 
0  ment  :  la  baisse  de  la  valeur  du  froment  amène  la  hausse  de 
»  celle  du  vin,  et  il  en  est  ainsi  dans  tous  les  échanges.  Pas  de 
n  hausse  de  valeur  qui  ne  suppose  une  baisse,  et' pas  de  baisse 
Il  non  plus  qui  ne  suppose  pareillement  une  hausse  '.  * 

Dans  l'un  des  traités  d'économie  politique  le  plus  récem- 
ment publiés  en  France,  l'auteur,  M.  Cherbuli^,  s'exprime 
ainsi  :  «  On  s'est  demandé  et  Vqa  a  longuement  discuté  si  la 

■  valeur  est,  ou  non,  une  qualité  inhérente  aux  choses,  et 
»  ceux  qui  en  ont  fait  une  qualité  des  choses  Vont  comparée  à 
>  la  longueur  et  à  la  chaleur.  Or,  la  valeur  n'est  pas  une  qaa- 
0  lité  ;  c'est  un  simple  rapport  entre  deux  choses,  comme  le 
B  parallélisme  entre  deux  lignes,  comme  le  niveau  entre  deux 
»  points.  Quand  j'affirme  que  deux  lignes  sont  parallèles, 
»  j'énonce  un  rapport  que  mon  Intelligence  ou  mes  sens  per- 
n  çotvent  entre  ces  deux  lignes;  mais  il  na  s'ensuit  point  que 
»  le  parallélisme  soit  une  qualité  de  chacune  de  ces  lignes.  Le 

■  rapport  qu'exprime  le  mot  valeur,  en  d'autres  larmes,  l'éqiii- 
•  valence,  est  précisément  de  la  même  nature  '.  » 


'  Pielionnaire  de  l'Éûfinotnie  politique,  au  mol  taleub,  t.  Il,  p.  807. 
3  Précis  de  la  Science  économique,  I.  I,  p,  tOZ, 
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Il  y  a  dans  tout  cela  une  apparence  de  plausibilité,  du  même 
de  précision  mattiéinatique,  de  nature  k  capter  la  conviction, 
en  dépit  du  témoi^age  contraire  de  tous  les  faits;  cependant, 
un  exameo  attentif  amène  bientôt  à  reconnaître  que  cette  ap- 
parence ne  couvre  que  des  erreurs  causées,  d'abord,  par  le  faux 
principe  d'après  lequel  la  valeur  ne  serait  qu'un  rapport  de 
quantités,  dont  l'un  des  termes  ne  peut  varier  sans  affecter 
l'autre  en  sens  inverse,  et  ensuite,  par  un  oubli  des  faits  les 
plus  communs,  ou  pluldt,  par  une  sorte  d'inadvertance  à  la- 
quelle il  est  vraiment  singulier  que  nombre  d'économistes  fort 
distingués  n'aient  pas  échappé,  et  qu'il  nous  parait  utile  de 
dgnaier  brièvement,  en  premier  lieu,  ne  fût  ce  que  pour  faire 
hésiter  sur  l'adhésion  que  nos  citations  auraient  très-bien  pu 
déterminer. 

Reproduisons  les  termes  de  l'exposé  de  M.  Passy  ;  s  Les 
1  valeurs  dans  les  choses,  dit-il,  n'étant  que  l'expression  de  ta 
»  gtumtilé  des  autres  choses  qu'elfes  servent  à  obtenir,  il  est  im- 
n  possible  qu'elles  augmentent  dans  les  unes  sans  diminuer 
«  dans  les  autres.  Du  moment  où  il  faut  céder  plus  de  fi-omeut 
B  pour  avoir  line  quantité  donnée,  de  vin,  on  cède  moins  de 
'  B  vin  pour  avoir  une  quantité  donnée  de  froment  :  la  baisse 
>  de  la  valeur  du  froment  amène  la  hausse  de  celle  de  vin,  et  il 
»  en  est  ainsi  dans  tous  les  échanges.  »  Or,  c'est  ici  qne  se 
manifeste  la  singulière  inadvertance  sur  laquelle  repose  en- 
tièrement la  théorie  que  nous  examinons.  On  suppose  que  le 
froment  baisse  de  valeur  relativement  au  vin,  et  l'on  affirme 
avec  toute  raison  que,  dans  ce  cas,  le  vin  hausse  de  vaiour 
relativement  au  froment;  puis,  on  conclut  de  cette  supposition 
que  le  froment  et  le  vin  ne  peuvent  hausser  de  valeur  tous  les 
deux  k  la  fois  eu  s'échangeaut  entr'eux,  ce  qui  revient  exacte- 
ment à  dire  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  par  l'échange,  chacun  en 
même  temps,  déplus  grandes  quantités  l'un  de  l'autre;  mais 
une  telle  conclusion  n'est  nullement  comprise  dans  l'hypothèse 
d'où  l'on  prétpnd  la  déduire  ;  elle  aflîrme  tout  autre  chose  que 
celte-ci,  et  elle  est  d'ailleurs  complètement  démentie  par  les 
faits  te  plus  faciles  à  constater  partout  et  en  tout  temps.  N'est- 
il  pas  vrai  que  la  récolte  du  froment  et  celle  du  vin,  Sans 
chaugement  dans  les  frais  respectifs  de  leur  production,  et  par 
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le  seul  effet  d'un  concours  plusefficace  des  agents  naturels,  d*une 
température  et  d'une  action  atmosphérique  plus  TaTorables, 
peuvent  être  foutes  les  deux  plus  abondantes  dans  une  année 
que  dans  l'autre?  Et  quel  sera,  dans  le  cas  de  récoltes  plus 
abondantes,  le  résultat  nécessaire,  quant  à  l'échange  et  à  la 
valeur  de  ces  deux  denrées?  n'est^^e  pas  que  chacune  d'elles 
obtiendra  en  échange  une  plus  grande  quantité  de  {'autre  P  Si, 
dans  la  même  année,  les  deux  récoltes  sont  doublées,  relative- 
ment à  celles  de  l'année  précédente,  et  si,  par  hypothèse,  les 
quantités.que  l'on  présente  à  échanger  l'une  contre  l'autre  sont 
également  doublées,  n'est-il  pas  certain  que  chacune  d'elles 
obtiendra  par  l'échange  une  double  quantilé?  Il  est  donc  bien 
évident  que  leurs  valeurs  respectives,  qu'il  est  impossible  d'ex- 
primer et  de  mesurer  autrement  que  par  les  (pianiiiés  d'objets 
val(At6S  qu'elles  font  obtenir  en  échange,  hausseront  en  même 
temps.  Nous  donnerons  au  surplus  tout  à  l'heure,  plus  com- 
plètement (t  avec  une  précision  plus  rigoureuse,  la  même  dé? 
monstration,  bien  que  celle-ci  nous  paraisse  déjà  concluante. 

En  ne  voyant  dans  la  valeur  que  son  caractère  relatif,  en 
supposant  que  sa  seule  raison  d'être  n'est  qu'un  rapport  de 
quantité,  on  est  logiquement  amené  à  conclure,  comme  l'a  fait 
M.  Passy,  qu'il  ne  peut  exister  rien  de  tel  qu'une  valeur  collec- 
tive formée  de  la  réunion  des  valeurs  particulières,  et  suscep- 
tible de  degré,  de  fractionnement  et  de  mesure,  pas  plus  qu'il 
ne  saurait  exister  un  parallélisme  général  formé  de  la  réunion 
des  lignes  parallèles  et  se  fractionnant  dans  chacune  de  ces 
lignes  isolée. 

Mais  une  telle  conclusion,  quant  à  la  valeur,  est  évidemment 
contraire  à  tous  les  faits  ;  il  n'est  pas  un  de  nous  qui  n'ait  sou- 
vent à  former,  de  la  réunion  de  vafeurs  particulières,  des 
valeurs  collectives  j  c'est  ce  que  font  tous  les  jours  les  négo- 
ciants en  dressant  des  inventaires,  ou  même  de  simples  factures 
d'objets  divers;  c'est  ce  que  font  les  gouvernements  en  dres- 
sant leurs  budgets  et  leurs  comptes  annuels,  et  l'on  conçoit,  en 
outre,  qu'il  ne  serait  pas  absolument  impossible  de  déterminer 
de  la  même  manière  les  valeurs  particulières  de  tous  les  objets 
valables  existant  dans  un  ou  plusieurs  États,  et  de  se  former  de 
la  sorte  une  idée  approximative  de  leur  valeur  collective,  totale. 
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SDsceptible  de  fractionnement,  de  degré  et  de  mesure;  or, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  et  pour  que  l'on  ait  pu  trouver,  dans 
)a  monnaie,  le  moyen  de  ramener  toutes  les  valeurs  particu- 
lières à  un  même  dénominateur,  il  faut  nécessairement  qu'il  y 
ait  dans  ces  valeurs,  indépendamment  du  rapport  de  quantité 
déterminant  le  taux  ou  le  degré  de  chacune  d'elles,  un  carac- 
tère commua  à  toutes,  qui  permette  de  les  assimiler  les  unes 
aux  autres,  et  d'en  faire  un  total. 

C'est  précisément  ce  caractère  commun,  propre  seulement 
aui  utilités  valables,  qui  constitue  essentiellement  la  nature  de 
la  valeur,  et  il  consiste  dans  te  pouvoir  ou  la  faculté  d'acquisi- 
tion par  vm  d'échange  que  donnent  les  objets  valables,  à  l'ex- 
clusion de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

n  est  vrai  que  ce  pouvoir  d'acquisition  existe  à  différents 
degrés  dans  les  objets  valables,  selon  la  quantité  d'autres  objets 
yue  chacun  d'eus  en  particulier  peut  faire  obtenir  en  échange, 
et  c'est  bien  ce  rapport  de  quantité  qui  exprime  et  mesure 
chaque  valeur  spéciale  ;  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  constitue  la 
nature  de  la  valeur;  car,  pour  qu'un  objet  soit  valable,  il  faut 
d'abord,  et  avant  tout,  qu'il  puisse  donner  un  pouvoir  d'acqui- 
sition d'une  importance  quelconque,  et  l'on  aurait  beau  mettre 
en  présence  des  objets  ne  pouvant  rien  faire  acquérir  par  voie 
d'échange,  et  par  exemple,  des  quantités  d'air  atmosphérique 
et  de  chaleur  solaire,  il  ne  résulterait  jamais  du  rapport  de  ces 
quantités  aucune  valeur. 

La  valeur  n'est  donc  pas  seulement  un  rapport  de  quantité, 
mais  une  qualité,  une  propriété,  un  caractère  spécial  des  objets 
qui  en  sont  pourvus,  qualité  n'existant,  comme  l'utibté,  qu'en 
raison  de  nos  besoins,  et  consistant  dans  le  pouvoir  d'acquisi- 
tion qu'elle  donne  ;  supposer  que  le  rapport  de  quantités  expri- 
mant le  degré  de  ce  pouvoir  dans  les  différents  objets  valables,  . 
donne  seul  existence  à  la  valeur,  est  une  erreur  à  peu  près 
semblable  à  celle  qui  ferait  dépendre  l'existence  du  calorique, 
du  thermomètre  qui  en  indique  le  plus  ou  le  moins,  —  les 
variations  d'intensité.  La  valeur  existe  réellement  dans  les 
objets  avant  que  leur  échange  en  ait  définitivement  constaté  le 
taui,  etmême  elle  peut  se  mesurer,  très-approximativement; 
plus  ou  moins  longtemps  avant  l'échange,  c'est  ce  que  font  les 
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négociante  en  comprenant  dans  leurs  inventaires  des  .objets  va- 
lables non  vendus;  c'est  ce  que  font  encore  les  gouveroe- 
mente  et  les  administrations  publiques  eu  évaluant,  plus 
d'une  année  à  l'avanr«,  leurs  receltes  et  dépenses;  c'est, 
enfin,  ce  que  chacun  fait  fréquemment,  en  évaluant  sa  fo^ 
tune  ou  celle  des  autres.  Tout  cela,  ce  nous  semble,  est  pa^ 
faitement  clair,  et  s'il  y  a  ici  quelque  cbose  de  difficile  è  con- 
cevoir, c'est  qu'il  soit  besoin  de  tant  insister  pour  établir  de 
telles  yérités;  mais  on  a  vu  qu'elles  sont  méconnues  par  d'émi- 
nents  économistes;  nos  efibrts  pour  les  mettre  dans  tout  leur 
jour  sont  donc  suffisamment  motivés. 

Bastiat,  bien  qu'il  n'ait  défini  qu'incomplètement  la  valeur, 
en  y  voyant  seulement  le  rapport  entre  deux  services  échangés, 
reconnaissait,  au  moins  implicitement,  qu'elle  est  une  qualité, 
commune  à  tous  les  objets  valables,  et  qu'ainsi  l'on  peut  con- 
cevoir sans  sortir  de  la  réalité,  une  valeur  collective,  une  somme 
de  valeurs  formée  de  la  réunion  des  valeurs  particulières;  car, 
il  soutient  qu'un  peuple  qui  parvient  à  obtenir  les  mêmes  pro- 
duits avec  moins  d'efforts  réduit  ainsi  l'ensemble  de  ses  valeurt, 
et  que  si  ce  peuple  applique  le  surcroit, de  puissance  produc- 
tive acquis  par  ses  efforte,  à  une  plus  grande  multiplication  de 
produite,  ses  valeurs  restent  slationnaires  '.  Nous  pensons  que 
Bastiat  se  trompe  ici  sur  l'un  et  l'autre  pointe;  que  dans  le  pre- 
oUer  cas  il  n'y  aurait  pas  réduction  et  que  dans  le  second  il  y 
aurait  augmentation  de  la  somme  des  valeurs;  mais  toujours 
est-il  qu'il  reconnaît  l'existence  de  valeurs  collectives,  et  même 
la  possibilité  d'une  réduction  de  Vensemiile  des  valeurs. 

Hausse  ou  baisse  signifient  augmentation  ou  diminution  de 
valeur.  Ceux  qui,  comme  MM.  Mill  et  Passy,  soutiennent  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  hausse  de  valeur  qui  ne  comporte  une 
baisse  égale,  et  pas  de  baisse  qui  rie  comporte  ime  hausse,  ne 
sauraient  admettre  ni  accroissement  nt  réduction  dans  l'en- 
semble des  valeurs;  à  leurs  yeux,  une  augmentation  de  valeur 
dans  une  esp^c«  de  produits  n'a  lieu  que  parcequ'il  y  a  dimiau- 
tion  correspondante  dans  les  espèces  de  produits  contre  les- 
quelles elle  s'échange,  et  lecontraire  impliquerait  contradiction; 

<  tf«rmonin  économiipiei,  I"  «dii ,  )i.  234  et  suionlM. 
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ainsi,  ils  entendent  bien  que  la  valeur  de  l'ensemble  des  pro- 
éuila  ne  peut  ni  augmenter  ni  diminuer,  l'accroissement  de  la 
T»leur  des  uns  étant  toujours  et  nécessairement  compensé  par 
la  diminution  de  la,  valeur  des  autres,  et  réciproquement.  Mais 
cette  opinion  est  encore  absolument  contraire  aux  faits.  Tous 
les  économistes  qui  la  soutiennent  professent,  remarquons-le 
bien,  que  la  richesse  proprement  dite, ,1a  richesse  sociale,  n'est 
composée  que  d'objets  valables,  et  que  toute  richesse  est  pro- 
portionnelle au  pouvoir  d'acquisition,  c'est-à-dire  à  la  valeur 
qu'elle  représente;  ils  reconnaissent  donc  que  les  ricliesses 
sont  mesurées  par  leur  valeur;  or,  s'il  en  est  ainsi,  ils  ne  peu- 
vent plus  méconnaître  que  l'ensemble  des  valeurs  peut  aug- 
menter ou  diminuer,  à  moins  d'affirmer  en  même  temps  que 
l'ensemble  des  richesses  ne  peut  être  accru  ni  réduit,  ce  qui  . 
serait  nier  l'évidence.  En  présence  des  faits,  montrant  à  tous  ' 
les  yeux  que  l'ensemble  des  richesses  d'une  ou  de  plusieurs 
Dations  est  susceptible  d'accroissement  ou  de  réduction,  il  faut 
nécessairement  reconnaître,  ou  que  l'ensemble  des  valeurs 
peut  aussi  augmenter  ou  diminuer,  ou  que  les  richesses  ne  sont 
pas  proportionnelles  aux  valeurs,  qu'il  y  a  d'autres  moyens  de 
les  mesurer  que  la  valeur  ou  le  pouvoir  d'acquisition  qui  sont 
en  elles,  et  dans  ce  cas,  il  faut  refaire  \a  science  économique 
sur  de  tout  autres  bases  que  celles  sur  lesquelles  elle  est  fondée  ; 
il  n'y  a  donc  pas  d'autre  alternative,  pour  ceux  qui  méconnais- 
sent la  possibilité  d'une  hausse  ou  d'une  baisse  générales  des 
valeurs,  que  de  nier  les  faits,  ou  la  science. 

Comment  des  économistes  aussi  instruits,  des  esprits  aussi 
éminent£  que  MM.  HyppoUte  Passy  et  J.  St.  Mill  ont-ils  pu 
adopter  une  opinion  qui  les  place  incontestablement  dans  une 
telle  alternative?  Uniquement  parce  qu'ils  sont  partis  d'un 
principe,  dont  l'apparente  évidence  semble  dispenser  de  tout 
eiamen,  et  dont  la  fausseté  ne  peut  être  reconnue  sans  de 
grands  efforts  d'attention,  celui  d'après  lequel  la  valeur  ne 
serait  pas  autre  chose  qu'un  rapport  de  quantité  entre  les  pro- 
duits ou  les  services  échangés,  ce  qui  implique  l'impossibililé 
quafoD  des  termes  du  rapport  varie,  sans  que  l'autre  soit 
affecté  en  sens  inverse. 
Nous  croyons  avoir  prouvé,  de  manière  à  mettre  la  question 
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hors  de  discussion,  que  la  valeur  est,  avant  tout,  une  qualité 
des  objets  qui  en  sont  pourvus,  qualité  consistant  dans  le  pou- 
voir que  donnent  ceux-ci  d'en  acquérir  d'autres  par  voie 
d'échange  ;  or,  c'est  géDéralement  par  nos  travaux  que  ce  pou- 
voir est  attaché  aux  objets;  plus  nos  travaux  s'accroissent,  non 
en  quantité,  mais  en  fécondité  ou  en  puissance,  plus  ils  multi- 
plient les  objets  valables  de  toute  espèce,  et  il  résulte  nécessai- 
rement de  leur  multiplication  que  de  plus  grandes  quanliiés  du 
uns,  peuvent  s'échanger  contre  de  plus  grandes  quanliiés  des 
autres,  ce  qui,  évidemment,  accroît  d'autant  leurs  valeurs  res- 
pectives, puisque  celles-ci  sont  toujours  mesurées  parles  guan- 
tités  qu'elles  permettent  d'obtenir  en  échange,  et  ce  qui,  par 
suite,  augmente  tout  aussi  évidemment  la  somme  totale  des 
valeurs,  composée  de  toutes  les  valeurs  partielles.  Mais,  alors, 
il  n'est  donc  pas  vrai  que  toute  augmentation,  toute  hausse  de 
valeur  soit  compensée  par  une  baisse  î  En  effet,  cela  est  faux; 
nous  l'avons  déjà  fait  entrevoir,  et  nous  allons  nous  efforcer  de 
le  démontrer  plus  entièrement,  parce  que  c'est  bien  ici  que  se 
trouve  le  nœud  des  principales  dit^cultés,  et  la  source  de  la 
plupart  des  erreurs,  qui  ont  obscurci  ou  faussé  la  notion  de  la 
valeur. 

Pour  exprimer  le  degré  de  la  valeur  des  objets,  on  prend 
des  unités,  variables  selon  l'espèce  de  ces  objets,  et  détermi- 
nées plus  ou  moins  arbitrairement,  —  tel  poids,  tel  volume,  ■ 
tel  nombre,  etc.  ;  ces  divisions  de  l'évaluation  ont  leurs  rai- 
sons d'être  dans  les  besoins,  les  usages,  les  convenances  de 
l'unité  adoptée  ;  mais  elles  sont  sans  importance  quant  à  l'éva- 
luation elle-même,  et  l'on  conçoit  que  celle-ci  pourrait  avoir 
la  même  exactitude,  ou  exprimer  le  même  rapport,  si,  au  lieu 
de  s'appliquer  aux  unités  de  deux  espèces  de  produits,  elle 
s'étendait  à  .l'ensemble  des  produits  de  chacune  des  deui 
espèces  comparées.  Que  l'on  nous  permette  donc,  pour  la  sim- 
plification de  la  démonstration  que  nous  allons  présenter,  d'ap- 
pliquer les  évaluations,  non  plus  à  l'unité  admise  pour  chaque 
espèce  d'objets  valables,  mais  aux  espèces  entières.  Nous  ver- 
rons d'ailleurs  tout  à  l'heure  que,  dans  la  question  qui  nous 
occupe,  c'est  bien  ainsi  qu'il  faut  procéder. 

Rappelons,  d'abord,  que  le  pouvoir  d'acquisition  ou  la  valeur 
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d'uDe  espèce  d'objets,  ne  sauraient  se  mesurer  ni  s'exprimer 
autrement  que  par  les  quantités  d'objets  valables  de  toute  autre 
espèce  qu'elle  permet  d'obtenir  en  échan^,  alors  même  que 
ces  derniers  objets  sont  de  la  monnaie;  que  sa  valeur  hausse 
quand  ces  quantités  augmentent,  et  qu'elle  baisse  quand  elles 
diminuent. 

Supposons  maintenant  que  la  production  générale  soit  ré- 
duite à  deux  espèces  seulement  d'objets  valables,  que  les  frais 
de  production  de  l'une  de  ces  espèces  soient  égaux  à  ceux  de 
l'autre,  et  que  lés  quantités  ou  les  nombres  respectifs  de  leurs 
unités  soient  représentés  par  les  chiffres  suivants  : 

Espèce  n'i.    100.  "  ' 

Espèce  a"  2.     200. 

En  admettant  que  ces  deux  espèces  doivent  s'échanger  en- 
tièrement l'une  contre  l'autre,  la  valeur  de  l'espèce  n°  1  sera 
de  200  unités  de  l'espèce  n°  2,  et  la  valeur  de  celle  n"  2  sera 
de  100  unités  de  l'espèce  n"  1 . 

Supposons  encore  que,  sans  changement  dans  l'égalité  des 
frais  de  production,  et  par  le  seul  effet  du  perfectionnement 
industriel,  ou  d'un  concours  plus  efficace  des  agents  natu- 
rels gratuits,  la  quantité  de  l'espèce  d'objets  n"  1  soit  portée  à 
120,  et  celle  de  l'espèce  n"  2  à  300;  il  est  visible  qu'alors,  les 
deux  espèces  auront,  à  la  fois  augmenté  de  valeur;  puisque 
la  première  obtiendra  300  au  lieu  de  200,  et  que  la  seconde 
obtiendra  120  au  lieu  de  100.  Donc,  les  deux  espèces  d'objets 
auront,  à  des  degrés  différents,  haussé  de  valeur  en  même 
temps,  et  il  aura  suffi  pour  cela  que  leurs  quantités  respectives 
aient  été  accrues,  avec  les  mêmes  frais  de  production  ;  donc 
encore,  les  deux  espèces  d'objets  baisseraient  de  valeur  en 
même  temps,  si,  au  lieu  d'être  accrues,  leurs  quantités  respec- 
tives étaient  réduites  l'une  et  l'autre.  On  pourrait  multiplier  à 
volonté  les  diverses  espèces  d'objets  destinées  à  l'échange,  les 
porter,  au  lieu  de  deux,  à  deux  cents  ou  à  deux  raille,  admet- 
tre l'inégalité  dans  les  frais  de  production  et  dans  leurs  varia- 
tions, etc.  —  la  démonstration  serait  alors  fort  compliquée  et 
beaucoup  plus  difficile  à  saisir  ;  mais  elle  n'aurait  pas  un  autre 
résultat  et  ne  serait  ni  plus,  ni  moins  concUiante  ;,nous  croyons 
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celle  que  nous  venons  de  donner,  toute  simple  qu'elle  est, 
parfaitement  suffisante  et  péremptoire. 

Dès  que  la  valeur  de  chaque  espèce  de  produits  ne  se  mesure 
que  par  la  quantité  de  produits  d'autres  espèces  qu'elle  permet 
d'obtenir  en  échange,  il  est  certain  que  plus  les  quantités  d'ob- 
jets valables  se  multiplieront  dans  toutes  les  espèces,  par  une 
plus  grande  fécondité  de  nos  forces  productives,  et  plus  cha- 
cune de  ces  espèces  en  particulier,  et  toutes  ensemble,  aug- 
menteront de  valeur,  puisque  chacune  alors  obtiendra  en 
échange  de  plus  grandes  quantités  de  toutes  les  autres.  Le  fait 
'  d'une  hausse  ou  d'une  baisse  générales  des  valeurs  peut  donc 
se  produire,  et  il  n'est  rien  de  plus  facile  à  reconnaître  qu'il  se 
produit,  en  effet,  indubitablement  :  nul  doute,  assurément,  que 
la  somme  totale  des  valeurs,  ou  la  puissance  d'acquisition  par 
voie  d'échange,  représentées  par  l'ensemble  des  accumulations 
d'objets  valables,  ne  soient  aujourd'hui  incomparablement  plus 
considérables  en  Europe,  qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a  trois  siècles, 
et  un  fait  aussi  avéré  suffirait,  à  lui  seul,  pour  montrer  la  faus- 
seté de  la  théorie  qui  n'admet  pas  que  l'ensemble  des  valeurs 
puisse  augmenter  ou  diminuer. 

Ce  qui  fait  illusion,  et  empêche  de  bien  saisir  cette  vérité, 
c'est,  d'abord,  que  tout  en  ne  voyant  dans  la  valeur  que  son 
caractère  relatif,  celui  en  vertu  duquel  elle  ne  se  mesure  que 
par  un  rapport  de  quantités,  on  oublie,  malgré  l'évidence  des 
faits,  que  les  quantités  formant  les  deux  termes  de  ce  rapport 
peuvent  augmenter  ou  diminuer  ensemble,  et  que  l'un  suppose, 
contre  toute  vérité,  que  la  variation  ne  s'applique  jamais  qu'à 
l'un  des  termes,  ce  qui  implique,  pour  l'autre,  une  variation  en 
sens  inverse  ;  tandis  que  si  l'on  eût  pris  garde  que  lès  deux 
quantités  comparées,  et  à  échanger,  peuvent,  l'une  et  l'autre 
à  la  fois,  s'accroître  ou  diminuer,  on  n'aurait  pu  manquer  de 
reconnaître  que  la  valeur  de  chacune  d'elles,  —  uniquement 
mesurée  par  les  quantités  qu'elle  permet  d'obtenir  en  échange, 
—  devait  nécessairement  hausser  dans  le  premier  cas  et  baisser 
dans  le  second. 

Ce  qui  semble,  ensuite,  avoir  apporté  le  plus  d'obstacles  à 
l'élucidation  de  la  question  dont  il  s'agit,  c'est  la  supposition, 
'mplicitcment  faite  par  chacun,  que  les  réductions  de  valeur 
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obtenues  dans  l'uniti  d'un«  espèce  de  produits  devaient  néces- 
sairement réduire  la  valeur  de  l'espèce  entière.  Nous  pensons 
que  c'est  pour  avoir  admis  cette  supposition,  ou  pour  n'avoir 
pas  songé  à  se  demander  si  la  valeur  de  l'unité  et  celle  de  l'es- 
pèce étaient  affectées  dans  le  même  sens,  que  MM.  Mill  et  Passy 
n'ont  pas  échappé  .à  l'erreur  que  nous  signalons.  C'est  seule- 
ment à  l'égard  des  unités  des  diverses  espèces  de  produits, 
eonsidérées  isolément,  que  l'on  peut  soutenir  que  leur  valeur 
ne  saurait  varier  dans  les  uns,  sans  varier  en  sens  inverse  dans 
les  autres  ;  en  sorte  que  si  l'hectolitre  de  hlé  haisse  de  valeur, 
les  unités  des  autres  produits  sont  affectées  de  hausse  relative- 
muQt  à  l'hectolitre  de  blé,  et  que  si  le  quintal  de  fer  hausse  de 
valeur,  le?  unités  des  autres  produits  sont  affectées  de  haisse 
relativement  au  quintal  de  fer;  mais,  évidemment,  on  ne  peut 
rien  conclure,  quant  à  l'augmentation  ou  à  la  diminution  de 
la  somme  des  valeurs,  d'un  tel  mode  d'évaluation,  parce  qu'il 
ne  tient  aucun  compte  de  la  quanlilé  des  unités  produites; 
tandis  que  si  l'on  tait  porter  les  évaluations  sur  l'ensemble  des 
produits  de  chaque  espècCj  la  hausse  ou  la  baisse  de  valeur 
de  leurs  unités  se  trouveront  généralement  compensées,  et 
souvent  plus  que  compensées  par  la  diminution  ou  l'augmen- 
tation du  nombre  de  ces  unités. 

Ainsi,  par  exemple,  la  récolte  de  froment  de  l'an  prochain 
pourra  être,  en  France,  inférieure  en  quantité,  d'un  cinquième 
ou  d'un  sixième,  comparativement  à  celle  de  l'année  courante, 
et  dans  ce  cas,  il  est  probable  que  la  valeur  actuelle  de  l'heo 
lolitre  s'élèvera  tout  au  moins  dans  la  même  proportion;  mais 
comme  il  y  aura  moins  d'hectolitres,  la  valeur  tolale  de  la  ré- 
coite pourra  ne  pas  s'en  trouver  accrue,  ou  si,  —  comme  il 
arrive  pour  cette  denrée,  —  la  hausse  de  valeur  de  l'unité  est 
plus  que  proportionnelle  au  déficit  de  la  récolte,  la  perte  de 
valeur  pour  le  pays  ne  sera  pas  moins  grande,  parce  que 
'ouïe  la  hausse  obtenue  par  les  unités  du  froment  fait  baisser 
damant  la  valeur  des  unités  de  produits  ou  de  services  échan- 
gées contre  le  froment,  et  qu'il  reste  toujours  en  moins  la  va- 
leur des  hectolitres  manquant. 

Ainsi  encore,  l'emploi  du  métier  à  tricoter  a  permis  d'obtenir 
une  paire  de  bas  avec  la  moitié  moins  de  travail  ou  de  frais 
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de  production  qu'il  n'en  fallait  pour  obtenir  la  même  paire 
par  le  tricotage  à  la  main  ;  on  en  conclut  que  la  valeur  des  bas 
a  dû  diminuer  de  moitié  ;  cela  peut  être  vrai  quant  à  l'unité; 
mais  est-il  également  vrai  que  la  valeur  totale  de  la  produc- 
tion des  bas  ait  été  réduite  de  moitié  depuis  l'emploi  du  mé- 
tier? Assurément  non,  et  il  est  fort  probable,  au  contraire, 
qu'elle  a  plus  que  doublé. 

Il  en  est  de  m^me  de  la  production  des  livres  comparée  à 
celle  des  manuscrits,  de  celle  des  (ils  obtenus  par  les  grandes 
machines  à  fder,  fomparée  à  celle  des  fils  que  donnaient  le 
fuseau  ou  le  rouet,  de  celle  du  transport  opéré  par  le  porte- 
balle,  comparée  à  celle  du  transport  opéré  sur  les  chemins  de 
fer  par  la  locomotive.  Dans  toutes  ces  espèces  de  productions, 
et  dans  une  multitude  d'autres,  l'unité  a  baissé  de  valeur; 
mais  chacune  des  espèces  représente  une  valeur  incompara- 
blement supérieure  ii  ce  qu'elle  était  avant  la  baisse  de  l'u- 
nité, et  cela  par  suite  de  l'accroissement  dans  les  quantités, 
non-seulement  de  ses  propres  produits,  mais  de  ceux  des  autres 
branches  de  la  production. 

On  poul  se  faire  une  idée  très-nette  du  résultat  produit,  quant 
à  la  valeur,  par  la  multiplication  des  objets  valables,  lors- 
qu'elle est  obtenue  sans  plus  de  frais  de  production,  en  obser- 
vant, d'une  pail,  que  la  réduction  entraînée  par  cette  multipli- 
cation dans  la  valeur  de  l'unité,  est  tout  au  moins  compensée, 
quant  à  l'espèce  entière,  par  l'accroissement  de  la  quantité; 
d'autre  part,  que  cette  plus  grande  quantité  d'unilés,  de  valeur 
réduite,  donne  nécessairement  une  plus-value  à  tous  les  objets 
d'autres  espèces  contre  lesquels  on  les  échange;  en  sorte  que 
d'un  côté  il  n'y  a  pas  réduction,  et  que  de  l'autre  il  y  augmen- 
tation de  ^■aleur  ;  le  résultai  est  donc  bien  un  accroissement 
de  la  somme  des  valeurs. 

S'il  arrive,  cependant,  que  pour  une  espéc*  de  produits,  dont 
le  besoin  ne  soit  pas  susceptible  d'une  grande  extension,  l'éco- 
nomie obtenue  dans  les  irais  de  production  de  l'unité  soit  telle, 
que  l'on  ne  puisse  compenser  la  baisse  de  valeur  de  cette  unité 
par  l'accroissement  de  la  quantité,  la  partie  des  forces  produc- 
tives rendue  de  la  sorte  disponible,  est  alors  déplacée  pour 
d'autres  applications  ;  elle  va  accroître   les  quantités  d'oljjets 
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valables  d'autres  espèces,  et  n'ajoute  pas  moins  ainsi  à  la 
somme  totale  des  valeurs. 

Cette  somme  est  donc  bien  loin  de  s'amoindrir,  comme  le 
supposait  Bastiat,  par  l'effet  des  progrès  industriels  qui  rédui- 
sent la  valeur  des  unités  de  produits;  elle  ne  reste  pas  non  plus 
stationnaire  ;  elle  s'accroît  nécessairement,  au  contraire,  de 
tout  ce  qui  ajoute  aux  quantités  produites  dan^  toutes  les  bran- 
ches de  la  production  générale,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  est 
aujourd'hui  plus  considérable,  en  France,  qu'elle  ne  l'était  au 
temps  des  Druides  ou  des  haches  en  silex. 

Nous  pensons  que  les  observations,  qui  précèdent  nous  auto- 
risent suffisamment  à  présenter,  comme  des  vérités  pleinement 
iJémontrées,  les  propositions  suivantes  : 

La  valeur  est  la  qualité  qui  distingue  les  objets  valables  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Cette  qualité  consiste  dans  le  pouvoir  d'acquisition,  par  voie 
d'échange,  que  donnent  les  objets  valables  à  ceux  qui  les  possè- 
dent; elle  s'accumule  plus  ou  moins  dans  ces  différents  objets, 
selon  ce  qu'ils  coûtent  k  produire,  et  pourrait  se  mesurer,  dans 
chacun  d'eux,  par  la  quantité  de  tout  autre  objet  valable  qu'il 
permet  d'obtenir  en  échange. 

En  donnant  aux  valeurs  particulières  un  dénominateur  com- 
mun, ainsi  qu'on  le  fait  lorsqu'on)  les  exprime  par  des  quanti- 
tés d'unités  monétaires,  on  peut  en  former  une  valeur  collec- 
tive, susceptible  de  degré,  de  fractionnement  et  de  mesure. 

Lorsque  le  perfectionnement  des  procédés  de  l'industrie,  ou 
un  concours  plus  favorable  des  agents  naturels  gratuits,  per- 
mettent d'obtenir,  sans  augmentation  de  frais,  des  quantités 
plus  considérables  d'un  produit  quelconque,  la  valeur  de  l'unité 
de  ce  produit  s'abaisse  ;  mais,  en  général,  la  quantité  de  ce 
même  produit  s'accroît,  de  manière  à  établir  tout  au  moins  la 
compensation  ;  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  réduction  dans  la  valeur 
de  l'espèce  entière  de  ce  produit,  tandis  que  l'accroissement  de 
M  quantité,  obtenu  sans  plus  de  frais,  augmente  la  valeur  de 
tous  les  produits  contre  lesquels  il  peut  s'échanger.  S'il  est  des 
casoù  la  baisse  de  valeur  de  l'unité  ne  puisse  être  compensée 
par  l'accroissement  de  la  quantité,  ces  cas  déterminent  im 
déplacement  des  forces  productives  rendues  dùponibles,  li  s- 
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quelles  vont  multiplier  les  quantités  d'autres  produits,  et  par 
conséquent  ajouter  à  la  somme  des  valeurs;  car,  encore  une 
fois,  les  qtianiUés  d'objets  valables  sont  les  seuls  éléments  cods- 
titutifs  des  valeurs,  et  dès  lors,  il  est  évident  que  plus  ces  élé- 
ments se  multiplient  dans  toutes  les  branches  de  la  production, 
plus  la  somme  totale  des  valeurs  grandit.  C'est  pour  cela  que 
les  peuples  dont  l'industrie  a  fait  le  plus  de  progrès,  et  qui  ont 
le  plus  accumulé  d'utilités  valables  de  toute  espèce,  sont  aussi 
ceux  qui  possèdent  le  plus  de  valeurs,  et  les  plus  riches  dans 
la  seule  acception  légitime  du  mot,  les  plus  riches  en  utilité 
valable,  en  richesse  échangeable. 

L'ensemble  de  la  nchesse,  et  celui  des  valeurs,  sont  égale- 
ment proportionnels  à  la  quantité  totale  des  objets  valables  de 
toute  sorte.  La  seule  différence  entre  les  mots  richesse  et  raietir, 
consiste  en  ce  que  le  premier  désigne  les  objets  valables,  consi- 
dérés comme  constituant  les  fortunes,  les  propretés  particu- 
lières ou  collectives  ;  tandis  que  le  second  désigne  plus  spécia- 
lement la  puissance  d'acquisition  ou  d'échange  inhérente  à  ces 
obj-'ts. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  valeur  que  la  valeur  d'échange;  ce  que 
plusieurs  économistes  ont  nommé  valeur  en  usage  n'est  pas 
autre  chose  que  l'utilité  gratuite.  Il  n'y  a  pas  d'autre  nchesse 
que  celle  constituée  par  les  objets  valables;  ce  que  J.-B.  Saj  a 
nommé  richesse  naiurelU  n'est  encore  que  l'utilité  gratuite.  Les 
ricitesses  ne  sauraient  être  mesurées,  soit  partiellement,  soit 
dans  leur  ensemble,  que  par  les  valeurs  qu'elles  représentent, 
et  la  somme  des  valeurs  est  elle-même  mesurée  par  la  quantité 
des  objets  valables  de  tout  genre.  Les  progrès  de  l'industrie, 
l'accroissement  de  nos  forces  productives,  de  notre  puissance 
sur  les  agents  de  la  nature,  le  concours  plus  favorable  de  cent 
de  ces  agents  dont  l'action  est  éventuelle,  n'ont  pas  pour  effM, 
comme  le  supposait  Bastiat,  de  réduire  la  somme  de  l'utilité 
valable;  ils  l'accroissent,  au  contraire,  —  indépendamment  de 
ce  qu'ils  ajoutent  à  l'utilité  gratuite,  —  d'autant  plus  qu'ils 
multiplient  davantage  les  quantités  de  l'ensemble  des  objets 
pourvus  de  valeur  à  un  degré  quelconque.  Nous  appelons  l'atten- 
tion aur  ces  derniers  mots  ai  les  soulignant,  parce  qu'ils  amè-  ' 
nent  une  dernière  remarque  fort  essentielle  :  ce  qui  impoHe 
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81U  SDCiétàs,  ce  n'est  pas  l'élévation  ou  la  hausse  dans  la  valeur 
de  l'unité  d'une  ou  de  plusieurs  espèces  de  produite;  birn  au 
contraire,  car  cette  hausse  indique,  en  général,  une  réduction 
dans  la  quantité  des  produits  qu'elle  affecte  ;  mais  c'est  l'aug- 
iDentation  dans  la  somme  totale  des  valeurs,  laquelle  ne  peut 
avoir  lieu  que  parce  que  les  diverses  productions,  ou  du  moins 
les  plus  importantes  d'entr' elles,  ayant  été  généralement  plus 
fécondes,  permettent  d'offrir  et  d'obtenir  en  même  temps,  en 
échauge,  de  plus  grandes  quantités  d'objtts  valables,  et  par  con- 
séquent de  pourvoir  plus  abondamment  aux  besoins,  tout  en 
aupaentant  la  puissance  d'échange,  les  quantités  d'objets  qu« 
peut  faire  obtenir,  en  d'autres  termes,  la  valeur  de  chacune  de 
ces  productions  en  particulier  et  de  toutes  ensemble. 

La  question  nous  parait  suffisamment  éclaircie,  et  nous  pen- 
sons qu'en  donnant  quelque  attention  à  tout  ce  que  nous  venons. 
d'eiposer,  on  aura  pu  acquérir  une  notion  netle  et  vraie  de  la 
nature  de  la  valeur  ;  notre  théorie,  cependant,  est  loin  encore 
d'être  complète,  car  il  reste  à  faire  connaître  les  causes  de  la 
valeur  en  général,  et  les  lois  qui  président  à  la'formalion  et  eux 
variations  des  valeurs  particulières;  mais  les  observations  que 
nous  avons  à  exposer  à  ce  sujet  seront  mieus  comprises  1<m^ 
que  nous  aurons  traité  de  la  monnaie  et  des  prix,  et  nous  1«« 
renvoyons  au  chapitre  suivant. 

11.   —  DE   LA   MO.VSME   ET   DES   PRIX. 

A  l'état  mdimentajre  des  sociétés,  les  échanges,  peu  nom- 
breus,  ont  dû  s'accomplir  sans  moyen  intermédiaire  et  par  de 
simples  trocs  en  nature;  mais  à  mesure  que  les  objete  valables 
se  multiplient  en  se  diversifiant,  que  la  formation  et  le  déve- 
loppement d'un  grand  nombre  de  professions  différentes  sont 
rendus  possibles  par  l'abondance  des  moyens  de  subsistance  et 
l'accumulation  des  capitaux,  le  besoin  d'échanger  s'accroît  et  se 
généralise  d'autant  plus  que  les  travaux  se  spécialisent  davan- 
tage, que  chacun  arrive  à  produire  plus  exclusivement  autre 
chose  que  ce  qu'il  consomme.  Chez  les  populations  actuelles 
de  l'Europe  ou  d'origine  européenne,  la  division  des  travaut  a 
été  poussée  au  point  de  comporter  l'exercice  de  plusieurs  mil- 
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liers  de  professions  différentes;  aussi  voit-on  que  chacun  y  con- 
-sacre  ses  services  à  la  production  d'objets  dont,  le  plus  souvent, 
il  ne  fait  aucun  usage  pour  ses  besoins  personnels,  ou  du 
moins,  dont  il  ne  se  réserve,  —  certaines  productions  agricoles 
exceptées,  —  qu'une  partie  relativement  très-faible;  tout  le 
surplus  des  productions  de  chacun  n'arrive  à  sa  destination 
finale,  —  l'application  aux  besoins,  —  qu'après  avoir  été 
échangé  une  ou  plusieurs  fois. 

H  est  facile  de  concevoir  qu'avec  un  tel  développement  des 
échanges,  le  troc  direct  serait  tout-à-l'ait  impuissant  à  procurer 
à  chacun,  au  moment  où  il  le  désire;  et  pour  l'exact  équiva- 
lent de  ce  qu'il  peut  et  veut  céder,  les  différents  objets  qui  lui 
sont  successivement  et  journellement  nécessaires:  si  la  détermi- 
nation des  valeurs  particulières,  —  des  équivalents  dans  chaque 
échange  ou  estimation,  —  ne  pouvait  se  faire  que  par  la  com- 
paraison directe  et  immédiate  des  objets  valables  de  toute 
espèce,  les  évaluations,  et  par  suite,  les  échanges,  dont  le 
besoin  est  ressenti  par  tous,  et  pour  ainsi  dire  à  tous  les  ins- 
tants chez  les  sociétés  modernes,  seraient  à  peu  près  imprati- 
cables; car,  d'une  paii;,  on  ne  pourrait  avoir  qu'une  idée  très- 
vague  et  très-incomplète  de  la  valeur  d'un  objet  en  particulier, 
alors  que  pour  arriver  à  l'exactitude  il  faudrait  le  comparer  à 
tous  les  autres,  et  savoir  quelle  quantité  de  chacun  d'eux  il  per- 
mettrait d'obtenir  en  échange;  d'autre  part,  il  serait  impossi- 
ble, dans  une  multitude  de  cas,  de  fractionner  l'objet  valable 
que  l'on  aurait  à  céder  pour  en  former  des  équivalents  exacts 
des  autres  objets  que  l'on  voudrait  obtenir;  on  ne  saurait,  par 
exemple,  diviser  un  champ,  une  maison,  une  machine,  une 
béte  de  somme,  un  meuble,  une  montre,  un  habit,  etc.,  pour 
en  échanger  lés  fractions  contre  du  pain,  de  la  viande,  du  vin, 
des  légumes  ou  des  journées  de  travail;  on  conçoit,  en  outre, 
combien  il  serait  difficile  que  tous  ceux  ayant  à  céder  des  pro- 
duits ou  services  d'espèces  déterminées,  rencontrassent  cons- 
tamment chez  d'autres,  au  moment  du  besoin,  non-seulement 
la  disposition  à  accepter  leurs  offre»,  mais  encore  la  faculté  et 
la  volonté  de  livrer  en  retour,  jusqu'à  concurrence  d'une  égale 
valeur,  précisément  les  produits  ou  services  d'autres  espèces 
désirés- par  les  premiers. 
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Ces  dif^cultés  du  troc  direct,  plus  marquées,  plus  gênantes 
et  de  plus  en  plus  insurmontables  à  mesure  que  s'étend  la 
néœssité  d'échanges  plus  multipliés,  ont  dû  vivement  esciter 
les  populations  à  rechercher  les  moyens  de  les  écai'ter,  et  il  ' 
serait  impossible,  même  aujourd'hui,  d'en  concevoir  un  plus 
efBcace  que  celui  adopté  dès  les  premiers  temps  historiques  : 
la  création  et  la  circulation  d'une  monnaie;  c'est-à-dire,  d'un 
objet  valable  de  telle  nature,  qu'il  puisse  sûrement  disposer 
chacun  à  l'accepter  en  échange  des  produits  ou  services  qu'il 
est  en  mesure  d'offrir,  en  lui  inspirant  l'entière  cohtiance  qu'il 
pourra  le  faire  accepter  à  son  tour,  pour  une  égale  valeur,  en 
échange  des  produits  ou  services  qu'il  voudra  se  procurer. 

Ce  procédé,  devenu  l'une  des  conditions  les  plus  indispen- 
sables de  la  vie  sociale,  et  dont  l'invention,  bien  que  com- 
mandée en  quelque  sorte  par  l'urgence  du  besoin,  ne  constitue- 
pas  moins  l'une  des  conceptions  les  plus  ingénieuses  et  les 
plus  fécondes  de  l'esprit  humain,  parait  avoir  été  pratiqué  dès 
les  premiers  développements  de  la  division  et  de  l'échange  des 
services;  car,  on  en  trouve  des  indices  dans  les  plus  anciens 
récits  qui  nous  soient  parvenus,  et  il  n'est  guère  aujourd'hui  de 
population,  parmi  celles  arrivées  seulement  à  l'état  pastoral  ou 
à  des  ébauches  de  culture  du  sol,  qui  ne  fasse  usuge  d'une 
sorte  de  monnaie.  Différents  objets  ont  été  employés  à  cet 
usage;  mais  partout  où  les  échanges  se  sont  un  peu  multi- 
pliés, les  métaux,  —  et  d'abord,  le  cuivre,  le  broiize,  le  fer,  — 
puis  l'or  et  l'argent,  sont  devenus  la  matière  de  la  monnaie.  De 
nos  jours,  tous  les  peuples  ayant  un  commencement  de  civilisa- 
tion, c'est-à-dire  les  dix-neuf  vingtièmes  du  genre  humain  tout 
au  moins,  admettent  l'or  et  l'argent  pour  leur  monnaie  princi- 
pale, et  le  cuivre  ou  le  bronze  pour  les  échanges  de  faible 
valeur. 

On  peut  facilement  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  fait 
préférer  ces  métaux.  L'expérience  fit  peu  à  peu  concevoir 
quelles  étaient  les  qualités  que  devait  réunir  l'intermédiaire  ou 
instrument  des  échanges,  pour^tisfaire  pleinement  les  besoins 
auxquels  il  est  destiné  ;  on  reoonnut  qu'il  fallait  que  sa  valeur 
propre  fût  aussi  peu  variable  que  possible,  dans  le  temps  et  ' 
dans  l'espace,  afin  qu'il  pût  inspirer  ta  conliancc  que  cette 
1.  18 
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valeur  ne  s'atl'iitblirait  pas  dans  les  mains  de  ses  déten- 
'teurs,  quelque  retard  qu'ils  apportassent  à  d'en  deâs^àisii',' et 
quelle  que  lût  l'étrndue  du  marché  où  ils  aaraietit  à  eïi  oser; 
on  reconnut  encore  qu'il  fallait  que  la  monnaie  fût  Conlposée 
des  matières  les  moins  allérablos,  afin  que  la  chance  des  pél^s 
pouvant  résulter  de  sps  détériorations  ne  fût  pas  un  obstacle  h 
son  uGceptation  ; —  les  moins  encombrantes  et  les  moins  lourfteS, 
relativement  kieur  valeur,  afin  qu'elles  pussent  être  fâcilemélil 
transportées;  —  les  plus  suscept  blés  d'être  divisées  saflS  l'iëii 
perdre  de  leur  valeur,  et  de  recevoir  des  fofmes  propres  à  lés 
rendre  faciles  à  grouper,  à  compter,  etc.,  afin  que  l'on  pût  aisë- 
ment  en  former  tous  les  gros  et  petits  équivalents  comporta  par 
les  échanges,  et  que  les  achats  ou  les  ventes  pussenf  se  Solder 
avec  rapidité;  —  enfin,  les  plus  constamment  identiques  dans 
leur  nature,  et  les  plus  faciles  à  distinguer'  de  toute  autre 
matière  par  leur  aspect,  leur  poids,  les  empreintes  q'ù' elles 
pourraient  recevoir,  etc.,  alin  q'u'il  n'y  eût  ni  hé^îfâtî'ân  ûi 
retard  dans  leur  circulation.  L'or  et  l'argeiit  Sôilf  dé  (t>ilS  les 
produits  les  plus  propres  à  remplir  ces  diverses  conditions  : 
ils  peuvent  se  fractionner  sans  déperdition  de  valeur;  où  Se 
grouper  de  manière  ii  former  tous  les  équivalents  nétieâS'ilir^, 
la  monnaie  de  billon  suffisant  aux  échanges  de  la  pluâ  tâiHîlïié 
valeur;  ils  sont  les  plus  inaltérables  des  métaux',  et  leur  Valëuï, 
sans  être  fixe,  condition  que  n'offre  d'ailleurS  auCun  atfffë 
objet  valable,  est  des  moins  variables  dans  le  temps  et  diiis 
l'espace;  ils  sont  généralement  adiAis  dans  les  échanges  chez 
tous  les  peuples  dont  l'industrie  est  un  peu  développée,  ce  qui 
étend  leur  marché  à  toutes  les  parties  de  la  terre;  enân,  l'ar- 
gent, et  l'or  surtout,  sont,  après  les  pierres  précieuse's,  lés" 
objets  qui  offrent  le  plus  de  valeur  sous  le  moindre  poids  etT  le 
moindre  volume. 

Il  est  encore  des  pays  où  for  et  l'argent  seVVant  d'inïerïùé- 
diaire  dans  les  échanges,  restent  sous  forme  de  lingots,  dont  là 
valeur  n'est  exprimée  par  aucune  dénomination  particulière',  et 
se  détermine  par  le  poids  et  le  titre.  En  Chine,  par  éxtirtiple) 
l'argent  n'est  employé  aux  transactions  qu'en  lingots;  il  sË 
débite  et  se  compte  par  tails  ou  onces  d'argent. 

Mais  généralement,  les  métaux  employés  comme  monnaie' 
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stitt  divisés  en  petits  disques,  de  divers  puids,  et  revêtus  d'em- 
preintes senant  à  les  faire  reconnaître.  Ces  monnaies,  fabri- 
quées par  les  soins  ou  sous  la  surveillance  de  l'autorité  pu- 
blique, reçoivent  diverses  dénominations,  variables  d'un  pays  à 
l'autre,  et  selon  la  matière,  le  poids,  l'empreinte,  etc.;  on 
compte  en  Europe  seulement  plusieurs  centaines  de  pièces  de 
monnaies  de  dénominations  dilférentes,  sans  y  comprendre  les 
monnaies  anciennes  bors  de  cours.  Parmi  les  pièces  en  usage 
dans  chaque  État,  on  en  choisit  une  pour  constituer  l'unité 
monétaire,  dont  les  autres  pièces  ne  sont  que  des  multiples  ou 
des  fractions.  En  France,,  cette  unité  monétaire  est  le  franc, 
composé  de  quatre  grammes  et  demi  d'ai^ent  pur  et  d'un  demi 
'  gramme'  d'alliage  ;  eii  Angleterre,  l'unité  de  compte  est  la  livre 
st&ling,  représentée  pat  le  souverain  d'or,  du  poids  de  7  gram- 
mes 981,  au  titre  de  917  millièmes  d'or  fin;  aux  États-Unis, 
l'unité  monétaire  est  le  dollar,  pièce  d'argent  du  poids  de 
26  grammes  812,  au  titre  de  9/10'  de  fin,  etc.  L'extrême  diver- 
sité des  unités  monétaires  adoptées  dans  les  différents  États, 
est  un  obstacle  sérieux  au  développement  et  à  la  facilité  des 
échanges  iilternatiohauï,  et  l'uniformité'  du  système  monétaire, 
du  moins  chez  tous  les  peuples  liés  entre  eux  par  des  transac- 
tions importantes  et  suivies,  serait  l'une  des  conditions  les  plus 
désirables  dans  leur  intérêt  commun. 

il  est  ii  peine  nétiessaiife  de  dire  que  la  valeur  des  pièces  de 
monnaie  ne  tiëiit  ni  à  leur  dénomination  ni  à  leur  forme  ;  elle 
réside  uniquement  daris  la  quantité  d'or  ou  d^argénl  qu'elles 
renferment  ;  si  leur  fabrication  et  leur  circulation  étaient  entiè- 
rement libres!,  leur  valeur  né  différerait  de  celle  <1u  métal  en 
lingots  qii'eii  raison  des  frais  nécessaires' de  fabrication;  comme 
il  n'eii  est  point  ainsi,  il  peut  arriver  que  la  différence  entre 
cesdeux  valeurs  soit  plus  ou  moins  grande  que  celle  résultant 
des  frais  de  monnayage;  on  sait,  par  exemple,  que  Tinterdic- 
tloii  de  fabriquer  des  monnaies  de  billon,  en  dehors  de  celles 
dont  la  production  est  dirigée  par  l'État,  permet  à  ces  mon- 
naies de  circuler  pour  une  valeur  très-supérieure  à  celle  des 
métaux  dont  elles  sont  formées.  Mais  la  valeur  des  monnaies 
(for  ou  d'argent  ne  saurait  beaucoup  s'écarter  de  celle  du 
métal  en  lingots;  car,  si  elle  tombe  notablement  au-'ir<ïïtous,  il 
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y  a  intérêt  à  fondre  ou  démoDétiser  les  pièces,  ce  que  l'action 
de  l'autorité  publique  ne  peut  guère  réussir  à  empêcher,  et  si, 
au  contraire,  elle  s'élève  au-dessus,  il  y  a  intérêt  à  convertir 
les  lingots  en  monnaie  dès  que  le  surplus  de  la  valeur  de 
celles-ci  dépasse  les  frais  de  fabrication,  et  c'est  à  quoi  l'aulo- 
rité  n'apporte  plus  aucun  obstacle. 

Quant  à  la  valeur  propre  de  l'or  ou  de  l'argent  en  lingots, 
elle  est  généralement  déterminée,  comme  toutes  les  valeurs 
spéciales,  par  le  rapport  existant  entre  les  quantités  gue  l'on 
en  offre  et  celles  que  l'on  en  demande  ;  elle  s'élève  lorsque  la 
demande  s'accroît  plus  que  l'offre,  et  elle  s'abaisse  dans  le  cas 
contraire;  dans  tous  les  cas,  et  si  la  production  et  les  transac- 
tions sont  libres,  elle  ne  peut  rester  longtemps  au-dessous  ni  - 
au-dessus  du  coût  de  production,  tel  qu'il  s'établit  dans  les 
mines  les  moins  riches,  dans  les  exploitations  les  moins  favo- 
risées par  les  circonstances  naturelles,  mais  qui,  néanmoins, 
couvrant  leurs  frais  par  leurs  produits,  peuvent  être  conti- 
nuées. 

Le  degré  de  la  valeur  d'un  produit  ou  d'un  service  peut  s'ex- 
primer et  se  mesurer,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  à  propos 
des  trocs  directs,  par  des  quantités  déterminées  de  tous  autres 
objets  valables  qu'il  peut  faire  obtenir  en  échange  ;  mais  dès 
que  la  monnaie,  successivement  perfectionnée,  a  pu  devenir 
d'un  usage  général,  aucune  évaluation  n'a  plus  été  faite  qu'en 
monnaie;  le  degré  relatif  des  valeurs  échangeables  ne  s'est 
plus  exprimé  ou  mesuré  autrement  que  par  des  quantités 
d'unilés  monétaires;  toutes  les  valeurs  spéciales  ont  dès  lors  été 
ramenées  à  un  dénominateur  commun,  et  pour  déterminer  la 
valeur  relative  d'un  objet,  il  n'a  plus  été  nécessaire  de  savoir 
quelles  quantités  de  tous  autres  objets  il  pourrait  faire  obtenir 
en  échange  ;  il  a  sulïi  de  constater  qu'il  pourrait  s'échanger 
contre  telle  quantité  d'unités  monétaires.  Si  l'on  a  eu  besoin 
de  se  fixer  sur  la  valeur  relative  de  deux  ou  plusieurs  objets 
déterminés,  autres  que,  la  monnaie,  l'évaluation  de  chacun 
d'eux  en  unités  monétaires  a  pu  donner  exactement  ces  rap- 
ports. 

L'évaluation  en  monnaie  de  tout  objet  valable  se  nomme 
prix.  Lorsque  la  valeur  propre  de  l'unité  monétaire  s'abaisse, 
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il  y  a  hausse  dans  les  prix,  parce  qu'il  faut  alors  plus  d'unités 
monétaires  pour  former  un  même  équivalent;  si,  au  contraire, 
ia  valeur  de  l'unité  monétaire  s'élève,  il  y  a  baisse  des  prix,  un 
même  équivalent  étant  formé,  dans  ce  cas,  par  moins  d'unités. 

Deux  causes  très-différentes,  dont  l'action  respective  est  sou- 
vent fort  dif^cile  à  démêler,  et  qu'il  importe  cependant  de  ne 
pas  confondre,  peuvent  amener  dans  les  prix  des  changements 
durables. 

En  premier  lieu,  ces  changements  peuvent  être  causés  par 
des  variations  dans  la  valeur  des  unités  monétaires  elles- 
mêmes  :  si  les  métaux  dont  le  franc,  le  dollar  ou  le  florin  sont 
formés,  sont  produits  avec  moins  de  frais  et  plus  d'abondance, 
la  valeur  de  ces  unités  de  monnaie,  de  même  que  celle  de 
l'unité  de  tout  autre  objet  valable  en  pareil  cas,  tend  nécessai- 
rement à  s'abaisser  et  à  élever  les  prix;  dans  le  cas  contraire, 
c'est-à-dire,  si  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  devient  plus 
coûteuse,  ou  bien  encore  si  la  demande  de  ces  métaux  s'accroît, 
plus  que  l'offre  ne  peut  le  faire  sans  recourir  à  des  exploitations 
plus  onéreuses,  la  valeur  de  l'unité  monétaire  lend  à  s*élever 
et  à  faire  baisser  les  prix.  Lorsque  les  changements  de  prix 
résultent  ainsi  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  de  valeur  de  l'unité 
Dionétaire,  ils  n'apportent  aucune  modification  dans  la  somme 
des  valeurs,  ni  dans  les  rapports  entre  les  valeurs  spéciales  des 
autres  objets  valables,  parce  qu'ils  s'appliquent  à  tous  dans  une 
égale  mesure,  qu'ils  élèvent  ou  abaissent  tous  les  prix  dans  une 
même  proportion;  mais  ils  peuvent  apporter  dans  les  intérêts 
des  perturbations  plus  ou  moins  graves,  ainsi  que  nous  l'expli- 
querons plus  loin. 

En  second  lieu,  des  changements  de  prix  durables  peuvent 
être  causés  par  la  modification  des  frais  de  production  d'objets 
valables  autres  que  la  monnaie,  attendu,  qu'à  l'exception  des 
cas  de  monopole,  les  prix  tendent  nécessairement  à  s'élever  ou 
à  s'abaisser  avec  ces  frais.  Les  variations  dues  à  Cette  cause 
sont  les  seules  qui  affectent  la  somme  et  les  rapports  des 
valeurs,  parce  qu'elles  ne  font  pas  baisser  ou  hausser  égale- 
ment le  prix  de  tous  les  objets  valables  à  la  fois;  mais  seule- 
ment celui  de  l'unité  des  produits  dont  les  frais  de  production 
ont  été  modifiés.  G'est  surtout  en  obsen'ant  que  les  changements 
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de  prix  affectent  dans  Le  même  sens  la  généralité  des  objets 
vtdables,  ou  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'à  un  nombre  plus  ou 
moins  restreint  d'entr'eux,  que  l'on  peut  reconnaîtra,  parmi 
ces  changements,  ceux  provenant  d'une  variation  dans  1^  va- 
leur de  l'unité  monétaire,  et  ceux  imputables  à  l'autre  cause; 
cependant,  des  modifications  notables  et  bien  constatées  d^ns  les 
frais  de  production,  soit  des  métaux  précieux,  soit  d'autres 
objets  valables,  peuvent  aussi  permettre  de  juger  à  laquelle 
des  deux.causes  générales  que- nous  venons  de  distinguer,  les 
changements  de  prix  observés  doivent  être  attribués. 

Si,  toutes  autres  choses  restant  égales,  la  quantité  des  unités 
monétaires  en  circulation  vient  à  s'accroître  par  une  cause 
quelconque,  la  valeur  de  chacune  de  ces  unités  s'abaisse  daus 
la  proportion  de  leur  multiplication,  et,  par  conséquent  les 
prix  haussent;  dans  le  cas  contraire,  cette  valeur  s'élève  e^  les 
prix  baissent. 

Si  la  masse  des  transactions  qui  réclament  l'emploi  de  la 
monnaie  s'est  développée,  sans  que  le  nombre  des  unités  en 
circi^ation  se  soit  accru,  et  sans  qu'il  ait  fonctionné  plus 
rapidement,  la  valeur  de  l'unité  monétaire  s'élève  et  les  prix 
baissent. 

Si  la  masse  des  unités  monétaires  en  circulation  r^sjtant  la 
même,  ainsi  que  la  rapidité  de  cette  circulation,  tes  transactions 
auxquelles  elles  sont  destinées  viennent  à  être  réduite;^,  }a  valew 
de  l'unité  baisse  et  les  prix  s'élèvent. 

Si,  enfin,  les  transactions  ^clamant  }'ç(np)t}|  |le^  ^ité?  "■'^ 
nétaires  se  sont  accrues  dans  la  jnesure  exact<@  dp  U  njjjItipU- 
cation  de  ces  unités,  ou  de  la  plus  grande  rapidité  de  leur 
fonctionnement,  la  valeur  de  celles-ci  et  les  prif  nç.  changent 
pas. 

Ce  sont  là  des  conséquences  rigoureuses  de  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  et  elles  sont  d'ailleurs  pleinement  confirmées 
par  l'expérience. 

Ainsi,  l'on  estime  que  la  valeur  des  unités  monét^res  d'ftr  et 
d'ai^ent  a  puccessivemept  baissé]  en  Europe,  ^  partir  du  milieu 
d»  xvij"  çjècle,  tout  a,i  moins  de  fpoitié,  en  ^ÏP^an*.  pri^f- 
tionnelleinent  la  généra)fté  ^e$  prix,  et  peU  P^  suite  àfi  1^ 
réduction  du  coût  rie  production  des  métaux  prçpieuf  et  de  la 
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D^ultiplifiation  de?  monnaies  qui  en  sont  composées  ;  il  est  vrai 
que,  pendani  le  même  temps,  les  éctianges  se  sont  aussi  miil- 
tip,Ii;ég  d^iis  une  ,4norrae" proportion;  mais  c'est  ici  le  Ueu  de 
rejinarqper  qviie  la  multip)jc9|tion  des  échanges  n'entraîne  pas 
todjours  un«  exle^ision  corrélative  du  besoin  et  de  la  demande 
dfi  nioimaie  métallique,  les  moyens  de  crédit  pouvant  y  sup- 
pléer, et  i'on  sait  combien  l'usage  de  ces  moyens  s'est  répandu 
en  Eur,Opie,  surtoiH  pendant  le  dernier  demi-siècle  écoulé. 
Depuis  1.Ç5P,  seijlejnent,  la  grande  affluence  de  l'or  a  encore 
iffiUfi,  d^fîs  Le  sens  de  l'^b^isse^uent  de  |a  valeur  de  l'unité 
monétaire,  une  action  appréciable,  bien  que  ses  effets  aient  élé 
copsidérablemept  atténués  par  I9  substitution  des  monnaies 
d'or  à  celles  d'argent  dans  plusieurs  États,  substitution  qui, 
en  augmentât  la  demanda  de  l'or,  a  prévenu  .en  grande  partie 
la  h^j^sse  d^  v^Jjeur  qu'aurait  entraînée  sa  plus  grand?  abon- 
dance. 

1)  résvlle  déjà  de  ces  diverses  notions  sur  la  niorinaie,  une 
vérité  fort  importante  et  fort  méconnue,  sur  laquelle  nous  au- 
FQfjs  souvent  à  insister  ;  —  c'est  que  la  société,  ou  mieus,  l'hu- 
manité prise  dans  son  ensemble,  n'est  nullement  intéressée  à  la 
multjpUcfition  des  unités  monétaires;  comme  celles-ci  ne  ser- 
vept  que  par  leur  valeur  et  non  par  leur  quantité,  et  que  leur 
valeur  teiuj  toujours  à  ,s'état)lir  en  raison  inverse  de  la  quan- 
Iffté  en  circulation,  (1  est  visible  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucun 
avantage  général  k  les  ipi;]tfplier ,  pui^ue  moins  d'unités  va- 
lant plus  rendront  autant  de  services  que  plus  d'unités  valant 
moins.  Ne  saitron  pas  d'ailleurs  .qu'un  Kilogramme  d'argent 
vaut  aujourd'hui  environ  quinze  fois  moins  qu'un  kilogramme 
d'PF.  fit  qu'à  l'état  de  monpaji.e,  le  kilogramme  d'or  rend  autant 
de^ryicfîS  que  q«jnze "kilogrammes  d'argent?  Jl  n'est  donc  pas 
dout^ps  que  l^s  services  de  la  monnaie  sont  en  raison  de  sa 
vfljBi^r  et  non  de  sa  quantité.  Si  les  monnaies  d'argent  qui  sont 
^fAfi^WerffgiTtt  m  circulation  vepaient,  —  par  suite  de  la  décou- 
verte de  mines  abondantes  ou  d'une  réduction  de  moitié  sur 
leur?  frqjç  4f  production,  —  à  ^tre  doublées  en  quantité,  toutes 
autres  çjipsss  r^st.^pt  égales,  la  société  générale  n'aurait  abso- 
lijnieDf  fiçB  è  gagner  à  ce  doublement  ;  il  obligerait  à  employer 
dans  tp{it^  les  trtinsaçtions  au  comptant  deux  pièces  de  mon- 
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iiaie  au  lieu  d'une,  ce  qui,  évidemment,  est  plutôt  un  inconvé- 
nient qu'un  avantage. 

11  n'est  nullement  certain  que  la  découverte  et  l'exploitation 
des  gisements  aurifères  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  deni 
eu,  quant  à  leur  action  sur  la  monnaie,  des  résultats  plus  utiles 
que  nuisibles  ;  elles  ont  rendu  l'or  moins  cofltitus  et  plus  abon- 
dant ;  sa  valeur  propre  s'est  abaissée,  au  moins  relativement  à 
celle  de  l'argent,  ce  qui  a  permis  à  la  France  et  à  d'autres 
États  de  substituer  la  monnaie  d'or  à  la  plus  grande  partie  de 
leur  monnaie  d'argent,  et  de  rendre  ainsi  moins  encombrant 
l'instrument  général  de  leurs  échanges  ;  mais  cet  avantage  n'a 
pas  été  obtenu  sans  inconvénients  ;  l'abaissement,  déjà  sensible 
en  France,  de  la  valeur  de  l'unité  monétaire,  n'a  pu  s'accom- 
plir sans  perturbation  pour  les  intérêts  particuliers,  et  cette 
perturbation  pourra  devenir  bien  plus  grande  par  la  suite,  si 
l'or,  continuant  à  affluer,  l'on  persiste  à  maintenir,  entre  notre 
unité  monétaire  d'argent  et  nos  pièces  d'or,  un  rapport  légal 
qui  n'est  plus  exact. 

Tout  en  facilitant  singulièrement  les  échanges,  qui,  presque 
tous,  seraient  aujourd'hui  impraticables  parle  tror,  direct, l'u- 
sage de  la  monnaie  oblige  nécessairement  à  les  multiplier  :  au 
moyen  du  troc  direct,  l'échange  de  deux  hectolitres  de  blé 
contre  un  hectolitre  de  vin,  par  exemple,  s'accomplirait  par 
une  seule  opération  ;  avec  la  monnaie,  le  détenteur  de  blé 
qui  veut  recevoir  du  vin,  uenrf  d'abord  son  blé,  c'est-à-dire  qu'il 
l'échange  contre  de  la  monnaie,  puis  il  achète  du  vin  au  moyen 
de  cette  même  monnaie  ;  deux  opérations,  au  lieu  d'une  seule, 
sont  ainsi  nécessaires. 

Rien  n'est  aussi  important,  en  économie  politique,  que  de  se 
former  des  idées  rigoureusement  exactes  sur  les  fonctions  de  la 
monnaie  et  sur  la  nature  des  senices  qu'elle  rend  ;  car  la  plu- 
part des  erreurs  économiques  et  des  mauvaises  mesures  qu'elles 
suggèrent,  ont  leurs  sources  dans  les  notions  fausses  régnant 
encore  ii  cet  égard  dans  l'opinion  générale. 

La  monnaie  a  deux  fonctions  bien  distinctes  :  elle  est  à  )a  fois 
l'agent,  rendu  indispensable  par  la  division  des  travaux,  de  la 
distribution  entre  tous  des  produits  ou  services  productifs,  et  un 
instrument,  un  élaloit  pour  la  mesure  et  l'expression  de  la  va- 
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leur  de  tout  objet  échangeable.  Ce  sont  là  les  seules  fonctions 
qu'elle  remplisse,  et  elles  s'exercent  toujours  simultanément. 

Si  la  monnaie  est  le  meilleur  moyen  imaginable  de  rendre 
les  échanges  faciles,  elle  n'est  jamais  le  but  définitif  de  t'é- 
cliange.  Comme  elle  ne  peut  servir  directement  et  par  elle- 
même,  ni  aux  travaux  qiie  comportent  nos  divers;'s  productions, 
ni  à  l'alimenlation,  ni  au  logement,  ni  au  vêtement,  ni  à  l'ins- 
truction ou  h  l'éducation,  ni  à  aucun  aulre  de  nos  besoins  per- 
sonnels, il  est  clair  qu'elle  n'est  recherchée  que  parce  qu'elle 
donne  à  ses  détenteurs  la  faculté  de  se  proi'urer  tout  autre  objet 
talable,  parmi  les  produits  ou  les  moyens  de  production  exis- 
tants. On  peut  ainsi  considérer  les  pièces  de  monnaie  comme 
des  titres  de  créance,  ou  des  assignations  sur  l'approvisionne- 
menl  général  des  richesses,  pour  la  distribution  duquel  elles 
confèrent  un  pouvoir  d'acquisition,  ou  de  prélèvemeni,  égal  h 
leur  valeur.  C'est  en  circulant,  c'est-à-dire  en  transportant  suc- 
cessivement ce  pouvoir  de  main  en  main,  —  tous  les  recevant 
en  échange  de  ce  qu'ils  apportent  à  la  masse  des  produits  ou 
des  moyens  de  production,  et  les  livrant  contre  ce  qu'ils  y  pui- 
sent, —  qu'elles  accomphssent,  par  une  sorte  de  rotation  conti- 
nue, faisant  servir  les  mêmes  pièces  de  monnaie  à  des  myriades 
d'échanges  successifs,  une  distribution  générale  des  produits 
ou  des  services  telle,  qu'en  définitive,  chacun  obtient  ceux  qu'il 
veut  avoir,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ceux  qu'il  a 
fournis. 

Le  résultat  est  absolumentle  même  que  si  chacun  avait  eu  la 
faculté  de  troquer  à  volonté,  et  directement,  les  services,  les 
produits,  en  un  mot  les  utilités  valables  dues  k  ses  travaux,  ou 
dont  il  lui  appartenait  de  disposer,  contre  les  utilités  valables, 
d'espèces  très  variées,  sollicitées  par  ses  besoins  et  dues  aux 
travaux  d'autrui;  seulement,  les  inextricables  difficultés  qui  se  , 
seraient  opposées  à  ce  troc  direct,  ont  été  supprimées  par  l'em- 
ploi de  la  monnaie.  Telle  est,  «n  somme,  et  lorsque  nul  acci- 
dent, nul  obstacle  naturel  ou  artificiel  ne  viennent  empêcher 
ou  troubler  la  circulation,  la  fonction  distributive  de  la  mon- 
naie. 

Quant  à  son  autre  fonction,  consistant  à  servir  d'étalon  pour 
la  mesure  et  l'expression  de  la  valeur  de  chaque  produit,  fonds 
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epToduclir,  la  if^ture  malheureu^^nfij^  trpp  «lastique 
de  1^  yfileur  propre  (Je  ('unité  poonélaife,  ent^a^Ç  d'extr^roBs 
complications,  dont  on  ne  saurait  Caire  abstraction,  si  l'on  y£ut 
se  former  une  noljpn  vraie  et  suffisamment  étendue  de  cette 
fonction  èvalualive  de  la  monnaie. 

Rera^quons,  d'abord,  que  l'on  ne  peut  mesurer  une  valeur 
qu'en  la  comparant  à  une  autre;  il  est  donc  îfféyitf^le  que 
l'étalon  soit  lui-même  valable,  et  que  la  valftgyr  de  tout  autre 
oj^jet  qu'il  mesure  s'esprime  par  des  quantités  du  .type  ^opté, 
c'est-à-dire,  par  des  quantités  des  unités  nwnétaires  appel.éies 
'franc,  4oUnr,  livre  sterling,  etc.,  de  mênje  qu'il  est  inévitable 
qa'un  instrument  destiné  à  jnesurer  l'étendue,  f^oît  li;û-iiiéA>e 
étendu,  et  que  toute  dimension  s'e^iprirae  par  des  qifultipif  s  ou 
des  fractions  de  la  sienne,  par  des  quanljtié^  dep  uni;tés  appelée? 
pied,  mèlre,  yard,  etc.  Ija  seule  différence  à  noter  entrée  Ja 
mesure  de  la  valeur  et  celle  de  l'étepduei  consiste  eii  ce  que 
l'on  a  pu  appliquer  à  cette  dernière  de?  étalons  invariables, 
tandis  qu'il  n'est  paç  d'objet  valable,  et  par  conséquept,  pas 
d'étalon  propre  à  mesurer  la  première,  qui  ne  varie  plus  ou 
a^q'ifis  considérablement,  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  sous 
l'iplluence  d'une  niultitude  de  causes  diverses  agissai)ï  constam- 
ment, ce  qui  entraîne  de  forts  graves  inconvénients  que  pous 
jurons  à  signaler. 

Remarquons,  ensuite,  que  l'utilité  d^  1^  monnaie  consiste 
uniquement  à  fournir  un  équivalent,  généralement  accepté  pQ^r 
toute  espèce  de  produits  ou  de  çervjceSi  afin  d'en  faciliter 
l'échange,  d'P'j  il  résulte  qu'à  la  différence  des  autres  objets 
valables,  dont  l'utilité  s'accroit  avec  leur  quantité,  l'utilité  de 
la  monnaie  réside  seulon^isnt  dans  sa  valeur,  et  point  du  tout 
dans  sa  quantité,  vérité  que  nous  avoiis  rappelée  tout  à  l'heure, 
mais  sur  I9  démonstration  de  laquelle  il  nous  parait  encore 
nécessaire  d'jnsister. 

Il  est  évident  que  les  unités  monétaire»,  eniploypps  à  tous  les  ' 
achats  ou  ventes  au  cpraptajit  effectués  ^aiw  yn  tnime  moment, 
ont  ensemble  une  valeur  égale  à  celle  de  la  masse  de  ces 
échanges,  et  qu'il  en  est  de  même  pour  l'instant  d'après  et  pour 
tous  cens  qui  le  suivent;  or,  cette  équivalence,  indispensable 
pour  que  les  échanges  s'accomplissant  gu  moyen  de  la  monnaie 
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puissent  être  codcIus,  s'établit,  par  cela  même  qu'elle  est, —  si 
l'on  ne  veut  pas  que  les  échanges  soient  arrêtas, — d'une. néces- 
sité absolue,  indêpendamm&nt  de  laquanlité  des  uniUs  monéiaires 
t)\  circulalion  ;  seulement,  il  en  faut  plus  ou  moins  dans  chaque 
tj-ausaçtion,  selon  que  le  nombre  total  de  ces  unités  est  plus 
ou  moij)s  gfiad,  ce  qui  revient  fi  dire  que,  dans  le  premier  cas, 
cliaqu,e  .i^itc  monétaire  à  moins  de  valeur  et  que  dans  le  second 
elle  eii  ^  davantage,  les  prix  restant  toujours  affectés  en  sens 
iiiï.ersfi. 

Mais,  s'il  est  vr?i  que  la  valeur  des  unités  monétaires  em- 
ployées aux  achats  ou  ventes  au  comptant  effectués  dans  un 
instant  donné,  s'égalise  nécessairement,  quelle  qu'en  soit  la 
,qiiai)^j^é,  à  la  valeur  de  la  masse  de  ces  transactions,  il  faut  en 
'conclure  jion  moins  nécessairement,  d'abord,  que  la  quantité 
des  unités  monétaires  habiluellemml  en  circulation  est  indifTé- 
reot^,  les  échanges  s'accomplissant  tout  aussi  bien  avec  moins 
d'unff,és  de  valeur  plus  forte,  qu'avec  plus  d'unités  de  moindre 
valeur;  ensuite,  que  la  valeur  de  chaque  unité  monétaire  dé- 
peiLdà  la  fois,  et  de  la  quantité  des  unités  qui  se  trouvent  dans 
la  circulation,  et  de  la  valeur  collective  d^es  échanges  qui  en  ré- 
clament simullanémeni  l'emploi;  en  sorte  que  si  cette  valeur 
collective  venait  à  être  doublée  pour  tous  les  instants,  la  quan- 
lilé  des  unités  monétaires  en  circulation  pourrait  être  portée 
au  djOubl^  s^ns  que  leur  valeur  fût  réduite,  et  que  si,  au  con- 
traire, la  valeur  collective  des  objets  d'échange  réclamant  simul- 
tanément l'emploj  de  la  monnaie  venait  k  êt^e  rédifite  de  moi- 
tié, ~  la  quantité  des  unités  monétaire^  ep  circulation  restant 
la  même,  —  chacune  de  ces  unités  perdrait  la  moitié  dp  sa 
valeur. 

hp  nos  jours,  et  chez  les  nations  dont  l'industrie  est  |e  plus 
développée,  la  somme  des  transactions  réclamant  siroultaué- 
ment  1  emploi  de  I9  monnaie,  ou  en  d'autres  termes,  la  rfe- 
ouini^e  de  monnaifi,  est  soumise  à  d'incessantes,  et  parfois  à 
d'éuoripes  variations  :  le  crédit  est  devenu  un  moyen  sj  puis- 
saut  fie  suppléer  la  monnaie  dans  sa  fonction  distributive,  qu'en 
^g^eterre,  par  exemple,  on  estime  qu'il  pourvoit  seul  à  près 
de;  ))puf  dixièmes  de  la  somme  des  transactions  s'accompUssapt 
dw  l'§nnée }  ou  conçoit  dès  lors  que  si  le  crédft  vient  à  se  res- 
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serrer  considérablement,  par  suite  de  l'insécurité  politique  ou 
de  diverses  autres  causes,  une  grande  partie  des  transactions 
qu'il  permettait  d'opérer  sans  emploi  de  monnaie  métallique, 
ne  peuvent  plus  s'en  passer,  et  que  la  demande  de  monnaie 
peut  recevoir  par  là  un  important  et  rapide  accroissement,  ce 
qui  tend  ii  faire  hausser  la  valeur  de  l'unité  monétaire,  et  par 
conséquent  à  abaisser  les  prix,  d'autant  plus  fortement  que, 
par  l'effet  des  mêmes  causes  qui  ont  restreint  le  crédit,  de 
grandes  quantités  des  unités  monétaires  existantes  sont  retirées 
de  la  circulation,  pour  demeurer  inactives,  jusqu'au  retour  de 
la  confiance,  entre  les  mains  de  leurs  possesseurs  ;  en  sorte  que 
l'offre  de  monnaie  est  réduite  en  même  temps  que  la  demande 
est  accrue;  l'effet  produit  sur  les  prix  est  souvent  tel,  que  des 
masses  de  transactions  sont  ajournées,  ou  arrêtées  avec  tous  les 
travaux  qui  s'y  trouvent  liés.  D'un  autre  côté,  la  plénitude  de 
la  confiance,  l'extension  du  crédit,  la  diminution  des  réserves 
de  moimaie  inactives,  et  toutes  les  autres  causes  qui,  indépen- 
damment d'un  accroissement  positif  dans  la  quantité  ftristonte 
des  unités  monétaires,  ont  pour  effet  de  rendre  celles  qui  se 
trouvent  en  circulation  plus  abondantes,  soit  en  suppléant  à 
leur  emploi,  soit  en  rendant  celui-ci  plus  complet,  plus  cons- 
tant ou  plus  rapide,  tendent  à  faire  baisser  la  valeur  de  l'unité 
monétaire  et  k  élever  les  prix,  souvent  dans  des  proportions  de 
nature  à  provoquer  une  extension  exagérée  de  diverses  bran- 
ches de  travaux,  et  à  leur  préparer  inévitablement  pour  l'ave- 
nir, une  période  de  restriction  ou  de  stagnation. 

Ces  variations  rapides  dans  la  valeur  de  l'unité  monétaire, 
principalement  attribuables  aux  alternatives  d'expansion  et  de 
resserrement  de  la  confiance  et  du  crédit,  ne  se  bomeut  pas  i 
troubler  plus  ou  moins  profondément  la  marche  régulière  des 
transactions  et  des  travaux,  el  à  produire  ainsi  ce  que  l'on 
nomme  des  crises  commerciales;  elles  apportent,  en  outre,  des 
perturbations,  proportionnelles  à  leur  rapidité  et  à  leur  im- 
portance, dans  l'ensemble  de  la  répartition  des  richesses  rX 
dans  la  multitude  des  intérêts  privés.  Une  hausse  dans  1» 
valeur  de  l'unité  monétaire  accroît  les  parts  que  peuvent  s'attri- 
buer, dans  l'approvisionnement  général  des  richesses,  les  déten- 
teurs de  monnaie  et  tous  ceux  qui  ont  à  recouvrer  des  créan- 
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ces,  des  fermages,  des  rentes,  des  loyers,  des  intérêts,  des  prix 
réglés  avant  la  hausse  pour  (tes  travaux  ou  fournitures,  etc.;  elle 
est  encore  favorable  à  ceux  dont  ï&s  services  personnels  sont 
rétribués  par  des  traitements  fixes  annuels  ou  mensuels,  et 
même  par  des  salaires  quotidiens,  parce  qu'il  s'écoule  toujours 
une  durée  plus  ou  moins  longue  avant  que  les  rétributions  fixées 
en  monnaie,  par  les  conventions  ou  par  l'usage,  soient  modifiées 
dans  toute  la  limite  du  changement  éprouvé  par  la  valeur  de 
l'unité  monétaire;  —  elle  est  nuisible  aux  débiteurs,  aux  fer- 
miers ou  locataires  à  longs  baux,  aux  délenteurs  de  denrées  ou 
marchandises  achetées  avec  plus  de  métal  monnayé  qu'elles  n'en 
pourront  obtenir  par  la  vente,  à  tous  ceux  qui,  avant  la  hausse, 
ont  promis  un  prix  pour  des  travaux  ou  fournitures  à  faire,  etc. 

Une  baisse  dans  la  valeur  des  unités  monétaires,  amenant 
une  hausse  dans  les  prix,  a  naturellement  des  effets  inverses  : 
elleestfavorableauxdébiteurs,  aux  fermiers  ou  locataires,  etc.;  ' 
elle  est  généralement  nuisible  aux  créanciers,  aux  rentiers,  aux 
propriétaires  fonciers  qui  ont  cédé  à  prix  déterminé  l'usage  de 
leurs  propriétés,  aux  employés,  aux  ouvriers,  à  tous  ceux  qui 
ont  à  remplir  des  engagements  en  retour  d'un  prix  fixé,  lequel 
reste  le  même,  bien  que  sa  valeur  réelle  se  soit  abaissée  avuc 
celle  des  unités  dont  il  est  composé. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  ces  effets  de  la  hausse  ou  de 
la  baisse  de  la  valeur  de  l'unité  monétaire,  sont  souvent  plus  ou 
moins  compensés,  pour  ceux  dont  ils  affectent  les  intérêts,  par 
d'autres  résultats  des  mêmes  causes  qui  ont  agi  sur  cette 
valeur;  ainsi,  par  exemple,  une  hausse  de  l'unité  monétaire 
produite  par  un  resserrement  du  crédit,  est  ordinairement 
accompagnée  d'un  ralentissement  dans  les  travaux,  condition 
qui  peut  être  beaucoup  plus  défavorable  aux  classes  salariées, 
que  la  hausse  de  valeur  des  unités  dont  est  composé  le  salaire 
Desaurait  leur  être  avantageuse;  une  baisse  de  l'unité  moné- 
taife  déterminée  par  une  extension  du  crédit,  se  présente  le 
plus  souvent  avec  une  augmentation  d'activité  des  travaux 
pouvant  compenser  et  au  delà,  pour  les  salariés,  ce  qu'elle 
*)te  à  la  valeur  du  prix  de  leurs  services,  soit  en  déterminant 
"ne  addition  à  ce  prix,  soit  en  les  occupant  plus  constam- 
ment el  plus   généralement,   avec  moins  d'interruption    ou 
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d'exceptions  individuelles;  les  créanciers,  favorisés  par  une 
hausse  de  valeur  de  l'unilé,  voient  en  même  temps  grandir  ' 
leurs  risques,  quant  au  paiement  de  l'intérêt  ou  du  principal 
de  leurs  créances,  par  suite  de  l'âggravàlioii  qu'elle  apporte 
à  la  situation  de  leurs  débiteurs;  les  délenteurs  de  monnaie 
reçoivent  bien,  par  la  hausse  de  l'unité,  un  pouvoir  d'aéqui- 
sition  plus  grand,  mais  le  plus  souvent  ils  rt'en'  fortt  pas  usage, 
car  le  but  qu'ils  se  proposent  ordinairement,  en  accumulant 
de  fortes  sommes  de  monnaie,  est  de  les  prêter  avec  bénéfice, 
et  si  une  plus  grande  recherche  de  la  monnaie  leur  permet 
<l'obtenir  un  intérêt  plus  élevé,  ce  n'est  généralement  qu'en 
augmentant  les  mauvaises  chances  que  peuvent  ofTrir  lés 
prêts,  quant  à  la  sAreté  du  remboursement. 

Ces  obsen'ations  donneront  une  idée  de  l'extrême  compli- 
cation des  effets  produits  par  les  variations  temporaires  de 
valeur  dans  l'unité  monétaire,  et  de  la  nécessité  de  tenir 
compte  de  tous  les  faits  qui  accompagnent  ces  variations,  si 
l'on  veut  éviter  d'en  tirer  des  concliisions  erronées. 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  douter  que  les  variations 
dont  il  s'agit  apportent  des  perturbalioiig  proportionnelles  à 
leur  importance,  d'abord,  dans  un  grand  nombre  de  branches 
de  travaux,  en  troublant  ou  démentant  les  prévisions,  en  alté- 
rant plus  ou  moins  gravement  les  conditions,  sur  lesquelles 
sont  fondées  les  diverses  entreprises,  et  en  déterminant  ainsi 
la  suspension  ou  la  ruine  d'une  partie  d'entre  elles;  .ensuite, 
dans  la  multitude  des  intérêts  privés,  en  donnant  aux  uns  des 
gains,  et  en  infligeant  aux  autres  des  pertes,  également  immé- 
rités. Ces  variations  sont  donc  un  mal,  et  parfois  un  mal  très- 
grave;  elles  exercent  une  influence  considérable  sur  le  sort 
des  diverses  classes  dé  la  population,  et  la  science  économique 
ne  rioiis  semblé'  pas  leur  avoir  donné  jusqu'ici,  dans  ses  inves- 
tigations, toute  l'attention  qu'elles  réclament. 

Il  est  vi'^  que,  par  la  nature  des  choses,  elles  sont  inévitables 
dans  une  certaine  mesure  ;  mais  leur  action  la  plus  domma- 
geable tient  à  la  conduite  humaine,  par  coiiséquent  à  des  causes 
modifiables  avec  les  lumières  de  nature  à  corriger  les  erreurs 
de  cett^  conduite,  et  que  l'investigation  scientifique  peut  pro- 
curer. Les  plus  fortes  variations  temporaires  de  l'unité  raoné- 
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tattè  Sont  ptuduifes  par  les  aîteiiiatives  d'éipansîdn  on  de  con- 
tràcfiôn  du  crédit  et  de  la  confiance,  lesquelles,  àl  leur  tour, 
ont  leurs  causés  principales  dans  la  conduite  politique  des  na- 
tions. On  sait  combien  tout  ce  qui  peut  troublet'  la  séciïrité  in- 
térieure ou  la  paix  internationale,  tend  énergiquenient  à  déter- 
miner léâ  éontractions  excessives  dli  crédit,  par  suite  ^  altérer 
profondémetit  l'ensemble  des  transactions  et  h  déterminer  de 
graves  perturbations  dans  tous  les  intérèla,  assurément  si  la 
prévi^bn  de  telles  conséquences  se  généralisait  davantage  dans 
les  pféoccupatibns  publiques,  l'opinion  se  prononcerait  avec 
plus  d'unité,  de  force  et  d'eflicacité  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu'à 
présent,  coâtre  tontes  le%  tendances  de  nafore  à  compromettre 
la  paix  internationale  ou  intérieure. 

Mais,  indépendamment  des  causes  politiques,  les' perturba- 
tions dont  il  s'a^t  en  ont  d'autres  encore  dans  la  marclié  géné- 
rale du  crédit  lui-même,  dans  les  excès  d'extension  et  diJ  res- 
triction auxquels  il  e$l  suj'et  à  se  livrer  alternativement,  à  défaut 
d'une  prévoyance  sufiîiawiment  étendue  et  généralisée.  Il  est 
évident  qu'il  ne'  saurait  recevoir  de  nouvelles  éxteftsions,  que 
dans  la  mesure  où  il  dispense  plus  de  facultés  d'acquisition  sur 
l'approïisionnértient  général  des  produits  ou  moyens  de  pro- 
duction; d'où  il  résulte  nécessairement  qu'en  augmentant  la 
demande  dé  ce'  qui  peut  être  acquis,  sans  en  accroître  l'offre, 
puisque  l'approvisionnement  reste  Ife  itième,  il  tend  k  éleyiej" 
les  prit,  par  Suite  à  provoquer,  par  cette  élévation  factice  et 
proport!ronneU«mcnt  à  son  importattce,  des- spéculations  eit  des 
entrepriSfes  qWi  n'animent  pas  eu  lieU  sans  elle;  mài^  précisé- 
ment parce  que  cette  élévation  est  factice,-  due  seulement  H 
ce  que  l'exteRsion  du  crédit  a  dispensé  plus  de  facultés' d'ac- 
qUSsiUon  ou-  d'acllat,  elle  ne  Saurait  être  durable,  et  si, 
comttie  il'  arrive  toujours,  les  entreprises  qu'elle  a  provoiquéeS 
se  sont  développées  plus  que  ne  le  comportait  l'état  génétal 
des  besoin^'  et  des  ressources,  elle  est  bientôt  suivie  d'une 
réaction,  d'une  cHîe,  d'une  contraction  du  crédit,  d'un  abais- 
seraent  des  prix,  et  de  toutes  les  perturbations  qui  en  résul- 
tent. Assurément  encore,  une  connaissance  plus  géWéra- 
l'sée  de  ces  données;  qùé  nous  expliquerons  êV  jùstifleroùV 
aiiiltiemenl  par  la  suite,   lendiftit  à  Répandre  plus   de   pré- 
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voyance  salutaire  dans  les  dtspensalîons  et  l'usage  du  crédit. 

Dans  ce  que  nous  venons  d'exposer  relativement  aui  varia-  . 
tions  de  valeur  de  l'unité  monétaire,  nous  n'avons  considéré 
que  celles  se  manifestant  indépendamment  de  toute  augmen- 
tation ou  réduction  dans  la  production  des  métaux  précieux; 
les  variations  dues  à  cette  dernière  cause  ont  des  effets  ana- 
logues à  ceux  que  nous  avons  décrits;  mais,  en  général,  ils  ne 
se  manifestent  qu'avec  beaucoup  plus  de  lenteur,  et  les  pertur- 
balions  qui  en  résultent  sont  moins  promptes,  moins  marquées, 
moins  ressenties.  Cependant,  il  ne  paraît  pas,  douteux  que  le 
grand  accroissement  apporté,  depuis  1850,  dans  la  production 
de  l'or,  et  la  réduction  du  prix  de  revient  d'un  poids  donné  de 
ce  métal,  ont  déjà  déterminé  un  abaissement  notable  dans  la 
valeur  de  l'unité  monétaire,  sur  tous  les  marchés  où  l'or  est 
moimayé,  et  où  il  arrive  avec  plus  d'abondance  et  moins  de 
frais  qu'auparavant.  Cet  abaissement  a  donc  produit,  dans  la 
mesure  de  son  importance,  une  élévation  des  prix,  qu'eu  effet, 
on  s'accorde  généralement  à  reconnaître,  et  par  suite,  toutes 
les  autres  conséquences  que  nous  avons  signalées  ;  ses  effets, 
quoique  moins  marqués,  ont  été  de  la  même  nature  que  ceux 
qu'aurait  déterminés  une  extension  très-générale  du  crédit; 
seulement,  cette  extension  aurait  très-probablement  été  suivie, 
après  une  courte  durée,  d'une  réaction  en  sens  contraire,  tandis 
que  la  dépression  de  valeur  et  l'élévation  des  prix  dues  à  l'af- 
flueuce  de  l'or,  pourront  se  développer  encore,  sans  présenter 
aucune  chance  assignable  de  réaction,  tant  que  la  producti<Hi 
de  ce  métal  ne  sera  pas  réduite  ou  que  ses  frais  ne  seront  pas 
accrus. 

-  Les  notions  qui  précèdent  nous  paraissent  offrir  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  juger  sainement  dos  conséquences  géné- 
rales d'une  plus  graitde  abondance  relative  des  unités  moné- 
taires, et  nous  les  résumerons  ici,  alin  qu'elles  puissent  Être 
plus  facilement  saisies  et  retenues  dans  leur  ensemble. 

Nous  avons  vu,  d'abord,  que  l'une  des  qualités  les  plus  essen- 
tielles des  produits  destinés  à  servir  de  monnaie  consiste  ù 
renfermer  une  grande  valeur  sous  un  poids  et  un  volume  rela- 
tivement faibles,  et  que  c'est  précisément  parce  qu'ils  offrent 
cette  qiiHlilé  h  uji  haut  degré,  que  l'or  et  l'argent  sont  devenus 
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la  matière  des  monnaies  le  plus  universellement  en  usa^;  une 
plus  grande  abondance  de  ces  métaux  monnayés,  tendant  à 
réduire  la  valeur  de  leurs  unités,  leur  ferait  donc  perdre,  en 
partie,  l'une  de  leurs  qualités  les  plus  nécessaires,  et  affaibli- 
rait ainsi  l'utilité  des  services  qu'ils  rendent  aux  sociétés;  il  est 
certain,  par  exemple,  que  si  les  frais  de  production,  et  par  suite, 
la  valeur  de  l'or  et  de  l'ai^ient;  pouvaient  être  réduits  au  niveau 
de  ceux  du  cuivre  ou  du  fer,  la  société  générale,  loin  de  gagner 
h  cette  réduction,  y  perdrait  au  contraire  les  meilleurs  instru- 
ments de  ses  échanges,  attendu  qu'ils  deviendraient  de  la 
aorte  trop  encombrants  pour  que  l'on  pût  en  faire  usage  dans 
les  transactions  de  quelque  importance,  et  qu'il  serait  à  peu 
pr^  impossible  de  les  remplacer  par  d'autres. 

Nous  avons  montré,  ensuite,  que  les  services  rendus  par  les 
monnaies  sont  proportionnels  à  leur  valeur  et  non  à  leur  quan- 
tité, puisque  moins  d'unités  monétaires  valant  plus,  rendent 
tout  autant  de  services  que  plus  d'unités  valant  moins;  que  la 
valeur  des  unités  monétaires  employées  aux  achats  ou  ventes 
au  comptant  s'accMnplissant  dans  un  même  moment,  forme 
tUcessair&nent,  quelle  que  soit  leur  quantité,  l'équivalent  des 
objets  contre  lesquels  on  les  échange,  et  qu'il  en  est  de  même 
k  tous  les  moments;  qu'ainsi,  la  plus  ou  moins  grande  quan- 
tité de  ces  unités  h<U>itueUement  appliquée  à  chaque  échange, 
est  indifférente  à  l'intérêt  social,  auquel  il  suffît  qu'il  y  en  ait 
assez  dans  la  circulation  pour  qu'il  puisse  s'en  présenter,  —  ne 
fûtKje  qu'en  quantités  réduites  ë  la  moitié  de  ce  qu'elles  sont 
aujourd'hui,  —  dans  tous  les  échanges  qui  en  réclament  simul- 
tanément l'emploi;  enfin,  que  la  valeur  de  chacune  de  ces 
unités  s'abaisse,  lorsqu'elles  se  multiplient  plus  que  les  transac- 
tions à  l'accomplissement  desquelles  elles  ont  à  pourvoir,  et 
qu'elle  s'élève  dans  le  cas  contraire. 

Nous  venons  de  voir,  en  dernier  lieu,  que  les  variations  daus 
la  valeur  de  l'unité  monétaire,  amènent  des  perturbations,  plus 
ou  moins  considérables  et  dommageables,  dans  les  travaux 
productifs  et  dans  les  intérêts  privés,  et  qu'un  surcroît  d'abon- 
dance dans  la  production  des  métaux  précieux  tend  à  déter- 
miner de  telles  perturbations,  dans  la  mesure  de  son  impor» 
Unce  et  de  la  rapidité  avec  laquelle  il  afflue  sur  les  marchés. 
I.  '     19 
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Toutes  ces  notions  coiicoureDt  à  établir  qu'il  y  a,  pour  l'in- 
térêt Ëommim,  plus  d'inconvénients  que  â'atâiitagëS  dans  une 
plus  grande  afflueneë  des  unités  monétaires  métalliques;  elle 
ne  pent  être  avantageuse  que  daitS  Un  ieul  cas,  et  c'est  celui 
oô  elle  viendrait  simplenient  compenser  de  flotiveileS  «iten- 
sions  dans  les  transactions  rÉclsmant  l'emploi  de  ces  tmifés,  et 
où  elle  préviendrait  ^nsi  la  hausse  dé  leur  Valeur  et  ses  smfés; 
hors  de  ce  cas,  dont  la  réalisation  est  fort  rare,  puisqu'il  est 
constant  que,  depuis  près  de  quatre  siècles,  la  valeur  des  tltiltés 
monétaires  d'or  et  d'argent  n'a  cessé  de  baisser,  —  les  (nOyetis 
de  crédit  ayant  d'ailleurs  siifflsamment  pourvu  à  ce  qu'exigeait 
le  développement  des  transactions,  -^  ta  multiplication  des 
monnaies  métalliques,  suivie  de  la  baisse  de  la  valeur  de  leurs' 
unités,  n'ofTre  plus  que  des  inconvénients. 

■Plus  l'on  arrêtera  son  attention  sur  ce  que  nous  venoùs  d'ex- 
poser et  plus  l'on  se  convaincra,  qu'à  part  l'avantage  d'obtenir 
h  meilleur  marché  leg  ornements  ou  les  ustKilsifes  d'bl"  et  d'ar- 
gent, avantage  assez  borné,  la  société  générale  ii'il  fiul  intérêt  à 
la  réduction  des  frais  de  production  et  à  la  multiplication  des 
métaux  précieux  ;  qu'illui  importe  fort,  au  contraire,  que  ces 
métaux  se  mainUennOnt  rares  et  chers,  afiR  qu'ils  puî^eht  6Uti- 
tinuer  à  remplir  leur  office  de  monnaie,  les  autres  sefllées 
qu'ils  rendent  ne  méritant  pas  d'être  comptés  en  compartkison 
de  celui-là,  devenu  tout  à  fait  indispensable  aux  populations 
industrieuses  ;  en  sorte  qu'il  n'est  pas  douteux  que  si  ïes  re- 
cherches relatives  à  la  transmutation  des  métauk  avaient  pu 
atteindre  leur  but,  elles  n'auraient  abouti,  pour  H  société 
générale,  qu'à  une  désastreuse  décefrfkm,  à  une  véritable  ca- 
lamité. 

Nous  résumerons  dans  les  propositions  suivantes  les  résultats 
principaux  de  nos  observations  quant  aux  fonctiens  de  la 
monnaie. 

t"  L'action  de  la  monnaie,  cmsidérée  eom«ae  agent  de  dis^ 
tribution,  consiste  uniquement  à  faire  passei'  d'one  main  dans 
une  autre  le  pouvoir  d'acquérir  des  portions  de  l'appfwisiôtf^- 
nemtmt  général  des  produits,  fonds  ou  seirviees  p^od(f(ï(ifS;  dé- 
valeur  égale,  —  pour  chaque  transttÊtiôli  actiothpli^:, — à  celte 
des  unités  monétaires  employées,  et  à  pourvoir  ainsi  chavttA 


itizedeïGQOgle 


1"  PARTIE.  —  l'Économie  foutique.  29t 

en  particulier,  des  diverses  utilité  valables  nécessaires  à  ses 
besôids  de  travail  ou  de  consommation  personnelle,  jusqu'à 
coOctirreace  de  la  vâlenr  de  celles  qu'il  a  lui-même  fournies  à 
la  masse. 

2*  La  Monnaie  ne.  sert  pas  à  raccomplissemcnt  des  transac- 
tiODs  en  raison  de  sa  quantité,  mais  uniquement  en  caison  de 
sï  vàlénr. 

3°  .Toutes  autres  choses  restant  égales,  la  valeur  des  unités 
monétaires  tend  à  s'abaisser  dans  la  proportion  de  la  quantité 
de  ces  unités  ajoutée  à  la  circulation  ;  elle  tend  à  s'élever  dans 
la  proportion  de  la  quantité  retirée  de  la  circulation, 

4°  Lorsque  les  transactions  réclamant  l'emploi  de  la  mon- 
naie se  développent,  c'esl-à-dire,  lorsqu'elles  deviennent  plus 
nombreuses  et  plus  importantes,  l'extension  qui  peut. en  résul- 
ter dans  la  demande  de  monnaie  tend  à  faire  hausser  la  valeur 
de  l'unité  monétaire;  mais  il  n'est  nullement  indispensable  à 
l'accomplissement  de  ces  transactions ,  que  la  quantité  des 
monnaies  métalliques  rsoit  accrue  proportionnellement;  car, 
d'une  part,  les  moyens  de  crédit  peuvent  y  suppléer,  et  d'autre 
part,  la  hausse  de  valeur  des  unités  monétaires  pourrait  y  pour- 
voir tout  aussi  bien  que  l'augmentation  de  leur  quantité. 

5°  Les  sociétés  sont  fortement  intéressées  à  ce  que  les  varia- 
tions dans  la  valeur  des  unités  de  monnaie  soient  restreintes  le 
plus  possible;  mais  elles  ne  le  sont  nullement  à  la  multiplica- 
tion de  ces  unités.  De  tous  les  produits,  la  monnaie  est  le  seul 
dont  la  multiphcation  ne  soit  pas  désirable  dans  l'intérêt  com- 
mun, parce  qu'il  est  le  seul  qui  serve  en  raison,  non  de  sa 
quantité,  mais  seulement  de  sa  valeur,  et  que,  toutes  autres 
choses  restant  égales,  l'augmentation  ou  la  réduction  de  sa 
quantité  sont  toujours  compensées,  la  première  par  une  baisse, 
la  seconde  par  une  hausse  dans  la  valeur  de  ses  unités. 

Si  ces  propositions  sont  vraies,  —  et  nous  tes  croyons  incon- 
testables,—«t  si,  d'un  autre  côté,  on  reconnaît  que  les  richesses 
ne  peuvent  être  mesurées  que  par  leur  valeur,  par  la  puissance 
d'acquisition  ou  d'échange  qu'elles  représentent,  on  ne  pourra 
plus  se  refuser  k  la  conviction  qu'un  accroissement  dans  la 
quantité  des  unités  monétaires  métalliques  n'ajouterait  rien 
à  la  somme  des  valeiu^,  ni  par  conséquent  à  celle  des  richesses, 


itizedbï  Google 


29?  ESSAI  SVH    LA   SCIENCt  SOCIALE. 

puisque  le  surplus  de  quantité  donné  par  cet  accroissemeot 
serait  compensé  par  une  réduction  de  valeur,  et  que  les  ser- 
vices rendus  par  la  monnaie  reposent  sur  sa  valeur  et  non  sur 
sa  quantité. 

Nous  voudrions  avoir  réussi  à  mettre  ces  vérités  dans  tout 
leur  jour  ;  car,  c'est  parce  qu'elles  sont  plus  ou  moins  mécon- 
nues par  l'opinion  générale,  qu'une  multitude  d'erreurs  écono- 
miques persistent  à  prévaloir,  dans  les  théories  et  dans  les  faits, 
au  grand  préjudice  de  l'intérêt  sociaF.  Nous  signalerons,  dans  un 
autre  chapitre,  les  principales  des  erreurs  encore  régnantes 
quant  à  la  monnaie,  et  nous  ferons  voir  à  quelles  tendances  el 
à  quels  actes  nuisibles  elles  conduisent;  la  vérité  de  nos  propo- 
sitions recevra  alors  uu  complément  de  démonstration. 
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CHAPITRE    XII. 


Dm  lois  de  la  délerminition  el  île  Is  vortalion  de*  vslean  ou  dti.  prix. 


Tant  que  l'on  ne  rattache  pas  les  valeurs  spéciales  à  une 
mesure,  à  un  dénominateur  communs,  et  que  l'on  n'y  voit  que 
des  pouvoirs  d'acquisition  indéterminés,  il  n'est  guère  possible 
de  se  rendre  clairement  compte  des  lois  ou  des  conditions  géné- 
rales qui  président  à  leur  détermination  et  à  leurs  variations, — 
partie  de  la  théorie  de  la  valeur  que  nous  n'avons  pas  encore 
abordée,  ou  sur  laquelle  nous  n'avons  donné  jusqu'ici  que  des 
indications  insufïssntes. 

Mais  la  notion  des  prix  offre  le  moyen  de  ramener  toutes  les 
valeurs  à  une  mesure  commune,  et  de  rendre  plus  facile  la 
coDception  et  l'exposition  des  lois  dout  11  s'agit;  nous  substi- 
tuerons donc  ici  cette  notion  à  celle  de  la  valeur  indéterminée, 
et  afin  de  ne  pas  compliquer  la  question,  nous  ferons  abstrac- 
tloD  des  variations  subies  par  la  valeur  de  l'unité  monétaire 
elte^même,  examinées  au  précédent  chapitre  ;  on  a  vu  d'ailleurs 
que  ces  variations  n'affectent  en  rien  les  rapports  de  valeur^ 
entre  les  autres  objets,  parce  qu'elles  s'appliquent  également 
à  tODS. 

Ceci  entendu,  il  est  facile  de  reconnaître  que  la  cause  la  plus 
générale  et  k  plus  apparente  de  la  détermination  du  prix  de 
chaque  objet  valable,  est  dans  le  coût  de  sa  production,  c'est-à- 
dire,  dans  le  prix  des  capitaux  et  des  services  qu'il  est  indis- 
pensable d'absorber  pour  le  produire;  seulement,  l'on  ne 
saurai  se  former  une  idée  vraie  de  tout  ce  que  peuient  corn- 
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prendre  le  coùl  ou  les  frais  de  production,  sans  une  analyse 
détaillée  que  nous  allons  présenter,  en  nous  bornant  toutefois 
aux  développements  qui  nous  semblent  les  plus  nécessaires. 

Toute  œuvre  productive  exige  d'abord  des  services  person- 
nels, dont  les  rémunérations  ou  les  prix  diffèrent  plus  ou  m<niis 
considérablement,  non-seulement  d'une  profession  à  l'antre, 
mais  encore  d'une  personne  à  l'autre  dans  la  même  profession. 

Ce  qui  détermine  généralement  les  différences  dans  le  prix 
des  services,  d'une  profession  à  l'autre,  c'est  l'inégalilé  entre 
les  frais  qu'il  a  fallu  faire  pour  se  formera  chacune  d'elles;  on 
sait,  par  exemple,  qu'il  en  coûte  beaucoup  moins  pour  acqué- 
rir les  aptitudes  nécessaires  aux  professions  de  manœuvre,  de  . 
terrassier,  d'ouvrier  cultivateur,  que  pour  se  rendre  capable 
d'exercer  celles  d'ouvrier  mécanicien,  d'horloger,  etc.,  et  que 
les  frais  à  faire  pour  arriver  à  ces  dernières  professions  sont 
encore  bien  moins  considérables  que  ceux  nécessaires  pour  se 
former  à  celtes  d'ingénieur,  d'avocat,  de  médecin,  etc.;  ou 
comprend  dès  lors  pourquoi  les  services  dont  l'apprenUssage 
coûte  le  plus  obtiennent  en  général,  et  sauf  les  cas  exception- 
nels, des  prix  plus  élevés  que  ceux  des  professions  acquises  à 
moins  de  frais. 

Mais  ce  n'est  plus  l'inégalité  des  frais  d'apprentissage  qui 
peut  expliquer  les  différences  se  manifestant,  d'une  personne  i 
l'autre,  dans  le  prix  des  services  appartenant  à  la  même  pro- 
fession; ce  qui  les  explique,  c'est  la  diversité  dans  le  degré 
d'habileté,  d'énergie,  de  talent,  en  un  mot,  de  puis^nce  pro- 
ductive des  individus,  puissance  dont  ces  dei^iiers  ne  sont 
doués  que  très-mégalement,  et  dont  les  divers  degrés  déter- 
minent des  inégalités  correspondantes  daps  les  rénumérations 
qu'obtiennent  leurs  services. 

Dans  la  plupart  des  professions  rétribuées  par  des  salaires 
réglés  d'avance,  indépendamment  du  résultat  définitif  des  opé-  . 
fations,  et  payés  par  un  entrepreneur,  le  prix  des  services  per- 
sonnels, fixé  tt  la  jouniée  ou  à  la  tâche,  ne  diffère  pas  très- 
cousidérableioent  d'un  travailleur  h  un  autre;  les  différences 
sont  déjà  plus  importantes  dans  la  classe  (Jps  petits  entre- 
preneurs, tels  que  les  fermiers,  métayers,  marchands  détail- 
lants, etc.,  ou  dans  celles  des  artisaps  Iravaill^t  pour  leur 
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çoiçptp,  tâl#  qpe  les  maltnes  tailleurs,  cordonniers,  menuisiers, 
serr^neR,  boulangers,  etc.,  parce  qije,  dans  ces  professions, 
i'ipégqljté  iiLdivitjpelle  de  ppissance  prod^cUv^  se  manifefite 
davantage;  elles  deviennent  plus  considérables  encore  dans  le? 
professions  savantes,  telles  que  celles  d'ingénieur,  d'avocat,  de 
médecin, — ou  dans cellesse rattachant  aux  beaux-arts,  cofnme 
celles  d'^'cbiteçte,  de  sculpteur,  de  peintre,  de  musicien, 
d'acleur,  de  chanteur,  etc.;  pnfin,  il  est  une  classe  de  produc- 
tem^  dont  (eg  services  et  les  rémunérations  offrent  d'énormes 
inégalités;  c'est  celle  des  entrepreneurs  d'industrie  embrassant 
des  opérations  assez  étendues  pour  que  l'on  ne  doive  plus  les  ' 
ranger  parmi  les  simples  artisans;  ici  le  prix  obtenu  par  les 
services  personnels  dépend  en  partie  de  la  grandeur  des  entre- 
prises et  des  chances  aléatoires  courues  dans  chacune  d'elles; 
jpais,  en  général,  et  sous  un  régime  de  liberté  de  travaux  et  de 
transactions,  il  est  surtout  proportionné  à  la  puissance  pro- 
ductive personnelle  de  chaque  entrepreneur. 

U  est,  en  outre,  des  services  personnels  dont  le  prix  entre 
obligatoirement  dans  les  frais  de  production  de  toute  utilité 
valable;  ce  sont  ceux  des  agents  de  l'autorité  gouvernementale, 
réiuuné)(és  au  moyen  de  l'impôt;  ces  services  peuvent,  en  plus 
ou  ipoins  grspde  partie,  et  selon  l'état  d'avancement  ^litique 
de^  pppulatjons,  nuire  à  la  producjtion  au  lieu  de  la  servir; 
leur  pris  n'est  pas  librement  débattu  ;  mais  il  ne  fait  pas  moins 
partie  du  prix  de  revient  de  tous  les  produits. 

Qn  voit  que  les  services  personnels,  constituant  l'u)!  des  élé- 
ments du  coût  de  production  de  tout  objet  valable,  sont  une 
chose  fort  pompier,  et  que  leur  proportion  dans  le  total  du 
prij.de  reviept  dépend,  non-seulement  de  la  quantité,  mais  de 
la  pâture,  de  la  qualité  et  du  prix  spécial  de  chacun  d'eux.  La 
plupart  d?s  économistes  représentent  cet  élément  des  irais  de 
production  parle  mot  travail;  lorsqu'ils  entendent  désigner 
ainsi  un  ensemble  de  travaux,  de  nature  et  de  pris  très-diffé- 
rents, ce  mot  ne  désigne  pas  autre  chose  que  ce  que  nous  enten- 
dons nous-mêjne  par  services  personnels;  mais  lorsqu'ils  con- 
cog^oivent  p^r  1.^  mot  travail  une  sorte  de  type  uniforme,  con- 
tribuant à  I9  détermination  des  valeurs  spéciales  en  raison 
seulpmPOf  *le  s^  qu^)itité,  ils  donnent  ainsi  de  l'élément  du  coft  t 
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de  production  dont  il  s'agit,  une  notion  fort  inexacte  qui,  sou- 
vent, a  conduit  logiquement  à  de  très-fausses  conséquences. 

Les  autres  éléments  des  trais  de  production  ou  du  prix  de 
revient  des  produits,  sont  :  i°  le  prix  des  capitaux  absorbés  ou 
transformés  dans  les  opérations  ;  2°  le  prix  du  service  et  de 
l'entretien  des  capitaux  employés,  mais  conservés  sans  être 
transformés;  3°  le  pris  de  l'usage  de  l'instrument  des  échanges 
ou  du  numéraire  qu'il  a  fallu  employer. 

Nous  avons  compris,  parmi  les  capitaux,  les  agents  naturels 
de  l'industrie  formant  des  propriétés,  tels  que  les  fonds  de 
terre  et  les  mines,  considérés  à  part  et  indépendamment  de 
tout  ce  que  le  travail  humain  a  pu  y  ajouter  ;  or,  ces  capitaux 
se  distinguent  entre  tous,  en  ce  que  leur  quantité  est  positive- 
ment limitée  par  la  nature,  et  qu'il  ne  dépend  pas  des  hommes 
de  l'accroître  ;  tandis  que  la  quantité  de  beaucoup  d'autres  capi- 
taux peut  être  multipliée  par  le  travail  et  l'épargne  dans  des 
limites  indétinies;  il  est  vrai  que  la  puissance  productive  des 
fonds  de  terre  et  des  mines  est  accrue  par  l'adjonction  de  capi- 
taux de  cette  dernière  classe  ;  mais  cet  accroissement  a  lui- 
même  une  limite  qni,  à  un  degré  donné  d'avancement  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  minière,  ne  peut  être  dépassée; 
c'est  celle  où  les  nouveaux  travaux  ou  capitaux  que  l'on  enga- 
gerait dans  ces  branches  de  production,  n'obtiendraient  plus 
des  produits  équivalents  à  ceux  qu'ils  peuvent  fournir,  en 
moyenne,  dans  les  autres  emplois. 

Ainsi,  les  fonds  de  terre  et  les  mines,  et  tous  les  produits 
bruts  que  l'on  en  retire,  sont  des  richesses  dont  les  quantités 
ne  sauraient  être,  dans  un  territoire  circonscrit,  indéfinimeut 
multipliées  par  le  travail;  il  en  résulte  que  leur  prix  peut 
s'élever  d'une  manière  permanente  sans  aucune  augmentation 
dans  les  frais  de  production,  et  il  suffit  pour  cela  qu'en  pré- 
sence d'une  quantité  .offerte  inextensible,  ou  que  l'on  ne  sau- 
rait multiplier  sans  que  le  prix  de  revient  dépassât  le  prix  de 
vente,  la  demande  s'étende.  Le  prix  des  terrains  s'élève  sou- 
vent, par  cette  cause,  dans  d'énormes  proportions;  c'est  ce 
que  l'on  peut  observer,  par  exemple,  pour  ceux  situés  à  proii- 
mité  des  villes  en  voie  de  développements  rapides.  Ceci  nous 
amène  à  rcxameu  de  l'un  des  éléments  les  plus  controversés 
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-de  la  détermination  des  valeurs  spéciales,  et  sur  lequel  les 
théories  scieutiSques  ne  sont  pas  encore  définitivement  fixées. 

On  désigne,  en  économie  politique,  par  le  mot  rente,  la  por- 
tion du  prix  de  vente  des  objets  valables  qui  n'est  représentée 
par  aucune  dépenst;  de  production. 

Ricardo  a  fourni  à  ce  sujet  une  explication  que  l'on  peut 
résumer,  quant  au  sens  qu'il  a  entendu  lui  donner,  ainsi  qu'il 
suit  :  lorsqu'une  population  se  développe  sur  son  territoire 
national,  elle  commence  par  cultiver  les  terrains  qu'il  lui  paraît 
le  plus  avantageux  d'exploiter,  soit  à  cause  de  leur  fertililé, 
soit  à  raison  de  leur  situation.  A  mesure  que  la  population  et 
les  besoins  s'accroissent,  de  nouveaux  terrains  sont  convertis 
m  propriétés  privées,  et  exploités,  et  tant  qu'il  en  reste  offrant 
à  peu  près"  les  mêmes  avantages  ou  convenances  que  les 
premiers  défrichés,  le  prix  des  terrains  cultivés  ne  dépasse 
pas  celui  des  travaux  ou  des  capitaux  que  l'on  y  a  engagés, 
parce  que  le  prix  des  produits  que  l'on  en  retire  n'est  pas 
plus  qu'équivalent  à  celui  que  l'on  pourrait  obtenir  de  toute 
antre  application  des  mêmes  forces"  productives.  Jusque-là, 
ces  terrains  ne  fournissent  pas  de  rente  à  leurs  possesseurs, 
et  s'ils  les  affermaient,  ils  n'en  retireraient  que  le  profit 
moyen  d^  capitaux  qu'ils  j  ont  consacrés;  mais  la  population 
et  les  besoinscontiouantà  se  développer,  il  faut  bientôt  re'jourir 
à  l'exploitation  de  nouveaux  terrains  où  le.  produit,  le  blé  par 
eiemple,  ne  saurait  être  obtenu  qu'à  un  prix  de  revient  plus 
élevé  qu'il  ne  l'est  dans  les  exploitations  précédemment  entre- 
prises, et  ce  prix  s'appliquant  dès  lors  à  tout  le  blé  récolté, 
celui  recueilli  sur  les  terrains  ou  sa  production  est  moins  oné- 
reuse se  vend,  par  suite,  au-dessus  de  son  prix  de  revient;  c'est 
ainsi  que  se  constitue  la  rente  qui,  à  mesure  que  la  densité  de 
là  population  s'accroît,  s'attache  successivement  à  des  terres 
où  la  production  est  de  plus  en  plus  coûteuse,  jusqu'à  ce  que 
tout  le  territoire  national  soit  exploité.  Aujourd'hui  et  dans  les 
États  de  l'Europe  occidentale  où  la  population  a  le  plus  de 
densilé,  il  est  peu  de  terrains,  même  parmi  les  plus  mauvais, 
qui ue  donnent  une  rente  à  leurs  propriétaires.  Les  mines  de 
métaux  ou  de  combustibles  actuellement  exploitées  dans  ces 
mêmes  États,  offrant  enti-e  elles  d'énormes  différences  quant 
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S«xayaotagç3  iwturels  dçleur  eïploit«tion,  l'iflïpaîteflcp  des . 
lentes  qu'en  rçtjxftet  leurs  propriétaires  cpmpQFte  ije  plgg  fi}ftm 
disproportions  que  leç  rentes  procurées  par  les  fonds  d«  terre. 

Pliasiciirs  conséquences  remarquables  résultent  de  ce  que 
lions  venons  d'indiquer.  On  peut  d'abord  en  conclure  que,  dans 
les  productions  réclamant  le  concours  d'agents  naturels  limités 
en  quantité  et  appropriés,  le  pris  des  produits  tend  ^  s'élever  à 
mesure  que  la  population,  ses  besoins  et  ses  autres  produc- 
tions, s'accroissent;  cette  tendance  peut  être  cgmpçnsée  ou  mo- 
dérée par  leï  perfectionnements  industriels  qui,  d^ps  1e^  pro- 
ductionb  dont  il  s'agit,  ont  pour  effet  de  multiplier  les  produits 
à  moins  de  frais  ;  mais  elle  ue  subsiste  pas  moins,  et  ses  con- 
séquences se  manifestent  dès  que  l'extension  des  besoins 
réclam^e  plus  de  produits  que  les  perfectionnements  de  pro- 
cédés n'en  ont  procuré.  On  peut  encore  en  déduire  cette  règle, 
que,  dans  les  mêmes  productions,  c'est  le  prix  de  revient  des 
produits  obtenus  dans  les  exploitations  le  moins  pourvus  d'avan- 
tages naturels,  qui  ûxe  la  limite  inférieure  du  prix  de  vente  de 
tous  les  produits  de  la  même  espèce,  quelle  que  soit  leur  pro- 
venance, et  qu'ainsi,  la  rente  des  exploitations  le  plus  favori- 
sées par  les  avantages  naturels  s'élève  avec  ce  prix,  c'est-à-dire 
à  mesure  que  l'extension  des  besoins  oblige  à  recourir  à  des 
exploitations  moins  avantageuses,  à  des  terres  ou  à  des  mines 
oii  la  production  entraine  plus  de  frais. 

Nous  devons  dire',  toutefois,  que  les  théories  de  Ricardo  ii  ce 
suj£t,  et  l'existence  même  de  la  rente,  ont  é[é  constestées  :  u" 
économiste  américain,  M.  Garey,  Bastiat  en  France,  et  d'au- 
tres après  lui,  ont  nié  qu'il  y  eût  lieu  de  tenir  compte,  en  éco- 
nomie politique,  d'un  fait  tel  que  la  rente,  qui,  selon  eux,  ne 
pourrait  s'introduire  dans  les  transactions,  sans  blesser  la  jus- 
tice; ils  se  sont  efforcés  d'établir  que  ce  fait  n'existait  pas,  et 
que  la  théorie  de  Ricardo  n'avait  aucun  fondement;  ils  ont 
soutenu,  par  exemple,  que  le  développement  des  cultures  ne 
suivrait  pas  la  marche  indiquée  parce  dernier;  qu'il  n'irait 
pas  des  terres  les  plus  fertiles  à  celles  qui  le  sont  moins,  et  pa^ 
tirait  au  contraire  des  collines  ou  des  plateaux  à  l'abri  des 
inondations,  pour  arriver  plus  tard  au  fond  des  vallées,  où  sv 
trouïcut  en  général  les  terres  les  plus  fertiles,  mais  oii  il  n'esl 


:,S:,G00gIC 


I"  PARriii.  —  l'économie  politique.  299 

possible  de  les  exploiter  fruclueusement  qu'au  mo^eii  ije  tra- 
vaux et  de  ressources  considérables,  dont  les  populations  ne 
sauraient  disposer  dès  le  début. 

Tout  ce  que  l'on  peut  savoir  à  l'égard  de  cette  question  de 
fait,  c'est  que  le  développement  des  cultures  descend  ou 
remonte  les  vallées,  selon  les  difiicullés  ou  les  Eacilités  que 
lui  présentent  le  régime  des  eaux  et  toutes  les  autres  conditions 
naturelles  ofrert«s  par  les  lieux.  En  France,  et  dans  la  plupart 
des  États  de  l'Europe,  les  [^emières  agglomérations  de  popu- 
lation et  les  premières  cultures,  paraissent  s'être  développées 
à  l'entrée  des  grandes  vallées  et  le  long  des  fleuves,  en  remon- 
lapt  de  proche  en  proclie  vers  les  sommets,  et  c'est  la  marche 
que  l'on  peut  encore  observer  aujourd'hui  dans  nos  contrées 
montagneuses;  c'est  aussi  à  l'entrée  des  vallées  que  se  fon- 
dent le  plus  souvent  les  premiers  établissements  des  colonies 
nouvelles. 

Mais  quelle  que  soit  la  marche  le  plus  généralement  sui- 
vie dans  le ,  développement  des  cultures,  la  portée  de  la  théo- 
rie de  Ricardo  ne  saurait  en  être  infirmée;  il  suffit,  pour  que 
Ifô  causes  qu'elle  assigne  à  la  formation  de  la  rente  ne  soient 
plus  contestables,  que  l'on  reconnaisse  qu'à  l'état  naturel, 
toutes  les  terres  cultivables  et  toutes  les  mines  n'offrent  pas 
à  cens  qui  veulent  les  exploiter  des  avantages  égaux,  et 
qu'une  même  quantité  de  produits  coûtera  plus  à  recueillir 
dans  les  unes  que  dans  les  autres;  dès  qu'une  telle  condi- 
tion est  reconnue,  —  et  son  existence  est  parfaitement  indu- 
bitable, —  la  rente  en  résulte  nécessairement  ;  car,  il  est  bien 
eerlain  que  les  produits  de  même  qualité  recueillis  dans  les 
terres  ou  les  mines  où  ils  auront  le  moins  coûté  à  produire, 
se  vendront  aussi  cher  que  ceux  obtenus  dans  les  exploita- 
tions où  leur  production  aura  été  le  plus  coûteuse,  et  qu'ainsi 
il  y  aura,  au  bénéfice  des  premières,  une  partie  du  prix  ne 
représentant  aucune  dépense  de  production,  c'est-à-dire,  ce 
que  les  économistes  entendent  par  la  rente.  La  question  se 
réduit  donc  à  savoir  si,  à  l'état  naturel,  toutes  les  terres  et 
toutes  les  mines  offrent  exactement  les  mêmes  avantages,  si 
la  m$[oe  quantité  et  la  ménje  nature  de  travaux  appliqués  à 
l'exploitation  de  chacune  d'elles,  obtiennent  dans  les  unes  et 

Dinitizedbï  Google 


300  l.'-l*]    SUR    lA   .SCIENCE   SOCIALE. 

dans  les  autres  les  mêmes  (|iiantités  de  produils.  Ceux  qui 
nient  l'existence  de  la  rente  doivent  se  prononcer  pour  l'af- 
firmative, et  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'en  niant  les  faits  les 
plus  évidents,  il  nous  semblerait  oiseux  d'insister  plus  lon- 
guement sur  une  semblable  erreur;  nous  avons  peine  à  con- 
cevoir qu'il  se  soit  trou\é,  pour  la  soutenir,  des  hommes 
intelligents,  et  surtout,  un  esprit  aussi  pénétrant  et  aussi  lucide 
que  celui  de  Bastiat. 

Des  discussions,  non  moins  oiseuses  peut-être,  s'étaient  pro- 
duites antérieurement  entre  les  économistes,  sur  la  question 
de  savoir  si  la  rente  fait  ou  non  partie  du  prix  naturel  des 
produits  qui  la  l'ournissent.  Si  l'on  doit  entendre  par  prix 
naturel,  les  dépenses  effectives  de  production,  il  est  certain 
qiie  la  rente  n'en  fait  ^ipiBt  partie,  puisque  celle-ci  a  précisé- 
ment pour  caractère  essentiel  de  ne  reposer  sur  aucune 
dépense  de  production  ;  mais  s'il  faut  entendre  par  prix  natu- 
rel, ({uaiit  aux  pi'oduits  de  l'agriculture  et  des  mines,  celui 
au-dessous  duiiuet  ils  ne  sauraient  être  obtenus  dans  une  situa- 
lion  donnée  de  la  population  et  de  ses  moyens  de  production, 
il  est  également  certain  que  la  rente  fait  partie  dé  ce  prix,  car 
elle  est  une  conséquence  forcée  des  conditions  que  nous  avous 
indiquées,  et  se  produit  inévitablement,  dès  que,  sur  un  terri- 
toire circonscrit,  la  population,  ses  besoins,  et  les  richesses 
autres  que  les  produits  bruts  du  sol,  se  développent  suffisam- 
ment pour  faire  hausser  d'une  manière  permanente  les  prix 
des  produits  agricoles  et  minéraux. 

Au  surplus,  si  l'on  ne  voulait  admettre  comme  parties 
intégrantes  du  prix  naturel,  que  les  dépenses  effectives  de 
production,  il  faudrait  soutenir  que  les  prix  obtenus  par 
les  services  personnels  de  valeur  supérieure,  lorsque  cette 
supériorité  de  valeur  ne  dépend  pas  des  dépenses  faites  pour 
l'acquérir  mais  de  la  puissance  des  facultés  de  la  personne, 
ne  sont  pas  des  prix  naturels,  et  pourtant  ils  sont  libre- 
ment consentis,  et  ils  sont  si  réellement  naturels,  qu'il  serait 
impossible  de  les  réduire  par  aucune  combinaison  artificielle, 
môme  par  l'établissement  de  l'esclavage  ou  du  communisme 
le  plus  absolu;  car,  ce  que  l'on  réduirait  sûrement  ainsi, 
ce  serait  la  puissance,  la  fécondité,  en  un  mot,  ce  qui  cons- 
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^lue  la  supériorité  des  services  dont  il  s'agit,  et  alors,  l'abais- 
sement de  leur  prix  serait  t«ut  au  moius  compensé  par  la 
réduction  de  leur  productivité.  Le  prix.obtenu  par  le  service 
des  facultés  productives  supérieures,  librement  appliquées, 
comprend  donc  aussi  une  rente,  qui  comme  celle  des  fonds 
de  terre  et  des  mines,  ne  repose  sur  aucune  dépense  de  pro- 
duction. 

Quant  aux  frais  de  production  effectifs,  nous  avons  dit 
qu'indépendamment  du  prix  des  services  personnels  employés 
dans  chaque  entreprise  et  d'une  part  de  l'impAt  général,  ils 
comprennent  le  prix  des  capitaux  absorbés,  celui  du  service 
et  de  l'entretien  des  capitaux  employés  mais  conservés,  et 
enfin,  celui  du  service  des  monnaies  dont  il  a  fallu  faire  usage. 
Toute  création  d'utilité  valable  exige  le  service  ou  l'usage  de 
certains  capitaux,  —  le  champ  que  l'on  cultive,  l'atelier  que 
l'on  occupe,  l'outillage  que  l'on  emploie,  etc.,  —  et  dès  que 
l'opération  comporté  des  échanges  de  produits  ou  de  services, 
elle  exige  en  outre  le  service  de  l'instrument  des  échanges; 
or,  l'usage  de  ces  difïérentâ  objets  ne  s'obtient  pas  gratuite- 
ment; il  a  des  prix  déterminés,  proportionnés  k  la  valeur  de 
ces  divers  moyens  de  production  et  à  la  durée  de  leur  emploi; 
ces  prix  et  celui  de  l'entretien  doivent  donc  être  compris  dans 
le  coût  de  production,  soit  que  l'entrepreneur  n'opère  qu'avec 
les  fonds  qui  lui  appartiennent,  soit  qu'il  les  ait  empruntés  en 
tout  ou  en  partie.  Le  coût  de  production  comprend  encore  le 
prix  des  capitaux  dont  on  n'a  pas  seulement  usé  sans  les 
détruire,  mais,  qui  ont  été  absorbés  ou  transformés  dans  l'opé- 
ration; tels  sont  les  engrais  et  les  semences  employés  à  la 
production  des  céréales  ou  autres  denrées,  les  fourrages 
consommés  par  les  bestiaux,  —  le  combustible  brûlé  et  le 
minerai  fondu  pour  la  production  du  fer,  —  le  bois,  les 
métaux  ou  autres  matériaux  valables,  employés  à  la  construc- 
tion des  bâtiments  et  des  machines,  —  les  matières  textiles 
dont  on  fait  les  fils  et  les  tissus,  etc. 

Ces  indications,  et  celles  que  nous  avons  données  sur  la 
rent«,  nous  paraissent  suffire  pour  compléter  la  notion  de  ce 
qui  détermine  les  valeurs  spéciales,  ou  de  l'ensemble  des  élé- 
ments composant  le  prix  naturel  ou  normal,  celui  au-dessous 
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duquel  les  objets  valables  ne  sauraient  être  obtenus  d'une 
manière  permanente. 

Les  découvertes  de  la  science  et  leur  application  aux  œuvres 
productives,  le  perfectionnement  des  procédés  de  l'industrie, 
celui  du  régime  social  sous  tous  les  antres  rapports,  et  la  lAul- 
tiplication  des  classes  .de  capitaux  dont  la  production  n'a  pas  de 
limites  assignables,  tendent  nécessairement  à  réduire  les  frais 
de  production,  et  par  conséquent,  le  prix  naturel  de  l'unité  des 
produits;  cette  réduction  a  lieu,  soit  par  la  substitution  aux 
forces  humaines  de  forces  aveugles  moins  coûteuses  et  ren- 
dant le  même  service,  soit  par  des  combinaisons  plus  fécondes 
des  services  personnels,  soit  par  le  développement  de  la  puis- 
sance productive  chez  les  travailleurs,  c'est-à-dire  par  le  pro- 
grès généralisé  de  leurs  aptitudes  industrielles  et  de  l'ensemble 
de  leurs  facultés,  soit  par  l'amélioration  du  régime  politique 
et  la  modération  des  iinpMs,  soit,  en&n,  par  l'abaissement  du 
prix  des  services  des  moyens  de  production,  y  compris  l'ins- 
Iruiâent  des  échanges. 

Parmi  les  causes  qui,  au  contraire,  tendent  nécessairementà 
élever  les  frais  de  production  et  le  prix  naturel  des  objets  vala- 
bles, ou  du  moins,  de  ceux  les  plus  nécessaires  à  l'existence, 
l'utie  des  principales  est  l'accroissement  de  la  population  sur 
un  territoire  circonscrit  et  déjà  entièrement  exploité  ;  on  peut 
d'ailleurs  reconnaître  la  même  tendance  dans  les  mauvais 
régiilies  politiques,  dans  l'exagération  des  impôts,  dans  toutes 
lés  défectuosités  de  l'état  social,  dans  tous  les  vices  et  dans 
toutes  les  erreurs  des  institutions,  des  opinions  et  des  mœurs, 
ayant  pour  conséquence  le  développement  des  activités  nui- 
sibles ou  parasites,  développement  opposant  des  obstacles, 
proportionnés  à  son  étendue,  aux  progrès  généraux  de  l'ac- 
tivité utile  et  de  la  fécondité  productive  des  populations. 

Après  ces  notions  sur  le  prix  de  revient,  sur  le  prix  naturel, 
et  sur  les  causes  qui  les  déterminent,  nous  pouvons  aborder 
l'examen  des  prix  courants,  c'est  à-dire,  des  prix  réellement 
Hxés  par  les  transactions,  et  de  la  loi  générale  qui  préside  à 
leurs  variations. 

Par  Cette  loi,  les  prix  courants  dés  produits  et  des  services 
productifs  de  toute  espèce,  s'élèvent  lorsque  les  quantités 
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oBents  soDrt  Inférieures  à  celles  demandées,  et  lis  s'abaissent 
daM  lé  dai  cDDti'alre.  Le  point  où  te  prix  courant  d'une  espèce 
de  produite  serait  identique  au  prix  normal  ou  naturel,  est 
cetni  oâ  leâ  quantités  offertes  et  celles  demandées  se  trouve. 
raJOit  momAAtanéliient  égales;  mais  on  conçoit  que  cette  éga- 
lité absolue  ne  Saurait  exister  qu'accidentellement  et  pouf  une 
trëa-eduHe  durée,  attendu  que  les  deut  teftnes  du  rapport  sont 
l'un  et  l'autre  incessamment  variables  ;  en  sorte  qu'il  y  a  tou- 
jours une  différence,  quelque  faible  qu'elle  puisse  être,  entre 
le  prix  courant  et  le  prix  naturel. 

Il  faut  bien  entendre  que  les  objets  valables  sont  générale- 
ment offerts  à  un  prix  plus  on  moins  rapproché  du  prix  fia- 
tnrd  ;  si  la  demande  étant  faible,  celui-ci  n'est  pas  atteint  par 
le  prix  courant,  l'offre  tend  à  se  restreindre  par  la  réduction 
de  la  production,  pendant  que  la  demande  s'étend,  parce  que 
ta  même  sofntne  de  ressources  permet  d'acquérir  davantage 
lorsque  le  prix  est  plus  faible,  et  ces  deux  conditions  concou- 
rent à  la  fois  à  relever  le  prix  courant  ;  si,  au  contraire,  te  prix 
naturel  est  dépassé  par  le  prix  courant,  l'offre  tend  k  s'ac- 
cfoitre,  toutes  les  fois  du  moins  qu'il  n';^  a  pas  d'obstacle  à 
l'extension  de  la  production,  tandis  que  la  demande  se  restt^lnt 
dès  que  Vélération  du  pris  ne  permet  plus  d'acquérir,  avec  les 
mêmes  ressources,  d'aussi  grandes  quantités,  et  ces  deuS  con- 
ifitioBB  concourent  en  même  temps  à  abaisser  le  prix  courant. 
(Test  ahisi  que,  sous  un  régime  de  liberté  de  travaux  et  de 
transactions,  les  jtflx  courants  oscillent  sans  cesse  autorur  du 
prixnorinalou  naturel,  sans  pouvoir  s'en  écarter  cMnidérA- 
blement  pendant  liHigtemps. 

Toutefois  on  ne  saurait  méconnaître,  et  il  est  utile  de  rertiaf- 
quer,  que  des  écarts  considérables,  entre  le  prix  normal  ou 
natiiKl  et  le  pti^  courant,  peuvent  subsister  pendant  une  cer- 
UAm  durée,  soit  pour  des  branches  entières  de  production,  soit 
it  l'égard  d'une  pairtie  seulement  des  entreprises  qu'elles  cofti-  ' 
(Hvnneut. 

Dans  les  exploitations  agricoles,  par  exemple,  les  résultats 
des  cultures  dépendent  essentiellement  de  l'action  plus  oQ 
jnoins  fevombl«  du  nuisible  des  accidents  àfmoâphérïquëâ  éU 
d'nrtPes  causes  naturelles  indépendantes  de  nos  volontés. 
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Lorsque  ces  causes  agissent  uniformément  et  dans  le  même 
sens  sur  toutes  les  cultures  de  même  nature  dans  toute  l'étendue 
d'un  grand  pays,  les  résultats  de  ces  cultures  sont  affectés  de  la 
■  même  manière  dans  toutes  les  exploitations,  c'est-à-dire  que 
pour  toutes  également,  la  récolte  est  moyenne,  ou  abondante, 
ou  en  déficit;  dans  le  premier  cas,  le  pris  naturel  et  le  pris 
courant  de  l'unité  des  produits  ne  s'écartent  pas  des  chiffres  le 
plus  ordinaires  ;  dans  le  second,  ils  tombent  au-dessous  de  ces 
chiffres,  et  si  le  surcroît  des  quantités  offertes  ne  peut  être  suf- 
fisamment réduit,  soit  par  des  exportations,  soit  par  les  grands 
approvisionnements  que  peut  réserver  le  commerce  de  spécu-  ■ 
lation,  il  abaisse  le  prix -courant,  non  pas  seulement  au  niveau 
du  prix  naturel,  mais  plus  ou  moins  au-dessous  de  ce  niveau, 
et  cela  par  des  causes  que  nous  spécifierons  tout  à  l'heure; 
dans  le  troisième  cas,  le  prix  naturel  de  l'unité  des  produits 
s'élève  proportionnellement  à  la  grandeur  du  déficit,  et  si  le 
marché  national  ne  peut  être  approvisionné  à  moins  de  frais 
par  des  importations,  le  prix  courant  dépasse  plus  ou  moins  la 
même  élévation  ;  dans  tous  les  cas,  ces  conditions  de  prix  per- 
sistent tout  au  moins  pendant  l'intervalle  d'une  récolte  à 
l'autre. 

Mais  les  causes  naturelles  de  l'abondance  ou  du  dé&dtdes 
récoltes  agissent  rarement  dans  le  même  sens,  et  dans  une 
même  proportion,  sur  tous  les  points  d'un  pays  étendu,  tel  que 
la  France,  par  exemple  ;  le  plus  souvent,  et  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  céréales,  les  vins,  les  fourrages,  etc. ,  la  récolle 
est  en  déficit  dans  certaines  régions,  tandis  que  dans  d'auti-es 
elle  atteint  la  moyenne,  et  que  dans  d'autres  encore  elle  la  dé- 
passe; si,  néanmoins,  le  résultat  de  l'ensemble  est  un  déficit, 
il  arrive  que  les  exploitations  tles  régions  favorisées  voient  le 
prix  courant  de  leurs  produits  s'élever,  bien  que,  pour  elles,  le 
prix  nature!  n'ait  pas  été  accru,  ou  même  qu'il  ait  été  abaissé 
relativement  à  la  moyenne  annuelle;  elles  profitent  ainsi  du 
déficit  de  la  récolle  dans  les  régions  mal  servies  par  les  causes 
naturelles,  d'autant  plus  que  ce  déficit  est  plus  considérable. 
Quant  aux  exploitations  en  déficit,  elles  doivent  livrer  leurs 
produits  à  des  prix  courants  d'autant  plus  inférieurs  au  prix 
naturel  que  la  récolte  a  été  plus  abondante  dans  les  régions 
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fsTorisées.  Ces  conditions  persistent  encore  tout  au  moins  jus- 
qu'à la  prochaine  récolte. 

Les  productions  de  l'agriculture  ne  sont  pas  d'ailleurs  les 
seules  soumises,  par  l'action  des  causes  naturelles  indépen- 
dantes de  nos  volontés,  à  de  telles  inégalités  de  conditions;  les 
pêches  maritimes,  les  entreprises  de  navigation,  la  recherche 
et  l'exploitation  des  mines,  etc.,  comportent,  à  divers  degrés, 
des  éventualités  analogues. 

hidépendamment  de  l'action  des  causes  naturelles,  les  prix 
de  la  généralité  des  produits  et  des  services  subissent  encore 
celle,  presque  toujours  aussi  difficile  à  prévoir,  de  tout  ce  qui 
tient  à  l'ensemble  de  la  conduite  humaine,  celle  des  directions 
et  des  événements  politiques,  et  de  tous  les  changements  un 
peu  considérables  que  les  progrès  des  sciences  et  de  l'indus- 
trie, les  variations  des  besoins,  des  goûts  et  de  la  mode,  appor- 
tent sans  cesse  dans  les  productions  et  les  consommations. 

On  voit  qu'une  multitude  de  causes  diverses  influent  sur  les 
variations  des  prii  courants,  et  peuvent  maintenir  temporaire- 
ment un  écart  plus  ou  moins  considérable  entre  ces  prix  et  les 
pris  naturels.  Ce  sont  ces  mêmes  causes,  dont  l'action  ne  sau- 
rait guère  être  prévue  et  calculée  d'avance,  qui  constituent  les 
chances  aléatoires  que  toutes  les  entreprises  ont  à  courir,  d'où 
résultent  souvent,  eu  dehors  et  indépendamment  du  mérite  du 
des  défauts  de  la  gestion,  la  prospérité  des  unes  et  la  ruine  des 
autres,  et  qui  font  pour  ainsi  dire,  la  part  du  hasard,  dans  la 
distribution  des  richesses,  part  inévitablement  considérable 
dans  la  vie  si  compliquée  des  sociétés  modernes,  et  dont,  jus- 
qu'ici, l'enseignement  économique  n'a  pas  suffisamment  tenu 
compte. 

Cependant,  les  variations  temporaires  des  prix  courants 
a'empéchent  pas  que  ceux-ci,  considérés  dans  leur  généralité 
et  dans  leurs  conditions  permanentes,  dépendent  des  prix  natu- 
rels et  tendent  sans  cesse  à  s'en  rapprocher. 

On  a  souvent  remarqué  que  la  loi  de  ces  variations,  la  fixa- 
tion des  prix  en  raison  du  rapport  entre  les  quantités  offertes 
et  demandées,  n'exerçait  pas  une  action  égale  et  uniforme  sur 
les  prix  de  toutes  les  classes  de  produits;  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  denrées  alimentaires  les  plus  indispensables  à  )a  sub- 
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sistance  des  populations,  à  l'égard  du  blé,  par  exemple,  une 
réduction  d'un  dixième,  relativement  à  la  moyenne  des  quan- 
tités récoltées  et  offertes,  élevait  le  pris  courant,  non  pas  seule- 
ment d'un  dixième,  mais  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
forte,  et  qu'une  augmentation  dans  les  quantités  recueillies 
amenait  aussi  une  réduction  de  prix  plus  que  proportionnelle  ii 
son  importance; 

Cela  s'explique,  dans  le  premier  cas,  par  l'alarme  que  répand 
l'annonce  d'un  déficit  dans  la  récolte;  la  crainte  de  manquer 
de  cette  denrée  dispose  généralement  à  faire  des  réserves  ou 
des  approvisionnements  individuels,  bien  plus  considérables 
qu'ils  ne  le  seraient  en  l'absence  d'une  telle  appréhension;  en 
sorte  qu'une  première  élévation  de  prix  attribuée  à  une  insuffi- 
sance de  la  récolle,  a  presque  toujours  pour  effet  d'engager  les 
détenteurs  de  la  denrée  à  la  réserver  le  plus  possible,  dans  l'at- 
tente d'une  nouvelle  hausse,  tandis  que  les  acheteurs,  préoc- 
cupés de  la  même  éventualité  et  ne  voulant  pas  s'exposer  à 
rester  dépourvus,  se  pressent  en  foule  sur  les  marchés;  d'où 
résulte  que  l'offre  se  restreint  plus  que  ne  le  motiverait  le  dé- 
ficit, en  même  temps  que  la  demande  s'étend  plus  que  ne  le 
comporterait  le  besoin  du  moment. 

Dans  le  second  cas,  les  effets  sont  naturellement  inverses: 
une  augmentation  réelle  ou  généralement  supposée  d'un 
dixième  en  sus  de  la  récohe  moyenne,  détermine  l'abaissement 
du  prix  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte,  parce  que 
les  détenteurs  de  la  denrée,  craignant  de  ne  pouvoir  l'écouler, 
en  encombrent  les  marchés,  tandis  que  la  généralité  des  ache- 
teurs, dans  la  confiance  qu'ils  ne  courent  aucun  risque  de  rester 
dépourvus,  ne  se  soucient  plus  de  s'approvisionner  autrement 
qu'à  mesure  de  besoins. 

Les  prix  courants  d'autres  classes  de  produits,  ceux  des  ma- 
tières premières  des  grandes  manufactures,  telles,  par  exemple, 
que  le  coton  et  la  soie,  sont  plus  ou  moins  soumis  à  de  sem- 
blables influences.  Un  déficit  dans  la  production  de  ces  ma- 
tières fait  craindre  aux  fabricants  d'en  manquer  et  surexcite 
leurs  efforts  d!approvisionnement,  tandis  que  les  détenteurs 
livrent  le  moins  pos^ble,  dans  l'attente  du  progrès  de  la  hausse 
de  prix;  d'où  résulte  que  cette  hausse  dépasse  souvent  la  pi»' 
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portion  du  déficit  dans  les  quantités  produites.  Il  est  bien 
entendu,  touterois,  que  ces  effets  ne  sauraient  se  réaliser  que 
ciiez  les  populations  où  les  moyens  d'acheter,  même  à  haut 
pril,  ne  font  pas  défaut. 

Les  oscillations  des  prix  peuvent  d'ailleurs  être  modifié.es  et 
modérées  par  le  commerce  utile  de  spéculation,  qui  consiste  à 
former  de  grands  approvisionnements  de  denrées,  dans  les  mo- 
ments où  elles  surabondent,  pour  les  revendre  lorsque  leurs 
prix  s'élèvent;  elles  pourront  aussi  être  atténuées,  dans  l'ave- 
nir, par  les  progrès  généraux  et  l'extension  de  la  civilisation, 
par  la  multiplication,  sur  les  différentes  parties  du  globe,  des 
lieux  de  production  des  denrées  nécessaires  à  l'alimentation  et 
aux  manufactures,  par  de  nouveaux  perfectionnements  dans 
les  moyens  de  communication  et  de  transport,  par  le  déve- 
loppement du  commerce  international  et  la  suppression  des 
entraves  politiques  ou  légales  qui  le  restreignent  encore,  — 
progrès  qui,  tous,  tendraient  de  plus  en  plus  eMcacement  à 
compenser  le  déficit  des  récottes  dans  un  ou  plusieurs  pays, 
par  leur  abondance  dans  les  autres,  et  par  conséquent,  à  rendre 
de  moins  en  moins  considérables  ta  hausse  ou  la  baisse  du  prix 
des  denrées.  C'est  aux  progrès  de  cette  nature,  déjà  réalisés, 
depuis  un  demi-siècle  surtout,  que  les  États  de  l'Europe  occi- 
dentale, et  notamment  l'Angleterre,  la  France  et  l'Allemagne, 
doivent  d'avoir  vu  s'atténuer,  dans  une  large  mesure,  les  di- 
settes de  céréales  et  l'ampleur  des  oscillations  dans  leurs 
prix. 

Nous  nous  arrêterons  peu  à  quelques  exceptions,  signalées 
par  M.  J.  St.  Mill,  à  la  détermination  des  prix  courants  par  le 
rapport  entre  les  quantités  offertes  et  demandées,  telles  que 
celles  qu'il  a  cm  reconnaître  quant  aux  prix  de  ferme  dans 
certaines  localités,  et  quant  aux  prix  des  services  des  mé- 
decins ou  des  avocats,  prix  qui,  selon  lui,  seraient  moins  dé- 
terminés par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  que  par  l'usage. 
Bien  qu'il  soit  vrai,  en  effet,  que  tous  les,  prix  ne  suivent  pas 
toujours  exactement  les  variations  du  rapport  qui,  en  général, 
les  délerraine,  et  que,  dans  certains  cas,  l'empire  de  l'usage 
établi  résiste  plus  que  dans  d'autres  à  ces  variations,  nous  ne 
pensons  pas  qu'aucun  prix  librement  débattu  échappe  à  la  loi 
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commune,  et  que  si,  par  exemple,  dans  les  contrées  où  l'on  a 
cru  remarquer  que  les  prix  de  ferme  ne  suivaient  pas  le  rap- 
port de  l'offre  à  la  demande,  la  concurrence  entre  les  termiers 
devenait  semblable  à  ce  qu'elle  était  en  Irlande  il  y  a  vingt 
ans,  ces  prix  ne  fussent  pas  accrus  en  raison  du  développement 
de  la  demande,  ni  que  le  nombre  des  médecins  exerçant  dans 
une  localité  pdt  être  réduit  de  moitié,  la  demande  de  leurs 
services  restant  la  même,  sans  que  l'on  vit  bientôt  s'élever  le 
prix  des  visites.  S'il  est  des  prix  qui  soient  moins  que  les 
autres  réglés  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  ce  sont 
surtout  ceux  attachés  aux  services  des  fonctionnaires,  des 
agents  de  l'autorité,  et  la  raison  en  est  que  ces  prix  ne  sont  pas 
librement  et  directement  débattus  par  les  intéressés. 

Dans  tous  les  cas,  malgré  les  exceptions  ou  les  irrégularités 
que  souffre  son  action,  la  loi  qui  fait  varier  les  pris  courants 
en  raison  des  changements  survenant  dans  le  rapport  entre  les 
quantités  offertes  et  demandées,  ne  s'exerce  pas  moins  sur 
l'ensemble  des  objets  valables,  sur  tous  les  capitaux,  sur  tous 
les  produits,  et  sur  tous  les  services  personnels,  dès  qu'ils  sont 
placés  sous  le  régime  de  la  liberté  des  travaux  et  des  transac- 
tions. La  loi  dont  il  s'agit  devient,  dès  lors,  le  grand  régulateur 
du  mouvement  économique. 

C'est  elle  qui  répartit  les  forces  productives,  —  travailleurs  et 
capitaux,  —  de  manière  à  proportionner  le  mieux  possible 
chaque  branche  de  production  à  l'étendue  du  besoin  ou  de  la 
demande  qu'elle  est  destinée  à  satisfaire;  car,  si  cette  linaite 
est  dépassée  pour  un  objet  quelconque,  son  prix  courant  s'a- 
baisse au-dessous  du  prix  naturel,  et  alors  une  partie  des 
forces  employées  à  sa  production  tend  à  se  dégager  pour  s'ap- 
pliquer à  d'autres  emplois,  jusqu'à  ce  que  le  rapport  normal, 
ou  l'égalité  entre  l'offre  et  la  demande,  au  prix  naturel, 
aient  été  à  peu  près  rétablis  par  la  réduction  de  l'offre;  si,  au 
contraire,  les  quantités  offertes  ou  mises  en  vente  sont  infé- 
rieures aux  quantités  que  l'on  demande  à  acheter,  le  prix  cou- 
rant s'élève  au-dessus  du  prix  naturel,  de  nouvelles  forces 
productives  sont  engagées  le  plus  possible  dans  la  branche  de 
travaux  dont  le  développement  est  provoqué  par  cette  hausse 
de  prix,  et  l'équilibre  se  rétablit  par  l'augmentation  de  l'offre, 
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aulant  du  moins,  et  aussi  promptement  que  ta  nature  des 
choses  peut  le  comporter. 

C'est  la  même  loi  qui,  dans  toute  l'étendue  du  marché  où  ils 
peuvent  a'éciianger,  assure  aux  produits,  comme  aux  services 
productifs  des  travailleurs  et  à  ceux  des  capitaux  mobiles,  une 
distribution  telle  qu'ils  se  portent  précisément,  —  partout  où 
l'on  a  la  volonté  et  les  moyens  de  les  payer,  — sur  les  points 
où  l'on  en  éprouve  davantage  le  besoin,  et  cela,  aussi  rapide- 
ment que  peuvent  le  permettre  le  degré  de  facilité  des  relations 
ou  l'état  des  moyens  de  communication  et  de  transport.  L'in- 
térêt de  chacun,  en  effet,  le  pousse  à  rechercher,  pour  les  pro- 
duits ou  services  dont  il  dispose,  les  prix  les  plus  avantageux, 
et  il  les  trouve  là  où  la  demande  que  l'on  en  fait  est  le  plus 
considérable  relativement  à  l'offre,  c'est-à-dire,  là  où  le  besoin 
s'en  fait  le  plus  sentir  et  où  il  existe  le  plus  de  ressources 
pour  y  pourvoir. 

Ainsi,  par  exemple,  on  s'est  parfois  émerveillé  de  la  sûreté 
et  de  la  régularité  avec  lesquelles  s'accomplit  constamment 
l'approvisionnement  de  denrées  des  grandes  capitales,  soit  de 
Paris  ou  de  Londres  :  la  loi  de  la  variation  des  prix  y  suffît; 
car,  si  telle  denrée  surabonde  à  un  moment  donné,  son  prix 
s'abaisse  et  l'on  en  ralentit  les  apports;  si,  au  contraire,  elfe 
est  en  quantité  insuHisante  relativement  à  ta  demande,  son  prix 
s'élève  et  il  permet  de  l'amener  de  plus  loin,  au  cas  où  le 
rayon  ordinaire  d'approvisionnement  ne  suffit  pas  pour  founfir 
le  supplément  nécessaire.  Dans  tous  les  cas,  les  quantités  ap- 
portées sont  bientôt  rapprochées  le  plus  possible  du  niveau  des 
besoins  ;  nous  disons  le  plus  possible,  parce  que  si  la  hausse  du 
prix  est  due  à  des  causes  persistantes,  et  que  l'on  ne  puisse 
amener  sur  le  marché  de  nouvelles  quantités  qu'à  des  prix  su- 
périeurs, la  demande  se  restreint  d'elle-même  par  l'effet  de  la 
cherté,  dans  des  limites  variables,  selon  l'étendue  des  res- 
sources que  l'on  peut  y  destiner,  et  selon  que  le  besoin  de  la 
denrée  faisant  défaut  est  plus  ou  moins  impérieux. 

Aucune  réglementation  légale  ou  administrative,  si  ce  n'est 
celles  ayant  uniquement  pour  objet  et  pour  résultat  de  mieux 
assurer  la  facilité  et  la  liberté  des  travaux  et  des  transactions, 
ne  saurait  pourvoir  aussi  efficacement  que  la  loi  de  la  variation 
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des  pris  aux  approvisionnements  dont  il  s'agit,  à  ceux  de  l'Ëtat 
comme  Jt  ceux  des  villes,  et  l'expérience  a  toujours  montré  que 
les  mesures  légales  et  les  règlements  ayant  la  prétention  d'as- 
surer ou  de  diriger  ces  approvisionnements,  ne  servent  qu'à  les 
entraver  ou  à  troubler  leur  marche  naturelle,  au  grand  préju- 
dice de  l'intérêt  commun. 

Il  résulte  encore  de  la  même  loi  que  la  multiplication  des 
classes  de  capitaux  dont  les  quantités  peuvent  être  accrues  in- 
définiment, tend  à  abaisser  le  prix  de  leur  service,  au  grand 
avantage  des  travailleurs  privés  de  fortune,  qui  obtiennent  ainsi 
à  la  fois  plus  de  moyens  et  des  moyens  moins  coûteux  de  met- 
tre à  profit  leur  industrie,  soit  que  pourvus  de  facultés  produc- 
tives supérieures  et  pouvant  obtenir  du  crédit,  ils  veuillent 
emprunter  pour  devenir  entrepreneurs,  soit  que,  dans  la  con- 
dition d'ouvriers  salariés,  ils  obtiennent  de  la  multiplication 
■des  entreprises,  —  toujours  favorisée  par  l'abondance  des  ca- 
pitaux et  le  bas  prix  de  leurs  services,  —  un  accroissement  dans 
la  demande  de  leur  travail,  et  par  conséquent,  une  hausse  de 
salaires.  Les  travailleurs  dépourvus  de  richesses  sont  certaine- 
ment plus  intéressés  à  la  multiplication  des  capitaux  que  les  pos- 
sesseurs de  ces  capitaux  eux-mêmes  ;  car,  il  n'est  pas  possible 
de  méconnaître  que  tous  ceux  d'entre  ces  derniers  gui  ne  par- 
viennent pas  à  compenser  par  une  augmentation  de  leur  capital 
particulier,  la  baisse  du  prix  de  l'unité  de  son  service,  y  per- 
dent une  partie  de  leurs  revenus,  et  l'évidence  de  cette  vérité 
doit  faire  par^tre  plus  étrange  la  guerre  au  capital,  que  l«nt 
-d'esprits  fourvoyés  ont  prétendu  soutenir  dans  l'intérêt  des 
travailleurs. 

Nous  signalerons,  enfin,  une  autre  conséquence  importante 
de  la  loi  de  la  variation  des  prix  :  c'est  par  cftte  loi  que  se  ma- 
nifeste, d'abord,  l'excès  de  densité  de  la  population  dans  les 
classes  pauvres. 

C'est  bien  vainement  que  l'on  a  prétendu  nier  la  possibilité 
de  tels  excès  ;  car  leurs  tristes  et  douloureux  résultats  s'o&ent 
sans  cesse  à  l'observation,  même  au  sein  des  sociétés  euro- 
péennes les  plus  avancées  et  les  plus -prospères,  et  il  faut  être 
bien  étranger  à  la  vie  des  classes  pauvres,  ou  liien  déterminé  à 
terraer  tes  yeux,  pour  ne  pas  les  voir.  Lorsque  l'on  observe 
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chez  tes  diverses  catégories  de  travailleurs  attachés  aux  pro- 
fessions les  plus  accessibles  à  la  concurrence,  et  par  consé- 
quent, les  plus  encombrées  et  les  moins  rétribuées,  l'inBufTi- 
sance  et  l'instabilité  de  leurs  rémunérations,  —  que  l'on  se  rend 
compte  des  privations' et  des  souffrances  qui  en  résultent,  — 
el  que  l'on  remarque,  en  même  temps,  que  leurs  services,  bien 
que  le  prix  en  soit  avili,  sont  généralement  au  nombre  des 
plus  indispensables,  il  nous  parait  impossible  de  ne  pas  s'arrê- 
ter à  la  pensée  que,  si  ces  travailleurs  étaient  moins  nombreux, 
leurs  salaires  s'élèveraient  nécessairement,  et  de  ne  pas  s'affli- 
ger qu'une  absence  trop  générale  de  prévoyance  chez  cette  par- 
lie  de  la  population,  l'empêche  de  réaliser  une  telle  condition, 
quelque  réduction  qui  pftt  en  résulter  dans  les  jouissances  des 
classes  plus  fortunées.  Mais  nous  examinerons  plus  ample- 
ment cette  grave  question   en  traitant  de  la  répartition  des 


Ce  que  nous  avons  à  faire  observer  ici,  c'est  que  la  loi  de  la 
variation  des  prix  permet  de  reconnaître  les  excès  relatifs  de 
population,  longtemps  avant  que  le  mal  ait  atteint  uu  haut 
degré  d'intensité.  Si  l'oi^  voit  les  prix  des  denrées  dont  l'usage 
est  le  plus  répandu,  telles  que  le  blé,  la  viande,  le  beurre,  les 
œufs,  les  légumes,  les  huiles,  le  bois,  les  vins,  les  laines,  etc., 
soumis  à  une  hausse  continue ,  plus  ou  moins  progressive  pen- 
dant une  suite  d'années,  et  que  cette  hausse  ne  soit  explicable, 
ni  par  une  diminution  proportionnelle  dans  la  valeur  de  l'unité 
monétaire,  ni  par  des  déficits  accidentels  dans  les  récoltes,  et  si 
l'on  constate  en  même  temps  un  accroissement  notable  dans  le 
chiffre  de  la  population,  on  a,  dans  ta  simultanéité  de  ces  faits, 
une  grande  probabilité  que  la  population  commence  à  se  trou- 
ver en  excès  ;  si  l'on  reconnaît,  en  outre,  que  le  prix  du  travail, 
dans  les  professions  le  plus  abordables  aux  multitudes,  ne  s'est 
pas  accru  en  même  temps  que  celui  des  produits  destinés  à 
l'alimentation  ou  aux  autres  besoins  impérieux  de  l'existence, 
ou  qu'il  ne  s'est  élevé  que  dans  des  proportions  beaucoup  plus 
faibles,  cela  indique  un  excès  de  population  déjà  grave,  mena- 
çant des  classes  nombreuses  d'un  sort  plus  rigoureux,  d'une 
misère  plus  générale  et  plus  intense,  à  moins  que  ces  maux  ne 
soient  prévenus  ou  atténués  par  de  nouveaux  et  importants 
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progrès  dans  la  production  directe,  ou  par  échanges,  des  den- 
rées le  plus  nécessaires  à  l'existence,  ou  par  une  plus  grande 
action  de  la  prévoyance  sur  la  conduite  et  la  multiplication  des 
familles  pauvres,  ou,  enfin,  par  une  suite  d'énùgratious  consi- 
dérables. 
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CHAPITRE    XllI. 


Du  Crédîl  et  des  Banqnei. 


Les  fonctions  du  crédit  n'ont  pas  donné  lieu  à  moins  de  con- 
fasiÔDS  et  d'erreurs  que  celles  de  la  monnaie.  Cependant,  de- 
puis l^irgoi,  Smith  et  J.-B.  Say,  aucune  dissidence  importante, 
au  sujet  du  crédit,  ne  s'était  produite,  avant  les  vingt  ou  vingt- 
cinq  dernières  années,  parmi  les  économistes  instruits  ;  tous  ad- 
mettaient en  cette  matière  les  mêmes  principes  généraux, 
rattachaient  au  crédit  les  mêmes  conditions,  et  y  voyaient  les 
mêmes  avantages  et  les  mêmes  inconvénients  possibles;  tous 
s'appliquaient  k  prémunir  l'opinion  contre  les  illusions  qui 
portent  à  voir  dans  le  crédit,  non  pas  seulement  ce  qu'il  est, 
c'est-à-dire  un  moyen  de  transférer  des  uns  aux  autres  la  fa- 
culté de  disposer  des  forces  productives  existantes,  —  capitaux 
et  services  personnels;  —  mais  ce  qu'il  n'est  assurément  pas, 
c'est-à-dire  une  création  de  capital.  Aujourd'hui  ces  illusions 
sont  partagées  par  de  nombreux  publicistes,  dont  plusieurs  se 
sont  fait  un  nom  dans  la  science.  Nous  nous  efforcerons  ici  de 
faire  voir  ce  qu'est  en  réalité  le  crédit,  dans  quelles  conditions 
il  est  avantageux,  dans  quelles  conditions  il  est  nuisible  à  l'in-  ^ 
lérêt  commun,  6t  nous  examinerons  au  chapitre  suivant  les 
opinions  qui,' en  faisant  du  créditée  qu'il  n'est  pas,  tendent  à 
propager  à  cet  égard  des  notions  fausses  et  dangereuses. 

Dans  l'acception  la  plus  étendue  du  mot,  et  la  seule  qui  em- 
brasse toutes  les  transactions  où  il  intervient  réellement,  le 
crédit  n'est  pas  autre  chose  que  cette  confiance,  par  laquelle 
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ceux  qui  possèdent  des  moyens  de  production,  sont  disposés  à 
en  céder  le  service  à  d'autres,  pour  une  durée  ordinairement 
déterminée  et  moyennant  un  prix  convenu,  —  confiance  d'au- 
tant plus  générale  que  la  civilisation  esl  plus  avancée,  la  sécu- 
rité mieux  garantie,  que  les  mœurs  sont  plus  perfectionnées, 
la  justice  et  la  bonne  foi  mieux  observées,  et  que,  par  suite,  la 
stricte  exécution  "des  promesses  et  engagementsdechacun,  est 
plus  assurée. 

Ainsi  entendu,  le  crédit  fonctionne  avec  des  conditions  et 
sous  une  multitude  de  formes  diverses  :  le  propriétaire  foncier 
qui  afferme  ou  donne  eii  location  un  domaine,  une  usine,  une 
maison  ;  le  travailleur  qui  fait  l'avance  de  ses  services  pour  une 
semaine,  un  mois,  un  trimestre,  etc.  ;  le  manufacturier  ou  le 
commerçant  qui  livrent  à  terme,  aux  entrepositaires,  des  den- 
rées ou  marchandises;  les  entrepositaires  qui  les  vendent  à 
terme  aux  détaillants;  les  détaillants  qui  les  revendent  aux 
consommateurs  sans  en  exiger  le  paiement  immédiat  ;  les  dé- 
tenteurs de  monnaie  qui  les  prêtent  à  ceux  qui  en  recherchent, 
ou  les  placent  chez  les  banquiers  ;  les  banquiers  qui  distribuent 
ces  monnaies  à  d'autres  emprunteurs  ;  enfin,  les  établissements 
ou  les  particuliers  qui,  jouissant  d'une  confiance  étendue,  dis- 
tribuent k  d'autres  le  crédit  qu'on  leur  accorde,  font  tous  éga- 
lement des  actes  de  crédit.  Cependant,  le  prêt  des  immeubles 
et  les  avances  de  services  personnels  ne  sont  pas  compris  dans 
l'acception  usuelle  du  mot  crédit. 

Les  prêts  d'immeubles  comportent  la  restitution  au  terme 
convenu  de  la  chose  même  qui  a  été  prêtée  ;  ici  le  prêteur  ne 
court  de  risques  que  pour  le  paiement  du  prix  de  ferme  ou  de 
location,  ou  pour  la  réparation  des  dégradations^  que  l'em- 
prunteur a  pu  faire  subir  aux  immeubles. 

Presque  tous  les  prêts  ou  avances  de  monnaie,  de  services 
personnels,  .et  de  marchandises  ou  denrées,  ainsi  que  les  prix 
de  ferme  ou  de  location  d'immeubles,  sont  remboursables  en 
quantités  déterminées  d'unités  monétaires  ;  les  risques  relaUfe 
à  la  réalisation  plus  ou  moins  incertaine  des  engagements  de 
l'emprunteur,  s'étendent,  quant  aux  services  perBonoels,  au 
prix  de  ceux  avancés;  —  quant  à  la  monnaie,  à  toute  la 
somme  prêtée  et  à  l'intérêt  stipulé ,  -^  et  quant  aux  objets 
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mobiliers  autres  que  la  monnaie,  au  pris  qui  leur  a  été  as^- 
gné  dans  la  vente  à  terme  et  à  l'intérêt  oonvenu.  Ces  risques 
soûl  pliiS  ou  moins  grands,  selon  les  temps  ou  les  lieux,  selon 
la  solidité  reconnue  des  garanties  générales  de  sécurité,  selon 
les  chances  de  succès  des  entreprises  pour  lesquelles  les  em- 
prunts sont  contractés,  de  stabilité  ou  d'instabilité  des  condi- 
tions sur  lesquelles  elles  sont  fondées,  et  enfin,  selon  la  po- 
sition et  les  qualités  personnelles  des  emprunteurs.  En  général, 
le  prix  de  l'usage  de  la  chose  préfée,  le  loyer  ou  l'intérât,  se 
proportionnent  à  l'étendue  des  risques  calculés ,  lesquels  sont 
bien  moins  considérables  pour  les  prêts  d'immeubles,  puis- 
qu'ils ne  portent  que  sur  le  [H-ix  anûuel  de  leur  usage,  et 
c'est  l'une  des  raisons  qui  expliquent  pourquoi,  en  France 
et  de  nos  jours,  une  propriété  rurale  valant  cent  mille  francs 
ne  s'affermera  guère  plus  de  deux  mille  cinq  cents  fmncs  par 
an,  tandis  que  si  elle  était  échangée  contre  de  la  monnaie,  l'in- 
térêt obtenu  par  le  prêt  de  celle-ci  donnerait  probablement  un 
revenu  double.  A  égalité  réelle  ou  supposée  dans  !es  risques, 
les  pris  courants  de  l'usage,  ou  te  loyer  des  divers  capitaux,  et 
l'intérêt  moyen  de  l'instrument  des  échanges,  sont  déterminés 
par  le  rapport  existant  entre  les  quantités  offertes  et  demandées 
de  chacune  des  diverses  espèces  de  ces  moyens  de  produc- 
tion. 

Une  part  considérable  des  prêts  en  numéraire  ne  s'effectue 
qu'au  moyen  de  garanties  spéciales  contre  les  risques  du  rem- 
boursement, tels  sont  les  prêts  hypothécaires,  et  ceux  qui  n'ont 
lieu  que  sur  nantissement  de  denrées,  marchandises ,  titres  de 
créance,  etc.  ;  nous  ne  savons  par  quelle  bizarre  conception  on 
a  donné  à  ces  opérations  la  domination  de  crédit  réel,  bien 
qu'ici  le  crédit  soit  beaucoup  moins  réel  que  dans  ses  autres 
applications,  puisque  le  gage  exigé  suppose  une  absence  de 
confiance,  et  donne  au  prêt  le  caractère  d'un  échange  provi- 
soire plutôt  que  celui  d'un  acte  de  crédit. 

La  dénomination  de  crédit  personnel,  appliquée- aux  prêts 
faits  sans  autre  gage  que  la  promesse  de  l'emprunteur,  et  sur 
la  foi  de  sa  probité  et  de  sa  solvabilité,  est  beaucoup  mieux 
iustifiée. 

Le  rarédit  eommerciai  ou  industritl,  généralement  pratiqué 
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dans  ces  dernières  conditions,  est  celui  dont  nous  nous  occu- 
perons principalement. 

Les  emprunts  de  numéraire  contractés  par  l'autorité  pu- 
blique, pour  le  çomple  des  États,  des  provinces,  des  villes, 
sont  l'œuvre  du  crédit  public.  Ceux  contractés  moyennant  hy- 
pothèque sur  les  immeubles  constituent  le  crédit  foncier. 

La  généralité  des  opérations  du  crédit  commercial  ou  indus- 
triel, toutes  celles  du  crédit  foncier,  toutes  celles  du  crédit 
public  roulent  sur  des  emprunts  de  numéraire,  bien  qu'à 
l'exception  des  banquiers,  ceux  qui  empruntent  du  numéraire 
se  proposent  d'opérer  sur  tout  autre  chose,  et  ne  se  le  pro- 
curent que  comme  moyen  d'acquisition;  mais  l'intervention 
constante  de  l'instrument  des  échanges  dans  tous  les  emprunls, 
jointe  à  l'assimilation  faite  par  les  économistes  du  numéraire 
métallique  au  capital  proprement  dit,  devait  introduire  dans 
les  notions  que  l'on  s'est  formées  sur  le  crédit,  et  même  dans 
celles  enseignées  par  des  économistes  d'ailleurs  fort  éclairés, 
la  plus  décevante  des  confusions,  en  faisant  oublier  que  les 
moyens  directs  de  production  déplacés  ou  distribués  par  le  crédit, 
et  les  épargnes  dont  il  s'alimente,  ne  consistent  nullement  dans 
le  numéraire,  dont  les  fonctions  ou  les  services  se  bornent 
uniquement  à  faciliter  leur  évaluation  et  leur  transmission. 
Nous  aurons  à  examiner  attentivement  et  k  nous  efforcer  de 
mettre  dans  tout  son  jour  celte  source  trop  féconde  d'erreurs; 
seulement,  avant  d'aborder  ce  sujet,  il  nous  reste  à  rappeler 
sommairement  les  divers  procédés  de  crédit  en  usage,  à  signa- 
ler les  avantages  et  les  inconvénients  généraux  du  crédit,  et  à 
faire  apprécier  l'influence  qu'il  exerce  sur  les  prix  et  sur  les 
variations  de  la  valeur  de  l'unité  monétaire. 

I.  —  PROCÉDÉS   DE  CRÉDIT   EM  USAGE. 

Dans  l'industrie  manufacturière  ou  commerciale,  les  entre- 
preneurs ont  constamment  à  acheter  et  à  payer,  et  ils  n'ont 
jamais  entre  les  mains  toute  la  somme  de  numéraire  qui  leur 
serait  nécessaire  pour  solder  les  achats  de  produits  ou  de  ser- 
vices qu'ils  ont  à  faire  dans  le  cours  de  l'année  entière,  ou 
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même  de  la  durée  d'un-  ou  deux  mots  seulement;  car,  dès 
qu'une  entreprise  particulière  a  quelque  importance,  les  ré- 
serves de  numéraire  qu'eugeraient  de  telles  conditions  impo- 
seraient une  perte  d'intérêts  de  nature  à  rendre  les  opérations 
plus  onéreuses,  et  les  entrepreneurs  qui  se  résigneraient  à  ce 
surcroit  de  frais  de  production,  ne  pourraient  guère  soutenir 
la  coDcurrence  de  ceux  qui  ont  soin  de  l'éviter;  aussi,  tous,  si 
ce  n'est  parmi  les  populations  manquant  de  sécurité  et  de  cré- 
dit, s'appliquent  à  ne  réserver  le  numéraire  que  le  moins  pos- 
sible. 

Nous  allons  rappeler  comment,  en  général,  ils  pourvoient 
aux  paiements  qu'ils  ont  journellement  à  faire,  partout  oii  la 
sécurité  est  suffisamment  garantie  et  où  le  crédit  est  organisé. 

II  n'est  pas  de  centre  d'affaires  industrielles  ou  commerciales 
un  peu  importantes,  où  l'on  ne  trouve  an  ou  plusieurs  ban- 
quiers, dont  la  profession  consiste  principalement,  1  "  à  recevoir 
les  sommes  de  monnaie  qu'on  veut  leur  confier,  pour  une 
dorée  fixe  ou  indéterminée,  en  servant  aux  déposants  un  inté- 
rtt  convenu  ;  2"  à  prêter  cette  monnaie  aux  personnes  qu'ils 
jugent  solvables,  pour  une  durée  déterminée,  et  moyennant 
an  intérêt  supérieur  à  celui  qu'ils  servent  eux-mêmes;  3°  à 
««mipter,  c'est-à-dire  à  recevoir  en  échange  contre  du  nu- 
méraire, moyennant  la  retenue  de  l'intérêt  et  d'une  rétribution 
variables,  des  billets,  mandats  ou  lettres  de  change  à  échéance 
fixe,  transmissibles  par  voie  d'endossement  et  dont  les  sous- 
cripteurs ou  les  endosseurs  leur  paraissent  solvables;  4°  à  se 
procurer,  dans  les  localités  où  les  entrepreneurs  habitant  celle 
qu'ils  desservent  peuvent  avoir  des  recouvrements  ou  des  paie- 
.  méats  à  opérer,  des  correspondants  auxquels  ils  transmettent, 
soit  les  mandats  ou  lettres  de  change  recouvrables  dans  les 
lieoï  à  leur  portée,  et  qu'ils  ont  escomptés,  soit  des  ordres  de 
payer  à  la  décharge  de  leurs  clients  ;  5"  à  faire  à  leur  tour, 
dans  leur  localité,  pour  le  compte  de  leurs  correspondants  ou 
de  leurs  clients,  des  opérations  de  recouvrement  et  de  paie- 
ment. 

Chaque  entrepreneur  d'industrie  se  fait  ouvrir  un  compte, 
^,  autant  qu'il  en  a  besoin  et  qu'il  peut  .l'obtenir,  un  crédit, 
chez  l'un  ou  plusieurs  de  ces  banquiers;  d'une  part,  il  leur 
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remet  soit  ses  propres  billets,  payables  sur  place,  h  échéances 
déterminées,  soit  les  mandats  qu'il  fournit  sur  ses  débiteurs, 
soit  les  billets,  mandats  ou  lettres  de  change  qu'il  a  reçus  de 
ceux  qui  avaient  k  lui  payer  des  produits  ou  des  senrices,  soit 
enfin,  le  numéraire  qui  a  pu  lui  rentrer  en  sus  de  ses  besoins 
courants;  d'autre  part,  il  en  reçoit^  k  mesure  de  besoins,  tout 
le  numéraire  nécessaire  à  ses  paiements  journaliers,  jusqn'ï 
concurrence  des  sommes  qu'il  a  lui-même  versées  en  monnue 
ou  effets  recouvrables,  ou  du  crédit  qui  lui  est  accordé.  Souvent, 
les  entrepreneurs  évitent  l'intermédiaire  du  banquier,  pour  une 
partie  plus  ou  moins  considérable  des  paiements  ou  recouvre- 
jnents  qu'ils  ont  à  faire,  en  remettant  directement  à  leurs  Eaur- 
nisseurs  de  matières  premières  ou  autres  objets,  et  à  tous  tem 
&  qui  ils  ont  à  payer  des  services  d'une  certaine  importance,  soit 
leurs  propres  mandats  sur  leurs  acheteurs  ou  débiteurs,  soit 
les  billets  ou  lettres  de  change  qu'ils  ont  reçus  de  ces  der- 
niers. 

Par  ces  divers  moyens,  et  d'autres  moins  usités,  tous  les 
entrepreneurs  parviennent  à  pourvoir  à  leurs  paiements,  sans 
se  surcharger  de  numéraire,  et  une  multitude  immense  de 
transactions  plus  ou  moins  importantes  se  trouvent  soldées 
sans  transport  ni  emploi  de  cet  instrument  coûteux.  La  plus 
grande  partie  des  échanges  entre  les  différentes  provinces  d'un, 
même  État,  et  entre  les  divers  États  ayant  entr'eux  d'activés 
relations  de  commerce,  se  balancent  et  se  liquident  sans  trans- 
port de  numéraire,  par  l'intermédiaire  des  banquiers,  et  au 
moyen  des  transmissions  de  mandats  ou  lettres  de  change 
qu'ils  se  font  mutuellement. 

Dans  les  grands  centres  de  population,  l'intermédiaire  des  ^ 
banquiers  est  généralement  employé,  non-seulement  pour  les 
transactions  industrielles  on  commerciales;  mais  encore  pour 
une  grande  parlie  des  paiements  qu'ont  à  faire  les  propriétaires, 
les  rentiers  et  tous  ceux  qui,  sans  exercer  ni  industrie,  ni  com- 
merce proprement  dits,  jouissent  de  revenus  d'une  certaine 
importance;  tous  ne  gardent  en  caisse  qu'une  faible  partie  du 
numéraire  que  comporteraient  leurs  dépenses  ;  ils  déposent  des 
fonds  ou  obtiennent  un  crédit  dans  une  maison  de  b3nque, 
sur  laquelle  ils  fournissent  des  bons  pour  tous  les  paiements  de 
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quelque  valeur  qu'ils  ont  i  faire;  il  arrive  souvent  que  les  per- 
.  sonnes  à  qui  ces  titres  sont  remis  ont  des  comptes  ouverts  dans 
le  même  établissement  de  banque,  et  alors  les  titres,  au  lieu 
d'être  soldés  en  numéraire,  peuvent  être  simplement  inscrits 
au  crédit  de  ceux  qui  les  déposent,  en  même  temps  qu'au  débit 
de  cens  qui  les  ont  fournis.  Cet  usage  de  payer  en  bons  ou 
chèques  sur  les  banques  est  très-général  en  Angleterre,  et  il 
commence  k  se  répandre  dans  quelques  grandes  villes  de 
France,  notamment  à  Paris. 

Un  autre  moyen,  aussi  simple  qu'efficace,  d'épargner  l'em- 
ploi du  numéraire,  est  depuis  longtemps  pratiqué  à  Londres  : 
les  banquiers  de  celte  ville  admis  à  la  dearing-house,  dénomi- 
nation que  l'on  peut  traduire  par  chambre  de  liq^iidation  ou  de 
compensation,  envoient  journellement  leurs  représentants  dans 
cet  établissement;  chacun  d'eux  est  porteur  des  mandata,  let- 
tres de  change,  ordres  de  payer  parvenus  à  sa  maison  et  à  la 
charge  des  autres  banquiers  membres  de  la  chambre;  tous  ces 
titres,  à  l'exception  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  reconnus  et 
acceptés,  sont  incrils  au  débit  des  banquiers  chaînés  de  les 
payer  et  au  crédit  de  ceux  qui  les  produisent  ;  puis  on  compare 
la  somme  que  chaque  banquier  aurait  à  payer  à  celle  qu'il 
aurait  à  recevoir,  et  l'on  solde  en  billets  de  banque  ks  diffé- 
rences seufemenl.  Ces  opérations  portent  sur  des  sommes  énor- 
mes, dépassant  en  moyenne  soixante  millions  de  francs  par 
jour,  et'leur  entière  liquidation  n'exige  guère  que  le  quinsiime 
de  cette  somme  en  "billets  au  porteur  ou  bons  sur  la  banque  de 
Londres. 

On  n'évalue  pas  à  plus  de  deux  milliards  de  francs  la 
moyenne  de  la  circulation  monétaire  en  Angleterre,  dont 
moitié  en  mivinaie  métallique  et  l'autre  moitié  en  billets  de 
banque;  bien  qu'il  ne  soit  guère  possible  de  connaître  quelle 
somme  de  transactions  cette  quantité  de  monnaie  réelle  ou 
fiduciaire  peut  solder  dans  l'année,  on  s'accorde  pourtant  à 
juger  qu'elle  est  de  beaucoup  inférieure  à  la  somme  des  tran- 
sactions liquidées  au  moyen  de  l'échange  on  de  la  compensa'- 
tion  des  titres  transmissibles  par  voie  d'endossement,  lih»  tKffljF 
sur  les  banques,  des  transports,  virements  die  rampte-,  âtc.; 
plusieurs  publicistes  ont  évalué  au  dixième  seulement  de  la 
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somme  totale  des  transactions  qui  s'accomplissent  en  Angle- 
terre, celles  soldées  par  le  numéraire;  de  telles  évalûalioDs 
D'ont  sans  doute  que  des  bases  assez  incertaines;  toutefois,  on 
ne  saurait  méconnaître  que  l'économie  du  numéraire  obtenu 
en  cf  pays  par  des  moyens  de  crédit  est  énorme;  cette  écono- 
mie est  encore  loin  d'être  aussi  considérable  en  France,  où 
l'on  suppose  que  le  numéraire  métallique  seul  ne  s'élèverait 
pas  à  moins  de  trois  milliards  de  francs,  et  où,  néanmoins,  on 
ne  risquerait  nullement  d'exagérer  l'importance  des  transac- 
tions liquidées  par  des  moyens  de  crédit,  billets  de  banqae 
compris,  en  l'évaluant  à  trois  ou  quatre  fois  la  somme  de  celles 
soldées  par  la  monnaie  réelle.  On  peut  par  là  se  faire  une  idée 
approximative  d^  la  grandeur  de  l'un  des  avantages  offerts 
par  les  développements  du  crédit,  ou  de  l'économie  de  mon- 
naie qu'il  procure  ;  mais  aussi,  et  en  même  temps,  de  la  gran- 
deur des  inconvénients  qu'entraînent  ses  défaillances,  incon- 
vénients nécessairement  proportionnés  à  la  part  qu'il  s'est  fuie 
dans  l'accomplissement  des  transactions. 

L'un  des  moyens  les  plus  puissants  d'étendre  le  crédit  et 
d'épargner  ta  monnaie,  consiste  dans  la  fondation  de  grands 
établissements  de  banque,  ayant  pour  fonction  spéciale, 
indépendamment  de  leurs  autres  opérations,  d'émettre  des 
billets  payables  au  porteur  et  à  vue.  Lorsque  ces  établisse- 
ments inspirent  au  public  une  grande  conSance,  leurs  billets 
au  porteur  sout  admis  dans  la  circulation  comme  les  mon- 
naies métalliques  elles-mêmes  et  peuvent  y  rester  fort  long- 
t«mps.  Hors  les  cas  où  la  sécurité  générale  est  profondément 
troublée,  soit  par  des  événements  politiques,  soit  par  de  fortes 
crises  commerciales,  et  ceux  encore  où  les  banques  elles- 
mêmes  se  sont  livrées  à  des  opérations  de  nj^ture  à  com- 
promettre leur  crédit,  le  remboursement  de  leurs  billets  en 
monnaie  de  métal  n'est  guère  demandé  que  lorsque  le  besoin 
de  monnaies  plus  divisées  dépasse  ceux  auxquels  ils  répondent 
plus  particulièrement.  L'émission  des  billets  dont  il  s'agit  est 
principalement  déterminée  par  l'escompte  des  eSets  de  com- 
merce à  échéance  de  deux  à  trois  mois,  présentés  aux  banques, 
et  en  échange  desquels  leurs  propres  billets  l^ir  sont  de- 
mandés.  C'est  ainsi  que  les  titres  individuels  escomptés,  et 
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ordinairement  gardés  en  portefeuille  par  les  banques  jusqu'à 
Téchéance,  sont  remplacés  dans  la  circulation  par  des  billets 
de  banque  à  vue  et  au  porteur,  avec  tous  les  avantages  résultant 
de  ce  que  ces  derniers  titres  sont  toujours  à  échéance,  et  de  ce 
qu'ils  sont  transmissibles  sans  endossement,  par  conséquent 
sans  responsabilité  pour  ceux  qui  les  cèdent,  absolument 
comme  les  pièces  de  monnaie  d'or  ou  d'argent;  en  sorte  que 
l'on  peut  à  juste  titre  leur  appliquer  la  quatilication  de  mon- 
mk  fiduciaire;  car,  ils  remplissent  exactement  la  fonction  Jis- 
tributlve  de  la  monnaie  métallique,  et  avec  beaucoup  plus  de 
facilité,  à  raison  de  ce  qa'ils  n'ont,  relativement,  presque  pas 
de  poids  ni  de  volume,  et  de  ce  qu'ils  permettent  de  compter 
plus  rapidement  les  sommes  considérables. 

On  distingue  par  la  dénomination  de  banques  d'émission  ou 
de  circulation,  celles  qui  souscrivent  des  billets  au  porteur  et 
à  vue.  Presque  partout,  l'autorité  publique  est  inter^'enue  dans 
la  fondation  et  la  gestion  de  ces  établissements,  et  les  condi- 
tions qu'elle  leur  a  imposées,  dans  les  différents  États,  sont  fort 
diverses. 

En  Angleterre,  la  banque  de  Londres  a  été  longtemps  (jus- 
qu'en 182t)),  la  seule  banque  par  actions  autorisée  à  émettre 
des  billets  au  porteur  et  h  vue  ;  les  autres  banques  d'émission 
ne  pouvaient  avoir  plus  de  six  associés,  tous  solidairement  res- 
ponsables sur  l'ensemble  de  leur  fortune  ;  les  banques  par 
actions  ont  été  autorisées  depuis,  dans  tout  le  Royaume-uni, 
mais  avec  des  restrictions  légales  quant  aux  émissions  des 
billets.  La  banque  de  Londres  ne  reste  pas  moins  un  immense 
établissement;  elle  est  étroitement  liée  aux  institutions  gouver- 
nementalesi  elle  recueille  et  concentre  le  produit  des  impôts; 
elle  tient  les  registres  de  la  dette  publique,  dont  elle  paie  les 
intérêts,  etc.,  etc.;  ses  émissions,  réglées  par  des  actes  législa- 
tifs, forment  à  peb  près  les  deat  tiers  des  billets  de  banque  en 
circulation  dans  la  Grande-Bretagne. 

En  Ecosse,  la  première  banque  de  circulation,  fondée  vers 
la  tin  du  xvii'  siècle,  ne  réclama  pas  le  monopole;  d'autres  s'y 
établirent  successivement,  fondèrent  un  grand  nombre  de  suc- 
cursales et  fonctionnèrent  avec  plus  de  liberté  qu'elles  n'au- 
raient pu  le  faire  en  .Angleterre  ;  elles  ont  étendu  l'usage  du 
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crédit  dans  les  classes  lus  plus  nombreuses,  en  recevant  les 
plus  petits  dépôts,  même  les  quelques  sliellings  que  l'ouvrier 
peut  réserver  dans  une  semaine,  puis  en  servant  un  intérêt 
pour  ces  dépôts,  et  en  prêtant  aux  travailleurs,  aux  artisans, 
aux  petits  commerçants,  les  plus  dépourvus  de  solvabilité  ma- 
lérielle,  dès  que  deux  ou  trois  d'entr'eux  s'entendent  pour  offrir 
en  commun  leur  garantie  personnelle.  On  attribue  à  ces 
banques  une  large  part  dans  les  heureux  développements  qu'a 
reçus,  depuis  un  demi-siècle,  la  prospérité  de  l'Ecosse  ;  il  esl 
certain  qu'elles  ont  beaucoup  facllilé  les  épargnes,  les  transao 
tions  et  les  travaux;  mais  leurs  succès  et  leur  solidité,  long- 
temps remarquables,  bien  qu'ils  aient  été  un  peu  ébranlés  dans 
ces  dernières  armées,  attestent  un  haut  degré  de  perfectionne- 
ment industriel,  intellectuel  et  moral  chez  les  populations 
qu'elles  desseiTent,  et  ce  sont  là  les  véritables  causes  de  la 
prospérité  de  celles-ci,  pour  lesquelles  les  procédés  des  banques 
dont  il  s'agit  ne  sont  que  des  instruments  convenablement  ap- 
propriés à  des  facultés  supérieures.  11  est  plus  que  douteux  que 
de  semblables  établissements  eussent  réussi  au  milieu  dépopu- 
lations moins  bien  douées,  et  par  exemple,  en  Irlande. 

Aux  États-Unis,  les  banques  de  circulation  sont  très-mulli- 
pliées  ;  dans  les  six  États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  il  n'est 
guère  de  comté  qui  n'en  ait  au  moins  une  ;  elles  sont  généra- 
lement constituées  en  vertu  d'un  acte  de  la  législature  de  l'État 
où  elles  fonctionnent,  et  la  responsabilité  des  associés  est  li- 
mitée à  leur  mise  de  fonds;  les  conditions  légales  qui  leur  sont 
imposées  varient  selon  les  États  ;  les  plus  libres  sont  celles  de 
la  Nouvelle-Angleterre,  et,  d'après  le  témoignage  d'un' écono- 
miste américain,  M.  Carey,  ce  sont  les  banques  de  cette  partie 
de  l'Union  qui  auraient  le  moins  failli  à  leurs  eiigagemeols  et 
le  mieux  rempli  leur  mission,  ce  qui  s'explique  encore  par 
la  supériorité  intellectuelle  et  morale,  d'ailleurs  géoéra- 
lement  reconnue,  des  populations  qu'elles  desservent;  car, 
les  autres  banques  de  l'Union  sont  loin  d'avoir  donné  des  ré- 
sultats aussi  satisfaisants.  Au  surplus  les  anciennes  conditions 
des  banques  américaines  se  trouvent  profondément  modi- 
fiées par  le  nouveau  régime  financier  qu'il  a  fallu  adopter 
pendant  la  guerre  contre  les  esclavagistes,  et  qui  ne  paraît  pas 
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devoir  permettre  de  revenir  bientôt  à  une  situation  normale. 
La  circulation  moyenne  des  billets  au  porteur  de  la  Banque 
de  France  et  de  ses  succursales  approche  aujourd'hui  de  neuf 
cents  millions  de  francs;  on  évalue  à  l'équivalent  d'un  milliard 
de  francs  environ  celle  de  la  Banque  de  Londres  et  des  autres 
banques  de  circulation  du  Royaume-uni;  au  mois  de  jan- 
vier, 1857,  celle  des  banques  de  l'Union  américaine  dépassait 
1145  millions  de  francs.  Ces  chiffres  ne  sauraient  donner  une 
idée  précise  de  l'économie  de  monnaie  métallique  procurée 
par  la  circulation  des  billets  de  banque,  parce  que  le  rembour- 
sement de  ceux-ci  doit  pouvoir  se  faire  à  toute  réquisition, 
condition  qui  impose  la  nécessité  de  fortes  réserves  de  monnaie 
métallique  inactive,  dont  la  proportion  est  variable.  On  croit 
communément,  mais  sans  avoir  à  cet  égard  des  bases  d'ap- 
préciation bien  positives,  que,  pour  des  banques  prudemment 
conduites,  le  montant  des  billets  en  circulation  peut,  sans  in- 
convénient, s'élever  à  trois  fois  au  moins  celui  de  l'encaisse 
leur  appartenant,  bien  entendu  sans  comprendre  dans  cet 
encaisse  le  numéraire  qu'elles  ont  en  dép6t  ou  qu'elles  doivent 
en  compte  courant,  et  qui  peut  être  immédiatement  retiré.  En 
admettant  que  ce  fût  là  le  rapport  moyen  général  entre  les 
réserves  métalliques  appartenant  aux  banques  et  leurs  billets 
en  circulation,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  nullement  établi,  l'éco- 
nomie de  monnaie  réelle  qu'elles  ont  pu  procurer  serait  éva- 
luable aux  deux  tiers  des  chiffres  que  nous  venons  d'indiquer. 
Il  faut  toutefois  remarquer  que  la  circulation  des  billets  de 
banque  est  plus  active,  et  liquide  dans  le  même  temps  plus  de 
transactions,  que  celle  de  la  monnaie  métallique,  en  sorte 
qu'un  million  de  francs  en  billets  de  banque  épargne,  en  réa- 
lité, l'emploi  de  plus  d'un  million  de  francs  en  monnaie. 

Le  service  des  billets  de  banque  n'est  pas  gratuit;  il  est  payé 
par  l'escompte  prélevé  sur  les  titres  individuels  en  échange 
desquels  ils  sont  émis,  escompte  variable  dans  d'assez  larges 
limites,  selon  que  les  banques  veulent  étendre  ou  restreindre 
l'usage  de  leur  crédit.  Bien  que  le  taux  de  cet  escompte  ne  soit 
pas  sans  influence  sur  VinlérU  de  l'argent,  il  n'est  point,  comme 
on  l'a  avancé,  le  régulateur  de  cet  intérêt,  auquel  l'escompte 
dont  il  s'agit,  lorsqu'il  est  perçu  sur  une  avance  en  billets  de 
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banque,  n'est  luéiiie  pas  assimilable;  car  il  ne  constitue,  en 
réalité,  que  le  prix  mis  par  la  banque  à  la  transmission  d'une 
partie  du  crédit  qui  lui  est  accordé  par  le  public. 

A  l'escompte  du  papier  de  commerce,  et  à  l'émission  de 
billets  au  porteur  et  à  vue,  les  banques  de  circulation  joignent 
beaucoup  d'autres  opérations  :  elles  reçoivent  en  dépit  des 
mounaies  ou  des  lingots  d'or  et  d'argent,  soit  sans  payer  aucun 
intérêt,  comme  le  font  la  Banque  de  France  et  celle  de  Londres, 
suit  en  servant  un  intérêt  plus  ou  moins  réduit,  comme  le  fout 
des  banques  provinciales  anglaises  et  celles  d'Ecosse;  elles 
ouvrent  des  comptes  aux  déposants,  se  chaînent  de  recevoir 
ou  de  payer  pour  eux,  prêtent  aux  gouvernements,  aux  grands 
élablissements  industriels  ou  commerciaux;  elles  livrent  leurs 
billets  ou  de  la  monnaie  contre  le  dépAt  de  sommes  supérieures 
en  titres  de  rente  sur  l'Ëtat,  actions  ou  obligations  de  chemins 
de  fer,  etc.,  etc.  Les  indications  suivantes,  extraites  du  compte 
rendu  des  opérations  de  ta  Banque  de  France  pendant  l'année 
1862,  donneront  une  idée  des  résultats  de  l'ensemblit  de  ces 
opérations. 

Le  chiffre  total  d'affaires  s'est  élevé  à  7,783  millions.,  et  le 
montant  total  des  escomptes  à  5,431  millions,  sur  lesquels 
5,217  millions  s'appliquent  au  papier  de  commerce,  et  le  sur- 
plus aux  bons  du  trésor,  de  la  caisse  des  travaux  publics,  de 
celle  de  la  boulangerie  parisienne,  etc.  ;  le  taux  de  l'escomple 
a  varié  dans  l'année  de  3  1/2  à  5  0/0.  La  circulation  des  billets 
a  atteint  869  millions  ;  les  avances  sur  dépôts  d'effets  publics 
se  sont  élevés  à  866  millions,  celles  sur  actions  ou  obligations 
de  chemins  de  fer  à  433  millions,  celles  faites  à  l'État  à  60  mil 
lions  ;  les  comptes  courants  divers  de  Paris  ont  atteint  294  mil- 
lions. Chacune  des  actions  de  la  banque,  dont  le  prix  originaire 
était  de  mille  francs,  a  obtenu  un  dividende  de  158  francs. 

Le  régime  des  banques  d'émission  a  donné  lieu  à  beaucoup 
de  discussions  :  quelques-uns  voudraient  faire  de  ces  établis- 
sements des  institutions  gouvernementales;  d'autres  soutien- 
nent le  régime  actuel  de  la  Banque  de  France  ou  de  celle  de 
Londres  ;  d'autres  encore  repoussent  tout  privilège  ou  mono- 
pole, mais  croient  à  la  nécessité  d'une  réglementation  légale, 
quant  aux  limites  à  imposer  aux.  émissions,  aux  garanties  à 
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exiger,  etc.;  d'autres  enfin,  pensent  que  le  meilleur  régime 
pour  les  banques  de  circulation  est  une  entière  liberté  ;  ils  ne 
croient  pas  que  l'autorité  publique  ait  à  intervenir  dans  l'émis- 
sion de  billets  au  porteur  et  à  vue,  plutôt  que  dans  celle  de 
mandats  ou  promesses  à  échéance  déterminée  et  transmissible 
par  endorsement.  Pour  se  prononcer  avec  < 
cause  entre  ces  différents  avis,  il  est  d'abord  i 
rormer,  en  s'appuyant  sur  les  données  expérimentales,  des 
idées  vraies  quant  aux  avantages  et  aux  inconvénients  géné- 
raux du  crédit,  particulièrement  de  celui  dispensé  par  les 
banques  de  circulation,  et  de  l'influence  de  leurs  émissions  sur 
la  valeur  monétaire,  —  sujets  que  nous  allons  bientôt  aborder, 

Os  indications  sur  les  procédés  usités  du  crédit  industriel  ou 
commercial  paraîtraient  trop  incomplètes,  si  nous  ne  faisions 
aucune  mention  des  puissants  établissements  de  crédit,  de 
création  plus  ou  moins  récente,  institués  en  France  et  ail- 
leurs sous  les  dénominations  de  société  de  Crédit  mobilier,  de 
Crédil  foncier,  etc. 

L'objet  annoncé  des  sociétés  de  crédit  mobilier  est  de  fonder, 
de  commanditer,  d'accréditer  ou  de  patronner  de  grandes  en- 
treprises industrielles,  telles  que  chemins  de  fer,  exploitations 
de  mines,  services  de  transports  maritimes,  bassins  ou  doks 
des  ports  de  commerce,  reconstructions  urbaines,  éclairage  des 
villes,  etc.; — d'acheter  et  vendre  des  rentes  sur  l'État,  des 
actions  ou  obligations  de  grandes  entreprises,  souscrire  ou  né- 
gocier des  emprunts  publics,  etc. 

Les  résultats  obtenus  par  la  société  française  de'  Crédit  mo- 
bilier se  résument,  d'après  un  rapport  présenté  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  le  9  avril  1863,  par  un  bénéfice  total 
de  95  millions  de  francs,  réalisé  en  dix  ans  avec  un  capital  de 
60  millions,  d'où  ressort  un  dividende  moyen  annuel  de  1(5 
pour  cent  du  principal. 

Un  aussi  brillant  succès  a  provoqué  la  fondation  d'établisse- 
ments analogues  en  Autriche,  en  Espagne,  en  Italie,  etc.,  et 
l'on  croit  assez  généralement  à  l'efficacilé  de  semblables  insti- 
tutions de  crédit  pour  accélérer  les  développemenls  de  la 
prospérité  industrielle.  Nous  ne  partageons  nullement  cette 
crojanee,  et  le  progrès  industriel,  ou  le  développement  de  la 
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prospérité  commune,  nous  paraîtraient  bien  mieux  servis  par 
la  généralisation  de  l'esprit  d'entreprise,  que  par  sa  concentra- 
tion chez  les  directeurs  d'un  petit  nombre  de  vastes  établisse- 
ments; une  telle  organisation,  s'il  était  possible  de  l'appliquer 
à  la  plupart  des  branches  de  travaux,  tendrait,  selon  nous, 
non  pas  a  accroître  la  puissance  productive  des  populations, 
mais  au  contraire  à  la  réduire  considérablement,  en  affaiblis- 
sant dans  le  grand  nombre  l'énergie  et  l'initiative  individuelles, 
d'autant  plus  qu'un  semblable  régime  prendrait  une  plus  la^ 
part  dans  la  production  générale,' et  que  la  direction  de  l'en- 
semble des  activités  dépendrait  d'un  nombre  plus  restreint  de 
volontés.  Ce  n'est  pas  là,  assurément,  une  bonne  voie  pour  le 
perfectionnement  des  facultés  et  l'amélioration  du  sort  des  po- 
pulations, et  l'attribution  d'une  grande  fécondité  productive  à 
d'immenses  entreprises  placées  sous  l'unité  de  direction,  est 
l'une  des  plus  fausses,  des  plus  décevantes  et  des  plus  dange- 
reuses visées  du  socialisme  moderne,  ou  de  cette  manie  de  ré- 
gie unitaire,  gouvernementale,  si  fâcheusement  répandue  parmi 
nous. 

Quant  à  l'importance  exceptionnelle  des  bénéfices  obtenus 
jusqu'ici  par  la  société  française  de  Crédit  mobilier,  bien  qu'elle 
puisse  être  attribuée  en  partie  à  l'habileté  de  ses  principaux 
administrateurs,  elle  tient  bien  moins  au  mérite  de  la  concep- 
tion, de  l'organisation  et  de  la  gestion  des  entreprises  fondées, 
commanditées  ou  patronnées,  —  à  une  fécondité  réelle  résul- 
tant de  la  supériorité  des  combinaisons  et  des  directions,  — 
qu'à  la  nature  même  de  ces  entreprises,  constituant,  pour  la 
plupart,  des  monopoles  de  fait,  et  comportant  des  arrange- 
ments, des  traités  avec  l'autorité  publique,  souvent  même  une 
participaliou  plus  ou  moins  large  de  celle-ci;  or,  l'on  sait 
assez  combien  de  telles  transactions  offrent,  aux  compagnies 
puissantes,  de  moyens  d'obtenir  un  traitement  favorable  pour 
les  intérêts  qu'elles  représentent,  et  combien  l'intérêt  commun 
a  peu  de  chances  d'être  aussi  habilement  et  aussi  énergique- 
ment  défendu  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'être  surpris  que  des 
affaires  fondées  en  grande  partie  sur  de  semblables  transac- 
tions, donnent  des  bénéfices  exceptionnels. 

Mais  il  est  surtout  à  remarquer  que  tous  les  bénénces  réali- 
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ses  sont  loin  d'être  dus  aim  résultats  productifs  des  entreprises 
fondées  ou  soutenues,  et  que,  dans  une  large  mesure,  ils  pro- 
viennent de  spéculations,  tout  au  moins  stériles  pour  l'intérêt 
commun,  auxquelles  celles-ci  ont  douné  lieu,  —  de  la  vente  de 
leurs  actions  avec  prime,  puis  de  leur  rachat,  puis  de  nouvelles 
ventes  en  temps  opportun,  et  de  beaucoup  d'autres  opérations 
débourse  qui  n'ont  assurément  rien  ajouté  aux  richesses  du 
pays  ;  bref,  rien  ne  prouve  encore  que  la  majeure  partie  de  ces 
bénéfices  résulte  d'une  véritable  création  de  richesses,  et  une 
foule  de  porteurs  d'actions  d'entreprises  dirigées,  patronnées, 
accréditées  par  la  compagnie,  —  entre  autres  les  actionnaires 
des  chemins  de  fer  autrichiens,  des  chemins  de  fer  espagnols, 
etc. ,  —  sont  aujourd'hui  très-disposés  à  penser  que  les  bénéfices 
du  crédit  mobilier  proviennent  surtout  de  simples  déplacemenls 
de  richesses  opérés  à  leur  préjudice,  et  ils  regrettent  fort  dé  s'y 
être  aussi  imprudemment  prêtés. 

On  voit  que  d'assez  grandes  facilités ,  et  des  procédés  très- 
variés,  s'offrent  aux  développements  du  crédit  industriel  ou 
commercial.  Il  est  loin  d'en  être  ainsi  pour  le  crédit  hypothé- 
caire ou  foncier;  celui-ci,  malgré  la  solidité  des  garanties  qu'il 
comporte,  et  quelques  tentatives  que  l'on  ait  faites  pour  amé- 
liorer ses  conditions,  reste  à  peu  près  stationnaire;  il  attire  peu 
le  concours  des  préteurs  de  numéraire,  et  ne  satisfait  aux 
besoins  que  par  des  procédés  très-onéreux  pour  la  masse  des 
peUts  emprunts.  Cela  tient,  d'abord,  à  la  difficulté  de  s'assurer 
de  la  validité  du  gage,  à  travers  les  complications  du  régime 
iiypothécaire  qui,  en  France  notamment,  grève  les  immeubles 
de  beaucoup  d'affectations  de  privilèges  non  inscrits,  et  pri- 
mant néanmoins  toute  hypothèque  convenlionnelle;  ensuite 
aux  difflcultés  plus  grandes  encore,  que  les  longues  formalités 
de  l'expropriation,  et  les  frais  considérables  qu'elles  entraînent, 
opposent  ë  la  conversion  du  gage  en  numéraire,  lorsque  l'em- 
prunteur faillit  à  ses  promesses,  soit  quant  au  service  de  l'inlé- 
rét,  soit  quant  au  remboursement  du  principal  au  terme  con- 
venu; enfin  à  l'inexécution  trop  fréquente  de  ces  engagements, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  petits  emprunts  hypothécaires, 
lesquels  entraînent  presque  inévitablement  la  ruine  de  ceux  qui 
y  recourent,  attendu  que  l'intérêt  stipulé,  alors  même  qu'il  ne 
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dépasse  pas  le  taux  de  5  0/0,  ressort  le  plus  souTenl  à  10, 
12  et  15  0/0,  par  l'addition  des  frais  de  l'acte  obligatoire,  de 
l'impôt  auquel  il  est  soumis,  des  frais  d'hypotbèque,  etc.,  — 
répartis  sur  la  durée  ordinairement  très-limitée  de  ces  sortes  , 
d'emprunts,  —  et  que  le  revenu  généralement  obtenu  des  amé- 
liorations foncières  auxquelles  ceux-ci  peuvent  être  consacrés, 
n'atteint  pas  à  beaucoup  prés  la  valeur  de  telles  charges. 

Des  banques  foncières,  fonctionnant  depuis  longtemps  eu 
Allemagne  et  en  Pologne,  paraissent  avoir  notablement  amé- 
lioré le  régime  des  prêts  hypothécaires;  on  a  voulu  les  imiter 
chez  nous  ;  mais  l'établ isolement  fondé  dans  cet  objet,  vers 
1852,  a  été  complètement  modifié  depuis,  et  le  Crédit  foncitr 
de  France  est  devenu  une  sorte  d'institution  publique,  régie  par 
de  hauts  fonctionnaires,  prêtant  sur  première  hypothèque  des 
sommes  ne  pouvant  dépasser  la  moitié  de  la  valeur  constatée 
des  immeubles  affectés,  et  remboursables  par  annuités  calcu- 
lées de  manière  à  amortir  la  dette  en  dix  ans  au  moins,  cin- 
quante ans  au  plus,  —  ou  à  des  termes  déterminés ,  sans  amor- 
tissement annuel. 

En  cas  d'inexécution  des  engagements  contractés  par  les 
emprunteurs,  les  formalités  et  les  délais  de  l'expropriation  ont 
été  considérablement  simplifiés  et  abrégés  en  faveur  de  cet 
établissement,  qui  se  livre  d'ailleurs  à  beaucoup  d'autres  opé- 
rations que  les  prêts  hypothécaires.  Toutefois,  malgré  les  con- 
cessions et  les  privilèges  qui  lui  ont  été  accordés,  il  ne  remplit 
guère  la  mission  principale  qu'on  lui  avait  assignée,  et  parait 
fort  loin  de  pouvoir  rendre  le  ser\'ice  que  l'on  prétendait  sur- 
tout en  obtenir,  celui  de  dégager  la  propriété  immobilière  de 
l'ancienne  dette  hypothécaire  qui  la  grève,  en  y  substituant 
une  dette  remboursable  à  longue  échéance,  au  moyen  d'annui- 
tés à  peine  supérieures,  amortissement  compris,  au  montant  du 
seul  intérêt  ordinaire;  or,  en  1863,  l'institution  fonctionnait 
déjà  depuis  dix  ans,  et  ses  prêts  hypothécaires  n'avaient  pas 
encore  atteint  un  quarantième  de  l'ancienne  dette  hypothé- 
caire, évaluée  à  huit  milliards  de  francs  ;  encore  faut-il  obser- 
ver que  les  prêts  consentis  s'appliquaient,  pour  les  deux  tiers, 
à  la  propriété  bâtie,  principalement  dans  Paris,  et  que  les  petites 
et  moyennes  propriétés  rurales,  pour  lesquelles  les  services  du 
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crédit  foncier  paraissaient  surtout  nécessaires,  n'en  ont  reçu 
jusqu'ici  presque  aucun  secours. 

En  outre,  l'établissement  s'est  entièrement  écarté  du  but  pri- 
■  mitif  de  son  institution,  en  se  livrant  à  des  opérations  t«lles, 
par  exemple,  que  tes  prêts  à  trës-iong  terme  consentisà  nom- 
bre de  villes,  afin  de  les  aider  à  accomplir  ce  que  l'on  a  appelé 
leur  régénération,  et  ce  que  l'on  nommera  plus  tard  tout  autre- 
ment, c'est-à-dire  à  développer,  —  à  force  d'impôts  et  d'em- 
prunts, —  leurs  dépenses  improductives,  leurs  grands  travaux 
d'embellissement,  de  démolitions  et  de  reconstructions  inté- 
grales, d'édification  de  monuments,  etc.  Les  ressources  desti- 
nées à  ce  genre  d'opérations  ont  été  obtenues  au  moyen  de  la 
ïCDte  d'obligations  dont  le  mode  de  remboursement  a  rétabli 
uDe  véritable  loterie,  le  tiers  environ  de  la  somme  affectée  à  ce 
remboursement  ayant  été  converti  en  lots  ou  primes,  d'impor- 
tance variée,  que  le  sort  répartit,  dans  une  suite  de  tirages  des 
obligations  h  rembourser  chaque  anuée.' 

11  est  donc  très  permis  de  douter  qu'une  institution  appli- 
quée à  de  semblables  opérations,  soit  bien  de  nature  à  amélio- 
rer considérablement  le  crédit  foncier,  et  à  rendre  au  pays  de 
véritables  services. 

Quant  au  créait  public  proprement  dit,  comprenant  les  em- 
prunts des  États,  des  provinces  ou  des  villes,  ses  procédés  con- 
sistent généralement  dans  la  vente  d'obligations  donnant  droit 
à  un  intérêt  ou  rente  annuelle  spéciiiée;  ces  titres  sont  au 
porteur,  ou  nominatifs,  et  transmissibles  ou  non  par  endosse- 
ment; en  Europe,  la  plupart  des  obligations  émises  par  les 
gouvernements  n'ont  pas  d'écbéance  déternîinée,  et  la  dette 
qu'elles  constituent  peut  être  considérée  comme  perpétuelle, 
bien  que  l'on  ait  constitué  des  moyens  de  rachat ,  des  caisses 
d'amorlissement  qui,  presque  partout  où  elles  ont  été  mainte- 
rmes,  n'ont  abouti  qu'à  un  détournement  des  ressources  pré- 
levées sur  l'impôt  dont  on  les  avait  dotées,  et  qui  ont  été 
affectées  à  de  tous  autres  emplois  que  la  réduction  de  la  dette . 
La  vente  des  titreS'  de  chaque  emprunt  se  fait,  soit  à  des  com- 
pagnies de  banquiers,  avec  publicité  et  concurrence,  ou  par 
traités  de  gré  à  gré,  soit  directement  aux  particuliers,  à  des 
conditions  fixées  d'avance  et  offrant  des  avantages  immédiats 
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de  nature  à  attirer  un  grand  nombre  de  souscripteurs.  L'intérêt 
ou  la  rent&  stipulés  sont  payables  aux  possesseurs  des  titres  sur 
le  produit  des  contributions  publiques.  Cestitres  sont  devenus 
l'objet  principal  des  acbats  et  ventes,  et  surtout  du  jeu,  qui  se 
font  dans  les  grandes  bourses  de  commerce.  Dans  plusieurs 
États,  et  notamment  en  France,  les  obligations  émises  par  les 
gouvernements  comportent  certains  privilèges  ;  elles  sont  in- 
saisissables et  exemptes  d'impôts. 

Tels  sont  les  procédés  de  crédit  le  plus  généralement  usités. 
De  plus  amples  détails  ne  seraient  k  leur  place  que  dans  des 
traités  spéciaux,  et  nous  nous  bornerons  à  ceux  qui  précèdent. 


II.    —  AVAMTAGËS  ET   INCOSTÉNIEMTS  GÉNÉRAUX  Iltl  CRÉDIT. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  (cbap.  s) ,  que  les  développe- 
ments de  la  division  des  travaux  ont  rendu  l'échange  non 
moins  indispensable  que  la  production  elle-même  :  s'il  est 
entravé,  ralenti,  suspendu,  l'activité  productive  et  les  besoins 
de  tous  en  souffrent  aussitôt  ;  rien  n'importe  plus  à  l'intérêt  com- 
mun que  le  facile  et  régulier  accomplissement,  et  l'affaiblisse- 
ment des  causes  d'altération  de  cette  fonction  essentielle  de  la 
vie  sociale. 

Les  monnaies  d'or  et  d'argent  sont  lé  grand  moyen  de  rendre 
les  éclianges  faciles;  mais  c'est  un  moyen  fort  coûteux,  et  s'il 
n'était  pas  possible  d'y  suppléer,  les  populations  chez  lesquelles 
la  division  des  travaux  a  immensément  étendu  le  besoin 'd'é- 
changer, devraieTit  se  résigner  à  d'énormes  sacrifices  pour  s'en 
procurer  la  quantité  nécessaire.  Si,  par  exemple,  on  admet  ce 
qui  a  souvent  été  avancé,  d'une  part,  que  le  numéraire  métal- 
lique circulant  dans  la  Grande-Bretagne  n'est  pas  équivalent  à 
plus  de  quinze  ou  seize  cents  millions  de  francs,  y  compris  la 
monnaie  déposée  dans  les  banques  d'émission,  et  remplacée 
par  une  somme  égale  à  imputer  sur  le  montant  île  leurs  billets 
en  circulation;  d'autre  part,  que  la  somme  des  transactions 
liquidées  au  moyen  de  ce  numéraire  ne  soit  que  le  dixième  de  la 
masse  totale  des  transactions  annuellement  accomplies  dans  le 
pays,  on  devra  conclure  de  ces  données  que,  sans  le  concours 
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du  crédit,  le  Royaume-uni  aurait  besoin  d'environ  quinze  mil- 
liards de  francs  en  monnaie  métallique  pour  cette  même  masse 
de  transactions,  et  que  si  les  moyens  (ie  crédit  lui  permettent  de 
réduire  cette  somme  de  monnaie  à  1600  millions,  l'économie 
qu'ils  lui  procurent,  en  principal,  est  égale  à  treize  milliards 
quatre  cents  millions  de  francs,  ou  tout  au  moins  à  treize 
milliards,  si  l'on  comple  quaire  cents  millions  de  francs  pour 
ce  que  peuvent  coûter  eux-mêmes  les  moyens  de  crédit.  L'un 
des  plus  grands  avantages  du  crédil  consiste  donc  à  procurer 
une  énorme  économie  de  monnaie  métallique,  tout  en  facili- 
tant les -transmissions  du  pouvoir  de' disposer  des  objets  vala- 
bles existants,  au  moins  autant  que  celle-ci. 

Un  autre  de  ses  avantages,  non  moins  important,  consiste  à 
faciliter  la  réunion  des  deux  éléments  sans  lesquels  aucune 
œuvre  productive  ne  peut  être  entreprise  i  les  facultés  indus- 
trielles et  les  capitaux. 

Au  milieu  de  toutes  les  complications  que  préseutent  les 
sociétés  modernes,  —  avec  une  division  et  une  diversité  extrê- 
mes dans  les  travaux  et  les  aptitudes,  —  avec  l'excessive  inéga- 
lité dans  la  répartition  des  ressources  individuelles,  composées 
de  proprïétés  d'une  multitude  d'espèces  différentes,  dont  la  plu- 
part appartiennent  à  d'autres  que  ceux  capables  de  les  faire  frui- 
tiJier,  —  la  nécessité  du  crédit  est  absolue. 

Alors  même  que  l'on  se  placerait  dans  l'bypotlièse  de  l'entière 
impossibilité  de  faire,  autrement  qu'au  comptant,  tous  les 
achats  et  les  ventes,  et  de  la  nécessité  d'une  circulation  moné- 
taire métallique  plus  considérable,  il  n'en  résulterait  nulle- 
ment que  la  propriété  de  la  monnaie  fut,  plus  qu'aujourd'hui, 
distribuée  de  manière  à  ce  que  chacun  en  possédât  précisément 
la  quantité  que  ses  aptitudes  industrielles  lui  perpicttraienl 
d'utiliser;  le  crédit  ne  resterait  donc  pas  moins  nécessaire, 
d'une  part,  pour  procurer  de  plus  grandes  quantités  de  cette 
monnaie  aux  industriels  qui  n'en  seraient  pas  suffisamment 
nantis,  et  leur  permettre  ainsi  d'acheter  au  comptant  les  capi- 
taux et  les  services  personnels  réclamés  par  leurs  entreprises; 
d'autre  part,  pour  que  cette  même  monnaie  ne  restât  pas  inae- 
tive  et  stérile  dans  une  multitude  de  mains  impuissantes  à  la 
faire  servir  à  la  productioii,  soit  à  défaut  de  capacité  indus- 
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trielle,  sqit  par  d'autres  causes.  Ainsi  le  crédit  serait  toujours, 
et  dans  tous  les  cas,  indispensable  à  la  réunion  et  à  la  féconda- 
tion des  facultés  productives  personnelles  et  des  capitaux. 

Il  ne  faudrait  pas  entendre  par  là  que  la  plupart  des  entre- 
preneurs d'industrie  sont  privés  de  fortune,  et  que  la  plupart 
des  propriétaires  des  capitaux,  ou  des  instruments  de  l'échange, 
vivent  oisifs,  ni  que  les  uns  et  les  autres  forment  des  classes 
séparées  ou  dislincles,  suppositions  que  l'on  a  trop  facilement 
admises  en  économie  politique  comme  représentant  des  situa- 
tions générées.  La  vérité  est  que  le  plus  grand  nombre  des  en- 
trepreneurs d'industrie  possèdent,  que  le  plus  grand  nombre 
des  propriétaires  de  capitaux  ou  d'instruments  d'échange  tra- 
vaillent, et  que,  le  plus  souvent,  les  uns  et  les  autres  sonl  à  la 
fois  prêteurs  et  emprunteurs  :  de  nombreux  propriétaires  fon- 
ciers sont,  en  même  temps,  manufacturiers  ou  commerçants; 
ils  prêtent  leurs  fermes  ou  leurs  maisons,  et  ils  empruntent 
une  plus  ou  moins  grande  partie  des  capitaux  ou  des  instru- 
ments d'échange  nécessaires  à  leur  industrie;  les  fabricants 
empruntent  à  leurs  fournisseurs,  à  leurs  banquiers,  et  prêtent  à 
leurs  acheteurs;  les  marchands  détaillants  reçoivent  à  crédit 
tout  ou  partie  de  leurs  marchandises  et  les  revendent  aussi  à 
crédit,  pour  une  forte  part,  aux  consommateurs  ;  l'ouvrier  loi- 
même,  salarié  à  la  journée  ou  à  la  tâche,  prête  pournine  ou 
plusieurs  semaines  son  service  et  celui  de  ses  outils,  lorsqu'ils 
lui  appartiennent,  et  il  emprunte  au  boulanger,  à  l'épicier,  etc., 
le  prix  des  objets  de  sa  consommation  ;  bref,  la  plupart  des 
transactions  s'opèrent  au  moyen  du  crédit  que  s'accordent 
mutuellement,  et  tour  à  tour,  tous  les  membres  de  la  société, 
et  il  en  est  de  plus  en  plus  ainsi  à  mesure  que  la  confiance  se 
généralise  davantage. 

Tous  ces  attermoiements  de  paiement  sont  réglés  en  unités 
de  monnaie  métallique,  parce  que  ces  unités,  à  cause  de  leur 
valeur  intrinsèque  et  de  leurs  autres,  qualités,  sont  le  seul  type 
accepté  des  évaluations,  le  seul  équivalent  toujours  admis  par 
tous,  el  c'est  en  monnaie  réelle  que  tous  les  paiements  atler- 
moyés,  que  l'on  n'a  pu  compenser  les  uns  par  les  autres,  doi- 
vent se  solder  successivement  et  déSnitivement  ;  mais  il  n'est 
nullement  nécessaire,  pour  cela,  que  la  monnaie  métallique 
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en  circulation  forme  un  prix  total  égal  à  la  somme  des  transac- 
tions au  comptant,  et  des  engagements  à  terme  non  compensés, 
dont  elle  opère  la  liquidation,  attendu  que  les  mêmes  pièces  de 
monnaie  peuvent  servir  dans  un  temps  donné,  en  un  mois,  par 
exemple,  à  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  liquidations 
exigeant  chacune  une  somme  égale  à  celle  de  ces  pièces,  c'est- 
à-dire,  renouveler  vingt  fois  et  davantage  le  même  service 
pendant  ce  temps,  selon  la  rapidité  imprimée  à  leur  circulation 
par  l'activité  des  affaires;  en  sorte  qu'une  somme  de  numéraire 
en  circulation  peut  solder,  dans  le  temps  indiqué,  des  sommes 
de  transactions  dont  elle  n'est  que  le  vingtième  ou  même 
moins. 

Il  résulte  de  là,  que  l'usage  du  crédit  peut  épargner  l'emploi 
de  la  monnaie,  non-seulement  en  suppléant  à  sa  fonction  dis- 
Iributive,  comme  le  font  les  billets  de  banque,  non-seulement 
en  compensant  les  uns  par  les  autres  des  masses  de  paiements 
att«rmoyés,  —  compensations  pouvant  devenir  plus  considé- 
rables à  mesure  que  s'accroît  la  proportion  des  marchés  à 
terme;  —  mais  encore,  en  étendant  constamment  sur  l'avenir 
le  temps  donné  à  la  liquidation  de  ces  marchés,  ce  qui  permet 
à  la  monnaie  en  circulation  de  pourvoir,  par  un  plus  grand 
nombre  de  relours  ou  de  renouvellements  de  ses  services,  à  la 
liquidation  des  paiements  attermoyés  qui  n'ont  pas  été  com- 
pensés. Nous  ferons  toutefois  remarquer  que  si  les  paiements 
attermoyés  s'accumulent  en  grandes  masses  sur  certaines 
époques  de  l'année,  trop  généralement  prises  en  commun,  il 
pourra  arriver  que  la  somme  du  numéraire  en  -circulation  n'y 
suffise  pas,  et  qu'il  en  résulte  une  crise,  ou  du  moins,  une 
gêne  monétaire  fnomentanée  ;  mais  lorsque  la  crise  n'a  pas  de 
causes  plus  graves,  on  y  pourvoit,  sans  de  trop  grandes  diffi- 
cultés, par  de  nouveaux  ajournements  des  paiements  qui  n'ont 
pu  s'accomplir. 

Bien  que,  généralement,  ainsi  que 'nous  l'avons  fait  remar- 
quer, chacun  reçoive  et  accorde  en  même  temps  du  crédit,  il 
est  certain  que  les  uns  en  reçoivent  plus  et  que  les  autres  en 
revivent  moins  qu'ils  n'en  accordent  :  nombre  de  grands  pro- 
priétaires de  capitaux  de  diverses  espèces,  ou  de  fortes  sommes 
de  numéraire,  n'exercent  aucune  industrie,  et   sp  bornent  à 
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chercher  des  placements,  —moyennant  fermage,  loyer,  pro- 
fit ou  intérêt,  —  pour  les  moyens  de  production  qu'ils  pos- 
sèdent; ceux-là  prêtent,  en  général,  incomparablement  plus 
qu'ils  n'empruntent.  Une  multitude  considérable  d'autres  indi- 
vidus, exerçant  des  professions  telles  que  celles  d'avocat,  de 
médecin,  d'artiste,  etc.,  ou  plaçant  leurs  ser\'ices  personnels  i 
la  solde,  soit  de  l'autorité  gouvernementale,  soit  des  entreprises 
particulières, —  les  magistrats,  les  fonctionnaires  et  employés 
des  administrations  publiques,  tout  le  personnel  des  chemins 
de  fer,  les  commis  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  ouvriers 
salariés  les  plus  rétribués,  les  domestiques,  etc.,  etc.,  — n'au- 
raient aucun  moyen  d'utiliser  dans  leurs  travaux  les  capitaux 
qu'ils  peuvent  posséder  ou  épargner,  et  ceux-là  encore,  du 
moins  très-généralement,  prêtent  plus  qu'ils  n'empruntent. 

D'un  autre  côté,  parmi  les  entrepreneurs  d'industrie  en 
exercice,  un  grand  nombre  sont  privés  de  fortune,  et  la  plu- 
part des  autres  ne  possèdent  pas  des  capitaux  équivalents  à 
ceux  qu'ils  mettent  ou  pourraient  mettre  en  œuvre.  En  outre, 
il  existe  dans  les  sociétés  industrieuses  une  foule  de  travail- 
leurs pourvus  des  aptitudes  nécessaires  pour  mener  à  bien  une 
entreprise,  mais  manquant  des  capitaux  nécessaires  pour  la 
fonder,  ou  du  numéraire  qui  leur  permettrait  de  les  acquérir. 
Il  n'est  donc  pas  h  craindre  que  la  demande  des  emprunts 
utiles  vienne  à  faire  défaut,  et  de  fait,  ces  emprunts  s'étendent 
toujours  avec  la  confiance  générale  et  la  multiplication  des 
capitaux,  et  ils  se  restreignent  inévitablement  avec  la  réduction 
de  ceux-ci  et  les  défaillances  de  la  confiance;  ils  ne  cesse- 
ront pas  d'offrir  à  ceux  qui  sont  principalement  prêteurs,  des 
moyens  de  placement  productifs,  et  ils  seraient  aujourd'hui,  — 
au  grand  avantage  de  tous, — bien  plus  considérables  qu'ils  ne 
le  sont,  si  la  plaie  grandissante  des  emprunts  et  des  impôts 
publics, — cette  lèpre  des  sociétés  modernes  de  l'Europe,— 
n'absorbait  pas  en  emplois,  le  plus  souvent  nuisibles  ou  sté- 
riles, d'aussi  énormes  parts  des  moyens  de  féconder  la  pro- 
duction. 

On  a  dû  comprendre  que  le  crédit  n'est  pas  moins  nécessaire 
aux  prêteurs  pour  qu'ils  puissent  tirer  un  revenu  de  ce  qu'ils 
possèdent,  qu'aux  emprunteurs  pour  leur  fournir  les  moyens  de 
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féeoDder  leurs  facultés  productives  personnelles.  Si  les  pro- 
priétaires de  capitaux,  Lorsqu'ils  sont  impuissants  à  les  faire 
fructiSer  eux-mêmes,  ne  pouvaient  en  tirer  parti  en  les  con- 
fiant à  d'autres,  ils  n'auraient  plus  d'intérêt  à  leur  conserva- 
tion ,  et  n'en  auraient  pas'  davantage  à  faire  de  nouvelles 
accumulations,  pt  une  société  où  un  tel  intérêt  se  trouverait 
ainsi  considérablement  affaibli,  marcherait  rapidement  à  sa 
ruine. 

En  résumé,  les  avantages  généraux  du  crédit,  lorsqu'il  est 
atilement  appliqué,  consistent,  1°  à  contribuer  à  la  facilité  des 
échanges,  et  à  permettre  d'économiser,  dans  des  proportions 
d'autant  plus  ferles  qu'il  est  plus  étendu,  l'emploi  coûteux  des 
monnaies  d'or  et  d'argent;  2"  à  faciliter  la  réunion,  et  parsuite 
la  fécondation,  des  différentes  espèces  de  facultés  ou  d'apti- 
tudes industrielles,  et  des  diverses  espèces  de  capitaux  qu'elles 
peuvent  mettre  en  œuvre,  —  à  permettre  ainsi  de  tenir  en 
activité  tous  les  moyens  de  production  existants  et  d'en  tirer 
le  meilleur  parti  ;  3°  à  mettre  à  la  disposition  des  bommes 
intelligents,  laborieux,  capables  de  bien  conduire  une  entre- 
prise productive,  mais  plus  ou  moins  dépourvus  de  capitaux, 
tous  ceux  qui  leur  sont  nécessaires  pour  utiliser  le  plus  possible 
leurs  facultés,  dans  l'intérêt  commun  aussi  bien  que  dans  leur 
intérêt  privé  ;  4°  à  procurer  à  ceux  qui  possèdent  des  capitaux, 
&ans  pouvoir  ou  sans  vouloir  les  utiliser  eux-mêmes,  un  revenu 
proportionné  à  l'importance  de  ceux  qu'ils  prêtent,  et  sans 
lequel  ils  n'auraient  pas  de  motifs  de  conserver  ou  d'épargner; 
â°  enfin,  à  rendre  possible  la  concentration,  sous  une  même 
gestion,  des  masses  de  capitaux  nécessaires  à  la  fondation  et  à 
l'exploitation  des  grands  établissements  d'utilité  générale,  tels 
que  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  etc. 

Mais  à  cOté  de  tous  ces  avantages,  assurément  immenses,  le 
crédit  peut  offrir  de  nombreux  et  très-graves  inconvénients, 
que  nous  allons  rappeler  aussi  succinctement  que  nous  le  pour- 
wns,  en  nous  appliquant  néanmoins  à  ne  rien  omettre  d'im- 
portant. 

Aemarquons,  d'abord,  qu'aucune  opération  de  crédit  ne  saur 
rait  être  autre  chose  que  la  transmission  de  la  faculté  de  dis- 
poser de  produits,  de  fonds  ou  de  services  productifs  quel- 
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conques,  —  soit  que  celle  transmission  ait  lieu  directemeat  ou 
par  le  prêt  d'une  somme  de  numéraire  servant  à  l'opérer,  — 
en  puisant  ces  produits  ou  moyens  de  production  dans  l'appro- 
visionnement général  existant  ;  assurément,  il  n'est  pas  d'acte 
de  crédit  capable  de  donnée  la  faculté  de  disposer  de  choses 
valables  qui  n'existeraient  pas,  car,  pour  en  disposer,  il  faut 
avant  tout  qu'elles  existent  ;  un  titre  de  crédit,  un  prêt  de  nu- 
méraire, ne  confèrent  donc  qu'une  sorte  d'assignaUon  sur  les 
produits  ou  moyens  de  productioo  disponibles  ;  ils  n'y  ajoutent 
absolument  rien  par  eux-mêmes,  et  ne  font  que  déplacer  la 
faculté  ou  le  pouvoir  d'en  user;  dès  lors,  il  est  facile  de  se 
convaincre  que  le  crédit  ne  peut  être  avantageux  à  la  société, 
que  si  les  moyens  de  productiooqu'il  transfère  de  l'un  à  l'autre, 
sont  employés  plus  utilement  pour  tous  qu'ils  ne  l'auraient  été 
sans  son  intervention,  et  il  est  parfaitement  évident  que,  dans 
tous  les  cas  contraires,  il  lui  est  nuisible. 

Telle  est,  dans  toute  sa  simplicité,  en  matière  de  crédit,  la 
notion  vraiiiteut  fondamentale;  ceux  qui  la  méconnaisseat 
ou  s'en  écartent  ne  sauraient  aboutir  qu'à  des  conceptions 
fausses,  illusoires,  et  dont  l'application  serait  infailliblement 
décevante. 

Nous  n'aurons  donc,  pour  donner  une  idée  suffisante  des 
inconvénients  que  peut  offrir  le  crédit,  qu'à  signaler  les  cas  les 
plus  généraux  où  son  intervention,  loin  de  faire  fructifier  les 
moyens  de  production  dont  il  permet  de  disposer,  en  détruit 
au  contraire  la  fécondité,  et  les  rend  stériles  en  tout  ou  eu 
partie. 

Parmi  les  emprunts  aboutissant  à  de  tels  résultats,  se  pré- 
sentent en  première  ligne  les  emprunts  publics  et  surtout  cem 
des  gouvernements.  Il  est  rare,  en  effet,  que  ces  emprunts 
n'aient  pas  pour  conséquence  l'anéantissement  des  ressources, 
des  moyens  d<;  production,  qu'ils  servent  à  prélever  sur  l'appro- 
visionnement général,  et  il  n'est  pas.moius  rare  que  cette  des- 
truction de  richesse  soit,  au  jugement-des  esprits  éclairés  et 
équitables,  imposée  par  des  nécessités  inévitables;  mais  les 
observations  que  nous  aurons  h  présenter  à  ce  sujet,  plus  ou 
moins  liées  à  l'ensemble  de  nos  opinions  sur  la  mission  utile 
des  gouvernements,  seront  mieux  placées  dans  notre  troisième 
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partie,  et  nous  nous  abstiendrons  d'insister  plus  longuement 
ici  sur  cet  abus,  le  plus  désastreux  entre  tous,  des  facilités  du 
crédit. 

Les  emprunts  privés  consacrés  à  la  satisfaction  des  besoins 
personnels  n'ont  pas,  en  général,  de  meilleures  conséquences; 
il  faut  toutefois  en  excepter  ceus  destinés  aui  dépenses  de 
l'éducation  intellectuelle  et  morale,  de  l'acquisition  d'aptitudes 
professionnelles,  de  la  satisfaction  des  besoins  impérieux  aux- 
quels le  travailleur  pauvre  doit  nécessairement  pourvoir,  pour 
se  conserver  lui  et  sa  famille  dans  un  temps  de  chAmage  forcé, 
ou  en  cas  de  maladie  ;  les  seuls  emprunts  privés  que  nous  en- 
leudions  condamner  ici  sont  ceux  appliqués,  en  totalité  ou  en 
partie,  à  entretenir  ou  à  développer  les  satisfactions  sensuelles 
ou  vaniteuses. 

Une  partie,  beaucoup  plus  considérable  qu'où  ne  le  pense 
généralement,  des  ressources  dispensées  par  le  crédit,  reçoit 
une  semblabe  destination.  Les  dissipateurs,  réputés  tels,  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  la  lui  donnent,  et  presque  toujours,  l'ex- 
tension des  facilités  du  crédit  a  pour  effet  de  pousser  à  l'exagé- 
ration des  dépenses  personnelles  des  emprunteurs;  ce  danger 
est  d'autant  plus  grami  que  l'état  général  des  esprits  et  des 
mœurs  surexcite  davantage  le  développement  des  besoins  coû- 
teux, des  dépenses  de  luxe  et  d'ostentation,  en  même  temps 
qu'il  assure  plus  d'indulgence,  ou  réserve  moins  de  mépris  et 
de  flétrissure  à  ceux  qui,s'abandonnantàdetelsentratuea)ent9, 
s'exposent  à  faillir  à  leurs  engagements.  Dans  de  telles  condî- 
tioDs,  il  peut  arriver  qu'un  large  développement  du  crédit,  se 
maintenant  jusqu'à  ce  que  les  résultats  des  abus  que  l'on  eu 
fait  viennent  à  se  manifester,  augmente  bien  plus  la  consom- 
mation que  la  production  des  richesses. 

Toute  estënsion  considérable  du  crédit  tend  à  faire  liausser 
les  prix  des  produits  et  des  services  productifs,  absolument 
comme  le  ferait  un  accroissement  important  et  subit  de  la 
quantité  des  unités  monétaires  en  circulation  ;  il  en  résulte,  en 
effet,  une  plus  grande  diffusion  des  facultés  d'acquisition;  elle 
augmente  le  nombre  des  acheteurs  et  la  quantité  de  leurs 
demandes,  sans  rien  ajouter  à  la  quantité  des  produits  et  des 
services  offerts,  d'où  suivent  nécessairement  la  hausse  des  prix, 
I.  2î 
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la  baisse  de  la  valeur  de  l'unité  monélaire,  et  les  perturbation) 
que  ce  cas  détermine  dans  les  intérêts  privés. 

L'influence  d'uiie  grande  et  rapide  extension  du  crédit,  sur 
la  direction  que  prennent  les  travaux  et  les  spéculations,  n'est 
pas  moins  certaine  que  celle  qu'elle  exerce  sur  les  prix.  Ea 
distribuant  de  nouvelles  facultés  d'acquisition,  elle  excite,  soit 
à  là  formation  de  nouvelles  entreprises,  soit  au  développement 
d'une  partie  de  celles. déjà  en  activité;  car  chacun  est  natu- 
rellement porté,  par  l'espoir  des  profits,  à  user  des  facultés  qui 
lui  sont  données  pour  étendre  ses  affaires  ou  pour  en  créer  de 
nouvelles,  et  de  là  résulte  nécessairement  que  toute  extension 
de  crédit  est  suivie  d'un  accroissement  proportionnel  dans  les 
spéculations,  dans  les  transactions  et  dans  diverses  branches 
de  travaux;  la  demande  des  produits  et  des  services  productif 
augmente  alors  généralement,  leurs  prix  haussent,,  à  la  satis- 
faction de  fous  ceux  qui  en  disposent,  et  qui,  prenant  cette 
hausse  factice  et  temporaire  pour  une  plus-value  définitive, 
s'imaginent  être  devenus  plus  riches;  la  situation,  non  pas  de 
toutes  les  industries,  mais  de  celles  sur  lesquelles  se  portent 
principalement  ies  forces  productives  déplacées  par  le  crédit, 
de  celles  qui  ont  leur  siège  ou  leur  direction  dans  les  grands 
centres  d'affaires,  de  population,  et  qui  sont  le  plus  en  vue, 
présente  alors,  pour  un  temps,  un  grand  développement  d'ac- 
tivité, et  une  apparence  de  prospérité. 

Mais  un  crédit  que  l'on  dispense  de  plus  en  plus  largement, 
a  pour  tendance  inévitable  de  se  mettre  de  plus  en  plus  k  U 
disposition  de  tous  indistinctement,  même  de  ceux  qui  n'offrent 
que  peu  ou  point  de  garanties  par  leur  position  ou  leurs  qualités 
personnelles,  de  donner  ainsi  de  plus  en  plus  accès,  dans  1> 
direction  des  affaires  ou  des  moyens  de  production,  aux  inca- 
pables, aux  imprudents,  à  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  position  à 
perdre,  peuvent  courir  les  chances  les  plus  hasardeuses  sans 
risques  pour  eux-mêmes,  et  enfin,  à  tous  les  spéculateurs  peu 
scrupuleux,  qui  sont  toujours  ceux  qui  profitent  le  mieux  des 
exagérations  du  crédit. 

Or,  —  et  c'est  ici  une  vérité  sur  laquelle  il  importe  d'arrêter 
l'attention,  —  la  part  prise  dans  la  direction  des  moyens  de 
production  par  ces  diverses  catégories  de  spéculateurs  ou  d'en- 
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trepreneurs  hasardeux,  réduit  nécessairement  d'autant  celle 
que  peuvent  y  prendre  les  hommes  capables,  prévoyants  et 
honnêtes  i  car,  les  forces  productives,  les  capitaux  et  les  ser- 
vices personnels,  m  sont  pas  en  quantités  illimitées,  et  la  part 
employée  par  les  uns  ne  saurait  être  en  même  temps  à  la  dis- 
]>osition  des  autres. 

C'est  principalement  par  suite  de  l'oubli  d'une  notion  aussi 
certaine  et  aussi  simple  que  nombre  de  publicistes.  et  même 
d'économistes,  se  sont  fort  exagéré  les  avantages  du  crédit  en 
supposant  qu'il  ajoutait  aux  moyens  de  production  existants, 
et  qu'ils'ont  méconnu  ses  dangers. 

11  y  a  donc  visiblement  de  nombreuses  chances  pour  que  les 
déplacements  opérés  dans  l'emploi  des  forces  productives  par 
l'exagération  ou  la  trop  grande  facilité  du  crédit,  engagent  ces 
forces  d^ns  des  voies  périlleuses,  et  c'est  pour  cela  que  l'acti- 
vité d'affaires,  toujours  provoquée  par  un  développement  con- 
sidérable du  crédit,  est  toujours  suivie,  après  la  durée  que 
comportent  l'entière  évolution  des  entreprises  et  l'absorption 
de  leurs  ressources,  par  des  suspensions  et  des  ruines  en  masse. 
Beaucoup  de  causes  concourent  ordinairement  aux  crises  com- 
merciales ou  industrielles;  mais  la  plus  constante  se  trouve 
dans  les  alternatives  d'exagération  et  de  contraction  du  crédit. 

Nous  venons  de  tirer -de  la  nature  même  du  crédit  com- 
mercial, et  de  l'influence  qu'il  exerce  nécessairement  sur 
les  prix  et  sur  la  direction  des  spéculations  et  des  travaux, 
des  inductions  montrant  clairement  les  dangers  de  sa  trop 
grande  extension.  Ces  inductions  sont  d'ailleurs  pleinement 
confirmées  par  les  faits,  assertion  à  l'appui  de  laquelle  il  serait 
facile  d'apporter  de  nombreux  exemples  j  mais  nous  nous  bor- 
nerons à  en  citer  un  seul,  parce  qu'il  est  des  plus  concluants, 
et  parce  qu'il  se  rattache  à  la  forme  la  plus  préconisée  du  cré- 
dit, à  celui  dispensé  par  les  banques  d'émission. 

C'est  aux  États-Unis  que  les  banques  dont  il  s'agit  sont  le 
pins  nombreuses  ;  on  en  comptait  déjà,  en  1 837,  près  de  700, 
et  depuis,  leur  nombre  a  atteint  !  400.  Généralement  les  Amé- 
ricains ont  toujours  vu  la  cause  principale  des  nombreuses 
crises  commerciales  qu'ils  ont  eu  à  subir  depuis  plus  de  cin- 
quante ans,  dans  l'exagération  du  crédit  dispensé  par  res  éta- 
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blîssements,  appréciation  qui  n'a  rencontré  parmi  eux  que  peu 
de  contradicteurs,  bien  qu'elle  ait  été  beaucoup  plus  contestée 
en  Europe.  La  crise  de  1837  fut  des  plus  désastreuses,  et  un 
économiste  américain,  M.  Condy-Raguet,  ancien  chargé  d'af- 
faires des  États-Unis  au  Brésil,  rendit  compte,  dans  un  ouvrage 
publié  en  1839,  des  causes  et  des  effets  de  cette  crise,  dont  il 
avait  attentivement  observé  les  péripéties,  et  qu'il  attribue 
principalement  aux  éirnssions  désordonnées  des  banques  '. 

«  L'efifet  de  la  libéralité  des  émissions  de  signes  représen- 
tatifs de  la  monnaie,  dit  M.  Condy-Raguet  [  liv.  111,  chap.  i  ], 
est  de  mettre  le  crédit  des  banques  indistinctement  à  la  dispo- 
sition de  tous  ceux  qui  demandent  à  l'emprunter,  quelles  que 
soient  les  garanties  qu'ils  peuvent  offrir.  Un  plus  grand  nombre 
d'acquéreurs  est  ainsi  amené  sur  le  marché,  et  les  prix  s'é- 
lèvent par  l'action  de  la  concurrence  et  de  l'esprit  de  spécu- 
lation, toujours  engendré  par  ta  facilité  d'obtenir  les  moyens 
de  spéculer.  Outre  cette  hausse  locale  que  produit  dans  le  voi- 
sinage immédiat  des  banques  la  concurrence  des  nouveaux 
acheteurs,  une  hausse  générale  se  manifeste  par  suite  de  l'a- 
bondance des  unités  monétaires  en  papier,  qui  sont  venues 
s'ajouter  à  la  monnaie  déjà  en  circulation.  Les  prix-courants 
continuent  à  monter  à  chaque  nouvelle  émission  de  papier,'et 
le  public,  qui  n'entend  rien  aux  opérations  intérieures  des 
banques,  regarde  cette  hausse  comme  une  augmentation  de 
valeur....;  alors  l'esprit  de  spéculation  se  répand....,  les  né- 
gociants se  lancent  dans  de  plus  vastes  entreprises  ;  les  manu- 
facturiers augmentent  leurs  ateliers  ;  les  fermiers  construisent 
des  bfttiments  qui  ne  leur  sont  pas  nécessaires  et  foni  des  dé- 
penses d'embellissement;  les  chemins  de  fer,  les  canaux  cl 
autres  travaux  d'utilité  publique,  deviennent  t'o'bjet  d'entre- 
prises prématurées  ;  le  luxe  et  la  prodigalité  augmententavec 
l'abondance  croissante  des  signes  monétaires,  parce  qu'à 
mesure  que  les  prix  montent,  tous  ceux  qui  ont  des  propriétés 

<  Traité  des  Banquet  et  de  la  eirculation.  Une  tiaductiOB  trancaiH  d«  cet 
ouvrage  a  tlé  publiée  en  1840  par  M.  Leinaitre  (E^ris,  Reaaril.  1  vol.  în-S^J.  U 
passage  que  nous  reproduisons  s'écarle  on  peu  de  celte  iraduction  dans  l'expres- 
sion, à  laquelle  nous  avons  cru  donner  plus  declariéen  la  tnodiDaat;  miis  te  sem 
reste  eiacletnent  le  même. 
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ou  des  marchandises  s'imaginent  devenir  plus  riches  chaque 
jour;  enfin  les  entreprises,  les  essais  de  tout  genre,  provoqués 
par  la  facilité  du  crédit  des  banques,  procurent  du  travail  aux 
classes  ouvrières,  et,  pour  quelque  temps,  le  pays  présente 
l'apparence  d'un  accroissement  général  de  richesses. 

B  Mais  il  est  un  terme  à  ces  illusions  :  les  espèces,  deman- 
dées pour  les  achats  faits  à  l'étranger  (où  les  billots  de  banque 
du  pays  n'ont  pas  cours),  ont  été  exportées  en  grande  partie,  et 
la  dépréciation  des  signes  mo'nétaires  de  papier  est  devenue 
telle,  parsuile  de  l'abus  des  émissions,  que  les  gens  timides 
prennent  enfin  l'alarme  et  commencent  à  douter  de  la  valeur 
des  billets  dont  ils  sont  porteurs.  Ils  se  précipitent  sur  les  ban- 
ques; celles-ci,  pressées  de  demandes  de  remboursement, 
pressent  à  leur  tour  leurs  débiteurs,  qui  commencent  alors  à 
s'éveiller  de  leurs  rêves.  La  quantité  des  signes  monétaires 
diminue  toul-à-coup,  par  suite  des  retraits  de  billets  que  les 
banques  ont  pu  opérer,  les  monnaies  métalliques  sont  vive- 
ment demandées,  et  le  prix  des  propriétés  et  des  marchandises 
s'abaisse  plus  rapidement  encore  qu'il  ne  s'était  élevé.  Cepen- 
dant, la  plupart  des  débiteurs  des  banques  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  leurs  demandes  :  le  commerçant 
possède  des  magasins  remplis  de  marchandises  que  la  hausse 
progressive  des  prix  l'a  poussé  à  importer  ou  à  acheter,  et  qu'il 
ne  peH,t  plus  vendre  sans  éprouver  une  perte  qui  le  rendrait 
insolvable  ;  le  manufacturier,  séduit  par  l'élévation  des  prix 
et  l'apparence  de  la  prospérité  générale,  a  donné  à  sa  produc- 
tion une  impulsion  exagérée,  il  a  construit  des  bâtiments  et 
des  machines  qui  demeurent  inutiles  dans  l'état  actuel  du 
marché,  et  dont  il  ne  peut  tirer  aucun  prix;  le  fermier  et  le 
planteur  avouent  qu'ils  ont  regardé  la  hausse  passagère  sur- 
venue dans  le  prix  des  terres  et  des  récoltes,  comme  une 
augmentation  permanente  dans  la  valeur,  ce  qui  les  a  con- 
duits à  employer  en  dépenses  de  luxe,  en  travaux  improduc- 
tifs sur  leurs  domaines,  et  en  achats  d'esclaves  et  de  nouvelles 
terres,  les  billets  de  banque  qu'ils  n'ont  aucun  moyen  de  res- 
saisir. Enfin,  les  spéculateurs  en  chemins  de  fer  et  en  canaux, 
et  ceux  qui  ont  souscrit  à  ces  entreprises  parce  qu'ils  comp- 
taient revendre  leurs  actions  avec  bénéfice,  sont  hors  d'état  rie 
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i-estituer  ce  qu'ils  ont  reçu  des  banques,  attendu  qu'ils  ne  trou- 
vent plus  d'acheteurs  pourvus  d'un  véritable  capital,  qui 
consentent  à  prendre  leur  place  dans  une  mauvaise  opération. 
»  A  cette  heure  de  liquidation  générale  où  commence  la 
catastrophe,  on  s'aperçoit  que  pendant  toute  la  période  d'eicî- 
talion,  l'a  r  croisse  ment  de  la  consommation  a  été  plus  grand 

que  celui  de  la  production » 

La  valeur  de  tous  les  biens  existant  dans  le  pays  paraissait 
plus  considérable  qu'elle  ne  l'était  en  réalité,  parce  qu'on  la 
mesurait  sur  des  prix  trompeurs,  formés  d'unités  monétaires 
dépréciées;  ramenée  à  son  taux  véritable,  elle  présente  le  pays 
plus  pauvre  qu'auparavant. 

«  Enfiu,  on  reconnaît  que  le  fantôme  de  prospérité  qui 
accompagnait  l'expansion  graduelle  de  la  circulation,  res- 
semble à  cette  apparence  de  richesse  et  d'abondance  étalée  par 
le  prodigue,  lorsqu'il  dévore  son  patrimoine  et  se  précipite  vers 
une  époque  de  souffrance  et  de  dénùment.  i> 

On  ne  saurait  mieux  expliquer,  selon  nous,  les  crises  com- 
merciales amenées  par  les  alternatives  d'expansion  et  de  res- 
serremeut  du  crédit,  ni  rendre  un  compte  plus  exact  et  plus 
clair  de  leurs  effets  et  de  leurs  causes,  et  il  s'agit  ici,  remar- 
quons-le bien,  non  plus  d'inductions  théoriques,  mais  de  faits 
qui  se  sont  passés  sous  les  yeux  de  celui  qui  les  décrit,  et  qu'il 
a  su  rendre  féconds  en  enseignements  utiles  ;  car,  on  y.  trouve 
la  confirmation  expérimentale  de  toutes  les  conséquences  que 
nous  avons  théoriquement  déduites  des  exagérations  du  crédit, 
savoir,  1'  que  toute  émission  considérable  de  monnaie  fidu- 
ciaire tend  à  faire  baisser  la  valeur  de  l'unité  monétaire  et  » 
élever  les  prix  ;  2°  que  cette  dépression  de  la  valeur  monétaire, 
aiteint  dans  le  pays,  même  la  valeur  de  la  monnaie  métallique, 
puisqu'elle  eu  détermine  l'exportation  ;  3°  que  la  trop  graude 
facilité  du  crédit  dispensé  par  les  banques  favorise  le  dévelop- 
pement des  consommations  personnelles  improducUves,  des 
prodigalités,  des  dépenses  de  luxe  et  d'ostentation;  qu'elle 
détermine  l'engagement  d'une  partie  considérable  des  forces 
productives  dans  des  entreprises  ou  des  spéculations  hasar- 
deuses, prématurées,  fondées  sur  des  apparences  de  succès  pure- 
ment illusoires,  parce  qu'elle  met  ces  forces  à  la  disposition  de 
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beaucoup  d'hommes  incapables,  imprudents,  imprévoyants,  et 
pins  ou  moins  dépourvus  des  moyens  de  remplir  leurs  obliga* 
lions  en  cas  d'insuccès  ;  que  l'activité  factice  que  l'on  a  pu  pro- 
voquer ainsi  est  essentiellement  passagère,  et  raoias  productive 
que  destructive  de  richesses;  4'  enfin,  que  ces  dangereuses 
extensions  dans  les  facilités  du  crédit  sont  inévitablement  sui- 
vies  de  contractions  excessives,  déterminant  l'abaissement  des 
prix  dans  une  plus  forte  mesure  encore  qu'ils  ne  s'étaient  éle- 
vés durant  la  période  d'expansion,  et  qu'il  résulte  de  telles 
oscillations  du  niveau  moyen  des  prix,  des  perturbations 
profondes  et  ruineuses  dans  une  multitude  d'intérêts. 

Plusieurs  économistes  ont  cru  devoir  nier  ces  faits,  ou  ces 
conséquences  de  l'exagération  du  crédit  dispensé  par  les  ban- 
ques; ils  ont  prétendu  que  celles-ci  ne  pourraient  pas  émettre 
et  maintenir  dans  la  circulation  plusde  billets  que  n'en  com- 
portent réellement  les  besoins,  attendu  que  si  les  émissions 
dépassent  cette  limite,  la  valeur  des  billets  tombe  au-dessous 
de  celle  de  la  monnaie  métallique  qu'ils  représentent,  et  qu'a- 
lors on  les  rapporte  à  la  banque  pour  en  obtenir  le  rembour- 
sement, jusqu'à  ce  que  la  quantité  en  circulation  soit  assez 
réduite  pour  que  leur  valeur  remonte  au  pair. 

Ce  raisonnement  est  spécieux,  et  nous  comprenons  qu'il  ait 
pu  séduire  beaucoup  d'esprits;  cependant,  nous  croyons  pou- 
voir en  démontrer  clairement  l'erreur,  en  établissant  tout 
d'abord  qu'il  est  complètement  infirmé  par  l'expérience. 

Rien  n'est  mieus  avéré  que  ces  faits,  d'ailleurs  suffisamment 
connus  en  France,  qu'à  diverses  reprises  depuis  cinquante  ans, 
les  émissions  des  banques  de  l'Union  américaine  ont  remplacé 
dans  ta  circulation  intérieure  de  très^p*andes  parties  du  numé- 
raire métallique,  lesquelles  ont  été  eiportées  succesbiv'ement, 
pendant  toute  la  durée  des  périodes  où  la  confiance  dans  les 
billets  n'était  pas  ébranlée,  ce  qui,  à' la  fin  de  chacune  de  ces 
périodes,  a  déterminé  la  nécessité  de  fortes  importations  de 
métaux  prédeux,  qu'il  a  fallu  obtenir  à  tout  prix,  lorsque  la 
confiance  générale  dans  la  monnaie  fiduciaire  venait  à  dé- 
faillir. 

Quelles  sont  les  causes  qui,  p^idant  tout  le  temps  de  l'expan- 
sion et  de  la  plénitude  du  crédit  des  banques,  ont  pu  déter- 
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miner  ainsi  l'exportation  du  numéraire  métallique?  On  a  dit 
que  les  achats  de  produits  exotiques  ne  pouvant  être  payés  aoi 
étrangers  avec  les  billets  des  banques  de  l'Union,  le  numéraire 
avait  été  enlevé  par  ces  paiements  ;  mais,  d'abord,  s'il  en  avait 
été  ainsi,  il  faudrait  en  conclure  que  les  acheteurs,  et  par  con- 
séquent le  pays,  avaient  plus  d'intérêt  à  recevoir  les  produits 
exotiques  qu'à  conserver  leur  numéraire  métallique  ;  car  autre- 
ment, les  achats  auraient  été  restreints,  et  les  ventes  de  pro- 
duits nationaux  aux  étrangers  auraient  été  accrues,  dans  la 
mesure  du  besoin  réel  de  ce  numéraire;  ensuite,  il  est  certain 
que  ces  ventes  ont  compensé  les  achats  tout  au  moins  en  très- 
grande  partie;  enfin,  une  forte  preuve  que  ce  ne  sont  pas  les 
importations  de  produits  étrangers  qui  ont  principalement  dé' 
terminé  les  exportations  de  numéraire,  et  que  les  premières 
ont  plutôt  suivi  que  précédé  les  secondes,  c'est  que  ces  impoi^ 
talions,  loin  de  diminuer  pendant  que  la  monnaie  métallique 
se  raréfiait  dans  le  pays  et  que  les  billets  de  banque  la  rempla- 
çaient dans  de  plus  fortes  proportions,  se  sont  au  contraire 
accrues. 

Nous  croyons  qu'en  tenant  exactement  compte  des  faits  qui 
se  sont  produits,  on  se  convaincra  que  la  cause  prindpale  des 
exportations  de  numéraire  dont  il  s'agit,  ne  peut  être  que  dans 
l'abaissement  de  la  valeur  de  l'unité  monétaire  -produit  par 
l'abondance  de  la  monnaie  fiduciaire,  —  abaissement  qui  a 
porté  également  sur  les  deux  monnaies  ;  car,  il  est  évident  que 
s'il  eût  été  plus  marqué  sur  l'unité  fiduciaire  que  sur  l'unité 
métalliquei  la  différence  aurait  aussitôt  provoqué  la  demande 
du  remboursement  des  billets  ;  ce  n'est  que  lorsque  la  con- 
fiance dans  ceux-ci  commence  à  s'altérer  qu'il  se  produit  une 
différence  de  valeur  entre  les  deux  unités,  et  dès  lors,  il  n'y  a 
que  le  retrait  ou  le  cours  forcé  des  billets  qui  puissent  arrêter 
la  progression  des  demaiides  de  remboursement. 

Lorsque  les  émissions  sont  libres,  l'abaissement  de  la  valeur 
de  l'unité  de  monnaie  fiduciaire,  par  la  multiplication  de  cette 
monnaie,  n'a  d'autre  limite  que  celle  où  il  devient  assez  con- 
sidérable pour  alarmer  les  porteurs  de  billets  ;  mais  celui  de 
l'unité  métallique  est  beaucoup  plus  étroitement  limité;  car, 
dès  que  la  râleur  des  monnaies  d'or  et  d'ai^nt  tombe  au- 
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dessous  de  celle  qu'elles  auraient  sous  forme  de  lingots,  il  y  a 
btérét  k  les  fondre  ou  à  les  envoyer,  pour  être  converties  çn 
lingots,  sur  les  marchés  où  ceux-ci  peuvent  être  monnayés 
avec  avantage,  ou  tout  au  moins  sans  dépréciation,  et  c'est  assu- 
rément ain»  que,  pour  la  plus  grande  partie,  les  exportations 
de  numéraire  métallique,  dont  nous  nous  occupons,  ont  été 
déterminées  et  pratiquées. 

Il  est  donc  expérimentalement  prouvé  que  l'abaissement  de 
la  valeur  de  l'unité  monétaire  produit  par  le  développement 
du  crédit  dispensé  par  les  banques  d'émission,  au  moyen  de  la 
multiplication  de  leurs  billets,  s'étend  dans  le  pays  à  la  mon- 
naie métallique,  et  que  c'est  là,  surtout,  ce  qui  en  détermine 
l'exportation  ;  dès  lors,  on  ne  peut  plus  soutenir  que  les  billets 
sont  présentés  au  remboursement  aussitôt  qu'ils  dépassent  le 
Besoin  ;  car  ils  dépassent  très- certainement  le  besoin  dès  qu'ils 
abaissent  la  valeur  de  l'unité  monétaire,  et  néanmoins  ils  ne 
sont  pas  présentés  au  remboursement,  par  la  simple  raison 
qu'il  n'y  aurait  nul  intérêt  à  les  convertir  en  monnaie  métal- 
lique, la  valeur  de  celle-ci  étant  également  réduite,  et  dans  la 
même  mesure. 

Au  surplus,  il  est  tbéoriquement  impossible,  —  les  écono- 
mistes instruits  en  conviendront,  —  que,  toutes  autres  choses 
restant  absolument  égales,  une  quantité  importante  de  monnaie 
fiduciaire  s'ajoute  à  la  circulation  métallique,  sans  qu'il  en 
résulte  une  baisse  dans  la  valeur  de  l'unité  monétaire,  et  il  est 
également  impossible  que  cette  baisse  n'affecte  pas  les  deux 
monnaies  dans  la  même  mesure,  tant  que  l'une  et  l'autre  ont 
cours  dans  la  circulation,  sans  que  ce  cours  soit  forcé  pour  la 
monnaie  fiduciaire;  car,  si  le  remboursement  de  celle-ci  reste 
obligatoire  à  réquisition,  elle  viendra  se  convertir  dans  les 
banques  en  monnaie  réelle  aussitôt  que  la  moindre  différence 
de  valeur  se  manifestera  en  faveur  de  l'unité  métallique,  et  * 
cela,  jusqu'à  ce  que  les  deux  monnaies  aient  été  ramenées 
exactement  à  un  même  niveau  de  valeur.  La  baisse  de  valeur 
de  l'unité  des  deux  espèces,  déterminée  par  un  nouveau  con- 
cours de  la  monnaie  ûduciaire,  ne  peut  d'ailleurs  être  évitée, 
que  si  l'addition  apportée  dans  )a  circulation  est  compensée 
par  un  nouveau  développement  dans  les  transactions,  ou  par 
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le  retrait  et  l'exportation  d'une  partie  équivalente  de  la  mon- 
qaie  métallique. 

Ainsi, —  on  l'aura  sans  doute  déjà  reconnu,  — l'erreur  du  rai- 
sonnement que  nous  examinons  consiste  à  admettre  comme 
conforme  à  la  vérité,  ou  même  comme  une  vérité -hors  de  dis- 
cussion, une  supposition  dont  nous  venons  de  démontrer  4a 
fausseté,  —  celle  d'après  laquelle  la  dépression  dans  la  valeur 
de  l'unité  monétaire,  causée  par  l'affluence  dans  La  circulatiou 
de  quantités  considérables  de  monnaie  fiduciaire,  ne  s'étendrait 
pas  à  l'unité  du  numéraire  métallique  ;  tandis  que  les  faits  mou- 
trent  qu'elle  s'y  étend  si  bien,  qu'elle  peut  déterminer  le  retrait 
de  la  circulation  et  l'exportation  de  la  plus  grande  partie  de  ce 
numéraire,  et  que  les  tliéories  économiques  prouvent,  d'ail- 
leurs, qu'il  ne  saurait  en  être  autrement. 

Or,  l'abaissement  de  la  valeur  des  unités  monétaires  et  l'élé- 
vation des  pris  qui,  lorsque  les  émissions  des  banques  ne  sont 
pas  restreintes,  se  manifestent  progressivement  pendant  tout  le 
temps  où  leurs  billets  jouissent  d'une  confiance  entière,  — 
suivis  d'une  hausse  de  la  valeur  des  unités  et  d'une  baisse  des 
prix  excessives,  à  chaque  défaillance  générale  de  cette  con- 
fiance,—  proiluisent,  indépendamment  des  dilapidations  de  ca- 
pitaux provoquées  par  toute  exagération  du  crédit,  les  effets  les 
plus  déplorables  sur  la  multitude  des  intérêts  privés.  La  dépré- 
ciation des  unités  monétaires,  résultant  de  l'exagération  des 
émissions  faites  par  les  banques  des  États-Unis,  avait  amené, 
vers  1835  et  1836,  une  hausse  très-générale  des  prix,  variant  de 
25  jusqu'à  50  pour  cent;  lorsque  la  suspension  des  paiements 
de  ces  banques,  en  1837,  vint  supprimer  toute  confiance  dans 
la  valeur  de  leurs  billets  et  faire  ardemment  rechercher  les 
monnaies  métalliques,  les  prix  s'abaissèrent  rapidement  dans 
des  proportions  beaucoup  plus  fortes  encore.  On  peut  juger  de 
la  gravité  ol  de  l'étendue  des  mécomptes,  des  pertes  ou  des 
gains  inattendus  et  plus  ou  moins  immérills,  des  perturbations 
et  des  désastres  que  de  telles  variations  dans  les  prix  ont  dA 
apporter  dans  la  généralité  des  fortunes  privées,  et  même  dans 
la  situation  d'une  foule  d'individus  ou  de  familles  n'ayant  en 
rien  participé  au  crédit  dispensé  par  les  banques.  L'intérêt 
commun,  celui  de  la  sécurité  générale  et  celui  de  la  justice, 


itizedbï  Google 


i"  PARTIE.  —  L  ECONOMIE  POLITIQUE.  JiV 

[uraisseDt  donc  réclamer  des  garanties  de  nature  à  empêcher, 
autant  que  possible,  les  émissions  des  banques  de  produire  dé 
semblables  résultats. 

HI.  —  OBSERy&TIONS  DIVERSES  SUR  LE  CRÉDIT. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'esposer  coufirme  cette  vérité  fon- 
damentale, que  l'intervention  du  crédit  dans  la  distribution 
des  forces  productives  existantes,  est  favorable  ou  nuisible  à 
l'intérêt  commun,  selon  qu'il  place  ces  forces  dans  des  mains 
qui  réussissent  le  mieux  à  les  féconder,  ou  dans  celles  qui, 
au  contraire,  les  emploient  de  manière  à  priver  la  société  de  la 
totalité  ou  d'une  pnrtie  des  fruits  qu'elles  pouvaient  donner. 

Le  crédit,  au  surplus,  n'a  point  d'autre  base  que  la  con- 
fiance, et  celle-ci  s'étend  ou  se  restreint  selon  l'intérêt  qu'y 
trouvent  ceux  qui  l'accordeiit.  On  peut  donc  être  assuré  que 
plus  cette  confiance  sera  justifiée,  c'est-à-dire  plus  les  emprun-  . 
leurs  déploieront  d'intelligence,  d'habileté,  d'énergie  et  de  pru- 
dence dans  la  direction  des  moyens  de  production  qu'ils  au- 
ront obtenus,  plus  ils  se  montreront  scrupuleux  et  âdèles  à 
remplir  tous  leurs  engagements,  —  et  plus  le  crédit  tendra  à 
se  géuéraîiser  utilement.  Plus,  au  contraire,  les  emprunteurs  se 
laisseront  entraîner  à  abuser  des  moyens  de  production  qu'on 
leur  aura  confiés,  à  les  engager  dans  des  voies  hasardeuses,  à 
rechercher  les  chances  aléatoires  qui  peuvent  les  enrichir  ou 
les  ruiner  subitement,  plus  le  respect  scrupuleux  des  engage- 
ments et  la  crainte  salutaire  du  déshonneur  commercial  per- 
dront de  leur  empire,  —  et  moins  le  crédit  pourra  s'étendre 
d'une  manière  fructueuse  et  durable,  moins  il  sera  soustrait  aux 
alternatives  d'expansion  et  de  contraction  excessives  qui,  jus- 
qu'ici, ont  été  l'une  des  causes  principales  des  cris^  indus- 
trielles ou  commerciales.  Tout  cela  revient  à  dire  que  ,les  déve- 
loppements bienfaisants  du  crédit,  l'extension  de  ses  applications 
utiles,  la  restriction  de  ses  applications  nuisibles,  restent  étroi- 
tement subordonnés  au  progrès  des  lumièi-es  et  de  la  moralité 
des  populations. 

Nous  placerons  ici  l'examen  de  la  notion  décevante,  et  trop 
généralement  répandue,  même  parmi  les  économistes,  d'après 
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laquelle  le  numéraire  dispensé  par  le  crédit,  constituerait  les 
capitaux  qu'il  s'agit  de  distribuer. 

Il  est  de  toute  nécessité,  si  l'on  veut  se  préserver  4'nne  mul- 
titude de  confusions  et  d'illusions  dans  l'étude  des  phénomènes 
économiques,  de  se  tenir  soigneusement  en  garde  contre  une 
telle  notion,  et  de  ne  jamais,  oublier  que,  partout  où  la  mon- 
naie intervient,  son  office  est  essentiellement  transitoire; 
qu'elle  n'a  absolument  d'autre  effet,  d'autre  utilité  que  de 
rendre  les  transactions  faciles,  et  qu'elle  n'est  jamais  le  but 
définitif  de  celles-ci;  que,  si  les  actes  de  crédit  s'accomplissent 
le  plus  souvent  avec  son  concours  ou  celui  de  ses  signes  repré- 
sentatifs, elle  n'est  pour  rien,  non  plus  que  ces  signes,  dans  les 
forces  productives  réparties  au  moyen  du  crédit.  Ces  forces 
sont,  d'une  part,  les  services  productifs  personnels,  de  l'autre, 
les  capitaux,  c'est-à-dire,  tous  les  objets  que  nous  avons  com- 
pris sous  cette  désignation  au  clîap.  VlU  ;  la  monnaie  ouïes 
titres  de  crédit  ne  sont  que  des  moyens  d'acquérir,  de  prélever 
ces  forces  productives  sur  l'approvisionnement  général  existant, 
en  les  payant  à  ceux  qui  les  possèdent  ou  en  disposent;  ils  ne 
restent  dans  les  mains  de  l'entrepreneur  qui  les  a  empruntés 
que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  liquider  ces  achats, 
et  ils  passent  ensuite  en  d'autres  mains,  pour  servir  à  des  mil- 
liers d'autres  transactions  successives,  sans  s'y  arrêter  davan- 
tage. Pour  bien  concevoir  les  effets  réels  du  crédit,  il  faut  sup- 
poser que  ses  actes  s'accomplissent  sans  aucune  intervention  dn 
numéraire  métallique  ou  autre,  et,  indépendamment  de  l'affer- 
mage ou  delà  location  des  immeubles,  on  trouve  encore  des  cas 
où  le  crédit  s'exerce  effectivement  dans  ces  conditions  ;  en  voici 
un,  rapporté  dans  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Condy-Raguet. 

Les  cultivateurs  de  l'Union  américaine  qui  vont  exploiter, 
dans  les  provinces  de  l'Ouest,  des  terrains  que  l'on  y  obtient  à 
très-bas. prix,  y  arrivent  le  plus  souvent  sans  autres  propriétés 
qu'une  hache,  une  bêche,  un  fusil,  quelques  bardes,  et  parfois 
une  vache.  Dans  cet  état  de  dénuement,  il  leur  serait  impos- 
sible d'entreprendre  le  défrichement  du  sol  et  de  subsister  en 
attendant  les  premières  récoltes;  mais  ils  trouvent  sur  les  lieuï, 
ou  à  proximité,  un  ou  plusieurs  marchands  qui  s'y  sont  établis, 
précisément  pour  fournir  aux  colons  les  denrées  ou  marchan- 
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dises  qui  leur  sont  le  plus  nécessaires,  et  dont  ils  se  tiennent 
approvisionnés;  ces  marchands,  après  s'être  assurés  que  les 
nouveaux  arrivants  sont  industrieux  et  honnêtes,  consentent  à. 
leur  prêter  des  grains,  de  la  farine,  des  pommes  de  terre,  de 
la  viande  salée,  des  vêtements  d'hiver,  des  outils,  des  usten- 
siles de  ménage  et  autres  objets  indispensables.  A  l'aide  de  ces 
avances,  chacun  des  colons  commence  ses  travaux,  et  quand 
les  récoltes  arrivent,  le  marchand  est  payé  en  grains  ou  autres 
produits;  cett«  obligation  remplie,  le  cultivateur  se  trouve 
ordinairement  en  possession  d'un  excédant  suffisant  pouri 
l'entretien  de  sa  famille  pendant  l'année  suivante. 

On  voit  ici  des  moyens  de  production  distribués  par  le 
crédit  sans  aucun  emploi  de  numéraire;  or,  le  crédit  qui 
s'exerce  à  l'aide  de  la  monnaie  ou  de  ses  signes  représentatifs, 
n'a  pas  une  autre  portée  que  celui  qui  opère  par  des  prêts  en 
nature;  il  s'agit  toujours  de  pourvoir  les  entrepreneurs  des 
ateliers,  des  provisions ,  des  matières  premières,  des  outils 
qui  leur  sont  nécessaires,  et  le  numéraire  qu'ils  emploient  à 
rétribuer  les  services  personnels  placés  sous  leur  direction, 
n'est  lui  même  destiné  qu'à  procurer  des  denrées,  des  mar- 
chandises ou  des  services  productifs.  Quels  que  soient  donc  les 
procédés  du  crédit,  il  n'a  jamais  pour  but,  ni  pour  effet,  de  dis- 
tribuer autre  chose  que  ces  produits  ou  moyens  de  production. 
Il  est  du  reste  bien  facile  de  se  convaincre  que  ce  que  tout 
emprunteur  veut  obtenir,  en  réalité,  ce  n'est  pas  du  numéraire, 
mais  bien  ce  qu'il  permet  d'acquérir. 

C'est  ce  pouvoir  d'acquisition  qui,  seul,  fait  recliercher  la 
monnaie  et  les  titres  de  crédit  ;  c'est  ce  môme  pouvoir  d'acqui- 
sition qui,  sauf  les  cas  analogues  à  celui  que  nous  venons  de 
citer,  est  transmis  par  les  prêteilrs  aux  emprunteurs;  mais  évi- 
demment, ce  pouvoir  ne  peut  s'exercer  indépendamment  des 
objets  qu'il  s'agit  d'acquérir;  il  e^  essentiellement  distinct  de 
ces  objets,  et  l'on  ne  saurait,  sans  aberration,  le  confondre  avec 
eux;  c'est  pourtant  sur  cette  étrange  confusion  qu'est  fondée 
l'opinion  qui  voit  des  moyens  directs  de  production,  des  capi- 
(OUI,  dans  les  pouvoirs  d'acquisition  dispensés  par  le  crédit. 

Nous  verrons  au  chapitre  suivant  dans  quelles  erreurs  on 
est  tombé  pour  avoir  méconnu  des  vérités  aussi  simples. 
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IV.  —  TUES  SUK  LE  RÉGIUE  NORMAL  DES  BAJOUES  D  ÉKiaSIOK. 

Nous  avons  vu  à  l'avant -dernier  chapitre  que  la  fixilé  rela- 
tive de  la  valeur  de  l'unité  monétaire,  telle  que  peuvent  l'offrir 
les  monnaies  d'or  ou  d'argent,  est  l'une  des  qualités  les  plus 
utiles,  les  plus  essentielles  de  l'inslrument  des  échanges;  nous 
venons  de  montrer,  1°  qu'à  raison  des  conditions  inhérentes 
aux  transactions  chez  les  sociétés  modernes,  la  sécurité,  en  ce 
qui  concerne  la  conservation  des  propriétés  légitimement  ac- 
quises, l'intérêt  commun  et  la  justice,  reçoivent  de  graves 
atteintes  des  fortes  et  fréquentes  variations  qui  surviennent 
dans  la  valeur  de  l'unité  monétaire;  '?*'  que  l'inlervention  de  la 
monnaie  fiduciaire,  lorsque  ses  émissions  ne  sont  pas  réglées 
de  manière  it  éviter  d'altérer  la  valeur  de  cette  unité,  tend  iné- 
vitablement à  déterminer,  à  aggraver  et  à  multiplier  de  sem- 
blables variations. 

Il  est  en  outre  à  remarquer,  en  premier  lieu,  que  deux  inté- 
rêts distincts  sont  ici  en  présence:  celui  du  public  en  masse, 
auquel  la  plus  grande  fixité  possible  dans  la  valeur  de  l'unité 
monétaire  importe  essentiellement,  et  celui  des  banques  ou 
des  emprunteurs  de  leur  crédit  auxquels  c«tle  fixité  n'importe 
pas  spécialement,  et  dont  l'intérêt  dominant  est,  pour  les  pre- 
mières, de  multiplier  leurs  escomptes,  et  pour  les  seconds, 
d'obtenir  le  plus  facilement  et  le  plus  largement  possible  la 
puissance  d'acquisition  que  donnent  les  billets,  d'où  résulte 
une  commune  tendance  à  l'exagération  des  émissions,  fort  con- 
traire à  l'intérêt  du  public.  En  second  lieu,  que  les  fortes  varia- 
tions causées  dans  la  valeur  des  unités  monétaires  par  les 
alternatives  d'expansion  et  de  contraction  de  la  circulation 
fiduciaire,  atteignent  les  intérêts  d'une  multitude  de  familles 
restées  étrangères  aux  opérations  des  banques  et  au  crédit 
qu'elles  dispensent,  même  alors  que,  résistant  à  l'entraînement 
général,  elles  n'auraient  pas  contribué  à  donner  cours  aux  bil- 
lets, faisant  immédiatement  rembourser  ceux  qui  leur  seraient 
échus,  en  sorte  qu'elles  subissent  passivement,  et  sans  qu'il  ail 
dépendu  d'elles  de  s'en  garantir,  les  perturbations  .qu'infligait 
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à  leurs  intérêts  les  variations  dans  les  pris  déterminées  par  ces 
mËmes  opérations. 

De  t«llea  conditions,  inhérentes  à  la  nature  de  la  monnaie 
fiduciaire,  et  d'ailleurs  pleinement  constatées  par  une  longue 
expérience  chez  les  populations  de  l'Union  américaine,  celles  qui 
ont  le  plus  largement  usé  de  cette  monnaie,  permettent-elles 
de  concilier  l'intérêt  commun  avec  une  entière  lit>erté  d'émis- 
sion de  billets  au  porteur  et  à  vue? — Nous  ne  le  pensons  pas. 

Les  partisans  de  cette  liberté  absolue  soutiennent  qu'une 
réglementation  légale  n'est  pas  plus  justifiable  quantaux  billets 
de  cette  nature  qu'elle  ne  le  serait  à  l'égard  de  toutes  autres 
promesses  ou  invitations  écrites  de  paiement,  —  billets,  man- 
dats, lettres  de  change,  bons  sur  les  banquiers,  etcV,  —  circu- 
lant au  mc^en  de  l'endossement;  ils  allèguent  encore  que 
l'intervention  de  la  loi  entre  le  souscripteur  de  billets  au  por- 
teur et  à  vue  et  celui  qui  les  accepte,  n'est,  sous  le  prétexta 
banal  de  protéger  les  intérêts  de  ce  dernier,  mieux  qu'il  ne 
saurait  le  faire  lui-même,  qu'une  violation  de  la  liberté  des 
transactions,  non  moins  insensée  ni  moins  dommageable  que 
toutes  les  autres. 

Mais  tout  cela  ne  nous  semble  pas  raisonnablement  soute- 
nable  ;  d'abord,  parce  que  les  divers  effets  à  ordre,  bien  qu'ils 
concourent  avec  les  autres  procédés  du  crédit  que  nous  avons 
mentionnés,  à  épargner  l'emploi  du  numéraire  métallique,  ne 
fonctionnent  point  eux-mêmes  comme  monnaie,  et  qu'il  n'y  a 
nul  risque  qu'ils  soient  jamais  admis  comme  tels  par  le  public, 
parce  qu'ils  ne  libèrent  pas  celui  qui  les  remet,  et  que  sa  res- 
ponsabihlé  les  suit  dans  leurs  transmissions  successives  jus- 
qu'au paiement,'  —  tandis  que  les  billets  au  porteur  et  à  vue 
libérant  définitivement  chacun  de  ceux  qui  en  font  la  remise, 
ont  seuls  le  caractère  d'une  véritable  monnaie  fiduciaire  ;  — 
ensuite,  parce  qu'il  n'est  pas  vrai  que  les  banques  et  ceux 
qui  se  servent  de  leur  crédit  ou  acceptent  leurs  billets,  soient 
la  seuls  intéressés  à  ces  transactions,  attendu  que  celles-ci  peu- 
vent avoir  et  ont  souvent  pour  effet  d'altérer  la  valeur  de  l'ins- 
trument deséchanges,  valeur  dont  la  plus  grande  fixité  possible 
importe  à  tous,  et  même  à  ceux  qui  n'auraient  nullement  con- 
tribué à  donner  cours  aux  billets. 
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Il  n'y  a  guère  de  dissidences  sur  la  nécessité  d'attacher  des 
garanties  légales  à  la  fabrication  des  monnaies  métalliques: 
chacun  comprend  que  si  cette  fabrication  était  entièrement 
libre,  le  poids,  le  titre,  la  forme,  les  divisions,  etc.,  pour- 
raient se  diversifier  plus  ou  moins,  et  que  le  défaut  d'unifw- 
mité  serait  déjà  un  obstacle  puissant  à  la  facilité  des  tran- 
sactions, obstacle  que  rendrait  bien  plus  grave  encore  le 
difficulté  de  vérifier  la  valeur  intrinsèque,  ou  la  quantité  réelle 
d'or  ou  d'argent  contenue  dans  des  pièces  de  monnaie  émanant 
de  milliers  d'ateliers  différents,  et  pouvant  accuser  de  faui- 
poids,  de  faux-titres,  ou  porter  de  fausses  marques  de  fabrique, 
sans  que,  le  plus  souvent,  il  y  eût  possibilité  de  retrouver  les 
faussaires,  -précisément  parce  que  tous  les  ateliers  de  mon- 
nayage seraient  libres  et  ostensibles,  et  que  les  perquisitions 
devraient  s'étendre  à  tous.  Évidemment,  dans  de  telles  con- 
ditions, l'usage  des  monnaies  d'or  ou  d'argent  deviendrait  bientdt 
à  peu  près  impraticable;  il  faudrait  en  venir  à  d'autres  pro- 
cédés, et  par  exemple,  à  l'emploi  direct  des  lingots  comme  le 
font  les  négociants  chinois. 

Nous  ne  pensons  pas,  au  surplus,  que  parmi  les  partisans 
d'une  entière  liberté  d'émission  des  Sillets  à  vue  et  au  porteur, 
il  s'en  trouve  qui  méconnaissent  la  nécessité  d'une  réglemen- 
tation légale  pour  la  fabrication  des  monnaies  métalliques; 
cependant,  c'est  bien  là  une  intervention  de  la  loi  dans  les 
transactions  privées,  une  limite  apportée  à  la  liberté  de  ces 
transactions,  et  l'on  pourrait  alléguer  ici,  tout  aussi  légitime- 
ment que  pour  la  monnaie  fiduciaire,  que  c'est  à  celui  qui 
reçoit  du  numéraire  métallique  à  s'assurer  de  sa  valeur  réelle, 
et  qu'il  n'appartient  pas  à  la  loi  de  se  charger  pour  lui  d'un 
tel  soin  ;  il  est  même  à  remarquer  que  les  difficultés  de  la  vé- 
rification de  cette  valeur  sont  bien  moins  grandes  pour  le 
numéraire  métallique  que  pour  la  monnaie  fiduciaire  ;  en  sorte 
que  si  l'objet  de  l'intervention  légale  est  surtout  de  rendre 
les  échanges  plus  faciles,  en  dispensant  plus  ou  moins  les  indi- 
vidus de  semblables  vérifications,  cette  intervention  serait 
plus  fortement  motivée  pour  la  monnaie  fiduciaire  que  pour 
celles  d'or  ou  d'argent. 

hà   vérité    est,    qu'avec    l'immense    développement   des 
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échanges  chez  les  sociétés  modernes,  il  est  indispensable 
que  l'instrument  servant  à  les  accomplir  soit  généralement 
et  constamment  accepté  avec  confiance,  sans  hésitation,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  se  livrer,  à  chaque  transaction,  &  des  véri- 
ScatioDs  difficiles,  longues,  minutieuses  et  souvent  impratica- 
bles, et  c'est  principalement  par  la  nécessité  de  pourvoir  à  ces 
conditions  indispensables  de  la  facilité  et  de  la  promptitude  des 
liquidations,  que  se  justifie  le  régime  imposé  à  la  fabrication 
des  monnaies  métalliques,  laquelle,  dans  tous  les  États,  s'opère 
sous  la  surveillance  et  le  contrôle  des  pouvoirs  publics,  et  en 
conformité  de  leurs  décisions  quant  à  la  forme,  aux  em- 
preintes, au  poids,  au  titre  et  aux  divisions. 

Les  émissions  de  monnaie  fiduciaire  réclament-elles  moins 
impérieusement  que  la  fabrication  du  numéraire  métallique, 
ces  garanties  que  l'autorité  publique  ou  la  loi  peuvent  seules 
donner?  Nous  avons  fait  remarquer  que  la  vérification,  en 
l'absence  de  toute  règle  obligatoire,  de  la  valeur  réelle  de  ces 
monnaies  de  confiance,  serait  incomparablement  plus  difficile 
qu'elle  ne  l'est  pour  les  monnaies  d'or  ou  d'argent,  et  nous 
avons  établi,  tant  par  le  raisonnement  que  parla  longue 
eipérience  des  États-Unis,  — c'est-à-dire  des  populations  parmi 
lesquelles  l'usage  des  billets  de  banque  s'est  le  plus  généra- 
lisé, —  que  lorsque  les  garanties  légales  font  défaut  ou  sont 
insuffisantes,  l'intérêt  privé  n'y  supplée  que  très-imparfaite- 
ment, qu'il  n'empêche  pas  les  alternatives  d'expansion  exagérée  - 
et  de  contraction  excessive  de  la  circulation  fiduciaire  de  pro- 
duire, pour  ainsi  dire  périodiquement,  des  crises  désastreuses, 
dont  souffrent  ceux-là  même  qui  n'ont  point  participé  aux 
opérations  d^  banques  ni  concouru  à  accréditer  leurs  billets. 
L'intervention  de  la  règle  légale  parait  donc  ici  tout  aussi 
nécessaire,  tout  aussi  justifiable  qu'elle  peut  l'être  quant  ft  la 
fabrication  de  la  monnaie  métallique. 

Mais  en  quoi  les  garanties  légales,  pour  être  pleinement 
efficaces,  doivent-elles  consister,  et  quels  sont  les  objets 
qu'elles  doivent  surtout  avoir  en  vue  7 

A.  notre  avis,  le  but,  la  portée  essentielle  de  ces  garanties 
doivent  être,  1°  d'assurer  le  mieux  possible  le  rembourse- 
ment en  numéraire  métallique,  à  toute  réquisition  des  por- 
1.  23 
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leurs,  des  billels  mis  cti  circulation  ;  2"  d'éviter,  toujours  dans 
les  limites  du  possible,  que  des  alternatives  d'expansion  et  de 
contraction,  dans  cette  circulation  fiduciaire,  entraineut  île 
fortes  et  brusques  variations  dans  la  valeur  de  l'unité  moné- 
taire, et  par  conséquent  dans  les  prix. 

On  ne  s'est  guère  préoccupé  jusqu'ici  que  du  premier  de 
ces  objets,  et  fa  diversilé  des  moyens  adoptés  pour  garantir 
le  remboursement  des  billets,  prouve  que  l'on  est  mal  fixé 
sur  les  conditions  les  plus  el'licaces  d'une  telle  garantie. 

Aux  États-Unis,  depuis  la  crise  de  1837,  et  avant  la  guerre 
suscitée  par  les  esclavagistes,  les  banques  de  New- York  dc 
pouvaient  émettre  de  billets  au  porteur  et  à  vue,  que  pour 
l'équivalent  de  ce  qu'elles  avaient  préalablement  consigné  en 
titres  de  la  dette  de  l'Union  ou  de  ses  différents  États. 

En  Angleterre,  depuis  1844,  la  Banque  de  Londres  au-des- 
sus de  quatorze  millions  sterling  [!î50  millions  de  francs), 
somme  qui  naraîl  représenter  la  dette  successivement  con- 
Iractée  par  l'État  envers  cet  établissement,  ne  peut  augmenter 
ses  émissions  de  billets  au  porteur  et  à  vue,  qu'en  échange  de 
sommes  égales  de  numéraire  métallique  déposées  dans  ses 
caisses. 

En  France  et  dans  d'autres  États,  la  faculté  d'émettre  des 
billets  au  porteur  et  à  vue,  est  le  privilège  exclusif  de  grands 
établissements  de  banque,  surveillés,  contrôlés  et  plus  ou 
moins  dirigés  par  l'autorité  publique  ou  par  ses  délégués,  inter- 
vention ostensiblement  motivée  par  la  nécessité  de  veiller  à  ce 
que  l'encaisse  des  banques  soit  maintenu  en  rapport  avec  l'iD)- 
portance  de  leur  circulation,  afin  d'assurer  le  remboursement 
des  billels. 

Ces  différents  moyens  n'ont  pas  toujours,  il  s'en  faut,  atteint 
leur  but  :  Les  banques  de  New-York,  malgré  l'équivalence  de 
leurs  consignations  et  de  leurs  billets,  ont  interrompu  le  rem- 
boursement en  espèces,  à  la  suite  de  la  grande  crise  de  1857  ; 
les  banques  privilégiées  et  en  partie  dirigées  par  l'État  n'ont 
point  été  exemptes  de  semblables  défaillances;  alors  que  la 
Banque  de  Londres  était  plus  qu'aujourd'hui  placée  sous  ce 
régime,  elle  a  suspendu  le  remboursement  de  ses  billets  pen- 
dant environ  vingt-cinq  ans  ;  la  Banque  de  France  a  recouru  à 
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Uin£ii)esuspeDsioueQl8l4  elen  t848,  à  la  vérité  pour  peu  de 
lemps;  mais  d'autres  banques  privilégiées  et  plus  ou  moins 
régies  par  l'État,  celles  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  etc.,  ont 
très-fréquemment,  et  pour  de  longues  durées,  cessé  de  rem- 
bourser en  espèces  les  billets  qu'elles  avaient  émis. 

Pour  arriver  à  une  conception  nette  de  garanties  plus  réelle- 
ment effi(;aces,  non-seulement  quant  à  la  sûreté  du  rembourse- 
ment des  billets,  mais  encore,  et  surtout,  contre  l'afîluence 
exagérée  de  la  monnaie  fiduciaire  dans  la  circulation,  il  con- 
vient d'abord  de  distinguer,  pour  les  séparer  absolument,  deux 
choses  que  Von  a  toujours  confondues,  comme  s'il  y  avait  eu 
parti  pris  de  compliquer  et  d'obscurcir  la  question,  savoir  ;  les 
opérations  se  rattachant  spécialement  à  la  circulation  fidu- 
ciùre,  —  et  toutes  les  autres  opérations  des  banques,  telles  que 
la  réception  en  dépAt  ou  en  compte-courant  de  monnaie  métal- 
lique ou  de  lingots,  avec  ou  sans  service  d'intérêts  quant  à  la 
monnaie,  —  les  prêts  ou  avances  de  numéraire  métallique,  avec 
ou  sans  consignation  de  garanties;  —  les  recouvrements  et 
paiements  opérés  pour  le  compte  de  correspondants  et  de 
clients,  etc.,  etc.  ;  il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  séparer  ces 
<leux  séries  d'opérations,  que  les  premières  seules  comportent 
nne  réglementation  légale,  tandis  que  toutes  les  autres  doivent 
rester  libres,  sauf  toutefois  les  conditions  obligatoires  de  pu- 
blicité à  imposer. 

Si,  pour  garantir  le  remboursement  des  billets  au  porteur  à 
vue,  la  loi  subordonne  la  faculté  de  les  émettre  à  un  caution- 
nement, et,  en  outre,  à  l'obligation  de  maintenir  l'encaisse 
dans'  une  proportion  déterminée  avec  le  montant  des  billets 
émis  et  non  remboursés,  il  est  bien  évident  que  ces  garanties 
doivent  être  exclusivement  affectées  aux  opérations  de  la 
circulation  fîduciiùre,  s^s  confusion  ni  solidarité  avec  les  ~ 
autres  opérations;  que,  par  exemple,  l'encaisse  prescrit  doit 
appartenir  entièrement  à  la  banque,  et  ne  pas  comprendre  celui 
provenait  des  sommes  reçues  en  dépdt  ou  en  compte-courant, 
et  pouvant  être  retirées  à  volonté  par  les  déposants  ;  car  autre- 
ment la  garantie  sarait  purement  illusoire  ;  il  est  donc  indis- 
pensable que  les  comptabilités  et  les  caisses  afférentes  aux  deux 
séries  d'opérations  soiejit  complètement  séparées,  à  moins  que 
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l'oD  De  veuille  interdire  absolument  aux  banques  d'émission 
la  faculté  de  se  livrer  à  aucune  autre  opération  que  l'échange 
de  leurs  billets  contre  ceux  escomptés,  et  le  recouvrement  de 
ceux-ci  À  l'échéance. 

Sans  admettre  que  l'on  dût  recourir  à  une  telle  interdiction, 
nous  pensons,  qu'indépendamment  de  l'entière  séparation,  dans 
la  comptabilité  des  banques  d'émission  et  dans  la  publication 
de  ses  résultats  généraux,  de  tout  ce  qui  concerné  la  circula- 
tion fiduciaire  et  de  l'ensemble  des  autres  opérations,  la  loi 
devrait  encore  déterminer  le  mode  d'émission  des  billets  an 
porteur  et  à  vue,  et  la  nature  des  nantissements  en  échange 
desquels  ils  pourraient  être  émis. 

Pour  ne  pas  laisser  prendre  à  la  monnaie  fiduciaire,  à  l'ex- 
clusion du  numéraire  métallique,  une  trop  grande  place  dans 
la  circulation,  il  nous  paraîtrait  convenable  de  fixer  à  cent 
francs  la  plus  faible  coupure  des  billets  de  banque. 

Pour  réserver  la  monnaie  fiduciaire  à  sa  destination  la  plus 
utile,  et  afin  d'éviter  qu'elle  n'afflue  en  assez  grande  abondance 
pour  constituer  le  danger  deiortes  variations  dans  la  valeur  de 
l'unité  monétaire,  nous  croyons  nécessaire  de  prescrire  qu'elle 
ne  puisse  être  émise  qu'en  échange  d'efi'ets  de  commerce  pré- 
sentés à  l'escompte,  revêtus  de  deux  ou  trois  signatures  de 
personnes  notoirement  solvables,  et  n'ayant  pas  une  échéance 
reculée  à  plus  de  trois  mois,  et  d'interdire  expressément  toute 
émission  hors  de  ces  conditions  ou  d'un  versement  équivalent 
de  numéraire  métallique,  particulièrement  de  défendre  d'é- 
mettre des  billets  contre  nantissement  d'actions,  d'obligations 
industrielles,  ou  de  rentes  sur  l'État.  Ces  divers  titres  sont  au- 
jourd'hui évaluables,  en  France,  à  plus  de  vingt  milliards  de 
francs,  et  la  faculté  d'en  monéliser  en  quelque  sorte  de  très- 
grandes  parties,  en  les  consignant  contre  la  remise  de  billets 
de  banque,  nous  parait  plus  dangereuse  qu'utile  sous  le  point 
de  vue  de  l'intérêt  commun. 

Dans  les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer,  le  rembour- 
sement des  billets  de  banque  en  circulation  aurait  d'abord  pour 
garantie  le  portefeuille  des  effets  de  commerce  escomptés,  et 
nous  proposerions  d'ajouter  à  cette  garantie  déjà  rassurante, 
1*  un  cautionnement  en  rentes  sur  l'État,  que  les  banques 
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d'émission  auraient  à  consigner  préalablement,  égal  au  cin- 
quième du  maximum  de  circulation  de  billets  qu'elles  vou- 
draient avoir  la  faculté  d'atteindre  ;  2°  l'obligation  pour  ces 
banques  d'avoir  constamment  un  encaisse  leur  appartenant,  ei- 
closivement  afférent  à  leur  circulation  fiduciaire  et  atteignant, 
au  minimum,  le  tiers  du  montant  effectif  de  cette  circulation. 

Avec  de  telles  garanties  et  toutes  les  autres  conditions  in- 
diquées, le  remboursement  des  billets,  ainsi  que  la  conserva- 
tion, dans  la  circulation,  de  la  quantité  nécessaire  de  numéraire 
métallique,  nous  sembleraient  suffisamment  et  constamment 
assurés. 

L'obligation  de  maintenir  l'encaisse  dans  un  rapport  déter- 
miné avec  la  circulation  des  billets,  imposerait  aux  banques  la 
nécessité  de  suspendre  leurs  émissions  dès  que  le  minimum 
prescrit  de  réserve  métallique  serait  sur  le  point  d'être  atteint, 
et  il  en  résulterait  sans  doute  de  la  gène  pour  le  commerce; 
mais  cette  gène  serait  fort  atténuée  si  les  banques  d'émission 
étaient  multiples,  attendu  qu'il  arriverait  rarement  que  toutes, 
ou  la  plupart  d'entre  elles  se  trouvassent  simultanément  dans 
le  même  cas  ;  le  commerce  modifierait  d'ailleurs  ses  habitudes 
selon  les  nouvelles  conditions  de  la  circulation  fiduciaire;  la 
publication  hebdomadaire  des  résultats  de  la  comptabilité 
relative  à  cette  circulation  permettrait  de  prévoir,  quelque 
temps  à  l'avance,  pour  chaque  banque,  la  cessation  temporaire 
de  ses  émissions,  et  d'aviser  à  se  pourvoir  ailleurs;  enfin,  il  ne 
serait  pas  sans  utilité  de  répandre  ainsi,  par  la  pratique,  par  les 
discussions  multipliées  que  ferait  naître  l'interruption  plus  ou 
moins  fréquente  des  émissions  des  banques,  les  vérités  de 
sature  à  faire  reconnaître  l'erreur,  si  commune,  qui  voit  dans 
la  monnaie  fiduciaire  une  source  de  moyens  de  production  et 
de  richesses  où  Ton  ne  saurait  trop  puiser. 

Dans  tous  les  cas,  la  suspension  temporaire  des  émissions, 
alors  surtout  que  les  circonstances  l'auraient  généralisée , 
nous  paraîtrait  une  mesure  préférable  à  l'élévation  du  taux 
de  l'escompte,  attendu  que,  dans  les  conditions  que  nous  avons 
posées,  cette  suspension' générale  signalerait  une  exagération 
dans  la  circulation  fiduciaire;  que  le  haut  prix  de  l'escompte 
n'est  point  un  moyen  sur  de  |a  réduire,  et  que  si  cette  hausse 
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devient  excessive,  elle  ne  restreint  les  émissions  qu'ft  l'égard 
de  ceux  qui  ont  les  moyens  de  s'y  soustraire  et  de  se  pourvoir 
autrement,  réservant  ainsi  la  continuation  du  crédit  dispensé 
par  les  banques  principalement  à  ceux  qu'une  situation  difficile 
il  soutenir,  ou  de  mauvaises  opérations,  placent  dans  )a  néces- 
sité d'y  avoir  recours  à  tout  prix.  Nous  pensons,  a«  surplus, 
qu'avec  de  nombreuses  banques  d'émission,  toutes  soumises 
aux  mêmes  conditions  légales,  la  loi  n'aurait  point  à  intervenir 
dans  la  détennination  du  taux  des  escomptes;  la  concurrence 
pourvoirait  à  cet  égard,  le  mieux  possible,  à  tout  ce  que  peut 
réclamer  l'intérêt  commun. 

Il  est  bien  entendu  que  la  loi  devrait  statuer  sur  tous  les 
moyens  de  publicité,  de  surveillance,  de  contrôle,  et  au  besoiu 
de  coercition,  nécessaires  pour  assurer  la  réalisation  et  le  main- 
tien des  garanties  stipulées  et  la  stricte  observation  des  condi- 
tions prescrites. 

Moyennant  ces  conditions,  la  faculté  de  fonder  des  banques 
d'émission  sur  tous  les  points  où  les  intéressés  jugeraient  con- 
venable de  les  établir,  devrait  être  accordée  à  tous  ceux  qui 
justifieraient  préalablement  de   la  réalisation   des  garanties 


Nous  pensons  que  cette  faculté  serait  alors  sans  danger,  que 
la  monnaie  fiduciaire  prendrait  dans  la  circulation  toute  la 
place  qu'elle  peut  utilement  y  occuper,  en  laissant  au  numé- 
raire métallique  le  rôle  principal  qu'il  nous  parait  nécessaire 
de  lui  maintenir;  que  le  taux  des  escomptes  serait  générale- 
ment abaissé  et  ne  varierait  que  dans  des  limites  plus  f«s- 
treintes  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui;  enfin,  que  le  crédit 
dispensé  par  l'émission  même  de  la  monnaie  fiduciaire,  serait 
plus  fructueusement  distribué  qu'il  ne  l'est,  en  France,  sous  le 
régime  actuel. 

L'émission  de  billets  au  porteur  et  à  vue,  dont  les  plus  foibles 
coupures  ne  descendraient  pas  au-dessous  de  cent  francs, 
exclusivement  réservée  à  l'escompte  d'effets  de  commerce  à 
trois  mois  au  plus  d'échéance,  ou  à  l'échange  contre  du  numé- 
raire métallique,  ne  permettrait  pas  à  la  circulation  fiduciaire 
de  prendre  des  proportions  exagérées,  parce  que  les  échéances 
du  portefeuille  ramèneraient  tous  les  jours  dans  les  banques, 
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ou  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  ou  leurs  propres  billets.  Le 
laui  de  l'escompte  serait  limité  par  la  concurrence,  qui  modé- 
rerait aussi  ses  variations.  Le  crédit  dispensé  par  les  émissions 
se  mettrait  plus  réellement  en  rapport  avec  les  besoins  des 
diverses  localités  ;  il  se  concentrerait  moins  exclusivement  dans 
quelques  grands  centres  de  population  et  d'affaires  ;  il  s'appli- 
querait probablement  davantage  aux  opérations  réellement 
productives,  et  il  servirait  moins  largement  qu'il  ne  te  fait 
aujourd'hui,  les  jeux  de  Bourse  et  les  spéculations  stériles  ou 
spoliatrices. 

Le  coiftrat  qui  lie  l'État  et  la  banque  de  France  est  loin 
encore  de  son  échéance;  il  n'expire  qu'en  1898; d'ici  là,  on 
aura  le  temps  de  chercher  de  meilleures  combinaisons,  et 
d'en  trouver  de  préférables  à  celles  que  nous  proposons,  ce. 
dont  nous  nous  garderons  bien  de  nier  la  possibilité.  Seule- 
ment, nous  croyons  que  ces  propositions  signalent  les  véritables 
conditions  générales  qu'il  convient  de  s'efTorcer  d'obtenir,  dans 
l'intérêt  commun,  soit  par  les  moyens  que  nous  indiquons, 
soit  par  d'autres  plus  sûrement  efficaces. 
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\,  le  capital  et  k  trédil. 


En  écrivant  ce  chapitre,  nous  nous  sommes  proposé  on 
double  but  ;  d'abord,  de  concourir  à  dissiper  des  erreurs  éco- 
nomiques encore  très-généralement  répandues,  et  qui,  se  tra- 
duisant plus  ou  moins  dans  les  faits,  dans  la  nature  et  la  marche 
des  institutions,  nuisent  aux  intérêts  des  populations  ;  ensuite, 
deconfimier  la  vérité  et  l'utilité  des  notion^  que  nous  avons 
exposées  sur  la  monnaie,  le  capital  et  le  crédit,  en  montrant 
que  si  elles  diffèrent  de  diverses  théories  admises  ou  tendant  à 
s'établir  en  économie  politique,  c'est  seulemei^t  sur  des  points 
où  celles-ci  conduisent  à  quelques-unes  des  erreurs  impor- 
tantes que-nous  aurons  à  signaler, — erreurs  que  nous  espérons 
faire  reconnaître  comme  telles  par  tout  esprit  lucide  et  at- 
tentif. 

Pour  éviter  au  lecteur  des  efforts  de  mémoire  ou  un  nouvel 
examen  de  nos  précédentes  observations,  nous  aurons  à  rap- 
peler successivement,  et  très-sommairement,  celles  de  ces 
observations  qui  infirment  en  partie  les  théories  reçues,  et 
celles  que  nous  croyons  les  plus  propres  à  faire  abandonner  les 
conceptions  ou  opinions  erronées,  formant  le  sujet  de  cette 
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7.  —  Ktsaii  DES  K0TI0K3  SOK  IXS  HONNAIBB,   LE  CAPITAL  KT 
I£  GHtolT. 

L'or  et  l'aident  affectés  à  de  tous  autres  produits  que  la 
monnaie,  et  par  exemple,  à  l'omemeutation,  à  la  décoration,  à 
la  parure,  à  la  fabrication  des  vases,  ustensiles,  bijoux,  etc., 
font  partie  du  capital,  des  fonds  productifs  de  la  société,  au 
même  titre  que  les  autres  métaux,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  arrivés 
à  leur  destination  finale,  au  consommateur;  mais  dès  qu'ils 
sont  convertis  en  monnaie,  et  aussi  longtemps  qu'ils  conservent 
cette  affectation  spéciale,  leur  nature  économique  n'est  plus  la 
même;  au  point  de  vue  privé,  ils  peuvent  encore  être  consi- 
dérés comme  des  capitaux,  parce  que  ceux  qui  les  possèdent 
peuvent,  en  les  prêtant,  en  tirer  un  intérêt,  et  que,  pour  un 
particulier,  toute  propriété  ou  créance  lui  donnant  un  revenu 
fait  partie  de  son  capital  ;  au  point  de  Mie  social»  au  contraire, 
il  est  nécessaire  de  les  distinguer  soigneusement  des  capi- 
taux, bien  que  l'on  doive  encore  les  considérer  comme  l'un 
des  moyens  de  la  production,  par  la  mission  qu'ils  rem- 
plissent ,  par  la  facilité  qu'ils  apportent  à  l'accomplissement 
des  transactions  réclamées  par  toute  œuvre  productive;  la 
nécessité  de  cette  distinction  est  démontrée  par  les  motifs 
péremptoires  que  nous  avons  déjà  exposés,  et  surtout  par  la 
raison  que  les  monnaies  diffèrent  absolument  des  véritables 
capitaux,  d'abord,  en  ce  que  les  services  qu'elles  rendent, 
toutes  choses  restant  égales  d'ailleurs,  ne  s'accroissent  ni  ne 
se  réduisent  avec  leur  quantité  ;  ensuite,  en  ce  que  ces  services 
peuvent  être  suppléés  en  très-grande  partie,  par  des  moyens 
de  crédit  ne  coûtant  rien  ou  presque  rien,  relativement  du 
moins  au  coût  des  monnaies  métalliques. 

Ces  deux  conditions  si  importantes  et  qui,  parmi  toutes  les 
richesses,  sont  exclusivement  propres  aux  monnaies,,  ne  per- 
mettent évidemment  pas  d'assimiler  celles-ci  aux  capitaux, 
qui  n'ont  nullement  de  tels  caractères,  dont  le  service  social 
s'accrott  ou  diminue  selon  que  leurs  quantités  sont  augmentées 
ou  réduites,  sans  qu'il  soit  possible,  dans  aucun  cas,  d'y  sup- 
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pléer  ou  de  les  remplacer  par  l'extension  de  la  confiance  ou 
du  crédit.  Si  donc,  en  rendant  compte  des  phénomènes  écono- 
miques, on  tient  à  se  garantir  des  erreurs  auxquelles  conduit 
inévitablement  cette  assimilation,  si  fâcheusement  consacrée, 
de  la  monnaie  au  capital,  il  faut  absolument  ranger  la  mon- 
naie à  part  et  ne  jamais  la  désigner  autrement  que  par  sa 
dénomination  propre,  ou  si  l'on  veut,  par  celle  à'instrv.mtiU 
des  échanges. 

Cette  dénomination  pourrait  également  s'appliquer  aux  titres 
de  crédit,  du  moins  à  ceux  qui,  tels  que  les  billets  de  banque 
au  porteur  et  à  vue,  remplissent  la  fonction  distrïbutive  de  la 
monnaie  et,  comme  elle,  facilitent  et  liquident  les  transactions; 
toutefois,  la  dénomination  de  monnaie  fiduciaire  caractérise 
plus  exactement  les  billets  dont  il  s'agit. 

Remarquons  ou  rappelons  encore  que,  pour  la  société  en- 
tière, l'étendue  du  pouvoir  d'acquisition  que  peuvent  donner  la 
monnaie  et  les  moyens  de  crédit,  est  nécessairement  limitée 
par  la  quantUé  existante  des  produits,  des  capitaux,  des  ser- 
vices personnels  qu'il  s'agit  d'acheter  ;  en  d'autres  tenues,  la 
monnaie  et  les  titres  de  crédit  ne  sauraient  peiinettre  d'acheter 
plus  de  produits,  de  capitaux  et  de  services  productifs  qu'il  ne 
s'en  trouve  à  vendre,  première  vérité  qui,  sans  dout«  ne  sera 
pas  contestée  ;  la  multiplication  des  unités  monétaires,  métal- 
liques ou  autres,  est  donc  impuissante  à  porter  leur  pouvoir 
d'acquisition  au  delà  de  cette  limite,  et  si  l'on  doublait  tout  à 
coup  )a  quantité  de  ces  unités  en  circulation  dans  le  monde 
entier,  le  seul  effet  qui  put  en  résulter  serait  d'obliger  à  em- 
ployer dans  cbaque  transaction  deux  unités  monétaires  au  lieu 
d'une,  c'estri-dire,  d'abaisser  de  moitié  la  valeur,  le  pouvoir 
d'achat  de  chacune  d'elles  en  particulier,  et  par  conséquent  de 
doubler  les  prix,  seconde  vérité  non  moins  certaine  et  non 
moins  claire  que  la  première;  enfin,  le  pouvoir  d'acquisition 
dispensé  par  les  monnaies  et  les  moyens  de  crédit  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  les  capitaux  et  les  services  productifs  sur 
lesquels  il  s'exerce  ;  ce  sont  là  deux  choses  essentiellement 
distinctes,  et  il  est  tout  aussi  déraisonnable  de  croire  que  la 
multiplication  des  monnaies  métalliques  ou  fiduciaires  aug- 
mente la  masse  des  forces  productives  sur  lesquelles  elfes 
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<lenBeat  iissi|[i)ation,  qn'il  le  aérait  ^  supposer  que  la  anilti- 
pHcfftioii  des  parts  oh  tiU-es  de  propriété  d'un  cdieiiira  de  fer 
terminé,  sans  qu'il  doive  «n  résulter  ni  addition  ni  améliora- 
ti<Hi  pour  oelui-d,  augmente  l'importance  du  capital  qu'il 
constitue,  troisième  vérité  non  moins  incontestable  que  les 
deux  autres. 
C'est  pourtant  pour  avoir  oublié  ou  méconnu  ce  petit  nombre 
.  de  vérités  évidentes,  que  l'on  est  tombé  dans  toutes  les  erreurs 
que  nous  allons  rappeler. 

On  mit  que  les  nations  de  l'Europe  et  leurs  gouveniements 
ont,  pendant  longtemps,  manifesté  la  persuasion  bien  arrêtée 
que  la  condition  essentielle  de  la  ritdiesse,  du  bien-être  et  de 
la  puissance,  étwt  dans  une  grande  abondance  de  monnaie 
d'or  ou  d'argent,  et  que  l'babileté  politique,  secondée  au 
besoin  par  la  force  des  armes,  s'est  souvent  exeroée  à  la  pour- 
suite d'un  tel  but,  que  l'on  comptait  réaliser  par  une  balance 
favorable  du  commerce,  c'est-à-dire,  en  parvenant  à  vendre 
aux  étrangers  plus  qu'on  ne  leur  achetait,  parce  que  la  diffé- 
rence était  supposée  devoir  rentrer  en  monnaie  ou  eu  mé- 
taux précieux.  Cette  inepte  tendance,  si  féconde  en  fausses 
manœuvres,  en  gaspillages  de  forces  productives,  en  luttes 
stériles  et  parfois  meurtrières,  et  qui,  si  elle  eût  pu  atteindre 
son  but,  n'aurait  abouti  qu-'à  encombrer  à  l'intérieur  la  cir- 
culation monétaire,  à  nécessiter  l'emploi  d'une  plus  grande 
quantité  d'unités  de  monnaie  dans  toutes  les  transactions 
sans  exception,  a  régné  pendant  plus  de  deux  siècles,  et  elle 
n'est  point  encens  déracinée  de  l'esprit  d'un  certain  nombre 
d'hommes  d'État  et  de  publictstes  de  notre  temps. 

Assurément  une  aussi  absurde  et  aufisi  fâcheuse  conception 
n'aurait  pu  naître,  ou  du  moins,  devenir  une  force  prépon- 
dérante d'opinion,  si  la  notion  élémentaire,  et  d'un  vérité  si 
cidre,  qui  montre  dans  la  mtmnaie  une  simple  assignation 
sur  la  richesse  existante,  et  non  la  richesse  elle-même,  eût 
été  un  peu  généralement  répandue  ;  car,  on  aurùt  alors  com- 
pris que  la  société  ne  saurait  accroître  ses  richesses  en  se  bor- 
nant à  multiplier  les  assignations  au  moyen  desquelles  elles 
se  distribnent,  -asMgnations  dimt  les  unités  baissent  de  valeur 
à  mestire  qu'on  tes  multiplie  davantage,  «C  dont  une  plus 
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grande  abondance  ne  saurait  accroître  les  objets  de  nos  be- 
soins, ou  nos  moyens  de  production,  pas  plus  que  le  service 
rendu  par  les  transports  sur  un  chemin  de  fer  ne  serait  accru, 
si,  en  doublant  la  quantité  ou  le  nombre  des  wagons  qui  y 
circulent,  on  réduisait  de  moitié  la  capacité  de  chacun  d'eui.  . 
Mais  une  idée  fausse,  longtemps  consacrée  par  l'adhésion  gé- 
nérale, ne  cède  pas  sans  résistance,  même  aux  lumières  les 
plus  vives,  et  nous  avons  encore  d'éminenls  personnages  res- 
tant persuadés  que  l'abondance  de  l'or  ou  de  l'aient  mon- 
nayés fait  seule  la  prospérité  et  la  puissance  des  États,  bien 
qu'ils  aient  devant  les  yeus  l'exemple  de  l'Angleterre,  le  plus 
riche  et  le  plus  puissant  des  États  européens,  et  celui  de 
tous  qui,  relativement  au  cbifTre  de  sa  population,  possède 
le  moins  de  monnaies  d'or  et  d'argent. 

La  plupart  des  publicistes,  et  parmi  eux,  no'mbre  d'éco- 
nomistes, n'ont  pas  encore  entièrement  répudié  cette  erreur; 
ils  comprennent  bien  que  la  monnaie  n'est  qu'un  moyen 
d'échange  ou  de  distribution,  et  qu'elle  ne  forme  qu'une 
très-petite  partie  de  la  richesse  générale;  mais  cette  partie 
leur  parait  particulièrement  précieuse;  ils  s'inquiètent  de 
toute  circonstance  de  nature  à  en  réduire  la  quantité,  comme 
d'une  calamité  capable  d'arrêter  les  transactions  et  par  suite 
les  travaux;  ainsi,  par  exemple,  les  effets  économiques  d'une 
guerre  à  l'extérieur,  ou  'd'une  insuffisance  de  récoltes,  leur 
paraissent  considérablement  aggravés  par  toute  exportation  de 
numéraire  pouvant  en  résulter. 

Une  nation  peut  parfois  exporter  de  la  monnaie,  soit  en 
échange  de  marchandises  ou  denrées  dont  elle  a  eu  besoin  et 
qui  n'ont  pu  être  payées  autrement,  soit  pour  entretenir  des 
troupes  au  dehors;  mais  cette  exportation  ne  constitue  par 
elle-même  aucune  perte;  car,  dans  le  premier  cas,  elle  amène 
en  retour  des  valeurs  au  moins  égales  à  celle  de  la  monnaie 
exportée,  et  dans  le  second  cas,  le  dommage  économique 
résulte,  non  de  la  sortie  du  numéraire  destiné  aux  dépenses 
de  l'armée,  mais  dé  la  perte  oii  de  l'emploi  improductif  de 
tous  les  services  d'une  multitude  d'hommes  et  de  capitaux,  en 
d'autres  termes,  du  détournement  de  forces  productives  de 
toute  espèce  enlevées  à  l'approvisionnement  général  existant, 
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et  vouées  à  la  destruction.  Quant  aux  consommations  de 
denrées  et  marchandise^  faites  par  les  troupes  à  l'extérieur,  et 
payées  avec  le  numéraire  exporté,  ces  consommations  n'au- 
raient pas  été  nécessairement  moindres  à  l'intérieur,  si  les 
hommes  levés  pour  l'armée  eussent  été  laissés  à  leurs  tra- 
vaux; mais  ces  travaux  auraient  alors  restitué  tout  au  moins 
les  valeurs  consommées,  et  c'est  dans  la  privation  de  leur  pro- 
duit que  consiste  réellement  la  perte  de  richesse,  non  dans  la 
valeur  exportée  en  monnaie,  laquelle  est  plus  ou  moins  com- 
pensée par  l'épargne,  réalisée  à  l'intérieur,  des  consommations 
que  les  personnes  composant  l'armée  n'auraient  pu  se  dis- 
penser d'y  faire  si  elles  fussent  restées  dans  le  pays. 

11  est  en  outre'à  remarquer  que  l'on  peut  suppléer  à  une 
exportation  de  numéraire,  quelle  qu'en  puisse  être  la  cause, 
par  une  extension  du  crédit  et  notamment  de  la  circulation 
fiduciaire,  et  qu'à  défaut  de  la  possibilité  ou  de  la  convenance 
d'une  telle  extension,  une  hausse  temporaire  de  la  valeur 
monétaire,  si  l'exportation  de  numéraire  'a  été  assez  considé- 
rable pour  la  déterminer,  se  produit  dans  celui  resté  en 
circulation;  en  sorte  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  ins- 
truments d'échange  ne  remplissent  pas  moins  leur  mission 
qu'auparavant.  Dans  le  dernier  cas,  il  est  vrai,  la  hausse  de 
l'unité  et  la  baisse  des  prix  peuvent  apporter  une  perturba- 
tion plus  ou  moins  grave  dans  les  intérêts  privés,  ce  qui  est 
toujours  un  mal;  mais,  plus  la  baisse  des  prix  due  à  une 
semblable  cause  est  marquée,  plus  les  étrangers  sont  inté- 
ressés à  acheter  dans  le  pays  en  livrant  du  numéraire  ou  des 
métaux  précieux,  ce  qui  ne  tarde  pas  longtemps-  à  rétablir 
l'équilibre,  et  en  attendant,  il  ne  reste  pas  moins  vrai  que, 
sauf  une  perturbation  essentiellement  passagère,  les  transac-' 
lions  intérieures  ont  été  tout  aussi  bien  servies,  au  moyen 
de  la  hausse  de  l'unité  monétaire ,  qu'elles  pouvaient  l'être 
avant  l'exportation  d'une  partie  du  numéraire,  avec  une  unité 
de  plus  faible  valeur. 

D'où  l'on  doit  conclure  que  lorsqu'un  déficit  dans  les  ré- 
coltes ou  une  guerre  extérieure  obligent  à  exporter  du  numé-' 
raire,  il  y  a  lieu  de  considérer  cette  exportation  non  comme 
une  aggravation,  mais  plutôt  comme  une  atténuation  de  la 
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perte  de  richesse  infligée  par  de  semblables  causes.  Les  Aco- 
Domistes  qui  ont  soutenu  le  contraire  ont  vainement  cherché 
à  appuyer  leur  opinion  sur  des  raisons  valables;  nous  pensons 
qu'ils  ont  cédé,  sur  ce  point,  à  l'erreur  commune  qui  dit 
considérer  l'or  et  l'aident  monnayés  comme  des  richesses 
dont  il  est  plus  nécessaire  d'être  Ui^ment  pourvu  que  de 
toutes  les  autres,  alors  qu'en  réalité  elles  sont  les  seules  dont 
la  grande  abondance  n'importe  nullement  aux  sociétés;  les 
seules  dont  le  service  devient  moins  efficace  à  mesure  qu'elles 
se  multiplient  davantage;  les  seules  dont  la  quantité  put  être 
réduite  sur  le  marché  général,  non-seulement  sans  préjudice 
social,  mais  encore  avec  avantage,  puisque  cette  réduction, 
compensée  par  une  augmentation  de  valeur;  rendriût,  si  elle' 
avait  un  caractère  permanent,  l'instrument  des  échanges 
moins  encombrant;  les  seules,  enfin,  qui  puissent  être  sup- 
pléées en  partie  par  des  moyens  de  crédit  ne  coûtant  relati- 
vem«it  presque  rien. 

■Dans  le  langage  ordinaire  les  expressions  dépenser  de  l'ar- 
gent, épargner  de  l'argent,  équivalent  à  celles  de  consontvter  ou 
d'accumuler  des  richesses;  mais  en  réalité,  ce  n'est  jamais  la 
monnaie  qui  se  trouve  consommée  à  la  suite  des  transactitffls 
qu'elle  a  facilitées,  car  elle  existe  encore  à  peu  pièe  au  complet 
après  avoir  servi  à  des  myriades  de  transactions  succe^ives; 
elle  ne  peut  être  consommée  que  par  la  fonte  ou  la  convers><» 
en  lingotâ,  ou  bien  encore  par  le  frai,  c'est-à-dire,  par  la  dimi- 
nution lente,  que  produit  le  frottement,  dans  le  poids  des  ' 
pièces  d'or  et  d'argent,  par  suite  d'un  long  usage. 

D'un  autre  c6té,  nous  avons  pleinement  démontré  (chap.  IV) 
que  ce  n'est  point  dans  l'argent,  la  monnaie,  que  consistent  les 
épargnes  ou  accumulations. 

Ce  n'est  donc  pas  l'argent  ni  l'or  monnayés  qui  font  la 
matière  des  consommations  ni  des  épargnes;  rien  assurément 
n'est  plus  certain,  plus  évident,  et. il  semble  qu'une  telle  vévilé 
ait  à  peine  besoin  d'être  exprimée  ;  mais  la  croyance' contraire 
n'est  pas  moins  admise  dans  l'opinion  générale,  et  jointe  au 
préjugé  qui  fait  voir  dans  la  monnaie  la  richesse  par  excri- 
leno»,  elle  entretient  dans  les  esprits,  et  fait  prévaloir  dans  les 
tendances  et  la  conduite  collectives,  une  multitude  d'erreurs 
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fort  préjudiciables  à  l'intérêt  commun  ;  telles  sont,  notam- 
ment, celles  donnant  cours  à  des  aphorismes  comme  ceui.-ci  : 

Un  pays  ne  court  aucun  risque  de  s'appauvrir  tant  que  l'argmt 
n'en  sort  pas  ; 

L'État  restitue  par  ses  dépenses  les  impéts  et  Us  emprunts 
yj'ii  a  prékvés  ; 

Le  faste  ou  le  liiûx  des  gouvernements  et  des  gens  riehes  font  la 
prospérité  de  iinduslrie  et  le  bien-être  des  masies; 

Le  grand  moyen  de  développer  l'industrie  et  le  commerce  est 
dt  multiplier  les  dépenses,  d'accélérer  la  circulation  de  l'argent  ; 

Les  emprunts  pMics  sont  un  moyen  de  rendre  celle  circulation 
ptus  activé,  et  dam  tous  les  cas,  de  reporter  sur  l'avenir  les  charges 
du  présent,  etc. 

11  est  impossible  que  de  pareilles  opinions  régnent  dans  les 
masses,  et  chez  une  grande  partie  des  classes  dominantes, 
sans  qu'elles  se  traduisent  dans  les  faits;  aussi  voyons-nous, 
particulièrement  en  France,  les  dépenses  gouvernementales 
saccroitre  sans  cesse,  et  les  emprunts  publics  devenir  de  plus 
eoplus  fréquents  et  considérables.  A  t'aide  de  ces  fallacieuses 
maiimes,  si  favorables  au  succès  de  toutes  les  tendances 
dilapidatrices  ou  parasites,  l'absorption  des  ressources  géné- 
rales par  les  consommations  annuelles  de  l'État,  a  fini  par 
atteindre  chez  nous  des  proportions  énormes,  jusqu'ici  sans 
eiemple,  prélevant  en  valeur,  comme  nous  l'établirons  en 
traitant  de  la  distribution  des  richesses ,  'tout  au  moins  le 
îuarl  de  la  production  totale  annuelle  du  pays,  et  qui  ne 
cessent  de  grandir. 

Les  résultats  de  cet  épuisement  des  ressources  se  mani- 
festeat,  depuis  huit  à  dix  ans  surtout,  de  façon  à  ne  pouvoir 
échapper  à  des  observateurs  éclairés  et  attentifs  :  l'industrie 
générale,  malgré  l'accroissement  de  forces  qu'elle  doit  aux 
cliemins  de  fer  et  à  tous  ses  autres  progrès  encore  récents,  ne 
peut  sortir  d'un  état  relatif  de  gène,  de  langueur  ou  de  sta- 
gnation; la  progression  des  accumulations,  qui  maintenait 
dans  une  voie  ascendante  l'aisance  du  plus  grand  nombre 
des  familles ,  s'est  arrêtée  ou  considérablement  ralentie  ;  un 
certain  nombre  de  fortunes  importantes  ont  été  fondées  sur 
des  spéculations  stériles  pour  l'intérêt  commun,  ou  sans  autres 
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moyens  que  les  déplacements  de  richesses  acquises;  mais  la 
plupart  des  fortunes  réalisées  dans  les  travaux  utiles  ont  subi 
des  réductions,  et  un  grand  nombre  ont  été  anéanties;  enfin, 
dans  les  classes  les  moins  pourvues  et  tes  plus  nombreuses  de 
la  population,  la  difficulté  de  vivre,  de  pourvoir  aux  besoins 
urgents,  les  gènes,  les  privations  et  la  misère,  se  sont  accrues 
et  progressent  en  étendue  et  en  intensité. 

Cependant,  presque  tous  ceux  qui  se  font,  chez  nous,  l'or- 
gane de  l'opinion,  ayant  pour  toute  lumière  économique  les 
aphorismes  que  nous  venons  de  citer,  ou  d'autres  de  même 
valeur,  paraissent  voir  sans  beaucoup  de  souci  l'enflure  pro- 
digieuse et.  progressive  de  nos  budgets,  et  s'il  en  est  parmi 
eux  qui  n'applaudissent  pas  à  notre  régime  actuel,  ce  n'est 
nullement  parce  qu'ils  mettent  en  doute  les  tableaux  officiels 
de  la  prospérité  publique;  ils  les  acceptent  au  contraire  comme 
articles  de  foi  ;  seulement,  ils  se  plaignent  que  l'on  sacrifie 
à  cette  prospérité  matérielle ,  qu'ils  avouent  sans  hésiter  en 
l'attribuant  au  régime,  mais  dont  ils  font  peu  de  cas,  un  bien 
qu'ils  considèrent  comme  incomparablement  plus  précieux, 
celui  de  la  liberté  politique;  en  sorte  qu'il  est  constant,  à 
leurs  yeux ,  que  l'absence  de  cette  liberté  est  une  cause  de 
prospérité  matérielle ,  c'est-à-dire,  d'abondance  générale  de 
tous  les  objets  de  nos  besoins  1  En  vérité,  les  partisans  dé-' 
clarés  du  despotisme  l'ont-ils  jamais  appuyé  d'une  plus  puis- 
sante raison? 

Dans  un  tel  état  des  esprits,  les -tendances  qui  poussent  i 
l'exagération  des  dépenses  publiques  ne  rencontrent  aucun 
obstacle  sérieux  :  nos  années  de  terre  et  de  mer  restent  formi- 
dables et  provoquent  sans  cesse  des  expéditions  lointaines  et 
ruineuses,  en  même  temps  qu'elles  servent  de  prétexte  au  dé- 
veloppement d'armements  non  moins  considérables  dans  les 
autres  Ëtats  de  l'Europe,  et  que  l'existence  simultanée  de 
toutes  ces  grandes  forces  rivales  et  antagoniques,  est  une  me- 
nace constante  de  conflagration  générale  ;  nos  régies  adminis- 
tratives et  le  nombre  des  fonctions  publiques  rétribuées  s'é- 
tendent de  plus  en  plus,  et  l'on  élève  en  même  temps  le 
traitement  des  fonctionnaires  et  employés  de  toute  classe,  ne 
fût-ce  que  pour  leur  permettre  de  féconder  par  leurs  dépenses  le 
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commerce  et  l'industrie;  c'est,  en  partie,  par  le  même  motif,  et 
pour  accélérer  la  circulation  de  l'argent,  que  l'on  préconise  et 
multiplie  le  plus  possible  les  créations  monumentales,  les  fêtes 
somptueuses,  les  dépenses  de  luxe  et  les  profusions  de  toute 
espèce  ;  depuis  douze  ans,  toutes. nos  villes  rivalisent  de  zèle  et 
d'efforts  pour  accumuler  la  plus  grande  masse  de  ressources 
que  puissent  leur  procurer  les  impdts  et  les  emprunts,  afin  de 
les  consacrer  à  des  travaux  d'embellissement,  à  la  fondation  de 
nouveaux  édifices,  à  l'ouverture  de  nouvelles  rues  à  travers 
d'anciens  quartiers  qu'elles  démolissent  à  grands  frais.  Tout 
cela  est  motivé,  au  besoin,  par  quelques-unes  des  maximes  que 
nous  avons  rappelées. 

Si  l'on  veut  appliquer  ici  les  théories  économiques,  et  parti- 
culièrement les  notions  que  nous  avons  essayé  d'établir,  on 
reconnaîtra  que  le  numéraire  prélevé  par  les  impôts  ou  les 
emprunts,  place  dans  les  mains  de  l'autorité  ou  des  gouver- 
nants des  assignations  sur  la  richesse  qui,  avant  le  prélève- 
ment, étaiient  dans  les  mains  des  contribuables  et  des  préteurs, 
et  qu'il  n'y  a  absolument  aucune  raison  de  penser  que,  si  on  les 
eût  laissées  à  la  disposition  de  ces  derniers,  ils  ne  les  eussent 
pas  fait  circuler  tout  aussi  bien  que  les  agents  de  l'autorité;  — 
que,  d'ailleurs,  l'activité  de  la  circulation  du  numéraire  peut 
bien  être  l'effet,  ,1e  signe  de  la  fécondité  de  l'industrie  et  du 
commerce,  parce  qu'une  grande  activité  de  travaux  oblige  à 
multiplier  les  échanges;  mais  qu'il  est  parfaitement  illusoire 
de  considérer  cette  circulation  comme  une  cause  de  fécondité, 
et  de  supposer,  par  exemple,  que  les  assignations  sur  la  ri- 
chesse, passant  des  mains  du  contribuable  dans  celles  du 
percepteur,  puis,  sauf  la  retenue  des  frais  de  perception,  des 
mains  du  percepteur  dans  celles  des  fonctionnaires,  puis  dans 
celles  des  fournisseurs,  etc.,  favorisent  la  production  par  ces 
transmissions  successives;  —  que  la  fécondité  de  l'industrie 
dépend,  non  de  la  circulation  des  assignations  sur  la  richesse, 
mais  de  la  manière  dont  ces  assignations  sont  employées,  et 
que  si  celles  retirées  par  le  gouvernement  ne  sortent  pas  du 
pays,  elles  ne  sortent  des  caisses  publiques  qu'après  avoir  été 
acquiuées  en  services  personnels  ou  en  produits,  — services  ou 
produits  qui,  seuls,  constituent  en  réalité  la  dépense  ou  la  con- 
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sommation  faite  au  moyen  des  impôts  et  des  emprunts;  ^que 
si  l'on  suppose  cette  dépense  appliquée  à  des  emplois  non  re- 
productifs, ce  qui  est  le  cas  le  plus  général  pour  les  dépenses 
gouvernementales,  l'approvisionnement  des  produits  et  moyens 
de  production  du  pays  se  trouve  inévitablement  diminué  d'an- 
tant  ;  —  tandis  que  les  mêmes  assignations  laissées  aux  contri- 
buables et  aux  prêteurs  auraient  été  appliquées  par  les  pre- 
miers, en  partie  à  des  dépenses  personnelles  qui  auraient 
mieux  satisfait  leurs  besoins,  en  partie  à  des  dépenses  repro- 
ductives, —  et  par  les  derniers,  non  plus  à  des  dépenses  im- 
productives, réduisant  d'autant  l'approvisionnement  général 
des  richesses,  mais  à  des  prêts  ou  avances  à  l'activité  indus- 
trielle, réservant  les  forces  productives  à  des  travaux  de  nature 
à  renouveler  et  à  grandir  ce  même  approvisionnement  général, 
—  moyens  de  féconder  l'industrie  tout  autrement  efficaces  que 
les  guerres,  les  dépenses  d'embellissement,  l'opulence  des 
hauts  fonctionnaires,  les  somptuosités  et  leS  profusions,  at- 
tendu qu'il  y  a  entre  ces  deux  modes  d'emploi  de  l'instrument 
des  échanges,  la  même  différence  qu'entre  la  création  et  la 
destruction,  et  que  détruire  systématiquement  des  richesses 
n'est  certainement  p^s  le  moyen  d'en  accroître  la  masse. 

Les  théories  économiques  amènent  ainsi  à  une  conclusion 
que  le  sens  commun  aurait  pu,  ce  semble,  bvuver  sans  elles; 
c'est  que  le  travail  et  l'épargne,  le  soin  d'accumuler  plus  de 
produits  et  de  forces  productives  que  l'on  n'en  consomme,  de 
créer  plus  d'utilités  valables  que  l'on  n'en  détruit,  étant  incon- 
testablement les  seuls  procédés  efficaces  et  légitimes  qu'ail  à 
employer  chaque  famille  pour  assurer  et  améliorer  son  exis- 
tence, il  n'est  pas  admissible  que  l'on  puisse  servir  les  intérêts 
de  cent,  de  mille,  d'un  million  de  familles,  en  suivant  pour  leur 
compte  et  à  leurs  risques  une  marche  diamétralement  opposée, 
et  que  les  dix  ou  douze  millions  de  familles  composant  la  na- 
tion française  puissent  prospérer  toutes  ensemble,  par  des  dé- 
penses qui  ruineraient  chacune  d'elles  en  particulier;  ceux  qui 
l'affirment  sont  évidetnment  dupes  d'une  grossière  erreur,  ou 
-  complices  d'un  impudent  charlatanisme. 

Si  nous  appliquons  les  mêmes  notions  à  l'opinion  qui  con- 
sidère les  emprunts  publics  comme  un  moyen  de  reporter  sur 
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l'avenir  les  charges  du  présent,  —  opinion  que  beaucoup  d'é- 
conomistes ont  trop  légèrement  admise  ou  partagée,  —  elles 
nous  montreront  que  les  assignations  sur  la  richesse  qui,  par 
l'emprunt,  passent  des  mains  des  prêteurs  dans  celles  des 
administrateurs,  sont  aussitôt  échangées  par  ceux-ci  contre  une 
partie  des  prpduits  ou  des  moyens  de  production  du  pays, 
partie  détournée  ainsi  de  tout  autre  emploi  que  celui  faisant 
l'objet  de  l'emprunt;  en  sorte  que  si  cet  emploi  est  de  nature 
improductive,  comme  c'est  le  cas  à  peu  près  constant  pour  les 
emprunts  publics,  la  production  générale  est  réellement  privée, 
dès  que  le  détournement  est  opéré,  d'une  partie  équivalente  de 
ses  forces;  la  charge  ou  les  privations  résultant  de  l'absorption 
(le  celles-ci  par  une  application  stérile,  pèsent  donc  sur  le 
présent  et  non  sur  l'avenir,  oar  le  paiement  de  l'intérêt  annuel, 
et  le  remboursement  du  principal  de  l'emprunt,  lorsqu'il  a 
lieu,  ne  changent  rien  à  la  masse  des  richesses  nationales;  ils 
ne  font  que  transférer  des  mains  des  contribuables  à  celles  des 
créanciers  de  l'État,  le  numéraire  donnant  assignation  sur  ces 
richesses,  et  à  moins  que  les  créanciers  ne  soient  étrangers 
et  ne  résident  au  dehors,  ce  transfert  ne  change  rien,  mémtf  à 
la  somme  du  numéraire  en  circulation  dansie  pays.La  prin- 
cipale différence-  entre  les  emprunts  et  les  impôts  consiste  en 
ce  que  les  premiers  sont,  pour  l'ordinaire,  volontairement  con- 
sentis par  les  prêteurs,  tandis  que  les  derniers  sont  imposés. 
Les  erreurs  des  théories  économiques  au  sujet  de  la  mon- 
naie s'étendent  à  beaucoup  d'autres  questions  ;  mais  celles  que 
nous  avons  encore_à  signaler  se  rattaclient  toutes  à  la  confusion 
de  la  monnaie  et  du  capital,  et  nous  les  examinerons  au  para- 
graphe suivant. 


il.    —  ERREUHS   AYAMT   LEUft   SOURCE  COMMVNG   DANS    LA 
DE  LA  MONNAIE    ET    DU   CAPITAL. 

En  traitant  des  capitaux  [chapitre  Ylil),  nous  avons  montré 
comment  les  principaux  économistes,  tout  en  comprenant  et 
signalant  le  danger  de.canfondre  la  monnaie  avec  le  capital, 
soiit  uéanmoins  tombés  fréquemment  eux-mêmes  dans  une 
semblable  confusion,  d'abord,  pour  avoir  expressément  assi- 
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mile  aux  capilaux  la  monnaie  employée  aux  transactions 
'nécessitées  par  la  production;  ensuite,  pour  n'avoir  voulu 
consiilérer  dans  les  capitaux ,  afin  d'en  faire  un  élément 
simple,  que  leur  valeur  échangeable,  ce  qui,  —  la  valeur  ne 
s'exprimant  jamais  autrement  qu'en  monnaie,  —  entraînait 
presque  inévitablement  la  substitution  théorique  de  celle-ci 
à  la  notion  générale  des  véritables  capitaux.  Après  avoir 
avancé  que  M.  J.  St.  Mill,  bien  qu'il  ait  qualifié  de  grave 
erreur  la  confusion  dont  il  s'agit,  n'y  a  nullement  échappé 
lui-mëmf  dans  diverses  parties  de  son  traité,  nous  avons  ren- 
voyé au  présent  chapitre  la  justification  de  cette  assertion. 
Nous  citons  de  préférence  M.  Mill,  parce  qu'd  est,  en  raison 
de  sa  science,  de  son  talent  et  de  sa  réputation,  au  premier 
rang  des  économistes  contemporains,  et  nous  allons  relever, 
dans  son  ouvrage,  quelques-uns  des  cas  où  il  prend  le  numé- 
raire pour  le  capital,  afin  d'exereer  le  lecteur  à  distinguer  la 
même  grave  erreur  partout  où  elle  s'est  produite,  c'est-à-dire, 
à  peu  près  dans  tous  les  traités  d'économie  politique,  publiés 
jusqu'ici,  car  nous  n'en  connaissons  aucun  qui  fasse  entière- 
ment exception  à  cet  égard. 

D'après  M.  Mill,  les  gouvernements  jjourraient  a  créer  k 
B  capital,  en  imposant  le  revenu  ou  les  consommations,  et  en 
B  appliquant  le  montant  de  l'impôt  à  l'extinction  de  la  dette 
n  publique.  Une  fois  remboui-sé,  le  créancier  de  l'Étal  n'en 
»  serait  pas  moins  désireux  de  trouver  un  emploi  productif 
B  pour  son  argent,  et  |)ar  conséquent  de  le  prêter  à  l'indus- 
B   trie  '.  »  ■         _ 

L'auteur  suppose  ici  que  le  prélèvement  de  numéraire  opéré 
par  l'impôt  réduirait,  proportionnellement  à  son  importance,  ■ 
les  coasonunations  personnelles  des  contribuables,  tandis  qne 
ce  même  numéraire,  remboursé  aux  créanciers  de  l'État, 
recevrait  généralement  des  emplois  reproductifs, — d'oùrésul-  , 
terait  une  sorte  d'épargne  forcée,  et  par  conséquent  une  créa- 
tion de  capital.  Mais,  d'abord,  il  n'est  ni  certain,  ni  probable 
que  la  plus  grande  partie  de  l'impôt  fut  épargnée  sur  les 
consommations  personnelles  des  contribuables;  si  cet  inipi'it 

■  Principes  d'écùnomie  pnlitiqite,  trailucllon  de  MM.  Diissard  el  CoaretUt- 
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élait  très-considérable,  comme  il  le  faudrait  pour  qu'il  put 
couvrir  les  dépenses  courantes  de  l'État  et  rembourser  en 
même  temps  une  partie  notable  de  la  dette,  la  réduction  qu'il 
opérerait  sur  le  pouvoir  d'acquisition  des  cotisés  diminuerait 
peut-être  moins  leurs  consommations  que  leurs  productions  ; 
dads  tous  les  cas,  il  annulerait  pour  un  grand  nombre  et 
restreindrait  pour  tous  la  possibilité  des  épargnes  qu'ils  au- 
raient pu  réaliser  sans  l'impAt,  ce  qui  tendrait  à  amoindrir 
d'autant  le  capital;  d'un  autre  côté,  la  concentration  subite 
de  fortes  sommes  de  numéraire  dans  les  mains  des  créanciers 
de  l'État,  et  l'offre  de  cette  masse.d' assignations  sur  la  richesse 
il  (ous  les  emprunteurs  industriels,  s'ajoutant  tout  à  coup  à 
celles  ayant  déjà  la  même  destination,  pourrait  bien  détermi- 
ner une  exagération  temporaire  du  crédit,  pousser  à  des  entre- 
prises nouvelles  plus  ou  moins  hasardeuses,  au  développement 
inopportun  de  celles  déjà  en  activité,  en  un  mot,  préparer 
pour  un  avenir  rapproché  une  crise  industrielle  ou  commer- 
ciale, résultat  peu  favorable  à  un  accroissement  du  capital. 

On  voit  qu'il  y  aurait  bien  à  examiner  avant  d'admettre  que 
les  gouvernements  pussent  ainsi  créer  du  capital  avec  des 
impôts;  mais  l'erreur  que  nous  voulons  surtout  relever  ici 
consiste  à  supposer  que  le  numéraire,  comme  tout  autre  objet 
valable,  est  qu  non  capital,  selon  la  destination  productive  ou 
improductive  qu'on  lui  assigne;  M,  Mill,  admettant  cette 
règle  ',  suppose  qu'entre  les  mains  des  contribuables,  le  nu- 
méraire prélevé  par  l'impôt  n'aurait  pas  été  capital,  parce 
qu'ils  l'auraient  destiné  à  leurs  consommations  improductives, 
tandis  qu'entre  les  main's  des  créanciers  de  l'État,  il  deviendrait 
capital,  parce  que  ceux-ci  le  destineraient  à  l'industrie;  or, 
nous  soutenons  que  le  numéraire  ne  doit  jamais-  êlreconfondu 
avec  le  capital ,  même  alors  qu'il  s'applique  aux  échanges 
réclamés  par  la  production;  nous  avons  donné  de  la  néces- 
sité d'éviter  cette  confusion  des  raisons  péremptoires,  et  l'on 
peut  déjà  voir  ici  qu'elle  conduit  à  considérer  les  assignations 
sur  la  richesse,  le  pouvoir  d'acheter  des  fonds  et  des  services 
productifs,  comme  constituant  ces   fonds   ou   services  eux- 

'  Ibid-,  1.  1,  p.  61. 
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mêmes;  en  sorte  que  si  les  moyens  de  crédit  dispensent  ce 
.   même  pouvoir  d'acquisition,  ce  qui  n'est  pas  douteux,  il  faut 
nécessairement  les  considérer  aussi  comme  du  capital ,  au 
même  titre  que  le  numéraire  métallique. 

M.  Mill  examinant  la  question  de  savoir  s'il  convient  mieui 
que  le  capital  nécessaire  à  un  gouvernement,  pour  une  dépense 
improductive  extraordinaire,  soit  demandé  à  l'emprunt  plutôt 
qu'à  l'impôt,  rapporte  à  ce  sujet  des  observations  du  docteur 
Chalmers,  qui  se  prononce  en  faveur  de  l'impôt,  puis  il  ajoute  : 
«  Ces  opinions  me  paraissent  strictement  justes,  si  l'on 
»  admet  que  la  valeur  absorbée  par  l'emprunt  aurait  été, 
»  sans  lui,  employée  en  travail  productif;  cependant,  la  sup- 
B  position  faite  parle  docteur  Chalmers  se  rencontre  rarement 
»  dans  la  pratique  :  les  emprunts  opérés  par  les  gouveme- 
n  ments  pauvres  sont  généralement  couverts  par  des  capitaux 
»  étrangers  qui,  peut-être,  ne  se  seraient  pas  hasardés  dans  le 
B  pays  s'ils  n'avaient  eu  la  garantie  de  l'État  lui-même.  D'un 
»  autre  côté,  les  emprunts  des  pays  riches  sont  pris,  non  au 
»  moyen  de  fonds  distraits  de  la  production,  mais  au  moyen 
»  des  accumulations  récentes  qui  s'augmentent  sans  cesse,  et 
»  qui,  sans  cet  emploi,  en  eussent  sans  doute  cherché  quelque 
»  autre  par  l'émigration,  soit  aux  colonies,  soit  à  l'étranger. 
»  Dans  ces  divers  cas,  la  somme  requise  par  les  besoins  de 
11  l'État  peut  être  obtenue  sans  porter  préjudice  aux  travail- 
»  leurs,  sans  apporter  aucuh  dérangement  à  l'industrie  natio- 
»  nale,  et  peut-être  même  en  leur  procurant  à  tous  les  denx 
B  un  avantage  nouveau,  puisque  l'impôt,  surtout,  lorsqu'il 
»  est  lourd,  est  toujours  en  grande  partie  payé  aux  dépens 
»  de  l'épargne  qui,  sans  lui,  eût  été  réalisée  et  ajoutée  à  la 
t>  masse  du  capital.  '  » 

Il  y  a  ici,  nous  en  demandons  bien  pardon  à  M.  Mill,  un 
véritable  fouillis  d'erreurs,  toujours  causées  par  la  décevante 
confusion  du  numéraire  et  du  capital,  à  laquelle  il  s'est  lusse 
entraîner  à  la  suite  de  tous  les  maîtres  qui  l'ont  précédé.  Cette 
confusion  est  évidente  dans  tout  ce  que  nous  venons  de  citer: 
d'abord ,   les  capitaux  étrangers,  qui  tiendraient  couvrir  un 

'  Principes  d'économie  poiiliguc,  traduction  de  MM.  DussanJ  el  Ckiureelle- 
Sencuil,  t.  I,  p.  93  el  94. 
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emprunt  public,  ne  sauraient  être  autre  chose  que  du  numé- 
raire; ensuite,  les  capitaux  du  pays  qui,  à  défaut  d'emprunts 
publics,  émigreraient  aux  colonifs  ou  ailleurs,  sont  bien  aussi, 
dans  la  pensée  de  l'auleur,  des  sommes  de  numéraire;  enfin, 
il  n'a  pu  également  entendre  par  les  accumulations  récentes, 
qui  feraient  la  matière  des  capitaux  exportés,  à  moins  qu'elles 
ne  couvrissent  un  emprunt  national,  que  des  sommes  de  nu- 
méraire; car,  s'il  eût  vu  dans  les  épargnes,  les  accumulations, 
ce  qu'elles  sont  réellement,  ©'est-à-dire,  tout  autre  chose  que 
du  numéraire,  ainsi  que  nous  l'avons  surabondamment  dé- 
montré au  chapitre  IX,  il  n'aurait  pu  affirmer  que  les  em- 
prunts publics  se  réalisent  au  moyen  des  accumulations 
récentes,  plutôt  qu'au  moyen  des  accumulations  anciennes, 
attendu  que  les  unes  et  les  autres  son  généralement  mêlées, 
confondues,  souvent  inséparables,  et  que  les  dernières  ne  sont 
ni  plus  ni  moins  disponibles  que  les  premières. 

La  confusion  du  capital  et  du  numéraire  est  donc  flagrante 
dans  ce  passage,  comme  dans  beaucoup  d'autres  de  l'ouvrage 
de  M.  Mill,  et  elle  empêche  celui-ci  de  se  rendre  clairement 
compte  des  véritables  conséquences  des  emprunts  publics. 
Ces  emprunts,  de  nos  jours,  ne  se  pratiquent  plus  autrement 
qu'en  numéraire;  mais  l'emprunt,  par  lui-même,  et  tant  que 
la  somme  en  reste  à  la  disposition  de  l'État,  ne  change  rien 
à  l'importance  de  la  richesse  nationale;  il  n'a  fait  que  déplacer 
une  somme  d'assignations  sur  cette  richesse;  ses  conséquences 
économiques  ne  se  produisent  que  par  l'emploi  du  numéraire 
emprunté,  à  l'achat  des  capitaux  ou  des  produits,  des  services 
de  capitaux  et  des  services  personnels,  que  l'État  a  voulu  se 
procurer.au  moyen  de  l'emprunt;  si  ces  forces  qu'il  réunit  et 
combine  sont  vouées  à  une  destination  improductive  de  ri- 
chesses ,  à  une  guerre  ,  par  exemple,  elles  sont  absorbées  et 
dissipées  ;  tous  les  services  des  hommes  composant  les  armées 
de  terre  ou  de  mer,  et  la  multitude  des  services  employés  à 
l'aimement,  à  l'équipement,  aux  divers  approvisionnements, 
am  transports,  etc.,  sont  anéantis  sans  retour,  c'est-à-dire, 
qn'ils  ne  laissent  rien  après  eux,  et  que  le  pays  se  trouve 
nécessairement  appauvri  de  toutes  les  utilités  valables  dé- 
truites, de  toutes   celles  <jue  les  forces  ou  les  moyens  de 
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production  absorbés  auraient  restituées  ou  ajoutées  à  l'appro- 
visionnement général,  s'ils  n'eussent  pas  été  détournés  des 
opérations  reproductives. 

N'est-il  pas  clair  que  ce  sont  bien  là  les  conséquences  réelles, 
inévitables,  de  tout  emprunt  public  destiné  à  des  dépenses 
improductives;  que  de  telles  conséquences  sont  toujours  un 
mal,  alors  même  que  ce  mal  s'imposerait  irrésistiblement  et 
qu'il  s'agirait,  par  exemple,  d'une  guerre  défensive  ;  qu'il  en 
résulte  infailliblement  une  perte  de  richesses  et  de  moyens 
de  production,  et  qu'il  est  Impossible  d'y  voir,  comme  le  sup- 
pose M.  Mill,  un  moyen  de  procurer  à  l'industrie  et  aux  tra- 
vailleurs en  général,  aucun  avantage  nouveau? 

On  voit  comment  la  confusion  du  numéraire  et  du  capital 
peut  obscurcir  et  voiler,  même  dans  un  esprit  très-perspicace 
et  très-lucide,  les  conséquences  les  plus  évidentes  des  consom- 
mations publiques  improductives.  Nous  passons,  au  surplus, 
sans  nous  y  arrêter,  sur  une  contradiction  manifeste  que  l'on 
a  pu  remarquer  entre  la  portée  de  nos  deux  dernières  cita- 
tions; M.  Mill  parait  ici  préférer  l'emprunt  à  l'impôt,  comme 
moins  défavorable  à  l'industrie  et  aux  travailleurs;  tandis 
qu'un  peu  auparavant,  et  dans  î&  même  vue,  —  oubliant  que 
l'impôt  ne  se  prélève  qu'aux  dépens  de  l'épargne,  —  il  parais- 
sait préférer  l'impôt  aux  emprunts,  puisqu'il  préconisait  l'aug- 
mentation du  premier  afin  d'opérer  le  remboursement  des 
derniers. 

«  Les  capitaux  disponibles  déposés  aux  banques  ou  repré- 
»  sentis  par  les  billets  de  banque,  et  les  fonds  appartenant  à 
»  des  personnes  qui,  par  nécessité  ou  par  goût,  vivent  de 
»  l'intérêt  de  ces  fonds,  constituent  l'ensemble  des  moyens  de 
»  prêter  qui  existent  dans  un  pays  '.  n 

C'est  bien  tout  cela,  en  effet,  qui  constitue  la  matière ,  la 
source  des  prêts  en  numéraire;  mais  les  capitaux  déposés 
aux  banques  sont  du  numéraire  et  non  des  capitaux;  ce  ne 
sont  pas  non  plus  des  capitaux  que  représentent  les  billets 
de  banque,  mais  du  numéraire;  enfin,  les  fonds  placés  à  in- 
térk  sont  encore  du  numéraire  et  non  du  capital  au  point  de 

'  frincipei  d'économie  politique,  traducLion  de  MU.  DusEiril  el  («OiirMlle- 
S(!ncui1,.t.  1),  p.  239. 
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vue  social;   autrement,   il  y  it  confusion  évidente   entre  ce 
capital  et  le  numéraire.     - 

I  L'absorption  des  capitaux  pour  la  construction  des  che- 
»  mins  de  fer  est  le  seul  exemple  qui 'dans  l'histoire  modenie, 
»  puisse  être  comparé,  par  son  importance,  aux  emprunts 
»  nécessités  par  la  guerre.  Le  cajiUal  a  été  fourni  principale- 
»  ment  par  det  fonds  déposés  aux  banques  ou  par  des  épargnes 
»  qui  y  auraient  été  dépotées  '.  » 

Ici  encore,  il  y  a  plus  d'une  erreur  :  d'abord,  les  capitaux 
employés  à  la  création  d'un  chemin  de  fer,  ne  sont  pas 
absorbés  comme  ceux  affectés  au  soutien  d'une  guerre;  ils 
sont  seulement  transformés;  ensuite,  les  capitaux  fournis  pour 
l'établissement  de  ce  chemin  de  fer,  et  transformés  par  sa 
fondation,  ne  consistant  nullement  dans  le  numéraire  déposé 
ou  qui  aurait  pu  'être  déposé  aux  banques;  ils  consistent  dans  . 
les  terrains,  les  matériaux,  le  fer,  le  bois,  les  machines  et 
outils,  les  provisions  et  marchandises  de  toute  espèce  ayant 
servi  aux  besoins  de  travailleurs  pendant  la  durée  de  la  cons- 
truction ,  et  qui  leur  ont  été  distribuées  au  moyen  de  leurs 
salaires,  traitements,  etc.j'tels  sont  les  capitaux  réellement 
consacrés  à  cet  établissement;  le  numéraire  donnant  assigna- 
lion  sur  tous  ces  objets  n'a  fait,  pour  ainsi  dire,  que  traverser 
les  opérations;  le  chemin  de  fer  n'en  a  retenu  aucune  par- 
celle, et  il  peut  encore  exister  tout  entier  dans  le  pays.  On 
voit  que  M.  Mil!  confond  bien  ici  le  numéraire  avec  le  capital 
en  général.  Et  ne  voit-on  pas,  en  même  temps  k  quelles  fausses 
et  dangereuses  notions,  à  quels  non-sens,  à  quelle  logomachie 
peut  conduire  une  telle  confusion?  Voilà  un  prétendu  capital, 
extrait  des  banques  pour  être  absorbé  par  le  chemin  de  fer,  et 
qui,  néanmoins,  après  la  construction  de  celui-ci,  se  retrouve 
ou  peut  se  retrouver  en  entier  dans  le  pays^  attendu  que  le 
chemin  n'en  a  pas  absorbé,  en  réalité,  une  seule  unité,  et  il 
se  retrouve,  remarquons-le  bien,  indépendamment  du  capital 
constitué  par  le  chemin  de  fer  lui-même  ;  en  sorte  que  si  l'on 
persiste  à  voir,  dans  la  monnaie  employée,  le  capital  consacré 
au  chemin,  il  faudra  reconnaître  que  celui-ci  a  été  créé  sans 

'  ibii.,  i.  II.  p.  Ui. 
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engagement  ni  transformation  d'aucun  capital,  puisque  toute 
cette  monnaie  existe  encore,  et  pourra  de  nouveau  traverser 
les  opérations  de  dix,  de  vingt  créations  semblables,  sans  être 
plus  sensiblement  réduite  pour  cela. 

Si  le  numéraire  est  le  capital,  on  pourra  soutenir  à  bon  droit 
que  le  capital,  laricbesse  de  la  France,  sont  inépuisables;  qu'il 
importe  seulement  qu'il  ne  sorte  pas  du  pays  et  qii'il  y  circule 
rapideniejit,  ce  que  l'on  obtiendra  en  multipliant  les  dépenses 
le  plus  possible  ;  que  l'impôt  ne  saurait  être  trop  considé- 
rable, puisque  le  gouvernement  te  restitue  intégralement  par 
ses  dépenses,  etc.  —  Aphorismes  assez  goûtés  par  un  certain 
nombre  de  nos  liommes  d'État,  mais  qui  le  sont  fort  peu  par 
les  économistes,  et  qui,  très-assnrément,  -n'ont  jamais  obtenu 
de  M.  Mill  le  moindre  assentiment. 

Et  maintenant,  n'est-il  pas  suffisamment  démontré  que  l'on 
ne  peut  confondre  le  numéraire  et  le  capital,  et  baser  des  rai- 
sonnements sur  une  telle  assimilation,  sans  conduire  l'esprit 
aux  conclusions  les  plus  erronées  et  les  plus  pernicieuses? 
Nous  poursuivrons  pourtant  encore  cette  démonstration,  dans 
l'espoir  de  ne  plus  laisser  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  re- 
jeter absolument  de  la  science  une  notion  aussi  nuisible  à  ses 
progrès,  et  aussi  féconde  en  erreurs,  que  celle  assimilant  le 
numéraire  aux  capitaux. 

On  a  cherché  à  distinguer,  dans  les  théories  économiques  sur 
les  impôts,  ceux  qui  pèseraient  sur  le  capital  et  ceux  qui  affec- 
teraient seulement  le  revenu  ;  l'impôt  sur  les  successions,  par 
exemple,  est  considéré  comme  grevant  le  capital,  tandis  que 
Ton  pense  que  l'impôt  foncier,  l'impôt  mobilier,  ceux  sur  les 
consommations,  etc.,  n'affecteraient  que  le  revenu.  Au  point 
de  vue  des  particuliers,  il  peut  y  avoir  quelque  fondement  dans 
ces  distinctions,  qui  n'en  ont  aucun  au  point  de  vue  social; 
car,  elles  sont  absolument  vaines  dès  que  les  impôts  sont  per- 
çus en  numéraire,  attendu  que  ce  n'est  point  dans  celui-ci  que 
consiste  le  capital  de  la  société,  et  qu'il  ne  fait  que  donner 
assignation  sur  ce  capital  et  sur  les  services  persoimels  ;  que, 
dès  lors,  c'est  dans  l'emploi  du  numéraire  perçu  par  l'impôt,  et 
non  dans  l'assiette  ou  le  mode  de  perception  de  celui-ci,  qu'il 
est  possible  de  distinguer  s'il  affecte  ou  non  le  capital  social- 
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Cela  est  si  vrai,  qu'un  impât  sur  les  successions  qui  aurait 
pour  effet  de  réduire  les  consommations  improductives  des  fa- 
milles chargées  de  le  payer,  et  dont  le  produit  serait  entière- 
ment employé  à  la  création  d'une  voie  de  communication  utile, 
loin  de  grever  le  capital  social,  l'accroîtrait  au  contraire  indu-  ' 
bilablement;  tandis  qu'un  impôt  prélevé  sur  les  revenus,  et 
employé  improductivemeut,  réduit  nécessairement  le  capital 
de  toute  l'importance  des  épargnes  dont  il  empêche  la  réalisa- 
tion. En  admettant  même  que  la  destination  des  impôts  fut 
toujours  improductive,  rien  n'autoriserait  à  penser  que  celui 
sur  les  successions  atteignit  plus  sûrement  le  capital  social, 
que  celui  sur  la  rente  ou  le  fermage  des  terres  ;  car,  le  capital 
ne  peut  s'entretenir,  et  s'accroître,  que  par  l'épargne,  el,  dès 
lors,  soit  que  l'impôt  prélève  une  valeur  de  mille  francs  sur  ce 
que  les  particuliers  rangent  parmi  leurs  capitaux,  soit  qu'il 
réduise  de  la  même  valeur  les  épargnes  qu'ils  auraient  pu  réa- 
liser sur  leurs  revenus,  le  résultat,  quant  au  capital  social,  est 
évidemment  le  même;  en  réalité,  tout  impôt  employé  impro- 
ductjvement  affecte  le  capital,  de  quelque  manière  qu'il  soit 
assis  ou  perçu,  puisqu'il  augmente  la  somme  des.  consomma- 
tions générales  sans  ajouter  à  celle  des  productions,  et  que  les 
capitaux  ne  se  forment  que  par  l'excédant  des  dernières  sur 
les  premières.  Il  y  a  donc,  dans  la  manière  dont  on  a  envisagé 
jusqu'ici  cette  question  d'impôts,  une  eireur  manifeste,  causée 
par  la  confusion  du  numéraire  et  du  capital,  et  aussi  par  la 
fausse  hypothèse  que  la  consistance  du  capital  serait  la  même 
au  point  de  vue  social  qu'au  point  de  vue  des  particuliers,  — 
erreur  à  laquelle,  à  notre  connaissance,  aucun  économiste  n'a 
échappé 

Nul,  jusqu'ici,  n'a  mis  en  doute  que  les  monnaies  déposées 
dans  les  caisses  d'épargne  ne  constituent  une  addition  au  ca- 
pital du  pays;  il  n'est  cependant  rien  de  plus  faux  :  les  épar- 
gnes consistent  dans  l'excédant  des  utilités  valables  de  toute 
espèce  produites  en  un  temps  donné,  sur  celles  qui  ont  été 
consommées  dans  le  même  temps,  et  la  monnaie  n'y  est  pour 
rien,  si  ce  n'est  qu'elle  sert  à  leur  évaluation  et  à  leur  distri- 
bution; c'est  là  un  point  que  nous  avons  éclairci,  au  cha- 
pitre IX,  de  manière  à  ne  plus  permettre  aucun  doute.  La 

Dinitizedbï  Google 


380  ESSAI    SUE   LA    SCIENCE  SOCIALE. 

monnaie,  obtenue  par  les  auteurs  des  épargnes,  existait  et  cir- 
culait déjà  dans  le  pays,  et  le  dépôt  qu'ils  en  font  dans  les 
caisses  publiques  n'ajoute  pas  à  cette  circulation;  il  y  ajoute- 
rait, qu'il  n'en  résulterait  nullement  que  l'accroissement  du 
numéraire  déposé  filt  une  augmentaliou  de  capital;  mais  la 
vérité  est  que  l'importance  des  épargnes  n'est  nullement  me- 
surée par  l'abondance  de  la  monnaie  existant  dans  les  caisses  . 
publiques,  dans  les  banques  ou  ailleurs,  et  il  peut  même  ar- 
river qu'un  accroissement  considérable  d'accumulations  coïn- 
cide, dans  un  pays,  avec  une  réduction  notable  dans  sa  circula- 
tion monétaire  ;  il  suffit,  pour  rendre  cette  coïncidence  possible, 
que  le  crédit  prenne  une  plus  large  part  dans  les  transactions. 
N'est-ce  pas  ainsi  que  l'Angleterre,  pendant  les  quinze  pre- 
mières années  de  ce  siècle,  n'a  cessé  d'accroître  ses  richesses, 
malgré  tous  les  obstacles  résultant  de  guerres  formidables,  en 
même  temps  que  disparaissaient  d'assez  grandes  parties  de  son 
numéraire  métallique,  raréfié  au  point  de  ne  plus  permettre  le 
remboursement  des  billets  de  la  banque  ?  Les  accumulations 
sont  donc  indépendantes  de  la  quantité  de  monnaie  en  circu- 
lation, et  lious  avons  d'ailleurs  prouvé  qu'au  point  de  vue  so- 
cial, l'augmentation  de  cette  quantité,  non-seulement  n'ajoute 
rien  au  capital,  qui  est  autre  chose  que  la  monnaie,  mais  en- 
core n'augmente  pas  la  valeur  monétaire  totale,  celle  de 
chaque  unité  étant  réduite  proportionnellement,  k  moins  tou- 
tefois que  cette  augmentation  ne  coïncide  avec  un  développe- 
ment équivalent  dans  les  transactions  réclaniant  l'emploi  de  la 
monnaie. 

Ainsi,  ce  que  l'on  dépose  dans  les  caisses  d'épai^e  n'est  pas 
du  capital;  ce  sont  des  assignations  sur  la  richesse  ou  les 
moyens  de  production  existants,  —  assignations  que  les  dépo- 
sants placent  k  la  disposition  d'autrui  moyennant  un  intérêt; 
un  tel  dépôt  a  absolument  la  même  portée  qu'un  prêt  ;  il 
transmet  la  faculté  d'acheter  une  quantité  équivalente  de  pro- 
duits ou  de  services  productifs,  et  lorsque,  comme  en  France, 
il  est  confié  à  l'État,  il  a  des  conséquences  plus  ou  moins  ana- 
logues à  celles  des  emprunts  publics. 

On  sait,  en  effet,  combien  peu  les  gouvernements  réussissent 
à  donner  aux  assignations  sur  les  richesses  mises  à  leur  dispo- 
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sition,  des  emplois  reproductifs,  et  que,  d'un  autre  c6té,  la 
plupart  d'entre  eux  accroissent  sans  cesse  leurs  consommations 
improductives,  ne  leur  donnant  guère  d'autres  limites  que 
celles  des  ressources  de  toute  nature  qu'il  leur  est  possible  de  se 
procurer;  en  sorte  que  le  numéraire  déposé  aux  caisses  d'é- 
pargne sert  parfois  à  couvrir  l'insutïsance  des  receltes  affec- 
tées aux  dépenses  publiques,  à  grossir  ce  que  l'on  nomme  la 
deile  flouante,  en  attendant  qu'un  nouvel  emprunt  régulier 
permette  de  convertir  une  partie  de  celle-ci  en  dette  ■consolidée; 
il  arrive  alors  que  les  dépAts  dont  il  s'agit,  bien  loin  de  cons- 
tituer une  nouvelle  accumulation  de  capital,  ont  au  contraire 
eu  pour  effet  de  provoquer,  en  la  facilitant,  l'extension  de  dé- 
penses stériles,  c'est-à-dire,  une  plus  grande  dissipation  de 
capitaux  ou  autres  forces  productives. 

Nous  n'entendons  nullement  insinuer  par  là  que  les  caisses 
d'épai^e,  les  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse,  etc.,  soient 
des  institutions  à  supprimer  ;  nous  voulons  seulement  montrei' 
que  l'opinion  se  fourvoie  en  voyant  dans  les  dépôts  effectués 
dans  ces  caisses  une  addition  au  capital  national,  et  que  lors- 
que le  numéraire  déposé  est  placé  à  la  disposition  de.s  gouver- 
nements, il  peut,  au  contraire,  contribuer  à  facibter,  et  par 
suite  à  provoquer  une  extension  des  consommations  tendant  à 
amoindrir  le  capital. 

Au  surplus,  le  numéraire  que  l'on  s'est  procuré  au  moyen 
des  épargnes,  et  qui  n'est  presque  jamais,  —  ne  l'oublions  pas, 
—  ce  qui  constitue  les  épargnes,  n'accroît  pas  davantage  le 
capital  social  lorsqu'il  est  placé  dans  les  banques  particulières; 
seulement,  les  assignations  qu'il  donne  sur  la  richesse,  reçoi- 
vent par  la  distribution  qu'en  font  les  banques  dfs  emplois  le 
plus  souvent  reproductifs,  ce  qui  n'arrive  guère  quant  au  -nu- 
méraire confié  à  l'État;  en  d'autres  termes,  les  dépôts  aux 
banques  constituent  généralement  une  application  fructueuse 
du  crédit,  tandis  que  ceux  effectués  dans  les  caisses  publiques 
étendent  le  crédit  de  l'État,  qui  n'en  fait  presque  jamais  un 
usage  productif;  mais  le  numéraire  placé  dans  les  banques  ne 
constitue  une  augmentation  du  capital  du  pays  dans  aucun  c.is, 
pas  même  dans  celui,  assez  exceptionnel,  où  il  est  apporté  de 
l'extérieur;  car,  ce  qui  se  trouve  alors  accru  dans  le  paya,  ce 
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sont  les  assignaticms  sur  la  richesse,  la  quantité  des  nnités  mo- 
nétaires en  circnlation,  et  non  le  capital  ni  les  autres  forces 
prodactiyes. 

On  dira,  peut-être,  qne  si  les  dép6is  de  numéraire  ne  sont 
pas  da  capital,  ils  sont  du  moins  le  signe  certain  d'accumuia- 
tions  de  toute  autre  natnre  faites  par  les  déposants.  Ce 
point  là  ce  que  nous  entendons  contester.  Nous  nions  seule- 
ment fjue  ces  dépôts  soient  an  signe  de  l'accroissement  du  ca- 
pital sociiti,  attendu  qu'en  même  temps  qu'ils  se  sont  opérés, 
ce  capital  a  pu  être  réduit  par  les  consommations  publiques  et 
autres,  dans  une  proportion  égale  ou  supérieure  ii  l'importaDce 
des  accumulations  particulières  dont  les  dépôts  sont  l'indice. 
Chez  des  populations  aussi  considérables  que  celles  de  la 
France,  par  exemple,  il  y  a  presque  toujours  un  grand  nombre 
d'individus  ou  de  familles  réalisant  des  accumulations;  mais, 
de  ce  que  celles-ci  se  manifestent,  en  partie,  par  des  dépôts  de 
numéraire  dans  les  caisses  de  l'État  ou  des  banquiers,  il  ne  ré- 
sulte évidemment  pas  que  la  nation  prise  en  masse  se  soit 
enrichie  du  montant  de  ces  dépôts,  attendu,  d'abord,  que  si 
l'on  ne  veut  voir  la  richesse  que  dans  le  numéraire,  celui  com- 
posant les  dépôts  existait  auparavant  dans  le  pays,  très-proba- 
blement en  toute  aussi  grande  quantité,  mais  plus  disséminé 
ou  distribué  autrement;  — attendu,  ensuite,  que  si  l'on  fait 
consister  la  richesse,  comme  le  veut  la  vérité,  dans  l'ensemble 
des  utilités  valables,  rien  absolument  n'autorise  à  croire  que, 
pendant  la  réalisation  des  dépôts,  la  somme  de  ces  utiljtés  n'ait 
pas  été  plus  réduite  par  les  consommations,  qu'elle  n'a  été 
accrue  par  les  accumulations  qu'ils  manifestent,  et  par  toutes 
celles  opérées  en  même  temps,  mais  n'ayant  déterminé  aucun 
dépôt. 

Un  écrit  récent  de  l'un  de  nos  économistes  distingués,  M.  Wo- 
lawski,  de  l'Institut,,  va  nous  fournir  l'occasion  d'élucider  da- 
vantage les  questions  que  nous  venons  d'agiter. 

a  Les  banques,  dit  M.  Wolowski,  en  recueillant,  d'une  part, 
»  les  réserves  accumulées  et  en  les  offrant  sous  forme  d'avances 
»  et  d'escomptes,  remplissent  le  rôle  fécond  d'intermédiaires 
B  entre  le  capital  et  le  travail  ;  leur  office  est  de  faire  fructiller 
11  tout  le  capital  existant,  qui  leur  arrive  sous  forme  de  dépôts. 
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f)  Ceux-ci  empruntent  t'apparence  passagère  du  numéraire; 
j)  mais  ils  ne  sont  en  réalilé  autre  chose  que  les  produits  dis- 
i>  ponibles  sur  lesquels  seront  assises  les"  entreprises  futures. 
i>  Les  dépôts  sont  du  capital  réalisé  '.  » 

La  confusion  du  numéraire  et  du  capital  est  ici  très-expresse  ; 
car,  le  capital  pour  lequel  les  banques  servent  d'intermédiaire, 
le  capital  qui  leur  arrive  sous  forme  de  dépôts  et  qu'elles  ont 
mission  de  faire  fructifier,  et  le  capital  réalisé  que  constitue- 
raient les  dépôts  ne  sont  pas  autre  chose  que  du  numéraire,  et 
cependant,  l'auteur  sent  bien  que  cette  confusion  devrait  être 
évitée,  puisqu'il  voudrait  se  persuader  que  les  dépôts  n'em- 
pruntent que  passagèrement  l'apparence  du  numéraire,  et 
qu'ils  consistent  réellement  dans  les  produits  que  ce  numéraire 
permettra  d'acheter  ;  mais  comment  croire  à  une  telle  méta- 
morphose? N'est -il  pas  certain  que  le  numéraire  déposé  est 
une  somme  de  monnaie  d'or  ou  d' aident,  et  non  une  apparence 
passagère;  qu'il  conservera  sa  forme,  même  en  sortant  des 
banques  pour  servir  aux  achats  de  produits  ou  de  services,  et 
qu'il  continuera  à  rester  parfaitement  distinct  et  séparé  de 
ceux-ci  ;  il  n'est  donc  pas  possible  de  soutenir  qu'il  est  la  même 
chose,  en  réalité,  que  les  produits  disponibles  à  l'acquisition 
desquels  on  le  destine.  D'un  autre  côlé,  qu'y  a-t-il  de  vrai  dans 
cette  notion,  que  le  numéraire  déposé  aux  banques  serait  du 
capital  réalisé?  Existe-t-il  d'autres  capitaux  que  ceux  réalisés? 
Si  pour  être  réels  les  Capitaux  doivent  se  prtsenter  soUs  forme 
de  numéraire,  ne  faut-il  pas  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas 
d'autt^  capital  que  le  numéraire,  conclusion  i^Ue  M,  Wolowski 
n'admet  certainement  pas?  Il  eût  été  difQcile  de  réunir  en 
moins  de  lignes  plus  de  preuves  des  difiicoltés,  des  incohé- 
rences et  des  erreurs  auxquelles  conduit  le  vice  de  nomencla- 
ture que  nous  combattons,  et  que  nous  voudrions  voir  dispa- 
raltredes  théories  économiques,  et  peut-onmieux  se  convaincre 
de  la  nécessité  de  le  rectifier,  qu'en  voyant  qu'il  a  pu  faire  tom- 
ber dans  de  pareilles  contradictions,  ou  de  tels  non-sens,  un 
économiste  éclairé  et  très-exercé? 

Si,  rejetant  enfin  cette  nomenclâtore  vicieuse,  on  cesse  d'às- 
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similer  au  capital  le  numéraire;  si  l'on  ne  veut  voir  dans  œloi-à 
que  ce  qu'il  est  réellement,  —  l'instrument  des  évaluations  et 
des  échanges;  —  si  l'on  reconnaît  qu'il  ne  confère  pas  autre 
chose  que  des  moyens  d'acquisition,  des  assignations  sur  les 
produits,  les  capitaux  et  les  senices  productifs  existants,  et 
qu'il  n'y  a  de  capitaux  que  ceux  que  nous  avons  désignés,  — 
tout  peut  s'harmoniser  dans  les  théories  économiques  sur  11 
monnaie,  le  capital  et  le  crédit,  —  toute  contradiction,  toute 
incohérence  peuvent  aisément  en  être  élaguées,  — tout  peut  j 
devenir  clair  et  facilement  concevable.  Nous  aurions  bien  mal 
réussi  à  nous  faire  comprendre,  si  les  économistes  qui  auront 
pris  la  peine  de  nous  lire  ne  partageaient  pas,  dès  maintenant, 
cette  conviction. 


III.   —   ERREDitS   PROVENANT   DE   LA    SUBSTITCTION,    A   LA  NOTION 
DES  GAirrAUX,   DE  CELLE  DE   LEUR  VALEUR. 

Nous  avons  déjà  signalé,  au  chapitre  VIII,  d'autres  erreurs 
théoriques  sur  le  capital,  ne  consistant  plus  seulement  à  con- 
fondre celui-ci  avec  le  numéraire,  mais  encore  à  le  considérer 
comme  un  élément  simple,  à  supposer  que  tous  les  capitaui 
indistinctement,  régis  par  les  mômes  lois  économiques,  sont 
tous  affectés  dans  le  même  sens  par  les  conditions  ou  les  cir- 
constances exerçant  sur  eux  de  l'influence,  , —  suppositioii 
d'après  laquelle  on  s'est  cru  autorisé  à  raisonner  sur  le  capiloi, 
comme  si  ce  mot  désignait  un  ensemble  de  choses  économique- 
ment identiques,  ou  formant,  comme  nous  l'avons  dit,  un  élé- 
ment simple. 

C'est  là,  selon  nos  convictions  du  moins,  une  erreur  des 
plus  considérables  en  économie  politique,  engendrant  de  fausses 
notions  sur  un  grand  nombre  de  points;  mais  cette  erreur 
s'appuie  de  l'autorité,  d'ailleurs  bien  justifiée,  des  plus  grands 
noms  de  la  science,  des  enseignements  d'Adam  Smith  et  de 
Jean-Baptiste  Say,  les  deux  hommes  auxquels  elle  a  dû  ses 
principales  et  ses  plus  utiles  découvertes;  nous  ne  pouvions 
donc  nous  borner,  en  contestant  à  cet  égard  les  opitiions  de 
nos  maîtres  respectés,  aux  observations  sommaires  que  nous 
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avons  présentées  chapitre  VIII  ;  un  examen  approfondi  et  plus 
développé  est  indispensable,  et  afin  d'y  procéder  plus  efficace- 
ment, nous  commencerons  par  rapporter  en  entier  les  passages 
où  se  trouvent  exposées  les  conceptions  et  les  doctrines  dont 
nous  avons  à  démontrer  plus  amplement  l'erreur. 

Locke,  Law  et  Montesquieu  avaient  imputé  à  l'augmentation 
de  la  quantité  d'or  ou  d'ai^ent  —  survenue,  sur  le  marché 
général,  depuis  la  découverte  du  Pérou  et  du  Mexique,  la  baisse 
de  l'intérêt,  observée  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe. 
Cette  opinion  fut  combattue  par  Hume,  et  Adam  Smith  entre- 
prit d'en  démontrer  l'erreur  dans  les  termes  que  nous  repro- 
duisons ci-après  : 

«  Il  parait,  dit-il,  qu'avant  la  découverte  des  Indes-Occiden- 
»  taies  espagnoles,  le  taux  commun  de  l'intérêt  dans  la  plus 
»  grande  partie  de  l'Europe  s'était  élevé  à  dix  pour  cent.  De- 
»  puis  cette  époque,  il  est  descendu  dans  différents  pays  à  six, 
B  cinq,  quatre  et  même  trois  pour  cent.  Supposons  que  la  va- 
»  leur  de  l'argent  soit  tombée,  dans  chaque  pays  particulier, 
»  précisément  dans  la  même  proportion  que  le  taux  de  l'inté- 
D  rét,  et  qu'ainsi,  dans  un  pays  où  l'intérêt  a  été  réduit  de  dix 
»  à  cinq  pour  cent,  la  même  quantité  d'argent  puisse  aujour- 
B  d'hui  acheter  exactement  la  moitié  des -marchandises  qu'elle  - 
»  aurait  achetées  auparavant  :  cette  supposition,  sans  doute, 
»  ne  se  trouvera  nulle  part  conforme  à  la  vérité  ;  mais  elle  est 
i>  la  plus  favorable  à  l'opinion  que  j'examine,  et  dans  cette  sup- 
»  position  même,  il  est  absolument  impossible  que  l'argent,  en 
»  diminuant  de  valeur,  puisse  faire  diminuer  en  aucune  ma- 
D  nière  le  taux  de  l'intérêt.  Si,  dans  un  pays,  cent  livres  ne  va- 

*  lent  pas  plus  aujourd'hui  que  cinquante  livres  ne  valaient 
n  alors,  la  valeur  actuelle  de  dix  livres  doit  être  aussi  la  même 
»  que  celle  de  cinq  livres  d'alors.  Quelles  qu'aient  été  les  cau- 
»  ses  qui  ont  fjiit  baisser  la  valeur  du  capital,  les  mêmes  causes 

•  doivent  avoir  amené  nécessairement  la  diminution  de  la  va- 
»  leur  de  l'intérêt  dans  une  exacte  proportion,  c'est-à-dire,  que 
»  la  proportion  entre  la  valeur  du  capital  et  celle  de  l'intérêt 
»  doit  être  restée  nécessairement  la  m^e  si  le  taux  n'a  jamais 
B  été  altéré.  Mais  en  altérant  le  taux,  on  détruit  nécessaire- 
n  ment  la  proportion  qui  existait  entre  ces  deux  valeurs  :  si 
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»  cent  livres  sterling  ne  valent  pas  plus  aujourd'liui  que  ne  va- 

»  laient  alors  cinquante  livres,  cinq  livres  ne  pourront  valoir 

»  maintenant  au  delà  de  ce  que  valaient  autrefois  deui  livres 

»  sterling  et  demie;  nous  donnons  donc,  en  réduisant  le  taui 

»  de  l'intérêt  de  dix  à  cinq  |>our  cent,  en  retour  de  l'usage  d'un 

»  capital  qu'on  suppose  égal  à  la  moitié  de  sa  première  valeur, 

B  un  intérêt  qui  n'est  que  le  quart  de  la  valeur  du  premier  in- 

■fl  térét». 

■  »  Quelque  augmentation  que  vous  donniez  à  la  quantité  de 
n  l'argent,  si  la  quantité  des  marchandises  qui  circulent  par  le 
»  moyen  de  l'argent  reste  toujours  la  même,  vous  ne.produiseï 
B  d'autre  effet  que  de  diminuer  la  valeur  du  métal.  Sans  doute, 
0  toutes  les  marchandises  auraient  une  valeur  nominale  plus 
»  grande  (un  prix  plus  élevé);  mais  leur  valeur  réelle  serait 
B  précisément  la  même  qu'auparavant  ;  les  pièces  d'argent 
»  contre  lesquelles  on  les  échangerait  seraient  en  plus  grand 
»  nombre,  mais  la  quantité  de  travail  qu'elles  pourraient  com- 
»  mander,  le  nombre  des  individus  que  les  marchandises  en 
o  circulation  pourraient  occuper  et  entretenir,  ne  seraient  ni 
»  plus  ni  moins  considérables.  Le  capital  du  pays  serait  le 
»  même,  quoique  pour  en  faire  passer  une  égale  portion  d'une 
»  main  dans  une  autre,  il  fallut  un  plus  grand  nombre  de  piè- 
n  ces  de  monnaie.  Les  transports,  semblables  aux  actes  d'un 
»  notaire  verbeux,  seraient  plus  embarrassants;  mais  la  chose 
B  transportée  demeurerait  la  même  et  dans  sa  quantité  et  dans 
»  ses  efTets.  Or,  les  fonds  destinés  à  entretenir  le  travail  produis 
u  tif  ne  variant  pas,  la  demande  qu'on  ferait  de  ce  travail  ne 
»  varierait  pas  davantage ,  par  conséquent  le  prix  ou  le  salaire 
»  n'en  serait  augmenté  que  nominalement;  c'esUà-dire,  qu'en 
»  donnant  un  plus  grand  nombre  de  pièces  de  monnaie,  en 
s  n'achèterait  pas  une  plus  grande  quantité  de  marchandises. 
»  Le  bénéfice  des  fonds  serait  le  même  de  fait^t  de  nom.  On 
B  calcule  ordinairement   le  salaire  du  travail  sur  la  quantité 

■  Il  nous  parall  dUIj  <Ie  faire  remarquer  ici  que  le  taui  de  l'inlérét,  rtduil  pir 
lifpolhfete  (lu  dixième  au  Tingtième,  n'»  réellemenl  baissé  que  de  moilié;  niait 
comme,  par  hypolbè^e  aussi,  la  valeur  de  ce  viDglième  s'esl  abaissée  de  tnoilié, 
de  mitae  que  celle  du  principal,  il  n'achète  plus  aujourd'hui  que  le  quart  de  ce 
que  te  taux  du  dixième  aurait  permis  d'acbeter  auparavant. 
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1  d'ai^ent  qu'on  paie  à  l'ouvrier  :  lorsque  la  quantité  aug- 
»  mente,  le  salaire  parait  augmenter   aussi,  quoiqu'il  puisse 

V  quelquefois  n'être  pas  supérieur.  Mais  ce  n'est  pas  sur  le 
»  nombre  des  pièces  d'argent  qui  servent  à  les  payer  qu'on 
»  calcule  les  bénéfices  des  fonds;  c'est  sur  la  proportion  de  ces 

V  pièces  avec  la  totalité  du  capilat  employé.  Ainsi,  dans  certains 
0  pays,  cinq  shellings  par  semaine  sont,  dit-on,  le  salaire  ordi- 
»  naire  du  travail,  et  dix  pour  cent  le  bénéfice  ordinaire  des 
»  fonds.  Mais  le  capital  d'un  pays  restant  le  même  dans  sa  to- 
»  talité,  il  existerait  une  égalité  de  concurrence  entre  les  diffé- 
»  rents  capitaux  de  tous  les  individus  qui  se  le  partagent.  Le 

0  commerce  ne  serait  pour  chacun  de  ceux-ci  individuellement 
K  ai  plus  ni  moins  favorable  uu  désavantageux.  Il  régnerait 
s  donc  la  même  proportion  ordinaire  entre  le  capital,  le  béné- 
»  lice,  et  par  conséquent  l'intérêt  ordinaire  de  l'argent,  puis- 
»  que  cet  intérêt,  n'étant  que  le  pri^  ordinaire  de  l'usajge  qu'on 
B  fait  de  l'argent,  se  règle  de  nécessité  sur  cet  usage. 

»  Augmentez,  au  contraire,  la  quantité  des  marchandises 
»  qui  circulent  annuellement  dans  un  pays,tandi$que  la  quau- 
»  tité  de  l'argent  qui  les  met  en  circulation  restera  la  même; 
n  et  indépendamment  de  l'accroissement  de  valeur  que  vous 
a  donnerez  au  métal,  vous  produirez  encore  d'autres  effets  im- 
B  portants:  lecapilaldupays,  quoiquenominalement  lemôme 
»  peut-être,  deviendra  néanmoins  plus  considérable  dans  la 
1)  réalité.  Il  se  pourra  que  Ton  continue  à  l'exprimer  par  la 
»  même  quantité  d'argent  ;  mais  il  commandera  une  plus 
»  grande  quantité  de  travail.  Les  classes  productives,  que  ce 

1  travail  entretient  en  les  employant,  donneront  plus  d'ouvrage 
D  en  voyant  s'en  multiplier  la  demande  ;  celle  ci  naturellement 
s  haussera  le  salaire,  lors  même  qu'il  semblera  baisser  peut- 
»  être  ;  il  serait  possible  qu'on  le  payât  avec  une  [no,ndre 
a  quantité  d'argent;  mais  cette  quantité  moindre  obtiendra 
»  plus  de  marchandises  qu'on  n'en  aurait  obtenu  auparavant 
n  avec  plus  d'argent.  Le  béuélice  des  fonds  diminuerait  en  effet 
»  et  en  apparence;  car,  tout  le  capital  du  pays  étant  augmenté, 
»  les  différents  capitaux  particuliers  dont  il  se  con)pose  eutre- 
»  raient  naturellement  dans  une  concurrence  plus  grande;  les 
»  individus  qui  en  sont  propriétaires  se  contenteraient  forcé- 
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D  ineDt  d'une  moindre  portion  dans  le  produit  du  travail  entre- 

»  tenu  par  leurs  capitaux  respectifs.  L'intérêt  de  l'argent,  gui 

1)  va  toujours  de  pair  avec  le  bénéfice  des  fonds,  pourrait  deseen- 

>  dre  ainsi  à  un  taux  très-inférieur,  bien  que  la  valeur  de  l'ar- 

>  gent,  ou  la  quantité  des  marchandises  que  peut  acheter  cha- 
D  que  somme  particulière,  eût  pris  un  grand  accroissement  ■.» 

Ctstte  dissertation  de  Smitli  réclame  une  extrême  attention. 
On  avait  attribué  la  baisse  de  l'intérêt,  observée  en  Europe  après 
la  découverte  de  l'Amérique,  au  surcroît  d'abondance  de  mé- 
taux précieux  déterminé  par  lés  grandes  quantités  de  ces  mé- 
taux tirées  du  Mexique  et  (lu  Pérou,  lequel  avait  eu  pour  con- 
séquence un  abaissement  considérable  dans  la  valeur  relative 
des  monnaies  d'or  ou  d'argent  :  Smith  prouve  que  si  un  surcroît 
d'abondance  de  la  monnaie  en  circulation  amène  une  réduction 
dans  la  valeur  de  l'unité  monétaire,  ou  de  chaque  somme  par- 
ticulière de  monnaie,  ii  n'en  résulte  nullement  que  cette  baisse 
de  valeur  soit  une  cause  d'abaissement  du  prix  annuel  de  l'u- 
sage du  numéraire,  ou  de  ce  que  l'on  nomme  l'intérêt  ;  car, 
celui-ci  n'est  qu'une  proportion  déterminée  du  principal, —  pro- 
portion nécessairement  affectée  dans  sa  valeur  par  les  variatioDS 
de'  la  valeur  de  l'unité  monétaire,  et  dont  le  rapport  avec  le 
principal  ne  saurait  dépendre  de  ces  variations,  puisque  les  deux 
termes  du  rapport  les  subissent  dans  une  même  mesure;  d'où 
il  suit  que  les  changements  survenant  dans  ce  rapport  lui-même 
ne  sauraient  être  imputables  qu'à  de  tout  autres  causes. 

Mais,  en  poursuivant  cette  démonstration,  Smith  implique 
plusieurs  autres  questions  d'une  bien  plus  grande  importance, 
et  qu'il  semble  résoudre  en  même  temps,  quoiqu'il  ne  justi6e 
guère  les  solutions  qu'il  leur  donne,  et  que,  selon  nous  du 
moins,  elles  ne  soient  pas  mieux  justifiées  dans  les  autres  par- 
ties de  son  ouvrage. 

Ainsi,  d'abord,  il  confond  très-expressément  le  numéraire 
avec  le  capital,  avec  les  fonds  destinés  à  entretenir  le  travail  pro- 
ductif. Pour  rendre  cette  confusion  visible  dans  ce  que  nous 
venons  de  citer,  nous  avons  souligné  le  mot  capital  partout  où 
il  ne  désigne  que  le  numéraire.  Ainsi,  le  même  mot  est  alter- 
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natirement  appliqué  soit  au  numéraire,  soit  aux  véritables  ca- 
pitaux, comme  s'il  s'agissait  là  de  choses  parfaitement  identi- 
ques, alors  cependant  que  l'on  s'occupe  de  prouver,  et  que  l'on 
démontre  en  effet,  —  comme  nous  l'avons  fait  nous-même  en 
d'autres  termes, —  que  la  quantité  d'argent  ou  de  monnaie  peut 
augmenter  dans  un  pays,  sans  que  son  capital  s'accroisse,  ou 
que  cette  quantité  peut  rester  la  même,  alors  que  le  véritable 
capital  devient  plus  considérable  en  réalité. 

Ainsi,  ensuite,  il  assimile  très-expressément  encore  tous  les 
capitaux,  même  en  y  mêlant  te  numéraire,  comme  s'ils  ne 
formaient  qu'un  ensemble  de  choses  identiques,  un  élément 
économique  simple;  il  rend  cet  ensemble  indivis,  en  quelque 
sorte,  en  étendant  à  sa  masse  les  variations  de  quantités,  qui 
n'affectent  jamais  toutes  les  espèces  de  capitaux  simultané- 
ment,—  en  supposant  qu'une  égalité  de  concurrence  s'établit 
entre  les  individus  qui  se  partagent  le  capital  d'un  pays,  —  que 
si  ce  capital  augmente,  tous  les  capitaux  particuliers  dont  il  se 
compose  entrent  dans  une  concurrence  plus  grande,  ce  qui  force 
leurs  propriétaires  à  se  contenter  d'une  moindre  part  dans  le 
produit  du  travail  entretenu  par  leurs  capitaux  respectifs; — 
tandis  que  les  faits  infirment  péremptoirement,  comme  nous 
le  verrons  bientdt,  cette  identification  absolue  des  diverses 
espèces  de  capitaux,  cette  prétendue  égalité  de  concurrence 
entr'eux,  et  cette  prétendue  tendance  qu'une  augmentation 
dans  la  quantité  de  certains  capitaux,  aurait  à  réduire  les  pro- 
fits de  tous  également. 

Ainsi,  enfin,  il  affirme  que  le  bénéfice  des  fonds,  ce  que  nous 
nommerions  le  loyer  ou  le  profil  des  capitaux,  va  toujours  de 
pair  avec  l'intérêt  de  l'argent,  assertion  à  l'appui  de  laquelle  il 
a  donné  d'assez  longues  explications,  mais  qui  n'est  pas  moins 
infirmée  par  la  généralité  des  faits  '. 

'  Non»  résumons,  ci-après,  très -succinctement,  mais  trèa-Hdèlctnent  quant  au 
tent,  i'euplicatian  donnée  par  Smilh  dan»  les  sept  ou  huil  pages  qui  prècMenI 
imaiidialement  celles  que  nous  avons  reprodultea  : 

Ceux  qui  empruntent  du  numéraire  ee  prO|>oserLt  d'obtenir  autre  chose  que  du 
numéraire.  c'e£t-l-dire  les  produits  ou  les  services  productifs  que  celui-ci  pput 
acheler;  ce  qu'ils  empruntent  ainsi  n'est  donc  pat  autre  chose  que  le  pouvoir 
d'acquisiiion  donné  parle  numéraire,  et  en  déftnitlve,  ce  que  leprêieur  Iransmei 
k  l'emprunteur,  c'est  une  par^e  des  produits  ou  moyens  de  produeUon  eiUlanls; 
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Ces  doctrines  de  Smith  sont,  à  notre  avis,  les  moins  justi- 
fiables de  toutes  celles  qu'il  a  exposées;  mais,  avant  d'en  dé- 
montrer l'erreur,  nous  devons  encore  rapporter  celles  que 
Jean-Baptiste  Say  y  a  puisées,  en  grande  partie,  et  qui,  jus- 
qu'ici, ont  été  admises  par  tous  les  économistes. 

«  On  peut  prêter  ou  emprunter,  dit  J.-B.  Say,  en  toute 
n  espèce  de  marchandises  de  même  qu'en  argent,  et  ce  n'e^ 
»  pas  cette  circonstance  qui  fait  varier  le  taux  de  l'intérêt. 
»  Rien  même  n'est  plus  commun  dans  le  commerce  qOe  de 
»  prêter  el  emprunter  autrement  qu'eu  argent.  Lorsqu'un 
»  manufacturier  achète  des  matières  premières  à  terme,  il 
»  emprunte  réellement  en  laine  ou  en  coton  ;  il  se  sert  dans 
»  son  entreprise  de  la  valeur  de  ces  marchandises,  et  la  nature 
»  de  ces  marchandises  n'influe  en  rien  sur  l'intérêt  qu'il  boni- 
»  fie  à  son  vendeur.  L'abondance  ou  la  rareté  de  la  marchan- 
n  dise  prêtée  n'influe  que  sur  son  prix  relativement  aux 
o  marchandises,  et  n'influe  en  rien  sur  le  taux  de  l'-intérêt. 
»  Ainsi  quand  l'argent  est  venu  à  baisser  en  Europe  au  sixième 
»  de  son  ancienne  valeur,  il  a  fallu,  pour  prêter  le  même 
»  capital,  donner  six  fois  plus  d'argent;  mais  l'intérêt  est  reste 
'  t)  le  même.  La  quantité  d'argent  viendrait  à  décupler  dans  le 

plus  ces  objets  sonE  nliondanls,  et  |>Ius  ceux  qui  les  possèdent  ains  vouloir  en  faire 
emploi  eux-mêmes,  c'est-à-dire  les  |>ré(eur<:,  se  font  concurrence  dans  la  recher- 
che des  placements  à  lnlér£l,  el  pluscel  intérêt  lend  i  baisser;  moins  ces  mêmes 
objets  sont  abondants  el  plus  l'inlérèt  lend  à  s'élever;  ce  n'est  donc  pas  au  nu- 
méraire qu'il  faut  rallncher  l'intérêt,  mais  aux  produits,  aux  capitaux,  aux  ser- 
vices, dont  il  ne  sert  qu'ï  opérer  le  transfert. 

Une  telle  explication  est-elle  bien  admissible?  N'eet-elle  pas  singulièremenl 
forcée?  Et  de  ce  que  le  loyer  des  véritables  capitaux  tend  i  s'abaisser  i  mesure  - 
i|o'ils  deviennent  plus  abondants,  et  à  s'élever  quand  ils  deviennent  relativement 
plus  rares,  peut-on  légitimement  conclure  que  ce  loyer  va  taujouri  de  pair  orec 
l'intérti  du  numéraire  ?  Hais  les  produits  ou  les  capitaux  que  l'on  acquiert  avec 
du  numéraire  ne  sont  plus  empruntt's,  ils  sont  aeqwis  ;  ce  n'est  donc  évidemment 
pas  i  eux  que  s'applique  l'iniérét  stipulé  pour  l'emprunt  ;  leur  abondance  et  leur 
bas  prix,  leur  rareté  et  leur  cherté,  ne  chanf  ent  absolument  rien  â  cet  intéri!.  A 
la  vérité,  al  les  capitaux  sont  abondants,  il  y  aura  plus  de  préteurs;  mais  il  ) 
aura  aussi  plus  d'emprunteurs,  et  rien  n'autorise  i  afUrmer  que  cette  circonstance 
fera  baisser  l'intérêt  du  numéraire;  il  pourra  même  en  résulter  que. le  numéraire 
soit  plus  rechercbé,que  la  demande  des  prêts  soit  plus  accrue  que  l'offre,  ce  qui 
tendrait  à  élever  l'intérêt.  Une  augnientaUon  dans  l'abondance  d'une  espèce  de 
eapitaux,  ne  lend  réellement  qu'à  fiiire  baisser  le  loyer  ou  le  profit  des  capitani 
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»  monde,  que  les  capitaux  disponibles  pourraient  n'être  pas 
t  plus  abondants. 

B  C'est  donc  bien  à  tort  qu'on  se  sert  du  mot  intérêt  de  Var~ 
n  gent,  et  c'est  probablement  à  cette  expression  vicieuse  qu'on 
»  doit  d'avoir  regardé  l'abondance  ou  la  rareté  de  l'argent 
»  comme  pouvant  influer  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Law,  Mon- 
»  tesquieu  et  le  judicieux  Locke  lui-même,  dans  un  écrit  dont 
B  le  but  était  de  faire  baisser  l'intérêt  de  l'argent,  s'y  sont 
y  trompés.  Faut-il  s'étonner  que  d'autres  s'y  soient  trompés 
Il  après  eux?  La  théorie  de  l'intérêt  est  demeurée  couverte 
»  d'un  voile  épais  jusqu'à  Hume  etSmith,  qui  l'ont  levé.  Cette 
a  matière  ne  sera  jamais  claire  que  pour  ceux  qui  se  feront 
n  une  idée  juste  de  ce  qui  est  appelé  cajJÎîaMans  le  cours  de 
n  cet  ouvrage  ;  qui  concevront  que  lorsqu'on  emprunte,  ce 
D  n'est  pas  telle  ou  telle  denrée  ou  marchandise  qu'on  em- 
11  prunte,  mais  une  valeur  portion  de  la  valeur  du  capital  prê- 
»  table  de  la  sociélé,  et  que  le  tant  pour  cent  qu'on  paie  pour 
n  l'usage  de  cette  portion  du  capital  dépend  du  rapport  entre 
»  la  quantité  des  capitaux  qu'on  offre  de  prêter,  et  la  quantité 
a  qu'on  demande  à  emprunter,  en  chaque  lieu,  sans  avoir 
n  aucun  rapport  à  la  nature  de  la  marchandise,  monnaie  ou 
»  autre,  dont  on  se  sert  pour  transmettre  la  valeur  prêtée  '.  » 

Dans  son  Cours, complet,  J.-B.  Say  présente  sur  le  même 
sujet  les  observations  suivantes  : 

H  Quand  il  s'agit  du  prêt  d'un  capital,  l'emprunteur  n'est 

0  pas  tenu  de  rendre  les  mêmes  écus  qui  ont  servi  à  lui 
«  transmettre  la  valeur  capitale;  mais  seulement  une  valeur 
n  parfaitement  égale  à  celle  qu'on  lui  a  prêtée. 

»  Vous  remarquerez,  messieurs,  que  si  le  prêteur  exigeait 
,*  que  les  objets  matériels  où  réside  la  valeur  capitale,  lui 

1  fussent  identiquement  rendus,  il  s'opposerait  à  ce  que  l'on 
D  Rt  usage  du  capital  prêté;  car  vous  avez  vu  qu'il  ne  peut 
1  être  employé  sans  être  dénaturé. 

»  Il  peut  arriver  sans  doute  que  l'emprunteur,  au  lieu  de 
"  consommer  la  valeur  empruntée  d'une  manière  reproductive 
"  qui  la  rétablisse ,   la   consomme    improductivement   et  la 

'  Traité,  5>  édition,  1.  Il,  chap.  viii,  |i.  345  à  329. 
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»  perde.  Dans  ce  cas  il  doit,  s'il  n'est  pas  insolvable,  la  rem- 
>>  bourser  au  moyen  d'un  capital  résidant  en  d'autres  matières, 
»  et  de  plus,  il  en  doit  l'intérêt;  car,  il  n'en  a  pas  moins  privé 
»  le  propriétaire  du  capital  de  l'usage  de  son  instrument; 
»  c'est-à-dire,  que  dans  tous  les  cas,  il  doit  le  principal  et  les 
»  intérêts. 

»  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  qui ,  en  général ,  con- 
»  somme  les  capitaux  qu'on  lui  prête,  ne  pouvant  pas  en  pajer 
»  les  intérêts  sur  les  profits  qu'il  en  tire  [car  on  ne  tire  aucun 
o  profit  d'un  capital  que  l'on  dissipe),  fait  payer  cet  intérêt  par 
»  les  contribuables.  Par  la  même  raison,  si  l'État  rembourse 
»  les  rentiers,  ce  n'est  point  en  rendant  les  mêmes  capitaux 
»  qui  ont  été  prêtés,  mais  en  formant,  au  moyen  d'une  caisse 
B  d'amortissement,  ou  de  toute  autre  manière,  de  nouvelles 
»  accumulations  et  de  nouveaux  capitaux. 

n  Puisqu'une  valeur  qui  réside  dans  certains  écus  quant  on 
»  l'emprunte,  réside  dans  d'autres  écus  quand  on  la  rend; 
0  puisqu'on  emprunte  très-souvent  des  valeurs  sans  les  rece- 
»  voir  en  écus,  témoin  les  cas  où  l'on  achète  des  marchan- 
»  dises  k  crédit,  ce  ne  sont  pas  les  écus  qui  sont  l'instrument 
»  dojit  on  paie  le  loyer  ou  l'intérêt,  c'est  une  valeur  capitale  : 
»  c'est  donc  à  tort  que  l'on  nomme  iniérêl  de  l'argent  le  loyer 
D  que  l'on  en  paie  ;  il  doit  être  appelé  intérêt  d'un  capital,  ou 
D  seule'ment  intérêt.  Le  mot  intérêt  de  l'argent  sortira  de  notre 
»  langue,  comme  de  toutes  les  langues  de  l'Europe,  lorsque 
»  l'on  entendra  mieux  le  fond  des  choses  '.  » 

S'il  est  vrai  que  les  services  de  l'argent  monnayé  se  paient, 
et  qu'il  produit  ainsi  un  intérêt,  pourquoi  l'expression  iniérét 
de  l'argent  devrait-elle  être  répudiée?  N'est-elle  pas  aussi 
nécessaire  que  celles  de  loyer  d'une  usine,  d'une  maison,  ou 
de  fermage  d'un  domaine? 

Smith  et  Jean-Baptiste  Say  a^irment  que  ce  n'est  pas  l'ar- 
gent qui  forme  l'objet  du  prêt;  le  dernier  ajoute  qu'on  peut 
prêter  tout  autrement  qu'en  argent,  et  que  c'est  là  C€  qui  arrive 
quand  on  vend  des  marchandises  à  crédit.  Lavérité  est  qu'à 
part  l'amodiation  ou  la  location  des  immeubles,  presque  tous 

•  Court  eompltt,  i.  Ilip.  74  et  75. 
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les  prêts  sont  accomplis  ou  stipulés  en  numéraire,  même  dans 
les  ventes  de  marchandises  à  crédit;  car,  ce  dont  l'acheteur  se 
reconnaît  débiteur  et  ce  qu'il  doit  restituer  au  vendeur  à 
l'époque  convenue,  ce  ne  sont  pas  les  marchandises  vendues 
c'est  du  numéraire,  dont  cet  acte  de  crédit  se  borne  à  atler- 
moyer  le  paiement  ;  ce  ne  sont  pas  les  marchandises  qui  cons- 
tituent l'objet  du  prêt,  car  les  marchandises  ne  sont  pas  prêtées, 
mais  vendues,  ce  qui  est  tout  différent. 

Sans  doute  le  numéraire  ne  constitue  pas  le  capital  que 
l'emprunteur  veut  employer;  il  lui  sert  seulement  à  se  le  pro- 
curer, à  l'acquérir;  ce  capital  consiste  dans  l'atelier,  l'outil- 
lage, les  matières  premières,  et  dans  les  provisions  de  toute 
espèce  nécessaires  aux  besoins  des  travailleurs  qu'il  occupe, 
provisions  emmagasinées  chez  les  divers  fournisseurs,  et  que 
les  ouvriers  se  procurent  au  moyen  de  leurs  salaires;  ce  sont 
ces  différents  capitaux  qui  sont  en  très-grande  partie  consom- 
més, transformés,  dénaturés  dans  les  opérations  productives; 
tandis  que  le  numéraire  n'est  nullement  modifié  etva  toujours 
dans  le  même  état,  servir  successivement  à  des  milliers  d'au- 
tres transactions  ;  en  sorte  que  si,  comme  Smith  et  Say,  on 
l'assimile  aux  capitaux,  il  faut  reconnaître  qu'il  s'en  distingue 
(out  au  moins  en  ce  que,  dans  les  opérations  auxquelles  il 
participe,  il  n'est  point  dénaturé,  ainsi  que  Say  l'affirme,  de 
tous  tes  capitaux  servant  à  la  production  ;  car,  bien  que  ce  ne 
soient  pas  exactement  les  mêmes  écus  qui  reviennent  dans  les 
diverses  •  transactions,  ce  sont  bien  des  pièces  identiques  de 
nature,  de  poids,  de  forme,  de  valeur,  et  constituant  dans  leur 
ensemble  un  même  numéraire. 

Sans  doute  encore  il  n'y  aura  pas,  par  le  seul  fait  du  prêt, 
un  double  revenu  produit  en  même  temps,  d'une  part,  par  le 
numéraire  prêté,  —  d'autre  part,  par  le  capital  acquis  avec  ce 
numéraire;  la  multiplication  des  prêts  ne  saurait  être  par 
elle-même  un  moyen  de  multiplier  les  revenus  de  la  société  ; 
mais  l'emprunteur  en  acquérant,  par  exemple,  une  usine, 
s'est  départi  du  numéraire  emprunté,  dont  il  ne  peut  plus 
ainsi  attendre  aucun  intérêt,  et  le  produit  propre  à  cette  usine 
lui- sert  à  payer  l'intérêt  de  son  emprunt;  si  ce  produit  est 
supérieur  à  l'intérêt,  il  y  a  bénéfice;  s'il  est  inférieur,  il  y  a 
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perte,  et  ces  différences  mêmes  sont  une  preuve  que  l'intérâl 
et  le  produit  du  capital,  bien  que  ne  s'ajoutant  pas  l'un  à 
l'autre,  et  que  l'un  ne  soit,  en  totalité  ou  en  partie,  que  la 
représentation  de  l'autre,  ne  sont  point  cependant  une  seule  et 
même  chose. 

Au  surplus,  rien  assurément  n'oblige  ici  à  récuser  te  témoi- 
gnage des  sens,  montrant  à  chacun  que  l'objet  réellement 
■  emprunté  n'est  pas  autre  chose  que  du  numéraire,  et  que  t'iii- 
térêt  stipulé  s'applique  bien  au  numéraire;  car,  encore  une 
fois,  les  capitaux  que  l'emprunteur  se  procure  avec  le  numé- 
raire avancé  ne  sont  plus  empruntés,  mais  acquis;  il  est  donc 
clair  que  ce  n'est  pas  à  eux  que  peut  s'appliquer  l'îiitérêt  sti- 
pulé pour  l'emprunt;  ils  pourront  sans  doute  donner  un  loyer 
ou  un  profit,  égal,  supérieur  ou  inférieur  à  cet  intérêt,  mais 
qui,  dans  tous  les  cas,  en  sera  parfaitement  distinct. 

J.-B.  Say  veut  que,  rejetant  l'expression  intérêt  de  l'argent, 
on  se  borne  au  mot  intérêt,  et  qu'on'  l'applique  au  prix  de 
l'usage  de  tous  les  capitaux  indistinctement,  dans  lesquels  il 
ne  faut  voir,  selon  lui,  que  leur  taletir.  Ceci  est  une  confir- 
mation, ou  plus  exactement,  une  induction  tirée  de  la  doctrine 
de  Smith,  et  semblerait  impliquer  que,  comme  ce  dernier,  et 
la  plupart  des  économistes  anglais,  Say  admet  que  tous  les 
capitaux,  sans  distinction,  donneraient  un  intérêt,  un  produit 
annuel  uniforme,  opinion  qu'avec  grande  raison,  il  a  pourtant 
souvent  combattue  ailleurs. 

Il  y  a  chez  ces  deux  illustres  maîtres  en  économie  politique, 
malgré  leur  dissidence  sur  ce  dernier  point,  la  pensée  com- 
mune que  l'intérêt  de  l'argent  va  toujours  de  pair  avec  le  pmfii 
des  capitaux  :  Smith  le  dit  expressément,  mais  nous  avons  vu 
qu'il  ne  réussit  pas  à  le  prouver;  Say  ne  le  dit  pas,  mais  cela 
résulte  implicitement  de  la  notion  qu'il  se  forme  du  capital  ; 
dès  qu'il  ne  voit  les  capitaux  que  dans  leur  valeur  et  que 
celle-ci  est  toujours  exprimée  en  argent,  l'intérêt,  uniquement 
rapporté  à  cette  valeur,  ne  semble  plus  pouvoir  difiërer  de 
celui  de  l'argent;  seulement  alors,  et  bien  évidemmenl,  c'est 
ce  dernier  intérêt  que  l'on  prend  pour  celui  des  capitaux; 
en  soi-te  que  tout  eu  voulant  répudier  l'expression  àuérit 
de  l'argent,  c'est  en    réalité   la  notion  de  cet  iutérâl  que 
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l'on  substitue  à  celle  du  loyer  ou  du  profit  des  capitaux. 

En  ne  voyant  les  capitaux  que  dans  leur  valeur,  Smith,  Say, 
et  la  plupart  des  économistes  après  eux,  n'ont  pas  cru  céder 
à  l'illusion  commune  qui  fait  prendre  pour  la  richesse  l'ins- 
trument servant  à  l'évaluer,  et  cependant,  une  telle  notion  du 
capital  conduit  inévitablement  à  le  confondre  avec  le  numé- 
raire, puisque  les  valeurs  ne  se  déterminent  et  ne  s'expriment 
plus  aujourd'liui  que  par  les  prix,  par  des  quantités  de  numé- 
raire; il  est  en  outre  à  remarquer  qu'en  prenant  ainsi  la  valeur 
pour  le  capital,  qui  est  par  excellence  l'instrument  de  la  pro- 
duction, on  ne  fait  plus  de  celui-ci  qu'un  instrument  d'échan- 
ges, car  la  valeur  n'est  pas  autre  chose  qu'un  pouvoir  d'acqui- 
sition par  voie  d'échange,  et  ne  saurait  servir  en  rien,  par 
elle-même,  à  la  production  effective.  Comment  donc  les 
économistes  sont-ils  arrivés  à  une  conception  du  capital  con- 
duisant k  une  confusion  que  tous  ont  recommandé  d'éviter,  et 
en  outre,  dénaturant,  faisant  perdre  de  vue  la  destination 
réelle,  le  véritable  objet  du  capital? 

Chez  la  plupart  d'enlre  eux,  si  nous  ne  nous  trompons,  celte 
conception  a  été  amenée  ou  confirmée,  d'ahord,  par  la  pensée 
qu'en  distinguant  la  terre  du  capital,  ils  avaient  élagué  de  celui- 
ci  tout  ce  qui  peut  comporter  une  renie,  —  une  valeur  cons- 
tante ne  reposant  sur  aucune  dépense  de  production,  —  et 
qu'ils  n'avaient  plus  dès  lors  à  se  préoccuper  d'une  telle  con- 
dition; ensuite,  par  cette  autre  pensée,  que,  sous  un  régime 
■  de  liberté  de  travaux  et  de  transactions,  les  forces  productives 
se  portent  naturellement  vers  les  emplois  les  plus  avantageux  ;  , 
que  si  les  capitaux  de  certaines  espèces  viennent  à  donner  plus 
de  profits  que  d'autres,  relativement  à  ce  qu'ils  ont  coûté,  on 
s'applique  aussitôt  à  les  multiplier,  ce  qui  fait  baisser  le  pris 
de  leurs  services,  ramène  leur  valeur  à  la  mesure  des  frais  de 
production,  et  tend  à  maintenir,  entre  les  profits  que  peuvent 
donner  les  diverses  espèces  de  capitaux,  une  égalité  qui  ne 
saurait  comporter  d'exceptions  durables. 

J,-B.  Say,  toutefois,  dans  toutes  les  parties  de  ses  ouvrages 
relatives  à  la  distribution  des  richesses,  et  particulièreipent 
dans  ses  discussions  avec  Ricardo,  a  longuement  combattu 
cette  dernière  pensée,  par  des  raisons  fort  plausibles  que  nous 
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n'aurons  pas  à  reproduire  ici,  parce  qu'elles  ajoutent  peu  à  la 
raison  tout  à  fait  décisive  que  nous  allons  bientôt  ^gnaler 
Dous-méine;  mais  c'est  précisément  parce  qu'il  ne  croyait  pas 
au  niveUement  des  profits  entre  tous  les  capitaux,  qu'il  jious  est 
plus  difficile  de  comprendre  pourquoi  il  a  cru  devoir  substi- 
tuer à  la  notion  des  capitaux,  considérés  en  eux-mêmes,  et 
tenant  compte  des  différences  qu'ils  offrent  sous  le  point  de 
vue  économique,  celle  de  leur  valeur  en  numéraire,  qui  con- 
duit à  les  identifier  et  à  convertir  leurs  profits,  très-divers  en 
réalité,  en  un  intérêt  unirorme,  le  même  que  celui  de  l'ar- 
geril. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  que  l'on  admet  que  tous  les  capitaui 
indistinctement  donnent  les  mêmes  profits,  c'est-à-dire,  des  pro- 
fils proportionnés  à  ce  que  chaque  capital  a  coûté,  il  ne  semble 
plus  qu'il  puisse  yavoirde  graves  inconvénients  à  prendre,  pour 
leur  produit  net,  l'intérêt  de  leur  valeur  en  numéraire;  si  le 
profit  moyen  annuel  des  capitaux  est  uniforme  pour  tous,  par 
l'effet  de  lois  économiques  tendant  constamment  à  le  mmnte- 
nir  au  même  niveau,  ce  profit  doit  être  égal  à  l'intérêt  de  leur 
prix  en  numéraire,  puisqu'il  ne  pourrait  dépasser  cet  intérêt,  ou 
rester  au-dessous,  à  l'égard  de  certaines  espèces  de  capitaui, 
sans  que  le  prix  de  ceux-ci  fût  élevé  ou  abaissé  dans  les  mêmes 
proportions,  ou  sans  que  leur  quantité  fût  accrue  dans  le  pre- 
mier cas,  et  réduite  dans  le  second,  de  manière  à  rétablirl'é- 
quilibre,  et  dès  lors,  l'intérêt  ou  le  profit  pourraient,  sans 
grande  difficulté,  être  pris  l'un  pour  l'autre.  S'il  en  était  vrai- 
ment ainsi,  il  y  aurait  en  effet  peu  d'inconvénient  à  prendre 
pour  le  produit  ou  le  profit  des  capitaux,  l'intérêt  de  leur  va- 
leur en  numéraire. 

Mais  il  en  est  tout  autrement. 

Il  n'est  point  vrai  qu'il  soit  facultatif  de  multiplier  également 
les  capitaux  de  toute  espèce,  et  de  ramener  les  profits  que  les 
uns  et  les  autres  peuvent  donner  à  un  niveau  commun,  relati- 
vement au  coût  de  leur  production;  nous  avons  déjà  établi 
le' contraire  au  chapitre  XII,  en  traitant  de  la  rente,  et  nous 
donnerons  plus  amplement  la  même  démonstration  au  chapi- 
tre XVI,  en  traitant  de  la  distribution  des  ricliesses.  ha  plupart, 
et  les  plus  considérables  des  capitaux  de  chaque  nation, —  ceux 
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engagés  dans  l'esploitation  de  ses  terres,  de  ses  mines,  dans  ses 
voies  de  communication  artificielles  de  toute  espèce,  —  ceux 
constitués  par  les  propriétés  bftties  ou  à  bâtir  dans  les  villes,  — 
ceus  cODsistant  dans  les  produits  bruts  des  cultures  et  des  mi- 
nes, etc.,  —  échappent  à  ces  prétendues  conditions  d'une  fa-  ' 
culte  de  multiplication  égale  pour  tous  les  capitaux,  et  par  suite 
du  règlement  de  leur  valeur  par  les  frais  de  production  unique- 
méat,  et  du  nivellement  général  de  leurs  profits.  Il  n'est  donc 
pas  possible  de  confondre  tous  les  capitaux  en  une  seule  masse, 
de  cesser  de  les  distinguer  les  uns  des  autres  en  les  remplaçant 
tous  par  la  notion  de  leur  valeur,  et  de  confondre  l'intérêt  de 
cette  valeur  avec  leur  produit  effectif,  sans  placer  les  théories 
hors  des  faits  réels  et  ouvrir  la  voie  à  beaucoup  d'erreurs  ;  c'est 
d'ailleurs  ce  dont  on  pourra  se  convaincre  par  un  petit  nombre 
d'exemples  que  nous  allons  présenter. 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  les  propriétés  rurales, 
les  mines,  et  les  propriétes  urbaines  dans  la  plupart  des  gran- 
des villes,  ont  acquis  en  France  une  plus-value  considérable, 
par  le  seul  effet  du  développement  de  la  population,  de  ses  be- 
soins et  de  ses  ressources  d'une  autre  nature  ;  l'augmentation 
survenue  dans  la  valeur  du  service  ou  du  produit  annuel  de  ces 
capitaux,  attribuable  seulement  au  développement  de  la  de-  * 
mande,  peut  être  évaluée  en  moyenne,  sans  aucun  risque  d'exa- 
gération, à  40  pour  cent,  c'est-à-dire,  que  les  loyers,  les  ferma- 
ges, etc.,  se  sont  élevés  tout  au  moins  dans  la  proportion  de 
deux  cinquièmes,  indépendamment  de  toute  augmentation  at- 
tribuable à  d'autres  causes,  et  par  exemple',  aux  travaux  con- 
sacrés k  des  améliorations  durables  de  ces  immeubles,  ou  à  la 
réduction  qu'a  pu  subir  la  valeur  de  l'unité  monétaire  ;  mais 
malgré  cette  augmentation  de  deux  cinquièmes  dans  le  produit 
annuel,  si  l'on  compare  celui-ci  au  prix  actuel  des  mêmes  im- 
meubles, on  trouvera  qu'il  ne  donne  qu'un  interét,  un  tant  pour 
ctnl  de  ce  prix,  inférieur  à  ce  qu'il  était  au  commencement  du 
siècle,  en  d'autres  termes,  on  reconnaîtra  que  la  valeur  en  nu- 
méraire des  immeubles  s'est  élevée  plus  encore  que  leur  pro- 
duit annuel.  Ce  sont-là  d'ailleurs  des  faits  assez  généraux  pour 
que  chacun  puisse  les  vérifier  autour  de  soi,  et  s'assurer  que  la 
proportion  de  hausse  de  valeur  que  nous  venons  d'indiquer  est 
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plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  U  vérité.  Voilà  donc  une 
]>ortioii  considérable  des  capitaux  du  pays  dont  le  produit  an- 
nuel, le  profit,  s'est  fortement  accru,  taudis  que  l'intérêt  de 
leur  valeur  en  monnaie  a  plutôt  diminué  qu'augmenté;  d'où  il 
résulte  éTidemment  que  ce  sont  là  deux  choses  qui  ne  doivent 
pas  être  confondues. 

l«s  produits  bruts  accumulés  de  l'agriculture  et  des  mines 
forment  une  autre  portion  très-considérable  des  capitaux  du 
pays;  ils  constituent  l'approvisionnement  destiné  à  fournir,  soit 
les  matières  à  mettre  en  œuvre  par  l'industrie  manufacturière, 
soit  la  plus  grande  partie  de  celles  à  transporter  et  à  distribuer 
par  l'industrie  commerciale,  soit  les  denrées  nécessaires  à  la 
subsistance  des  travailleurs.  Ces  capitaux  sont  répartis  dans  les 
entrepôts,  magasins  ou  boutiques,  fabriques,  ateliers,  exploita- 
tions rurales,  mines,  etc.;  leurs  prix  se  sont  aussi  accrus,  en 
France,  depuis  le  commencement  du  siècle,  dans  de  très-fortes 
proportions,  à  l'exception  toutefois  du  froment,  dont  le  prii 
moyen,  par  suite  de  diverses  causes  que  nous  n'avons  pas  à 
examiner  ici,  n'a  pas  éprouvé  une  hausse  aussi  marquée  qu'elle 
l'est  sur  la  généralité  des  autres  denrées.  Même  en  supposant 
que  le  numéraire  n'eût  subi  depuis  aucune  dépréciation,  il  en 
>  faudrait  bien  plus  aujourd'hui  qu'il  n'en  fallait  alors  pour  ac- 
quérir une  même  quantité  de  ces  capitaux  ;  la  différence,  eo 
exceptant  toujours  le  froment,  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être 
portée,  en  moyenne,  à  rfioins  d'un  tiers,  et  elle  est  probable- 
ment plus  forte.  Quant  au  profit  donné  par  ces  capitaux,  dans 
les  œuvres  productives  qu'ils  alimentent,  rien  n'indique  qu'il 
se  soit  abaissé  depuis  soixante  ans,  et  à  en  juger  par  la  compa- 
raison, aux  deux  époques,  de  la  situation  générale  des  entrepre- 
neurs d'industrie,  il  se  serait  plutôt  élevé  ;  mais  l'amélioration 
de  cette  situation  tenant  surtout  à  une  industrie  plus  perfection- 
née, on  peut  supposer,  sans  risque  de  s'écarter  beaucoup  de  la 
vérité,  que  le  profit  des  capitaux  dont  noua  parlons  est  resté  le 
même  ;  tandis  qu'il  parait  avéré  que  l'intérêt  de  la  valeur  en 
numéraire  de  la  plupart  des  capitaux,  l'intérêt  moyen  de  l'ar- 
gent, s'est  abaissé,  et  en  tout  cas,  cela  est  indubitable  à  l'égard 
des  capitaux  dont  il  s'agit  ;  car,  en  admettant  que  leurs  profits 
n'aient  pas  changé,  il  est  évident  qu'appliqués  à  des  capitaux 
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donl  le  prix  s'est  accru  tout  au  moins  d'un  tiers,  ces  mêmes  pro- 
fits ne  donneraient  aujourd'hui  qu'un  intérêt,  un  tant  pour  cent 
du  pris,  proportionnellement  plus  faible. 

Un  autre  exemple,  choisi  parmi  des  faits  contemporains,  et 
que  lout  le  monde  a  pu  et  peut  encore  observer,  va  nous 
permettre  dé  mieux  élucider  la  question  et  d'achever  de  dé- 
montrer que  le  profit  des  capitaux  et  l'intérêt  de  leur  évalua- 
lion  en  numéraire,  ne  sont  pas  choses  identiques. 

Plusieurs  des  hg;nes  françaises  de  chemins  de  fer,  notam- 
ment celles  déParis  à  Orléans,  de  Lyon  à  Marseille,  de  Saint- . 
Etienne  à  Lyon,  ont  aujourd'hui  une  valeur  en  monnaie 
beaucoup  plus  considérable  qu'elle  ne  l'était  lors  de  l'ouver- 
ture de  ces  chemins  ;  on  sait  qu'une  partie  de  cet  accroisse- 
ment de  valeur  est  due  à  l'engagement  de  nouveaux  capitaux 
pour  l'amélioration  du  matériel;  qu'une  autre  partie  est  im- 
putable k  des  avantages  accordés  par  l'État,  surtout  à  la  pro- 
loDgation  de  la  durée  des  concessions  ;  mais  une  autre  partie, 
bien  plus  importante  encore,  est  incontestablement  due  au 
développement  du  trafic  de  ces  chemins,  lequel  a  été  bien 
plus  considérable  et  plus  rapide  qu'on  ne  s'y  attendait  géné- 
ralement au  début;  le  produit  net,  le  profit  des  chemins  de 
(er  dont  il  s'agit,  et  par  suite,  leur  valeur,  ont  donc  reçu  par 
cette  seule  cause  une  très-forte  augmentation  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'intérêt  de  leur  valeur  en  monnaie,  attendu 
que  cette  valeur  s'est  accrue  à  mesure  que  les  produits  s'éle- 
vaient, et  dans  une  proportion  plus  forte  encore  ;  car,  loin 
d'être  aujourd'hui  supérieur  à  ce  qu'il  était,  par  exemple, 
immédiatement  après  la  première  année  d'exploitation,  cet 
intérêt  s'est,  au  contraire,  abaissé  de  un  à  deux  pour  cent. 

Il  est  à  remarquer  que  l'intérêl  dont  il  s'agit  doit  couvrir, 
d'abord,  une  portion  du  principal,  puisque  la  durée  des  con- 
cessions est  limitée,  ensuite  des  risques  considérables,  bien 
qu'ils  ne  puissent  être  exactement  évalués;  il  était  générale- 
ment, dans  les  deux  ou  trois  premières  années  du  service,  de 
8  pour  cent  environ,  comme  on  peut  le  vérifier  par  la  com- 
paraison du  cours 'des  actions  avec  les  dividendes  distribués; , 
au  moment  où  nous  écrivons  ceci  (mai  1863),  il  ne  dépasMt 
guère  6  pour  cent,  c'est-à-dire,  qu'en  tenant  compte  de  l'ainor- 
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tissement  et  des  risques;  il  égale  à  peine  l'intérêt  moyen  du 
numéraire  prêté  sur  bonnes  garanties. 

Ainsi,  l'expérience' démontre  péremptoirement  que,  pour 
plusieurs  des  classes  les  plus  importantes  des  capitaux  d'une 
nation,  le  produit  net  annuel,  le  profit  réellement  retiré,  ou 
ce  qui  revient  au  même,  le  loyer  ou  le  prix  de  l'usage  de  ces 
capitaux,  s'écarte  plus  ou  moins  du  taux  de  l'intérêt  de  leur 
valeur  en  monnaie,  et  que  le  premier  peut  s'élever  dans  de 
larges  proportions  en  même  temps  que  le  dernier  s'abaisse. 

Il  est  facile  maintenant  de  concevoir  à  quelles  fausses  con- 
séquences peuvent  conduire  les  théories  économiques  voyant 
les  capitaux,  non  dans  les  objets  très-divers  qui  les  consti- 
tuent, mais  dans  la  valeur  en  numéraire  de  ces  objets  ;  elles 
amènent  à  prendre  l'intérêt  de  cette  évaluation,  —  lequel,  — 
toute  compensation  faite  des  différences  de  risques,  —  n'est 
guère  autre  cliose  que  l'intérêt  du  numéraire,  —  pour  le  pro- 
duit réel  ou  le  profit  du  capital,  — à  affirmer,  par  exemple,  que 
l'intérêt  du  capital  en  général,  va  s'abaissant  sans  cesse,  à 
mesure  que  les  sociétés  progressent  en  industrie  et  en  popu- 
lation, ce  qui  a  fait  dire  à  Bastiat,  dans  ses  Harmonies  ecoiio- 
miques,  que  le  capital  tendra^  k  se  placer  de  plus  en  plus  sous 
le  régime  de  la  communauté,  et  ce  qui  n'est  vrai  que  d'une 
partie  relativement  faible  du  capital,  ainsi  que  l'on  pourra  s'ea 
convaincre  lorsque  nous  traiterons  de  la  distribution  des  ri- 
chesses. La  substitution  de  la  valeur  aux  capitaux  eux-mêmes 
entraine  en  outre  à  peu  près  inévitablement,  nous  l'avons  vu, 
la  confusion  du  capital  et  du  imméraire. 

L'influence  de  cette  cause  trop  féconde  d'erreurs  est  d'ail- 
leurs manifeste  dans  la  plupart  des  ouvrages  d'économie  poli- 
tique, et  elle  se  montre  avec  évidence  dans  plusieurs  parties 
du  traité  de  M.  J.-St.  Mill,  notamment  dans  le  passage  sui- 
vant : 

«  11  existe  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  un  certain  taux  de 
n  profit  qui  est  le  plus  bas  auquel  les  individus  de  ce  lieu,  et 
»  dans  ce'temps,  consentent  à  éconoaiiser  et  à  donner  à  leurs 
»  épargnes  un  emploi  productif.  Ce  minimum  de  profits  varie 
»  selon  les  circonstances  :  il  dépend  de  deux  éléments  :  l'ua 
B  est  la  force  ou  le  désir  effectif  d'accumulation,  l'estime  re- 
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B  lative  que  font  les  hommes  de  ce  temps  et  de  ce  pays,  de 
B  leurs  intérêts  à  venir  comparés  avec  IpurB  intérêts  présents. 
»  Ot  élément  affecle  le  goût  de  l'épargne.  L'autre  élément  qui 
B  affecte  moins  l'intention  d'épargner  que  la  disposition  à 
B  employer  productivement  les  épargnes  faites,  est  le  degré 
n  de  sécurité  dont  jouissent  les  capitaux  engagés  dans  les  opé- 
D  rations   industrielles. 

B   Quoi  qu'il  en  soit,  le  progrès  des  sociétés  actuelles 

n  tend  positivement,  sinon  k  augmenter  le  désir  d'accumuler 
B  des  richesses,  au  moins  à  afTaiblir  la  puissance  des  obstacles 
»  que  rencontre  ce  désir,  et  à  diminuer  le  taux  des  profits 
B  nécessaires  pour  engager  les  gens  à  épai^er  et  à  accumu- 
B  1er.  Par  l'effet  de  ces  deux  motifs,  diminution -des  risques  et 
»  augmentation  de  la  prévoyance,  un  profit  ou  intérêt  de  3 
»  ou  4  pour  cent  suffit  pour  que  les  capitaux  de  l'Angleterre 
a  augmentent  annuellement,  comme  il  faut  un  profit  ou  in- 
»  térét  de  30  ou  40  pour  cent  dans  l'empire  Birman,  et  comme 
D  il  le  fallait  en  Angleterre,  au  temps  du  roi  Jean,  pour  dé- 
n  cider  les  gens  à  l'épargne.  En  Hollande,  pendant  le  siècle 
»  dernier,  un  revenu  de  2  pour  cent  sur  les  titres  du  gouver- 
B  nement  suffit  à  conserver,  sinon  à  augmenter,  la  somme 
n  des  capitaux  existants,  mais  bien  que  le  taux  minimum  des 
B  profits  soit  sujet  à  varier,  quoiqu'il  soit  impossible  d'en 
»  fixer  le  chiffre  à  un  moment  donné,  ce  minimum  existe  tou- 
B  jours,  et  haut  ou  bas,  une  fois  qu'il  est  atteint,  la  somme 
a  des  capitaux  ne  peut  plus  augmenter  '.  » 

De  ces  considérations^  M.  Mlll  conclut  que  dans  les  pays 
riches  et  industrieux  où,  dit-il,  le  taux  des  profits  est  bas, 
l'enlèvement  des  capitaux,  soit  par  des  emprunts  publics,  soit 
par  l'exportation,  n'est  pas,  nécessairement,  une  perte  pour  la 
nation,  ce  qui  lui  paraît  «  affaiblir  beaucoup  les  arguments 
>  économiques  contre  l'accroissement  des  dépenses  publiques 
B  réellement  utiles,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  indus- 
o  triellement  productives  '.  o 

En  affirmant  que  le  progrès  des  sociétés  tend  à  diminuer  le 
profit  des  capitaux,  et  que  là  où  le  taux  de  ces  profits  est  bas. 


'  Principe»,  l.  rr,  p.  332-33i 
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Ips  capitaux  peuvent  être  enlevés  par  les  emprunts  publics  ou 
par  l'exporlation,  sans  dommage  pour  le  pays,  M,  Mill  n'a  pu 
enloiidre  parler,  ni  des  capitaux  incorporés  à  la  terre  cultivée 
el  aux  mines,  ni  des  chemins  de  fer,  ni  des  usines,  ateliers, 
magasins,  boutiques,  ou  tous  autres  capitaux  immobiliers,  — 
ni  des  produits  ou  moyens  de  production  que  l'on  ne  peiil 
multiplier  indéfiniment  dans  un  territore  circonscrit,  ou  dont 
on  ne  peu!  accroître  la  quantité  qu'avec  des  frais  de  produc- 
tion progreMî/s;  bref.  M.  Mill  n'a  pu  vouloir  désigner  aucun 
des  capitaux  dans  la  valeur  ou  le  prix  desquels  se  trouve  l'é- 
lément de  la  rente;  car,  il  sait  mieux  que  personne,  —  son 
ouvrage  en  fait  foi,  —  que  le  progrès  des  sociétés,  le  déver 
lopperaent  des  populations  et  de  leurs  besoins,  tendent  à  ac- 
croître le  profit  et  la  valeur  de  tous  ces  capitaux,  et  non  pas 
ii  les  réduire. 

Or,  tous  ces  objets  forment  la  partie  la  plus  considérable 
du  capital  social;  ou  .ne  peut  donc  être  fondé  k  soutenir  que 
dans  les  pays  populeux,  industrieux  et  riches,  le  produit  an- 
nuel des  capitaux,  le  taux  des  profits,  soient  plus  faibles  que 
dans  ceux  où  l'industrie  est  moins  développée  et  la  population 
moins  dense,  puisque,  ponr  la  plus  grande  masse  du  capital, 
c'est  le  contraire  <iui  est  vrai  ;  ce  (jui  s'abaisse,  dans  de  telles 
conditions,  ce  ne  sont  pas  eu  général,  les  prolits  des  capitaux; 
mais  la  valeur  de  la  partie  la  moins  considérable  d'entre  eux, 
de  fous  ceux  qui  peuvent  être  indéfiniment  multipliés  sans 
auguientalion  des  frais  de  production  de  leur  unité,  souvent 
même  avec  réduction  de  ces  frais,  et  sans  qu'il  puisse  s'y  rat- 
tacher une  rente,  une  valeur  en  sus  du  coût  de  production  ; 
ce  qui  s'abaisse  encore,  dans  de  pareilles  conditions,  c'est 
l'intérêt  du  numéraire,  parce  qu'on  l'obtienl  plus  facilement, 
ou  que  l'on  y  supplée  plus  largement  par  des  moyens  de 
crédit. 

11  n'est  d'ailleurs  pas  bien  difficile  de  reconnaître  quellessont 
les  espèces  de  capitaux  que  M.  Mill  peut  avoir  en  vue,  lorsqu'il 
affirme  que,  dans  les. pays. où  le  taux  des  profits  e^t  bps,  l'en- 
lèvement des  capitaux  par  les  emprunts  publics  ou  par  l'eifor- 
lation  n'est  pas  nécessairement  une  perte  pour  la  nation;  il 
n'entend  assurément  désigner  aucun  des  capitaux. dans  la  va- 
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leur  desquels  entre  une  rente,  ni  les  immeubles,  ni  les  pro- 
duite bruts  (le  l'agriculture  et  des  mines  dans  le  prix  desquels 
ce  même  élément  de  la  rent«  se  retrouve  ;  restent  les  produits 
manufacturés,  mais  s'il  s'en  trouvait  en  excès  dans  le  pays,  ils 
ne  pourraient  guère  Tournir  directement  la  matière  d'un  em- 
prunt public. 

Tout  bien  examiné,  il  ne  nous  paraît  pas  que  M.  Mill  ait  pu 
vouloir  désigner  autre  chose  que  le  numéraire  ;  car,  ce  qu'il  dit 
de  l'intérêt  de  30  à  40  pour  cent  dans  l'empire  Birman,  comme 
en  Angleterre  au  temps  du  ror  Jean,  de  2  pour  cent  en  Hol- 
lande, etc.,  ne  s'applique  évidemment  qu'au  numéraire  ;  il  re- 
tombe donc  ici  dans  la  confusion  du  capital  .et  du  numéraire, 
qu'il  a  lui-même  signalée  comme  une  grave  erreur,  et  il  donne 
une  nouvelle  preuve  que  cett«  erreur  est,  en  effet,  très-grave, 
car  elle  lui  fait  oublier  que  les  consommations  publiques 
improductives,  faites  au  moyen  d'un  emprunt,  ne  consistent  pas 
dans  le  numéraire  emprunté,  mais  dans  des  forces  productives, 
dans  des  utilités  valables  de  toute  espèce,  dont  l'absorption  dé- 
finitive impose  inévitablement  et  dans  tous  les  cas  au  pays  une 
perle  équivalente  ;  que  les  consommations  qui  ne  sont  pas  indus- 
tTKllemeni  productives  sont  improductives,  et  que  si,  néanmoins, 
elles  peuvent  être  utiles,  c'est-à-dire,  plus  utiles,  plus  indispen- 
sables que  celles  empêchées  ou  détournées  par  l'emprunt,  c'est 
seulement  dans  le  cas  oà  elles  sont  imposées  par  quelque  né- 
cessité fatale,  comme  le  serait  une  guerre  défensive,  que  l'on 
n'aurait  pu  éviter. 

On  voit  combien  il  est  nécessaire,  lorsque,  dans  les  disserta- 
lions  ou  les  raisonnements  économiques,  on  fait  intervenir  la 
notion  du  capital,  de  ne  jamais  confondre  celui-ci  avec  le  nu- 
méraire, et  le  plus  souvent,  de  distinguer  les  espèces  de  capi- 
taux que  l'on  peut  avoir  plus  spécialement  en  vue. 

IV.  —  EUtEURS    RELATIVES    4U    CRÉDIT    ET    SPÉCIALEMENT   A   CELUI 
DISPENSÉ   PAB  LES  BANQUES. 

Lorsque  les  titres  de  crédit  sont  généralement  acceptés 
comme  de  la  monnaie,  ils  confèrent,  de  même  que  celle-ci,  à 
ceux  qui  en  sont  nantis,  le  pouvoir  d'acheter  des  capitaux  et 
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des  services  productifs  pour  une  valeur  égale  à  celle  de  la 
somme  des  unités  monétaires  qu'ils  représentent  ;  sous  ce 
rapport,  il  n'y  a  pas,  entre  les  pièces  d'or  ou  d'argent  et  les 
billets  de  banque,  d'autre  différence  que  celle  résultant  de  ce 
que  les  premières  portent  en  elles-mêmes  le  gage  de  leiw  va- 
leur, tandis  que  le  gage  de  la  valeur  des  derniers,  lorsqu'il 
existe  réellement,  se  trouve  dans  les  caisses  ou  les  portefeuillt^s 
des  banques. 

En  voyant  les  billets  de  banque  suppléer  ainsi  la  monnaie 
dans  sa  fonction  distributive,  on  s'est  quelquefois  demandé  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  substituer  entièrement  au  numéraire 
métallique,  une  monnaie  fictive,  dépourvue  de  valeur  intrin- 
sèque ;  l'exemple  de  quelques  monnaies  de  papier,  fonction- 
nant sans  trop  de  dépréciation,  notamment  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, où  des  billets  de  banque  dont  le  remboursement 
n'était  pas  exigible,  jnt  pu  circuler  et  tenir  lieu  de  monnaie 
pendant  25  ans,  sans  éprouver,  relativement  au  numéraire 
métallique,  une  dépréciation  de  plus  d'un  cinquième  ou  d'un 
quart,  semblait  confirmer  cette  possibililé  d'une  monnaie  de 
confiance  exclusive  de  toute  autre,  et  nombre  de  projets  chi- 
mériques, parmi  lesquels  le  plus  spécieux  a  été  formulé  par  un 
économiste  allemand  ',  sont  éclos  d'une  telle  supposition. 

Mais  ces  projets  n'ont  pu  faire  illusion  à  leurs  auteurs  que 
parce  que  l'une  des  fonctions  essentielles  de  la  monnaie,  celle 
de  servir  de  mesure  commune  aux  valeurs,  échappait  à  leur 
attention  :  les  titres  de  crédit  peuvent,  eu  effet,  et  jusqu'à  un 
certain  point,  suppléer  la  monnaie  dans  sa  fonction  distribu- 
tive, mais  ils  ne  sauraient  pas  eux-mêmes,  comme  les  mon- 
naies d'or 'et  d'argent,  constituer  un  étalon  de  valeur,  et  ce 
n'est  jamais  qu'en  exprimant  un  droit  à  une  quantité  déter- 
minée de  ces  métaux  (que  ce  droit  soit  réalisable  immédiate- 
ment, ou  à  terme  fixe,  ou  à  une  époque  indérmie),  qu'ils  peu- 
vent servir  aux  transactions.  Pour  peu  que  l'on  y  réfléchisse, 
on  se  convaincra  que  l'idée  de  créer  des  monnaies  absolument 
fictives  et  ne  se  rapportant  h  aucun  objet  valable  positivement 
désigné,  ne  saurait  avoir  plus.de  portée  que  celle  de  mesurer 
ur  ta  niDnnatf,  —  Journal  dti  Ècano- 
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l'élendue  sans  base  précise,  sans  l'emploi  d'aucun  étalon  d'é- 
tendue déterminée.  Si  des  billets  npn  remboursables  ont  pu 
circuler  longtemps  en  conservant  la  plus  grande  partie  de  leur 
valeur  nominale,  c'est  que  l'on  supposait  cette  valeur  réelle- 
ment garantie;  il  est  ipdubilable  que  si  lout  espoir  dans  la 
possibilité  du  remboursement  ultérieur  eût  été  anéanti,  ces 
billets  n'auraient  pu  se  maintenir  dans  la  circulation,  pas 
plus  que  ne  s'y  maintinrent  les  assignats  français. 

Nous  avons  dît  au  précédent  chapitre  que  le  crédit,  dans 
l'acception  la  plus  générale  du  mot,  n'est  pas  autre  chose  que 
cette  confiance,  par  laquelle  ceux  qui  possèdent  des  moyens 
de  production  sont  disposés  à  en  céder  le  service  à  d'autres, 
pour  une  durée  déterminée  et  moyennant  un  prix  convenu, 
confiance  d'autant  plus  générale  que  la  justice  et  la  bonne  foi 
sont  plus  communément  respectées  et  observées,  et  que,  par 
suite,  la  stricte  exécution  des  promesses  ou  engagements  parait 
mieux  assurée  ;  irfais  cette,  définition  du  crédit  par  la  confiance, 
—  celle  qui  se  présente  le  plus  naturellement  à  l'esprit,  —  a  été 
jugée  vague  et  insuffisante  ;  on  en  a  proposé  beaucoup  d'au- 
tres, parmi  lesquelles  celle  formulée  par  l'auteur  d'un  ouvrage 
traitant  du  crédit  et  de  la  circulation,  M.  Auguste  Cieszkowski, 
parait  l'une  des  mieux  accueillies. 

Il  Le_ crédit,  dit  M.  Cieszkowski,  est  la  transformation  des 
»  capitaux  stables  ou  engagés,  en  capitaux  circulants  ou  dé- 
fi gagés.  » 

Dans  la  quatrième  édition  de  son  Traité  d'économie  politique, 
W.  Joseph  Garnier  reproduit  l'adhésion  qu'il  avait  déjà  donnée 
à  cette  conception  du  crédit  dans  les  termes  suivants  : 

«  Cette  définition  nous  semble  heureusement  formulée.  Elle 
»  traduit  bien  le  rôle  des  institutions  du  crédit;  elle  com- 
»  prend,  complète  et  rectifie  les  notions  que  laissent  dans 
»  l'esprit  d'autres  définitions  qui  ont  souvent  conduit  à  des 
»  conséquences  fausses  et  dangereuses. 

j>  Nous  avons  vu  qu'il  fallait  à  toute  industrie  une  certaine 
»  proportion  du  capital  fixe  et  du  capital  circulant.  On  sait 
•  aussi  quels  sont  les  avantages  du  capital  roulant  ou  dispo- 
»  nible  sur  celui  qui  est  immobilisé.  Donc,  tout  moyen  nou- 
»  veau  de   dégager  les  capitaux  engagés,  bieii   entendu  sans 
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»  leur  faire  perdre  leur  caractère  de  fixité  indispensable  pour 
»  la  production,  c'est-à-dire,  tout  moyen  de  faire  jouer  aux 
u  capitaux  engagés,  en  même  temps  le  r61e  de  capitaux  fixes 
B  et  celui  de  capitaux  circulants,  est  un  grand  progrès  qui 
»  multiplie  les  usageS  de  l'un  des  trois  instruments  généraux 
j)  du  travail  et  augmente  la  production  sociale.  Or,  l'ensemble 
>  de  ces  moyens  coimus  constitue  le  crédit  '.  » 

Quels  peuvent  être,  au  point  de  vue  social,  les  capitaux  fixes 
ou  engagés?  ce  sont  ceux  dont  la  destination,  plus  ou  moins 
simple  ou  complexe,  ne  pourrait  êtpe  changée  sans  qu'ils  per- 
dissent leur  valeur  en  tout  ou  en  partie  ;  tels  sont  tes  capi- 
taux engagés  dans  les  immeubles  en  général,  dans  les  exploi- 
tations rurales,  les  mines,  le  local  des  usines  ou  ateliers, 
dans  les  macliines  et  outillages  spéciaux,  dans  les  chemins 
de  fer,  les  canaux,  etc.  Quels  sont,  au  même  point  de  vue, 
les  capitaux  circulants,  roulants  ou  dégagés?  En  rangeant 
à  part,  comme  nous  en  avons  démontré'  la  nécessité,  la 
monnaie  ou  le  numéraire,  nous  n'en  voyons  pas  d'autres  que 
ceux  constitués,  d'abiird,  par  les  denrées  ou  mari^andises 
nécessaires  à  la  subsistance  et  à  la  satisfaction  d'autres  besoins 
personnels  des  travailleurs,  et  qu'ils  se  procurent  en  les  ache- 
tant chez  les  détenleurs,  au  moyen  de  leurs  salaires,  traite- 
ments ou  bénéfices;  ensuite,  par  les  autres  produits  bruts  ou 
manufacturés,  pouvant  recevoir  inditféremment  des  destinations 
productives  très-diverses,  tels  que  le  bois,  la  houille,  le  fer,  les 
autres  métaux,  les  matériaux  de  construction  en  général,  les 
outils  de  l'usage  le  plus  étendu  et  le  plus  varié,  tels  que  mar- 
teaux, haches,  clous,  etc. 

Si  cette  classification  très-sommaire  est  bien  conforme  à  la 
réalité,  il  est  clair  que  les  capitaux  engagés  ne  peuvent  guèra 
se  convertir,  se  transformer  en  capitaux  dégagés,  surtout  s'ils 
doivent  continuer  à  fonctionner  au  premier  litre }  aussi  n'est- 
ce  point  là  la  véritable  portée  de  la  définition  donaée  par 
M.  Cieszkowski;  ceux  qui  admettent  une  telle  définition  ne 
peuvent  entendre  qu'une  chose,  c'est  qu'il  serait  possible,  pen- 
dant que  les  capitaux  engagés  fonctioiment  comme  tels,  de 

'  Traité  fêconomie  poluique,  4-  édition,  noies,  p.  6Mel607 
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convertir  leur  valeur,  par  des  moyens  de  crédit,  en  instruments 
d'échange,  en  [iioyen$  de  se  procurer  du  numéraire  ou  de 
le  suppléer;  que  l'on  veuille  bien  y  réfléchir,  et  l'on  se  c6n 
vaincra  qu'il  ne  peut  y  avoir  là  une  autre  idée  que  celle  de 
monitiier  le  capital  engagé,  ce  qui  nts  poufrait  avoir  d'autre 
eM  gé^iéral  que  celui  d'abaisser  la  valeur  des  unités  moné- 
taires proportionnellement  à  ce  que  l'on  aurait  ajouté  à  leur 
quantité. 

Cette  erreur,  au  surplus,  a  encore  sa  source  dans  la  confusion 
du  numéraire  et  du  capital  :  si  l'on  persiste  à  considéi-er  le 
numéraire  métallique  comme  une  partie  du  capital,  il  sera 
difficile  que  les  moyens  de  crédit  qui  remplacent  ce  numéraire 
en  Angleterre,  aus  États-Unis,  en  France,  en  Allemagne,  etc., 
dans  la  majeure  partie  des  transactions,  ne  soient  pas,  eux  aussi, 
du  capital.  Dès  qu'ils  remplissent  absolument  la  même  mis- 
sion distributive  que  la  monn'aie;  dès  qu'une  circulation  de 
cent  millions  de  francs  en  billets  de  banque,  par  exemple,  en 
sus  de  la  réserve  métallique  des  établissements  qui  les  ont 
énris,  rend  tout  au  moins  les  mêmes  services  qu'une  somme 
égale  de  monnaie  d'or  ou  d'argent;  dès  qu'il  est  avéré  que 
cette  circulation  permet  d'exporter  la  même  somme  de  mon- 
naie, en  l'échangeant  contre  du  fer,  de  Ta  houille,  du  blé,  en 
un  mot,  contre  de  véritables  capitaux,  sans  que  l'argent  de  la 
circulation  en  soit  le  moins  du  monde  amoindri,  tant  que  les 
cent  millions  de  billets  s'y  maintiennent  avec  toute  leur  va- 
leur; —  dès  que  ces  conditions  subsistent,  disons-nous,  on  ne 
saurait  logiquemeut  refuser  la  qualificalion  de  capital  aux 
billets  dont  il  s'agît,  sans  la  refuser  en  même  temps  aux  cent 
millions  de  monnaie  qu'ils  remplacent. 

11  faut  donc  reconnaître  que  le  numéraire  métallique  et  le 
crédit  ne  font  ni  l'un,  ni  l'autre,  partie  du  capital,  ou  voir  un 
capital  dans  le  crédit  tout  aussi  bien  que  dans  la  monnaie. 
Voyons  donc  s'il  est  possible  de  justifier  cette  dernière  part  de 
l'allemative. 

Ici,  nous  ferons  abstraction  des  abus  possibles  du  crédit,  et 
nous  supposerons  que  tous  les  engagements  sur  lesquels  ses 
développements  sont  fondés  reçoivent  strictement  leur  exécu- 
tion :  si,  malgré,  une  telle  concession,  nous  parvenons  à  mon- 
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Iret  claiiemeiiL  que,  par  lui-même,  le  crédit  ne  saurait  être  un 
r.ipilal,  il  ii'v  duia  plus  h  revenir  sur  la  question.' 

Les  banques  libres  de  circulation,  telles  que  celles  de  l'É- 
cos-,c  el  de  la  Nou\  elle-Angleterre,  sont  assez  généralemen! 
consideiets  comme  offrant  les  meilleures  combinaisons  de 
crédit  que  l'on  ait  pratiquées  jusqu'ici.  Nous  supposerons  que 
des  banques  semblables  soient  fondées  en  France  et  dans  tous 
les  Élats  assez  avancés  pour  que  de  tels  établissements  puissent 
y  fonctionner  convenablement  ;  qu'ils  y  soient  multipliés  au- 
tant que  les  besoins  peuvent  le  comporter,  et  que  leurs  billels 
jouissent  constamment,  sans  interruption,  d'une  confiance  aussi 
absolue  que  celle  accordée  à  la  monnaie  qu'ils  représentent. 
Dans  CCS  conditions,  leur  circulation  pourra  prendre  la  place 
d'une  grande  partie  du  numéraire  employé  actuellement;  ils 
auront  ainsi  substitué  un  instrument  d'échange  commode  el 
peu  coûteux  à  un  instrument  fort  cher,  et  les  forces  appliquées 
à  la  production  de  celui-ci  pourront  être  destinées  à  d'autres 
besoins.  C'est  bien  là,  en  pffet,  nous  l'avons  assez  dit,  l'un  des 
avantages  possibles  du  crédit.  Mais  cette  substitution  opérée, 
qu'arrivera-t-il  si  les  billels  de  banque,  continuant  à  obtenir 
la  conliance  du  public,  vieiLnent  à  se  multiplier  encore,  à  dou- 
bler, par  exemple,  'la  quantité  des  unités  monétaires  qu'ils 
mettent  en  cii-culalion? 

On  a  dit  qu'alors  les  billets  se  déprécieraient  relativement  à 
lu  monnaie  métallique,  et  que  l'on  viendrait  aussitôt  les  échan- 
ger contre  celle-ci  dans  les  banques,  jusqu'à  ce  que  le  niveau 
de  valeur  entre  les  deux  monnaies  fiil  rétabli;  mais  cette  as- 
sertion est  démentie  par  des  faits  irrécusables  ;  l'exemple  dès- 
États-Unis  a  prouvé  dix  fois  que  l'abandon  de  ta  momiaie  fidu- 
ciaire déprécie  à  la  t'ois  l'unité  de  cetle  monnaie  et  celle  du 
numéraire  métallique,  et  qu'à  l'intérieur  du  pays  les  deiiï 
monnaies  peuvent,  pendant  une  suite  de  cinq,  six  années  et 
davantage,  rester  assez  cgaknienl  dépréciées  pour  qu'il  n'y  ai' 
pas  de  molif  de  demander  le  remboursement  des  billels. 

Nous  nous  croyons  donc  autorisé  h  conclure  que  les  condi- 
tions supposées  n'amèneraient  pas  autre  chose  que  ce  qui  arri- 
verait si,  sans  changement  dans  la  masse  des  transactions,  la 
quantité  de  la  monnaie  niélallique  elle-même  venait  à  être 
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doublée  pour  la  société  entière,  par  suite  d'une  réduction  de 
moitié  dans  les  frais  de  production  des  métaux  précieux  ; 
c'est-à-dire,  que  chaque  unité  monétaire  en  particulier,  per- 
drai! alors  la  moitié  de  sa  valeur,  qu'il  en  faudrait  deux  au  lieu 
d'une  dans  chaque  transaction,  que  tous  les  prix  double- 
raient, et  qu'ainsi,  la  quantité  double  de  billets  de  banque, 
ne  pourrait  pas  acheter  plus  de  produits  ou  de  service  pro- 
ductifs que  n'en  achetait  auparavant  la  quantité  simple. 

Aucun  économiste  instruit  ne  contestera,  d'ailleurs,  que  dans 
les  conditions  que  nous  avons  supposées,  les  effets  seraient  tels 
que  nous  venons  de  l'Indiquer,  qu'une  circulation  de  billets  de 
banque  portée  au  double  n'ajouterait  absolument  rien  au  capi- 
tal de  la  société  générale,  ni  même  h  la  valeur  totale  de  l'instru- 
ment ^es  échanges,  pas  plus  du  reste  que  ne  pourrait  y  ajouter 
le  doublement  de  la  quantité  des  unités  monétaires  métalliques, 
avec  réduction  de  moitié  sur  la  valeur  de  chacune  d'elles  ;  ces 
billets  pourraient  être  portés  au  triple,  au  quadruple,  etc., 
sans  donner  un  autre  résultat.  11  est  donc  bien  démontré  qu'en 
multipliant  ces  billets,  ou  en  donnant  au  crédit  tout  autre  mode 
d'extension,  on  ne  crée  pas  du  capital. 

Les  doctrines  tendant  à  assimiler  les  développements  du  cré- 
dit au  développement  des  capitaux  ne  se  sont  guère  propagées, 
en  France,  qu'après  1830;  un  ouvrage  publié  par  Charles 
Ooquelin  en  1848,  et  d'ailleurs  fort  bien  écrit,  a  beaucoup  con- 
tribué à  répandre  cette  erreur  ^.  La  thèse  que  le  crédit  est 
positivement  du  capital  a  été  soutenue  par  un  économiste 
anglais,  M.  Macleod,  et  plusieurs  économistes  français,  notam- 
ment M.  Michel  Chevalier,  ont  manifesté  leur  adhésion  à  cette' 
opinion  ^.  JjCS  doctrines  de  M.  Macleod  vont  jusqu'à  assimiler 
aux  richesses  et  aux  capitaux,  même  les  délies  privées  et  publi- 
ques; elles  ont  été  résumées  dans  un  livre  de  M.  Richelot, 
publié  en  1863,  sous  le  titre  :  Une  révolution  en  économie  politi- 
que, et  cet  ouvrage  a  été  distribué  à  toutes  nos  chambres  de 
commerce  par  les  soins  du  ministère.  Enfin,  nous  avons  pu- 
blié nous-mème,  au  sujet  de  ces  doctrines,  une  réfutation  à 
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laquelle,  à  notre  oonnaissance,  il  n'a  été  fait  aucune  répouse  ' . 
On  voit  où  peut  oondaire  la  confusion  du  capital,  «oit  avec  te 
numéraire,  soit  avec  le  crédit;  dès  qu'elle  arrive  à  faire  assi- 
miler les  dettes  aux  capitaux ,  il  est  évident  qwe  l'erreur  ne 
saurait  aller  plus  loin. 

Ceux  qui  s'exagèrent  les  résultats  avantageux  de  l'extension 
des  procédés  du  crédit,  ou  attribuent  à  ces  procédés  des  avan- 
tages dont  les  véritables  causes  ne  sont  point  en  eux,  tom- 
bent généralement  dans  deux  erreurs  qu'il  importe  encore  de 
relever  : 

1°  Ils  supposent  que  les  assignations  sur  la  richesse  dispen- 
sées par  toute  extension  du  crédit,  mettent  surtout  en  œuvre 
des  services  personnels  sans  emploi,  et  des  capitaux  morts  ou 
inactifs  ;  c'est  là  une  supposition  qui  n'a  pas  le  moindre«fonde- 
ment;  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'observer  comment  opère 
toute  entreprise  industrielle  fondée  sur  le  crédit,  comme  le 
serait,  par  exemple,  la  création  d'un  nouveau  chemin  de  fer 
au  moyen  de  ressources  procurées  par  la  négociation  d'obliga- 
tions :  les  hommes  chargés  de  la  direction  de  cette  entreprise 
s'appliqueront  à  y  diriger  les  services  personnels  et  les  capitaux 
nécessaires,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  ces  moyens  de  pro- 
duction étaient  auparavant  employés  ou  non  ;  presque  toujours, 
les  travailleurs  qu'ils  emploieront  étaient  déjà  occupés  et 
avaient  vécu  jusque-là  du  produit  de  leurs  services;  quant 
aux  capitaux  consacrés  à  la  nouvelle  création,  il  est  bien  oer- 
taiu  que  les  terrains  occupés  par  la  voie,  les  forêts  d'où  les  bois 
ont  été  extraits,  les  mines  et  les  forges  qui  ont  fourni  le  fer, 
etc.,  n'étaient  pas  des  capitaux  inactàts  ;  en  sorte  qu'ils  auront 
simplement  détourné  d'autres  empitm  les  services  p^rsonaeis  et 
les  capitaux  affectés  au  chemin.  On  peut  voir  là  une  nodvelle 
preuve  que  les  assignations  dispensées  par  le  crédit  déplacatl 
les  moyens  de  production  et  changent  leur  application  ,  mais 
sans  y  rien  ajouter. 

'2°  Ils  supposent  encore  que  les  avantages  du  crédit  dépen- 
dent uniquement  de  la  multiplication  des  banques  de  circula- 
tion ou  d'autres  établissements  de  crédit,  et  que  pour  obtenir 
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tous  les  fruits  que  peut  douuer  celui-ci,  il  n'y  a  qu'à  user  le 
plus  largement  possible  de  ses  procédés  connus.  C'est  là  uoe 
erreur  non  moins  considérable  que  la  première  :  les  avantages 
du  crédit  dépendent,  avant  tout,  du  perfectionnement  industriel, 
intellectuel  et  moral  des  populations,  de  leur  probité,  du  scru- 
pule et  de  l'énergie  qu'elles  apportent  à  remplir  leurs  engage- 
ments, de  tout  ce  qui,  dans  leur  conduite,  est  de  nature  à* pro- 
voquer, à  généraliser £t  à  justifier  de  plus  en  plus  la  confiance. 
Là  où  ces  conditions  n'existeraient  que  très -imparfaite  ment,  les 
procédés  du  crédit  seraient  impuissants,  ou  ils  ne  produiraient 
le  plus  souvent  que  des  ruines. 

Dans  tous  les  cas,  il  est,  nous  le  croyons,  complètement  dé- 
montré que  l'extension  du  crédit,  pas  plus  que  la  multiplication 
des  monnaies  métalliques,  n'ajoute  rien  au  capital  général,  ce 
qui  revient  toujours  à  cette  vérité,  que  la  multiplication  des 
assignations  sur  la  richesse,  sur  les  capitaux  tels  que  ceuK  dont 
nous  avons  donné  l'inventaire  sommaire  au  chapitre  VIll,  et 
sur  les  services  personnels,  n'augmente  pas  par  elle-même  la 
quantité  de  ces  richesses,  pas  plus  que  la  multiplication  des 
titres  d'une  propriété  divisée  en  actions,  n'augmente  l'impor- 
tance de  cette  propriété. 

Ainsi,  encore  une  fois,  l'instrument  des  échanges,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  et  soit  qu'il  consiste  en  monnaie  métalli- 
que ou  en  procédés  de  crédit,  ne  confère  pas  autre  chose 
qu'une  atti'ibution ,  une  assignation  sur  les  capitaux  et  les  ser- 
vices personnels,  un  moyen  de  puiser  dans  l'approvisionnement 
existant  de  ces  agents  ou  instruments  de  production,  auxquels 
sa  multiplication  ne  saurait  pas  plus  ajouter  par  elle-même, 
que  la  multiplication  des  moyens  de  puiser  dans  une  rivière  ne 
peut  ajouter  à  l'eau  de  cette  rivière.  Nous  espérons  que  la  vé- 
rité de  cette  notion  paraîtra  désormais  aussi  évidente  au  lecteur 
qui  nous  aura  suivi  jusqu'ici,  qu'elle  nous  le  parait  à  nous-  ' 
même,  —  et  peut-être  aurons-iious  encouru,  auprès  de  plu-* 
sieurs,  le  reproche  d'avoir  beaucoup  trop  insisté  sur  une  notion 
aussi  simple. 

C'est  que  nous  avons  mesuré  l'importance  de  cette  notion  à 
la  multitude  des  erreurs  qu'elle  révèle  dans  l'ensemble  des 
écrits  publia  sur  les  monuaies,  les  linances ,  le  capital  et  le 
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crédit,  —  et  non-seulement  des  écrits  dus  à  des  publicistes 
plus  ou  moins  étrangers  à  l'économie  politique,  mais  encore 
dans  ceux  des  principaux  économistes  eux-mêmes;  ces  er- 
reurs, qui  consistent  toutes  à  confondre  le  capital  avec  le  nu- 
méraire ou  avec  le  crédit,  ii  prendre  l'instrument  des  échanges 
pour  les  agents  ou  les  instruments  directs  de  la  production, 
sont  répandues  partout,  et  nous  ne  connaissons  aucun  écrit  un 
peu  développé,  sur  l'un  ou  l'autre  des  sujets  que  nous  venons 
d'indiquer,  qui  en  soit  entièrement  exempt. 


V,  —  CONCLUSIONS. 

Si  cette  longue  dissertation  sur  des  sujets  fort  compliqués,  et 
réclamant  une  attention  soutenue,  n'a  pas  lassé  la  patience  du 
lecteur,  et  si  nous  sommes  parvenu  à  esprimer  clairement  nos 
idées,  on  reconnaîtra,  nous  l'espérons,  que  tes  conclusions  que 
nous  allons  formuler  sont  suffisamment  justiliées  : 

I.  La  monnaie  n'est  qu'un  instrument  d'évaluation  et 
d'échange;  elle  n'est  propre,  en  tant  que  monnaie,  à  aucun 
autre  service  utile  ;  les  services  qu'elle  rend  sont  proportionnels 
à  sa  valeur  et  noua  sa  quantité;  par  suite,  une  plus  grande 
multiplication  des  unités  monétaires  est  sans  aucun  avantage 
pour  la  société  générale,  parce  que,  toutes  autres  choses  res- 
tant d'ailleurs  égales,  1a  valeur  de  chacune  d'elles  s'abaisse 
dans  la  proportion  de  ce  qu'on  ajoute  à  leur  quantité. 

II.  Les  capitaux,  considérés  au  point  de  vue  social,  ne  sont 
pas  ailleurs  que  dans  les  objets  dont  nous  avons  donné  la  no- 
menclature sommaire  au  cliapitre  VIII;  cette  nomenclature  en 
donne  une  Idée  plus  nette  et  plus  vraie  qu'aucune  des  défini- 
tions proposées  jusqu'ici. 

Ils  ne  doivent  jamais  être  confondus,  ni  avec  la  monnaie,  ni 
avec  le  crédit,  —  moyens  d'échange  et  de  distribution  ne  con- 
férant pas  autre  chose  à  ceux  qui  en  sont  nantis,  qu'une  attri- 
bution, une  assignation' un  pouvoir  d'acquisition  ou  de  dispo- 
sition sur  les  prodmts,  fonds  et  services  productifs  existants. 

A  l'opposé  du  numéraire,  ils  servent  l'intérêt  commun  à  rai- 
son de  leur  quantité  et  non  de  leur  valeur;  leur  nature,  très- 
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diverse  au  point  de  vue  économique,  ne  permet  pas  de  les 
assimiler  complètement  entre  eux,  ce  que  l'on  fait  en  ne 
voyant  dans  les  capitaux  que  leur  valeur,  notion  qui,  en  outre, 
amène  inévitablement  à  les  confondre  avec  le  numéraire,  et 
même  avec  le  crédit. 

III.  Il  ne  peut  y  avoir,  pour  la  formation  et  la  multiplicatioii 
des  diverses  espèces  de  capitaux,  une  égalité  de  concurrence;  la 
quantité  de  la  partie  la  plus  considérable  des  capitaux  d'une 
société  est  positivement  limitée,  selon  l'étendue  et  les  conditions 
naturelles  du  territoire  occupé  par  cette  société;  par  consé- 
quent, il  ne  peut  s'établir,  entre  les  diverses  espèces  de  capitaux, 
rien  de  tel  qu'un  nivellement  général  des  profits;  ceux-ci  diffè- 
rent en  raison-de  ce  que  la  multiplication  des  capitaux  qui  les 
produisent  est  plus  ou  moins  restreinte  par  la  nature  des  choses, 
plus  ou  moins  indépendante  de  l'action  de  la  concurrence. 

A  plus  forte  raison  diffèrent-ils  de  l'intérêt  du  numéraire  : 
pour  que  cet  intérêt  fût  toujours  égal  au  profit  des  capitaux ,  il 
faudrait  que  les  diverses  circonstances  qui  influent  sur  les  prix 
eussent  toujours  exactement  la  même  action,  non-seulement 
sur  toutes  les  espèces  de  capitaux,  mais  encore  sur  l'instrument 
des  échanges,  ce  qui  paraît  tout  d'abord  inadmissible,  et  ce  qui 
est,  en  effet,  on  ne  peut  plus  contraire  à  la  réalité  des  faits.  Il 
n'est  donc  pas  vrai  que  l'intérêt  de  l'argent  aille  toujours  de 
pair  avec  l'intérêt  des  capitaux,  et  il  n'est  pas  plus  vrai  que-  le 
profit  des  capitaut  eux-mêmes  aille  toujours  de  pair  pour  des 
capitaux  d'espèces  diverses. 

Les  profits,  tels  qu'ils  sont,  peuvent  être  représentés  par  la 
somme,  mais  non  par  le  taux  de  l'intérêt. 

Il  est  indispensable  de  changer  en  ce  point  la  nomenclature 
économique,  de  réserver  le  mot  intérêt  au  prix  du  service  du 
numéraire,  et  d'appliquer  une  autre  dénomination  au  prix  de 
l'usage  des  capitaux;  on  pourrait  adopter,  par  exemple,  le  mot 
loyer,  ou  celui  de  profit,  que  nous  employons  nous-mênie, 
parce  qu'il  est  usité  parmi  les  économistes  anglais;  seulement, 
en  admettant  ce  dernier  mot,  il  ne  faudrait  pas  y  comprendre, 
comme  on  le  fait  généralement  en  Angleterre,  la  rémunératim 
du  service  personnel  des  entrepreneurs  qui  font  valoir  les  capi- 
taux. 
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IV.  Le  crédit  a  une  double  mission  :  d'une  part,  il  peut  sup- 
pléer la  monnaie  dans  des  proportions  très-considérables,  et  il 
procure  alors  à  la  société  l'avantage  de  remplacer  un  inslni- 
ment  d'échanges  fort  coûteux,  par  des  procédés  tout  aussi  effi- 
caces et  ne  coûtant  relativement  que  peu  de  chose;  d'antre 
part,  il  déplace  la  faculté  de  disposer  des  fonds  ou  services 
productifs  existants,  en  les  faisant  passer  des  mains  de  ceux 
qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  les  employer  pour  leur  compte, 
dans  les  mains  de  ceux  qui  sont  en  mesure  d'en  user  ou  de  les 
foire  fructifier,  et  son  intervention  dans  la  distribution  de  ces 
forces  productives  est  avantageuse  ou  nuisible  à  l'intérêt  com- 
mun, elle  est  une  cause  de  prospérité  ou  de  ruine,  selon  qu'il 
place  ces  mêmes  forces  de  manière  k  les  rendre  féeondes  eu 
créations  d'utilités  valables,  —  ou  à  les  paralyser,  à  les  ab- 
sorber stérilement  en  tout  ou  en  partie. 

Dans  tous  les  cas,  le  crédit  ne  peut  pas  suppléer  la  monnaie 
métallique  dans  une  proportion  illimitée,  et  il  est  impuissant  à 
fournir  par  lui-même  un  étalon  de  valeur.  Les  signes  représen- 
tatifs de  la  monnaie,  ou  la  monnaie  fiduciaire  qu'il  peut  mettre 
en  cours,  ne  sauraient  dépasser  le  montant  du  numéraire  mé- 
tallique qu'ils  ont  pu  faire  retirer  de  la  circulation,  sans  tendre 
aussitôt  à  faire  baisser  la  valeur  de  l'unité  monétaire  métal' 
lique  ou  autre. 

Ces  notions  sur  la  monnaie,  le  capital  et  le  crédit,  nous  sem- 
blent rigoureusement  exactes,  et  de  nature  à  dissiper  bien  des 
obscurités  et  des  incohérences  qui  régnent  encore  dans  diverses 
parties  de  la  science  économique,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  la  distribution  des  richesses;  en  les  prenant  constam- 
ment pour  boussole  dans  l'examen  de  toutes  les  questions  aux- 
quelles elles  peuvent  se  rattacher,  il  sera  moins  facile  de 
s'égarer  ;  tandis  que  sans  leur  secours,  on  tombe,  comme  nous 
l'avons  assez  montré,  dans  une  multitude  d'erreurs. 
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CHAPITRE    XV. 


De  la  libre  combinsisOD  dea  force»  productives,  dans  chacun*  dea  divùiani,  prioci- 
|>atea  de  l'induaMe,  et  dei  chances  diverses  ouverUs  aux  travailleurs. 


En  traitant  successivement  de  l'asEociation,  —  de  la  pro- 
priété, —  de  la  nature  et  de  la  production  des  richesses,  — 
des  ^entfi  ou  instruments  de  production  {induslrie  et  capitaux]  ; 
~  puis,  de  ta  division  des  travaux,  de  l'échange,  de  la  valeur, 
delà  monnaie,  des  prix,  et  du  crédit,  —  nows  avons  présenlé 
l'ensemble  des  forces,  des  lois  ou  des  conditions  générales,  au 
moyen  desquelles  les  populations  parviennent  à  créer  et  II 
renouveler  sans  cesse  les  utilités  valables  nécessaires  à  leurs 
besoins.  Nous  traiterons  ici  de  la  manière  dont  les  force»  pro- 
ductives se  GOfnbinent,  s'organisent  et'  sfassocient,  sous-  un 
régime  de  sécurité  et  de  libre  conu)UTs.  et  des  obaraees  diver- 
ses que  rencontrent  les  différentes  classes  de  productevr^dans 
chacune  des.  grandes  divisions  de  l'industrie; 

Toute  oeuvre  productive  exige  la  réunion  de  capitaux  et  dn 
facultés  industrielles,  placés  sous  la  direction  d'un  ou  de  plu- 
sieurs entrejirmeurs  d'industrie.  Cette  dernière  qualificatkm 
appartient  à  tous  ceux  qui  réunissent  et  dirigent  des  services, 
en  vue  d'une  production  quelconque,  lersqu'ils  opèrent  pour 
leur  compte,  c'est-jt-dlre,  lorsqu'ils  courent  les  chances  de 
perle  ou  de  gain  pouvant  résulter  des  opérations. 

Dans  l'usage  ordinaire,  et  même  dans  l'enseignement  éconn- 
mique,  la  qualification  dont  il  s'agH  n'cstaeoavdée-au'à  ceux 
dirigeant  ptMir  leur  compte,  soildeiopéralions  manufacturières 
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OU  commerciales,  soit  des  entreprises  de  mines,  de  pèche  mari- 
time, etc  ,  ayant  une  certaine  importance  ;  les  entrepreneurs 
d'exploitations  agricoles  sont  désignés  sous  les  dénominations 
àe  proprUtairt-citltivaleur,  de  fermier,  de  métayer;  ceux  dont 
l'entreprise  consiste  à  tenir  en  magasin  ou  boutique  des  deiv- 
rées  et  marchandises,  pour  les  vendre  en  détail,  reçoivent  géné- 
ralement la  qualification  de  marchands;  enfin,  une  multitude 
d'autres  producteurs,  opérant  pour  leur  compte,  mais  dont  les 
entreprises  sont  peu  considérables,  et  ne  s'étendent  guère 
qu'aux  besoins  de  la  localité  où  ils  résident,  sont  compris  sous 
la  dénomination  collective  d'artisans. 

Tout  en  admettant  ces  diverses  dénominations,  nous  ne  con- 
sidérerons pas  moins  comme  entrepreneurs  d'industrie,  tous 
ceux  qui  pratiquent  ou  dirigent,  pour  leur  propre  compte,  en 
courant  les  chances  qu'elles  comportent,  des  opérations  pro- 
ductives, quelles  que  soient  la  nature  et  l'importance  de 
celles-ci. 

Parmi  les^faits  généraux  qu'offre  l'observation  du  phénomène 
de  la  libre  combinaison  des  forces  productives,  tel  qu'il  se 
manifeste  dans  un  état  avancé  du  développement  industriel, 
celui  qui  sollicite  d'abord  l'attention  est  cette  division  de  la 
masse  des  travailleurs,  d'une  part,  en  entrepreneurs  prenant 
l'initiative,  la  direction  et  la  responsabilité  des  opérations; 
d'autre  part,  en  ouvriers  ou  employés,  plaçant  leurs  services 
personnels  k  la  disposition  de  ces  entrepreneurs,  moyennant 
des  rémunérations  déterminées  préalablement,  et  indépen- 
damment des  résultats  que  pourra  donner  l'entreprise. 

Cette  combinaison,  comme  toutes  celles  qui  s'opèrent  libre- 
ment, est  déterminée  par  la  nature  des  choses  ;  elle  résulte  de 
l'inégalité  naturelle  des  facultés  et  des  positions,  du  régime 
normal  de  la  propriété  privée,  et.de  la  division  des  travaux- 

On  conçoit,  en  effet,  que  chez  des  sociétés  où  tous  les  pro- 
duits et  instruments  de  production  sont  des  propriétés,  et  oii 
toute  œuvre  productive  exige  la  réunion  de  facultés  indus- 
trielles- et  de  capitaux,  les  familles  qui  n'ont  fait  aucune  accu- 
mulation, et  ne  possèdent  d'autre  ressource  que  la  valeur  de 
leurs  services  personnels,  manqueraient  absolument  de'moyens 
d'existence,  si,  privées  d'aptitude  pour  entreprendre,  de  capi- 
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taui,  ou  de  crédit,  elles  ne  pouvaient  faire  utiliser  leurs  ser- 
vices par  d'autres.  La  nécessité  où  elles  se  trouvent  de  placer 
ainsi  leur  activité  productive  sous  la  direction  d'autrui,  est 
d'autant  plus  impérieuse,  plus  inévitable,  que,  par  suite  de 
la  division  des  travaux,  et  du  choix  de  la  carrière  pour  laquelle 
elles  se  sont  formées,  leurs  aptitudes  se  trouvent  plus  spéciali- 
sées, plus  restreintes,  plus  exclusivement  propres  à  quelqu'une 
des  divisions  des  opérations  organisées  en  vastes  entreprises, 
réclamant  de  grands  capitaux,  et  rendant  impossible,  dans  la 
même  branche  de  production,  la  concurrence  de  petits  établis- 
sements. 

11  n'y  a  d'ailleurs  dans  de  telles  conditions,  dès  qu'elles  se 
produisent  sous  le  régime  normal  de  la  propriété  privée,  rien 
qui  blesse  l'équité,  et  qui  ne  soit  non-seulement  conforme,  mais 
indispensable  à  l'intérêt  commun;  c'est  ce  que  nçus  avons 
assez  prouvé  en  traitant  de  la  propriété;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  position  des  travailleurs  salariés  à  la  journée 
ou  à  la  tache,  dirigés  par  d'autres,  et  restant  constamment 
passifs  quant  à  l'application  de  leurs  facultés  productives, 
est  très-inférieure  à  celle  des  travailleurs  entrepreneurs. 

Dans  toutes  les  branches  de  travaux,  la  position  d'entrepre- 
neur est  généralement  plus  favorable  que  celle  d'ouvrier  sala- 
rié, au  perfectionnement  intellectuel  et  moral  r  le  premier  est 
obligé  de  donner  à  ses  facultés  un  exercice  plus  étendu,  plus 
varié,  plus  constant;  toute  fausse  manœuvre  dans  la  conduite 
de  son  entreprise,  toute  imprévoyance,  toute  erreur  de  juge- 
m'ent,  toute  négligence,  se  traduisent  pour  lui  en  pertes  plus  ou 
moins  considérables,  ce  qui  le  contraint  à  appliquer  son  atten- 
tion à  éviter  le  plus  possible  ces  causes  de  déficit,  et  de  plus,  à 
se  soustraire  aux  suggestions  de  l'indolence,  de  l'insouciance  et 
des  autres  penchants  auxquels  il  ne  pourrait  céder  sans  nuire 
au  succès  de  son  entreprise,  sans  compromettre  ses  intérêts,  sa 
position,  son  honneur,  et  le  sort  de  sa  famille. 

L'exercice  continuel  de  l'attention,  de  la  réflexion,  du  juge- 
ment, de  la  prévoyance,  de  la  résistance  volontaire  aux  entraî- 
nements nuisibles,  ne  tarde  pas  à  donner  plus  de  puissance  à 
ces  facultés,  et  lorsqu'il  est  concentré  sur  tout  ce  qui  se  rat- 
tache à  la  conduite  d'une  œuvre  Industrielle,  il  ne  peut  man- 


itizedbï  Google 


418  ESSAI   SUR    U   SCIENCE   SOCIALE. 

quer  d'accroître  aussi  la  fécondité  productive  de  celui  qui  le 
pratique;  d'où  il  suit  qu^  tout  entrepreueur  d'industrie,  dès 
qu'il  se  tient  avec  constance  dans  les  voies  que  lui  assigne  un 
intérêt  progressivement  éclairé  par  l'expérience,  arrive  bientôt 
à  se  sentir  plus  de  valeur  personnelle,  plus  d'initiative,  plus 
d'aptitude  à  rendre  ses  efforts  fructueux  en  perTectionnant  leurs 
combinaisons  et,  en  même  temps,  plus  d'empire  sur  lui-même, 
sur  ses  penchants  nuisibles,  plus  d'énergie  morale  et  de  persé- 
vérance courageuse.  L'exemple  de  beaucoup  d'homioes  cliez 
lesquels  ces  diverses  qualités  se  manifestent  à  un  degré  remar- 
quable, et  qui  sont  parvenus  d'une  position  d'artisans,  ou 
même  d'ouvriers  salariés,  à  celle  de  chefs  d'entreprises  impor- 
tantes, prouve  que  l'exercice  indépendant  de  l'industrie  est  l'un 
des  moyens  les  plus  puissants  et  les  plus  efficaces  d'éducation 
intellectuelle  et  morale. 

L'intérêt  éclairé  de  l'ouvrier  salarié  lui  fait  aussi  une  loi  de 
résister  aux  penchants  nuisibles  ;  mais,  comme  ce  dernier  n'est 
contraint  de  développer  son  intelligence  que  dans  'un  cercle 
incomparablement  plus  restreint,  que  sa  tâche  ne  réclame  rien 
au  delà  de  l'etTort  nécessaire  pour  maintenir  une  activité  habi- 
tuelle uniforme,  et  en  quelque  sorle  mécanique,  ce  même 
intérêt  reçoit  moins  de  lumière,  et  il  est  de  fait  qu'il  ne  déter- 
mine, du  inoins  chez  le  grand  nombre,  qu'une  prévoyance  peu 
étendue;  d'ailleurs,  chaque  écart  de  conduite,  en  particulier, 
n'a  pas  pour  l'Ouvrier  salarié  des  conséquences  immédiates 
aussi  graves  que  pour  l'entrepreneur,  et  il  est  plus  facilemenl 
réparable,  ce  qui  trop  souvent  amène  te  prem'er  à  s'aban- 
donner peu  à  peu  à  de  tels  écarts,  à  en  contracter  l'habitude  el 
à  perdre  la  force  de  volonté  nécessaire  pour  résister  aux  en- 
trainemeuts  qui  lui  'sont  préjudiciables,  et  faire  dominer  en  lui 
-la  prévoyance,  dont  il  peut  être  capable. 

D'un  autre  càté,  la  position  de  l'entrepreneur  est  incompara- 
blement plus  favorable  à  l'avancement  de  la  fortune  que  celle 
de  l'ouvrier  salarié,  alors  même  que  le  premier  ne  possède 
aucun  autre  fonds  productif  que  sou  industrie,  et  que  les  capi- 
taux qu'il  emploie  lui  ont  été  procurés  par  le  crédit  ;  si  eette 
position  l'expose  à  des  pertes,  elle  lui  procure  plus  fréquein- 
ment  des  bénéfices  qui,  même  pour  les  simples  artisans  Ira- 
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Taillant  pour  leur  coraptfi,  sont  bien  supérieurs  au  taux  moyen 
des  salaires,  et  permettent  de  rénliser,  sans  trop  de  privations, 
des  épai^nes  qui,  en  se  capitalisant,  accroissent  le  revenn, 
tandis  que  le  salaire  ordinaire,  trop  souvent  insuffisant  peur 
l'entretien  convenable  de  la  famille,  est  rarement  assez  élevé 
pour  rendre  possible  des  accumulations  assez  importantes  pour 
ajouter  au  revenu  un  supplément  notable.  Mais  si  l'entrepre- 
neur, même  dans  les  rangs  les  plus  humbles,  obtient  des  ré- 
munérations supérieures  à  la  moyenne  du  salaire,  ce  ne  peut- 
être,  sous  un  régime  de  liberté  de  travaux  et  de  transactions, 
que  parce  qu'en  réalité  ses  services  sont  plus  productifs  et  ont 
plus  de  valeur,  et  l'on  a  pu  se  convaincre  que  cette  supériorité 
tient  essentiellement  à  l'indépendance  de  sa  profession,  l'une 
des  conditions  les  plus  efficaces  du  progrès  individuel  de  la 
puissance  productive  dans  les  masses.  Les  considérations  que 
nous  avons  déjà  exposées  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  la  concentration  des  entreprises  (chapitre  X], 
nous  dispensent  d'ailleurs  de  plus  amples  développements  à  ce 
sujet. 

Dans  tous  les  cas,  il  nous  parait  certain  que  les  conditions 
d'organisation  de  la  production  les  plus  favorables  au  grand 
nombre  des  travailleurs,  aux  progrès  de  leur  intelligence,  de 
leurs  mœurs  et  de  leur  bien-être,  sont  celles  qui  leur  permet- 
tent d'arriver  le  plus  facilement  à  une  activité  productive  indé- 
pendante, <t  la  position  d'entrepreneur,  et  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  ce  qu'ils  y  parviennent,  difl'ërent  considérablement 
en  étendue  et  en  puissa'nce,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientAt, 
selon  la  nature  des  travaux,  selon  le  plus  ou  moins  de  conve- 
nance et  de  possibilité  de  les  concentrer  dans  un  nombre  res- 
treint de  grandes  entreprises. 

Un  autre  caractère  à  remarquer  dans  la  combinaison  gêné' 
raie  des  forces  productives,  est  l'extrême  diifôrence  des  condi- 
tions où  sont  respectivement  placées  les  <liverse3  branches  de 
la  production,  relativement  aux  chances  de  suspension  et  de 
suppression  d'emploi,  auxquelles  se  trouvent  exposés  les  tra- 
vailleurs formés  pour  chaque  spécialité  d'opérations.  En  ugna- 
lant  les  inconvénients  inhérents  à  la  division  des  travaux 
(chap.  X],  nous  avons  rattaché  les  chances  dont  il  s'agit  h  leurs 
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principales  causes,  —  l'iiilruiluction  de  machines  nouvelles  et 
puissantes,  —  les  viiriations  <]ui  surviennent  dans  les  besoins  et 
les  goûts  des  consommateurs,  —  les  cliangemenls  que  le  pro- 
grès industriel  apporte  dans  les  procédés  employés  pour  satis- 
faire lin  même  besoin,  —  les  alternatives  de  surproduction  e\ 
de  slagiialion  affectant  plus  particulièrement  certaines  branches 
de  l'industrie  manufacturière,  etc.;  il  nous  reste  à  montrer 
quelles  sont,  dans  l'ensemble  des  opérations  productives,  celles 
que  l'on  peut  reconnaître  comme  élant  le  plus  exposées  aji 
perturbations  dues  à  de  semblables  causes,  et  celles  qui  s'y 
trouvent  le  moins  assujetties. 

Les  conditions  déterminant  le  degré  de  concentration  que 
peuvent  acquérir  les  entreprises,  par  suite  la  difficulté  ou  la 
facilité  d'arriver  à  la  position  d'entrepreneur,  et  celles  Qui 
rendent  plus  ou  moins  assuré  ou  précaire  l'emploi  constant 
des  travailleurs  formés  à  l'une  des  diverses  spécialités  produc- 
tives, varient  considérablement  selon  la  nature  des  travaux,  et 
de  l'une  à  l'autre  des  grandes  divisions  entre  lesquelles  les 
économistes  ont  partagé  la  produc'.ion  générale;  nous  les 
étudierons  dans  cliacune  de  ces  divisions. 

Une  telle  étude,  à  notre  avis,  parmi  toutes  celles  qui  sont  du 
ressort  de  l'économie  politique,  n'est  pas  au  rang  des  moins 
importantes,  bien  qu'elle  ait  été  à  peu  près  entièrement  né- 
gligée par  les  éconojnistes.  A  cet  égard,  on  s'est  borné  jusqu'ici 
au\  faits  les  plus  généraux,  c'est-à-dire,  à  constater  l'es^istenct! 
de  la  loi  qui,  sous  un  régime  de  liberté,  maintient  la  réparti- 
tion des  travailleurs  entre  les  diverses  professions,  contbriné- 
ment  à  ce  que  réclame  cliacun  des  besoins  auxquels  elles  ré- 
pondent, attendu,  d'une  part,  que  là  ou  l'offre  du  travail  salarié 
se  développe  plus  que  la  demande,  le  salaire  s'abaisse,  ce  qui 
tend  à  réduire  l'offre,  en  détournant  les  travailleurs  des  profes- 
sions assez  encombrées  pour  ne  plus  leur  assurer  des  moyens 
d'existence  suflisants;  et  d'autre  part,  que  là  où  se  manifesta 
l'insuFfisance  du  même  travail,  relativement  à  la  demande,  la 
bausse  des  salaires  recrute  rapidement  de  nouveaux  travailleurs, 
—  conditions  tendant  à  empéclier  que,  dans  les  divers  emplois, 
et  eu  égalai  aux  différences  dans  le  coiU  d'apprentissage,  daiis 
les  risques,  les  dangers,  les  inconvénients  propres  à  cliaque 
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profession,  le  salaire  s'écarte  beaucoup,  et  pendant  longtemps, 
de  la  moyenne  ordinaire. 

Ce  sont  bien  là,  en  effet,  les  lois  ou  les  conditions  les  plus 
générales  de  la  répartition  de  tous  les  producteurs,  et  en  parti- 
culier des  travailleurs  salariés,  entre  les  différents  emplois; 
mais,  à  l'égard  des  derniers  surtout,  ces  lois  n'ont  aucun  effet 
préventif,  parce  que,  dans  le  choix  de  leur  profession,  les 
ouvriers  sont  bien  plus  déterminés  par  le  liasard  de  la  naissance, 
par  la  position  de  leur  famille,  par  le  milieu  où  ils  ont  été 
élevés,  que  par  un  examen  raisonné  et  comparatif  des  avantages 
et  des  inconvénients,  des  bonnes  et  mauvaises  chances,  que 
peuvent  leur  offrir  les  diverses  carrières  à  leur  portée,  condi- 
tions au  sujet  desquelles  leur  ignorance  est  presque  absolue; 
en  sorte  que  leur  affluence  surabonde  dans  diverses  professions 
beaucoup  plus  que  dans  les  autres,  précisément  par  suite  de 
ces  déterminations  aveugles,  adoptées  sans  connaissance  de 
cause.  Une  profession  par  trop  encombrée  finit,  sans  doute, 
par  ne  plus  se  recruter  aussi  abondamment,  lorsque  les  rému- 
nérations qu'elle  peut  offrir  s'abaissent  jusqu'à  ne  plus  suffire 
à  la  subsistance  la  moins  coi!lteuse  ;  mais  cela  n'a  lieu  qu'après 
de  longues  souffrances  subies  par  ceux  qui  s'y  étant  engagés,  y 
sont  retenus  par  la  difficulté  de  se  former  f^  de  nouvelles  apti- 
tudes, et  ne  s'y  mainliennent  qu'en  restreignant  de  plus  en 
plus  leurs  besoins,  jusqu'au  point  oii  le  dépérissement  com- 
mence, et  où  leur  misère  n'a  plus  d'autre  paUiatif  que  l'assis- 
tance, ou  d'autre  issue  que  la  maladie  et  la  mort. 

On  ne  saurait  donc  méconnaître  l'utilité  de  recherches  et  de 
notions,  propres  à  répandre  de  salutaires  lumières  sur  les 
chances  favorables  ou  défavorables  que  peuvent  respectivement 
offrir  aux  ouvriers  les  diverses  professions  ouvertes  à  leur 
activité.  C'est  là,  toutefois,  un  ordre  d'investigations  que  nous 
entendons  plutôt  signaler  que  poursuivre,  par  les  brèves  indi- 
cations dont  nous  accompagnerons  notre  exposé  de  la  combi- 
naison des  forces  productives,  dans  chacune  des  divisions  prin- 
cipales de  l'industrie. 
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Cette  classe  de.travaux  embrasse  toutes  les  productions  végé- 
tales et  animales;  telles  que  les  livre  le  cultivateur. 

Dans  les  pays  où,  comme  en  France,  la  propriété  est  très- 
divisée,  la  plupart  des  entrepreneurs  sont  des  propriétaires- 
cultivateurs,  possédant  les  fonds  de  terre  et  les  autres  capitauï 
qu'ils  l'ont  valoir,  aidés  dans  leur  entreprise  par  les  membres  de 
leur  famille,  plus  rarement  par  un  ou  plusieurs  domestiques, 
et  par  quelques  travailleurs  journaliers  à  certaines  époques  de 
l'année. 

Quant  aux  cultivateurs- entrepreneurs,  esploitant  des  fbnds  . 
appartenant  à  autrui,  ils  se  divisent  en  métayers  et  en  fermiers. 
Les  premiers  reçoivent  ordinairement  du  propriétaire,  outre  le 
fonds  à  cultiver,  une  partie  des  autres  capitaux  d'exploitation 
(bestiaux,  instruments  aratoires,  etc.),  et  ils  partagent  avec  lui 
les  produits. 

Les  fermiers  ne  reçoivent  du  propriétaire  que  le  domaine  i 
exploiter,  dont  ils  payent  un  fermage,  fixé  à  l'année  pour  une 
durée  plus  ou  moins  longue;  ils  fournissent  tous  les  autres 
capitaux,  et  moyennant  l'acquittement  du  prix  de  ferme,  tous 
les  produits  récoltés  leur  appartiennent^  Les  métairies  et  la 
plupart  des  fermes  ne  constituent  que  de  petites  entreprises, 
auxquelles  suffisent  le  plus  souventl'entrepreneur  et  sa  famille; 
un  certain  nombre  de  ces  exploitations  exigent  cependant 
l'adjonction  de  quelques  valets  de  ferme  engagés  à  l'année,  et 
de  cultivateurs  salariés  à  la  journée  ou  à  la  tâche  aux  époques 
où  les  travaux  réclament  le  plus  de  bras. 

En  somme,  la  nature  des  travaux  agricoles,  sous  un  ré- 
gime de  libre  concurrence,  ne  se  prête  pas  à  une  grande  con- 
centration des  entreprises,  et  au  delà  de  certaines  linutes. 
variables  selon  le  genre  des  cultures,  il  y  aurait  désavantage  à 
les  étendre  :  un  cultivateur  qui  aurait  à  exploiter  autour  de  sa 
demeure  des  terres  d'une  grande  étendue,  ne  pourrait  donner 
à  ses  opérations  tous  les  soins  qu'elles  réclament,  ni  accomplir 
simultanément  sur  tous  les  points  celles  qui  ne  peuvent  être 
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relardées  sans  dommage,  à  moins  de  s'imposer  un  grand  sur- 
croît de  dépense  en  outillage,  et  une  surveillance  exercée  par 
des  intermédiaires,  —  partant  moins  efficace  ;  il  perdrait  d'ail- 
leurs tous  les  jours,  pour  conduire  ses  bètes  de  somme  ou  de 
labour,  ses  troupeaux;  ses  instruments  aratoires  dans  les  parties 
éloignées  de  l'habitation,  pour  voiturer  les  engrais,  emmaga- 
siner les  récoltes,  etc.,  beaucoup  de  lemps  et  de  forces  en 
trajets  on  transports  onéreux  ;  aussi,  et  même  dans  les  pays  de 
grandes  propriétés  et  de  grandes  fermes,  comme  l'Angleterre, 
il  n'est  guère  d'entreprise  agricole  occupant  habituellement 
au  delà  de  vingt  à  trente  travailleurs,  et  si  l'on  en  trouve  un 
certain  nombre  de  plus  considérables,  c'est  qu'elles  réunissent 
plusieurs  fermes,  plusieurs  centres  d'exploitation,  occupés 
chacun  par  un  sous-femnir,  participant  avec  un  entrepreneur 
général  aux  chances  des  opérations. 

En  France,  et  sur  le  continent  européen,  ces  entreprises 
sont  si  peu  concentrées  et  si  multipliées,  que  la  grande  majo- 
rité des  populations  rurales  est  composée  de  familles  d'entre- 
pceneurs,  —  fermiers,  métayers,  propriétaires  cultivateurs,  — 
et  que  la  plupart  des  travailleurs  qui,  dans  leurs  jeunesse,  ont 
été  valets  de  ferme  ou  cultivateurs-journaliers,  deviennent  à 
leur  tour  fermiers  ou  métayers.  Il  n'en  serait  point  de  même 
en .  Angleterre  où,  selon  M.  Léon  Faucher  ',  le  nombre  des 
cultivateurs-journaliers  serait  très-supérieur  à  celui  des  fer- 
miers. Mais  il  ne  reste  pas  moins  certain  que,  parmi  les  divi- 
sions générales  de  l'industrie,  l'agriculture  est  celle  où  la 
position  d'entrepreneur  est  le  plus  accessible  au  grand  nombre 
des  travailleurs. 

Dans  cette  branche  de  production,  les  services  industriels 
sont  beaucoup  moins  spéciahsés  que  dans  les  autres;  les  tra- 
vailleurs y  sont  exercés  à  un  grand  nombre  d'opérations  diffé-  ■ 
rentes  auxquelles  ils  se  livrent  successivement  aux  diverses 
époques  de  l'année.  Lorsque,  dans  une  localité,  certaines 
cultures,  ou  certains  procédés  de  culture,  viennent  à  être  aban- 
donnés et  remplacés  par  d'autres,  ces  changements  n'entraî- 
nent aucune  suspension  d'emploi,  parce  que  les  mêmes  culti- 
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valeurs   peuvent    être  employés    aux    nouvelles    opérations. 

L'industrie  agricole  est  arrivée,  depuis  longtemps,  à  un  état 
ne  semblant  plus  permettre  qu'une  partie  considérable  du 
travail  humain  y  soit  remptacée  par  l'action  de  nouvelles 
machines  ;  du  moins,  les  tentatives  faites  dans  cet  objet,  no- 
tamment pendant  le  dernier  demi-siècle  écoulé,  n'ont  eu  que 
des  effets  très-bornés  quant  à  la  réduction  du  travail. 

Enfm,  les  services  personnels  engagés  dans  les  œuvres  de 
l'agriculture  ne  sont  nullement  exposés  aux  réductions,  sus- 
pensions ou  suppressions  d'emploi  que  peuvent  amener,  dans 
d'autres  branches  de  production,  soit  les  variations  qui  sur- 
viennent dans  les  besoins  ou  les  goûts  des  consommateurs,  soit 
les  changements  considérables  que  les  progrès  de  l'industrie 
apportent  dans  la  manière  de  pourvoir  à  ces  besoins,  soit  les 
surproductions  antérieures  dans  certaines  classes  de  produits, 
attendu  que  les  services  dont  il  s'agit  s'appliquent  indifférem- 
ment à  une  grande  variété  de  cultures,  permettant  d'étendre 
ou  de  restreindre,  selon  le  besoin,  leur  affectation  à  la  produc- 
tion de  telle  ou^elle  espèce  de  denrées;  qu'ils  répondent, 
d'ailleurs,  aux  nécessités  les  plus  impérieuses  et  les  plus  im- 
muables des  sociétés,  et  qu'il  n'y  a  nulle  probabilité  que  les 
découvertes  de  la  science  et  de  l'industrie,  en  ce  qui  concerne 
le  renouvellement  et  la  multiplication  des  denrées  végétales  et 
animales  indispensables  au  soutien  et  au  développemSnt  de 
l'exjstence  humaine,  puissent  jamais  dispenser  de  la  culture 
laborieuse  du  sol. 

Cette  classe  de  travaux  est  donc,  à  la  fois,  celle  où  l'on  peut 
le  plus  facilement  arriver  à  la  position  d'entrepreneur  et 
celle  où  les  entreprises,  les  forces  et  les  aptitudes  spéciales 
qu'elles  réclament,  sont  le  mieux  assurées  d'un  enlploi  cons- 
tant. 

Mais  ces  avantages  sont  plus  ou  moins  compensés  par  di- 
verses conditions  d'infériorité  relative  qui  les  accompagnent  : 
la  profession  de  cultivateur,  l'une  de  celles  qui  peuvent  le  plus 
exercer  l'intelligence  et  appeler  le  concoui^  des  facultés  supé- 
rieures, est  néanmoins  l'une  des  plus  accessibles  à  la  concur- 
rence, parce  que  les  travaux  manuels,  et  la  plupart  des  direc- 
tions qu'elle  comporté,  sont  à  la  portée  de  tout  individu  valide 

DinitizédbïGoogle 


I"  PARTIE.    —   l'économie   POLITIQUE.  425 

et  n'exigent  d'ailleurs,  aucune  dépense  d'apprentissage  ;  par 
suite,  l'offre  des  services  dont  il  s'agit,  n'étant  limitée  par 
aucune  nécessité  de  dépense  préalable,  s'étend  à  mesure  que 
la  population  s'accroit,  tandis  que  la  demande  est  positivement 
limitée  par  l'étendue  des  terres  cUlfivées  ou  cultivables  et  des 
capitaux  qu'il  est  possible  d'y  ajouter  fructueusement  ;  il  en 
résulte  que,  dans  les  pays  oh  la  population  a  atteint  un  haut 
degré  de  densité,  les  services  des  cultivateurs  à  gages  et  des 
cultivateurs  journaliers  n'obtiennent  que  des  rémunérations 
relativement  faibles,  et  que  celles-ci  restent  encore  fort  mo- 
diques pour  le  plus  grand  nombre  des  métayers  et  des  fer- 
miers. Si  donc,  les  services  personnels  voués  aux  travaux  de 
l'agriculture  sont  plus  assurés  que  tous  les  autres  d'un  emploi 
constant,  ils  sont  en  retour,  et  en  moyenne,  plus  faiblement 
rétribués. 

Toutefois,  avec  des  rétributions  plus  faibles,  la  position  des 
travailleurs  des  campagnes  n'est  pas  généralement  inférieure  à 
celle  des  ouvriers  et  artisans  des  villes  ou  des  fabriques;  les 
premiers,  en  France,  du  moins,  ont  restreint  davantage  le  dé- 
veloppement de  leurs  besoins  sensuels  ;  ils  ont  consené,  plus 
que  les  antres,  des  babitudes  de  frugalité,  de  simplicité,  d'éco- 
nomie ;  leur  santé  est  meilleure  et  la  durée  de  la  vie  moyenne 
est  notablement  plus  prolongée  chez  eux  que  chez  les  der- 
niers. Il  est  d'ailleurs  fort  à  considérer,  à  une  époque  où  les 
populations  trop  serrées  d'une  partie  de  l'Europe  éprouvent  de 
plus  en  plus  le  besoin  d'émigration,  et  où'  il  leur  devient  de 
jour  en  jour  moins  difficile  qu'auparavant  de  fonder  de  nou' 
veaux  établissements  dans  diverses  contrées  du  globe,  que  la 
profession  de  cultivateur  est  celle  qui  offre  le  plus  de  chances 
'  d'un  emploi  lucratif,  et  les  moyens  les  plus  sûrs  d'acquérir  de 
l'aisance  ou  de  la  fortune,  dans  les  colonies  nouvelles. 

Mais,  en  France,  l'émigration  est  peu  pratiquée  par  les  popu- 
lations rurales,  qui,  lorsque  l'espace  ou  des  rémunérations 
suffisantes  viennent  à  leur  manquer,  préfèrent  abandonner  leur 
profession  pour  celles  des  villes,  où  des  différences  de  salaire, 
plus  nominales  que  réelles  en  raison  de  la  différence  des  char- 
ges, les  attirent  trop  facilement,  où  elles  encombrent  les  car- 
rières le  plus  accessibles  à  la  concurrence,  et  ne  trouvent,  en 
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général,  qu'une  position  plus  misérable  que  celle  à  laquelle 
elles  ont  voulu  échapper.  Il  serait  fort  à  souhaiter  que  des  en- 
trepreneurs sérieux,  probes,  et  largenaent  poun*us  de  toutes  les 
ressources  nécessaires  à  la  fondation  de  nouveaux  établisse- 
ments agricoles,  sur  les  points  où  ils  paraissent  offrir  le  plus 
de  chances  de  succès,  \oulussent  tenter  quelques  émigrations 
en  grand,  parmi  nos  populalions  rurales,  dans  les  cantons  où 
elles  sont  le  plus  gênées.  Si  un  certain  nombre  d'entreprises  de 
ce  genre,  bien  conçues  et  bien  conduites,  venaient  à  réussir, 
comme  réussissent  le  plus  souvent  celles  ri,es  Anglais,  des  Alle- 
mands et  même  des  Irlandais,  elles  donneraient  de  grandes 
facilités  aux  émigrations  ultérieures,  el  en  généralisant,  parmi 
nous,  le  recours  à  ce  moyeu  puissant  d'atténuation  de  la  mi- 
sère, pour  toute  population  arrivée  à  un  trop  haut  degré  de 
densité,  ils  piouveraient  que  si  toutes  nos  tentatives  de  coloni- 
sation ont  généralement  échoué  jusqu'ici,  c'est,  d'abord,  qu'el- 
les n'ont  guère  été  ducs  qu'à  des  entreprises  gouvernementales, 
privées  de  l'action  fécondante  de  la  liberté;  ensuite,  que  le 
siège  des  nouveaux  établissements  a  été  presque  toujours  mal 
choisi  et  enfin  que  1  élément  principal  du  succès,  —  le  culti- 
vateur eveice  —  leur  a  le  plus  souvent  fait  défaut. 

Les  économistes  sl  sont  beaucoup  occupés  des  questions  re- 
lat]\es  (  la  concentrition  ou  au  morcellement  de  la  propriété 
du  sol  a  la  grande  ou  a  U  petite  culture,  aux  modes  d'amodia- 
tion ou  de  lenuu  des  teires  nous  ne  pouvons,  dans  un  traité 
sommaire  donner  aucun  développement  à  ces  questions ,  mais 
nous  mdiqueions  piimi  les  résultats  ou  les  conclusions  des 
études  dont  elles  ont  fait  le  sujet,  ce  qui  nous  parait  le  mieux 
justifie 

Il  n  ^  a  aucune  haison  nécessaire  entre  la  division  de  la  pro- 
piiete  du  sol  et  celle  de  son  exploitation  :  de  très-grandes 
propriétés  ruiales  peuvent  comporter  un  extrême  morcelle- 
fnent  des  (xploitdtions,  comme  on  le  voit  en  Irlande,  en  Toscane 
et  dans  d'aufres  parties  de  l'Italie,  et  d'un  autre  côté,  il  n'est 
pas  rare,  en  France,  de  voir  des  exploitations  agricoles  de 
qui^lque  imporlance  se  former  au  moyen  de  la  réunion  de 
terrains  appartenant  à  des  propriétaires  différents  :  a  L'exemple 
H  du  département  de  l'Eure,  dil  à  c*  sujet  M.  Hyppolite  Passy, 
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»  prouve  qu'il  n'existe  pas,  aiusi  que  quelques  auteurs  l'ont 
v  ima^né,  entre  la  division  de  la  propriété  et  celle  de  la  cul- 
j)  ture,  une  connesioii  tendant  invinciblement  à  les  assimiler. 
»  Nulle  part,  les  mutations  foncières  n'y  ont  influé  sensible- 
t  ment  sur  la  distribution  des  exploitations.  S'il  est  ordinaire, 
»  dans  les  communes  à  petite  culture,  que  des  terres  apparte- 
D  nant  à  la  même  personne  soient  affermées  à  de  nombreux 
»  locataires,  il  n'est  pas  rai'e  non  plus,  dans  les  lieux  où  règne 
*  la  grande  culture,  qu'un  fermier  se  charge  des  terres  de 
»  plusieurs  propriétaires.  Dans  les  plaines  du  Vexin,  surtout, 
n  beaucoup  de  cultivateurs  actifs  et  riches  ne  se  contentent  pas 
»  d'une  seule  ferme  ;  d'autres,  aux  terres  du  faire-valoir  prin- 
1  cipal,  réunissent  toutes  celles  du  voisinage  qu'ils  peuvent 
>  louer,  et  se  composent  ainsi  des  exploitations,  parmi  les- 
»  quelles  il  en  est  qui  atteiguenl  ou  dépassent  200  hectares. 
»  Plus  les  domaines  se  démembrent,  plus  ces  sortes  d'arran- 
»  gements  se  propagent  ;  el  comme  ils  satisfont  à  toutes  les 
B  convenances,  il  est  probable  que  le  temps  ne  fera  que  les 
»  confirmer  '.  » 

On  peut  facilement  observer  dans  beaucoup  d'autres  parties 
de  la  France  des  faits  analogues  :  uu  très-grand  nombre  de 
petits  propriétaires  de  terrains  trop  peu  étendus  pour  former 
une  exploitation  séparée,  les  louent  à  des  fermiers,  métayers  ou 
propriétaires  cultivateurs  du  voisinage,  qui  les  réunissent  à  leur 
exploitation  principale;  il  arrive  même  que  des  cultivateurs, 
possédant  des  pièces  de  terre  trop  éloignées  de  leur  habitation, 
les  afferment  à  d'autres,  tandis  qu'ils  en  prennent  à  bail  de 
plus  rapprochées. C'est-ainsi  que  !a  liberté  et  l'intérêt  personnel 
déterminent  la  composition  des  exploitations  rurales,  de  la 
manière  la  plus  profitable  pour  tous,  selon  la  nature  des  cul- 
tures, l'état  des  besoins  et  des  convenances,  et  cela,  indépen- 
damment du  plus  ou  moins  de  concentration  ou  de  morcelle- 
ment de  la  propriété. 

Les  alarmes  exprimées  par  de  nombreux  publicistes,  au  sujet 
des  progrès  du  morcellement  de  la  propriété  rurale  en  France, 
progrès  qu'ils  ont  d'ailleurs  fort  exagérés,  n'ont  donc  pas  de 


■  Des  changements  turvenvs  dam  la  situation  agricole  du  dipartement  de 
l'Eure,  depuis  Vannée  1600.  Journal  des  Économistes,  !841,  I.  I,  p.  03. 
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fondement  réel;  alors  même  que  ce  morcellement  de>Tait 
s'accroître  encore,  il  n'en  résulleraît  pas  nécessairement  que 
l'exploitation  du  sol  dût  être  divisée  à  un  point  dommageable. 
Lorsque  la  propriété  territoriale  est  très-niorcellée,  ses  muta-, 
tions  sont  faciles  et  fréquentes,  et  l'on  peut  se  reposer  sur  l'in- 
térêt privé  du  soin  de  donner  aux  exploi talions,  soit  parla  voie 
des  amodiations,  soit  par  celle  des  acquisitions,  les  dimensions 
qui  peuvent  les  rendre  le  plus  productives,  selon  la  nature  des 
cultures,  et  eu  égard  à  l'importance  des  capitaux  que  le  pays 
peut  annuellement  destiner  aux  améliorations  agricoles.  Les 
combinaisons  dont  il  s'agit  s'opéreraient  bien  plus  facilemenl 
et  bien  plus  sûrement  encore,  dans  le  sens  de  l'intérêt  commun, 
si  les  taxes  établies  sur  les  ventes  de  propriétés  foncières  el  les 
obiigationsbypothécaires,  les  plus  malfaisants  peut-être  de  tous 
les  impAts  conçus  par  le  génie  fiscal,  n'y  opposaient  un  obstacle 
considérable.  Il  est  à  remarquer  encore  que  le  morcellement 
opéré,  en  France,  k  partir  de  1789,  dans  les  anciennes  posses- 
sions territoriales  du  clei^é  et  de  la  noblesse,  loin  d'avoir  eu 
des  conséquences  regrettables,  a  notablement  amélioré  le  sort 
des  cultivateurs,  et  permis  de  doubler,  tout  au  moins,  la  masse 
des  produits  de  notre  agriculture. 

Ce  que  l'on  nomme  la  grande  culture  n'offre  des  avantages 
supérieurs  à  ceux  de  la  petite  culture  que  pour  un  petit  nom- 
bre de  productions  uniformes,  là  seulement  où  elles  trouvent 
un  climat  et  des  terrains  qui  leur  conviennent,  et  l'on  peut 
encore  s'en  rapporter  à  la  liberté  et  à  l'intérêt  privé  pour  ar- 
ranger les  divisions,  soit  de  la  propriété,  soit  de  l'exploilaUon 
de  toutes  les  terres  d'un  pays,  de  manière  à  tirer  de  l'un  et  de 
l'autre  de  ces  modes  de  culture,  tout  le  parti  possible,  o  De 
0  même  que  la  grande  culture,  dit  encore  M,  Passy  dans 
»  l'écrit  déjà  cité,  ne  soutiendrait  pas  la  concurrence  de  la 
»  petite  là  où  celle-ci  multiplie,  au  gré  des  besoins  de  la 
»  consommation,  des  produits  dont  la  délicatesse  exige  des 
»  soins  que  seule  elle  peut  donner,  de  même  la  petite  culture 
B  ne  s'étend  pas  sur  les  points  où  la  nature  du  sol  ne  convient 
»  pas  à  la  totalité  des  récoltes  qu'il  lui  faut  obtenir  à  la  fois 
»  pour  se  soutenir  et  prospérer  '.  » 

■  lb\4.,f.  63.  Voir  aussi  l'ouvrage  de  H.  Pas»;  :  Det  fyitémn  deciMurten 
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Quant  aux  différents  modes  de  tenure  des  fonds  ruraux,  les 
données  expérinieiitales  s'accordent  généralement  à  faire  res- 
sortir l'exploitation  par  des  cultivateurs  propriétaires,  comme 
celle  qui  offre  le  plus  d'avantages  et  le  moins  d'inconvénients; 
elle  tend  à  développer  chez  l'entrepreneur  exploitant  son 
propre  fonds,  plus  que  chez  le  grand  nombre  des  fermiers  ou 
des  métayers,  l'énergie  productive,  et  par  suite  la  prévoyance, 
les  bonnes  habitudes  morales,  l'indépendance  ou  la  dignité  du 
caractèie;  elle  est  aussi  plus  favorable  à  la  fécondité  des  cul- 
tures et  au'  développement  des  améliorations  dont  les  effets 
doivent  s'étendre  à  une  longue  durée. 

L'exploitation  par  des  feï'miers,  surtout  lorsque  les  baux  sont 
Â  longue  échéance,  parait  ensuite  la  plus  favorable  à  l'intérêt 
commun,  à  l'indépendance,  au  progrès  intellectuel  et  moral 
des  travailleurs;  il  arrive  même  que  dans  les  pays  de  grande 
culture,  comme  une  partie  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse,  la 
position  d'un  certain  nombre  de  fermiers  est  fort  supérieure  à 
celle  de  la  moyenne  des  cultivateurs  propriétaires  ;  ils  ont  à 
diriger  de  plus  vastes  entreprises,  à  embrasser  un  plus  grand 
nombre  de  combinaisons  ;  leurs  facultés  utiles  sont  plus  exer- 
cées et  peuvent  atteindre  un  plus  haut  degré  de  développe- 
ment, et  quelques-uns  parviennent  à  une  puissance  productive 
exceptionnelle;  mais  ces  heureux  effets  ne  s'étendent  qu'à  un 
nombre  restreint  d'individus,  et  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  peuvent  se  produire  eomportent  l'accroissement  du  nombre 
des  cultivateurs  simplement  salariés,  position  peu  favorable 
au  perfectionnement  des  facultés  de  ceux  qui  l'occupent  et  à 
l'amélioration  de  leur  sort. 

C'est  l'exploitation  par  des  métayers  qui  paraît  la  moins 
avantageuse  à  l'intérêt  commun,  la  moins  favorable  à  la  fécon- 
dité des  cultures,  aux  améliorations  à  effets  durables,  et  au 
développtraent  de  la  puissance  productive  de  l'entrepreneur, 
obligé  de  partager  les  produits  dus  à  ses  efforts.  Toutefois,  ce 
mode  d'exploitation  est  le  plus  accessible  aux  cultivateurs  jour- 
naliers ou  domestiques;  de  faibles  capitaux  leur  suffisent  pour 

t'éconnmie  sùeiale:^'  Wilion,  GuilUiiniia 


:,S.:,G00gIc 


430  ESSAI    5CH  LA   SCIENCE   SOCIALE. 

arrivera  cette  position,  constituant  pour  eux  un  avancement 
réel,  et  qui  peut  leur  permettre  d'améliorer  plus  sensiblement 
le  sort  de  leur  famille;  on  a  observé  que  dans  diverses  con- 
trées, notamment  en  Toscane  et  dans  plusieurs  départements 
du  midi  de  la  France,  le  métayage,  encore  très-usilé,  donne 
généralement  des  résultats  assez  satisfaisants. 

Il  est  à  croire,  au  surplus,  que  le  libre  concours  des  intérêts 
privés,  sans  cesse  à  la  redierche  de  ce  qui  peut  le  mieux  les 
servir,  fait  prévaloir  dans  chaque  contrée  le  mode  de  tenure 
des  terres  qui  convient  le  plus  à  la  nature  des  cultures,  à  l'état 
des  besoins  et  des  ressources,  à  la  situation  économique  des 
populations,  et  cela  est  probable,  surtout,  dans  les  pays  où 
la  propriété  du  sol  est  très-divisée. 


11.  —  INDUSTHIE   MAflOFACTUItlÈBE. 

Celte  grande  division  de  l'industrie  comprend  une  multitude 
de  travaux  différents,  n'offrant  guère,  pour  motiver  leur  ras- 
semblement <)ans  une  même  classe,  qu'un  seul  caractère  com- 
mun, celui  de  modifier  aussi  diversement  que  l'exige  la  variété 
indéfinie  des  besoins,  les  produits  ou  les  matières  fuurnis  par 
l'agriculture  et  par  les  industries  extractives. 

Pour  que  tous  les  travaux  de  la  production  puissent  être 
classés  dans  le  petit  nombre  de  divisions  générales  adoptées  par 
les  économistes,  il  faut  comprendre  dans  l'industrie  manufac- 
turière, non-seulement  les  travaux  qui  s'exécutent  dans  de 
grandes  fabriques  ou  manufactures,  ainsi  qu'on  l'entend  com- 
munément, mais  encore  tous  ceux  qui  s'opèrent  dans  de  petits 
ateliers  par  les  diverses  catégories  d'artisans  ;  il  faut  y  com- 
prendre également  tous  les  travaux  appliqués  à  la  construction 
des  bfttiments,  à  celle  des  ponts,  routes,  canaux,  chemins  de 
fer,  etc.,  et  à  la  production  de  toutes  les  machines  ou  outils 
en  usage  dans  les  diverses  opérations  productives,  k  celle  de 
tous  lis  meubles  et  ustensiles  destinés  aux  besoins  des  mé- 
nages, etc. 

Rien  n'empêche,  d'ailleurs,  de  subdiviser  cet  ensemble  de 
travaux  en  plusieurs  espèces,  selon  la  nature  des  questions  que 
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l'on  peut  avoir  à  traiter;  on  pourrait,  par  exemple,  former 
autant  de  catégories  distinctes  de  tous  les  travaux  compris  dans 
la  construction  des  bâtiments  et  des  voies  de  transport,  —  dans 
la  production  des  machines,  outils,  ustensiles  et  meubles  d'ha- 
bitation, —  dans  la  fabrication  des  fils  et  tissus  de  toute  sorte, 
—  dans  la  confection  des  objets  d'habillement  et  de  parure,  — 
dans  les  préparations  alimentaires,  etc. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  diviser  les  travaux  manufacturiers 
eu  deux  grandes  séries.  Nous  comprendrons,  dans  la  première, 
tons  ceux  organisés  en  petits  ateliers,  s'exécutaut  par  des  ouvriers 
qui  sont  en  même  temps  entrepreneurs,  ou  qui,  pour  la  plupart, 
comptent  le  devenir  à  leur  tour;  et  nous  comprendrons  dans 
la  deuxième  série  tous  ceux  qui  s'opèrent  en  grandes  fabriques 
ou  manufactures,  ou  dans  de  vastes  ateliers  de  construction, 
par  de»  ouvriers  n'aspirant' pas  à  la  position  d'entrepreneur, 
ou  n'ayant  que  fort  peu  de  chances  d'y  arriver,  recevant  un 
salaire  filé  d'avance  indépendamment  des  résultats  de  l'entre- 
prise, et  placés  sous  la  direction  d'un  ou  de  plusieurs  entrepre- 
neurs qui  courent  les  chances  des  opérations. 

En  France  et  sur  le  continent  européen,  la  plupart  des  tra- 
vailleurs occupés  h  la  production  manufacturière  appartiennent 
encore  à  la  première  des  deux  séries  que  noiis  venons  d'indi- 
quer; pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'observer  qu'elle  comprend 
le  grand  nombre  des  professions  diverses  exercées  dans  toutes 
les  villes  et  bourgades;  d'abord,  celles  se  rattachant  à  la  partie 
de  l'industrie  du  bâtiment,  exercée  par  petites  entreprises,  ou 
^'appliquant  seulement  aux  réparations  des  locaux,  telles  que 
les  professioiRSde  maçon,  tailleur  de  pierre,  plâtrier,  menuisier, 
charpentier,  serrurier,  vitrier,  couvreur,  ferblantier,  etc.; 
ensuite  celles  le  charron,  bourrelier,  taillandier,  buisselier, 
vannier,  ébéniste,  tailleur  d'habits,  cordonnier,  chapelier,  mo- 
diste, couturière,  etc  ;  enfin,  toutes  celles  occupées  aux  prépa- 
rations alimentaires  ou  tenant  à  la  fois  é  l'industrie  manufactu- 
rière et  àl'industrie  commerciale,  telles  que  celles  de  boulanger, 
boucher,  charcutier,  pâtissier,  confiseur,  restaurateur,  auber- 
giste, etc. 

Dans  ces  professions;  et  dans  une  multitude  d'autres  qu'il 
serait  supertlu  de  nommer,  paraissant  comprendre  toutes  vn- 
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semble  la  majeure  partie  des  populations  urbaines,  celui  qui 
court  les  chances  de  l'entreprise  travaille  seul  ou  ne  se  fait 
aider  que  par  un  petit  nombre  d'ouvriers,  domestiques,  ou 
apprentis  qui,  le  plus  souvent,  deviennent  entrepreneurs  dans 
le  cours  de  leur  vie.  En  général,  les  produits  résultant  de  cette 
classe  de  travaux  sont  destinés  aux  consommations  de  la  localité 
où  ils  s'exécutent,  et  c'est  l'une  des  conditions  qui  s'opposent  i 
une  grande  extension  des  entreprises  auxquelles  ils  donnent 
lieu. 

Les  services  industriels  sont  plus  spécialisés  dans  ces  diverses 
professions  que  dans  l'agriculture;  mais  ils  le  sont  beaucoup 
moins  que  dans  les  opérations  des  grandes  manufactures.  Le 
maçon,  le  plâtrier,  le  charpentier,  le  menuisier,  le  forgeron,  le 
serrurier,  etc.,  peuvent  appliquer  leurs  aptitudes  Industrielles 
à  un  grand  nombre  de  productions  variées,  et  la  cessation  de 
la  demande  ne  pèse  jamais  fi  la  lois  sur  tout  ce  qu'ils  peuvent 
fournir  ;  quant  aux  professions  appliquées  à  la  confection  du 
vêtement,  de  la  chaussure,  etc.,  et  à  celles  s'occupant  de  l'ali- 
mentation, leur  emploi  peut  être  plus  ou  moins  ralenti  ;  maïs 
il  ne  saurait  cesser  qu'en  cas  de  misère  extrême  et  générale. 

Depuis  longtemps,  les  services  accomplis  par  des  machines, 
en  remplacement  du  travail  humain,  n'ont  pas  reçu,  dans  la 
plupart  des  industries  qui  nous  occupent  en  ce  moment,  de 
très-notables  accroissements;  les  pétrins  mécaniques,  la  ma- 
chine à  coudre,  n'ont  pris  que  peu  de  place  dans  les  productions 
où  ces  machines  s'appliquent;  les  divers  travaux  du  bâtiment, 
le  plus  grand  nombre  des  produits  de  charpente,  de  menui- 
serie, d'ébénisterle,  la  confection  des  différents  objets  de  vête- 
ment, la  préparation  du  pain  et  des  autres  aliments,  emploient 
k  peu  près  autant  de  services  personnels,  pour  la  même  quantité 
et  la  même  nature  de  produits,  qu'ils  en  employaient  11  y  a  un 
siècle. 

La  plupart  des  produits  résultant  de  ces  travaux,  ne  pouvant 
être  suppléés  par  d'autres  exigeant  des  aptitudes  industrielles 
différentes,  il  n'arrive  guère  que  les  professions  s'y  rattachant 
viennent  à  manquer  d'emploi  par  cette  cause. 

Il  n'y  a  jamais,  dans  ces  branches  de  travaux,  ralentissement 
ou  suspension  d'emploi,  par  suite  d'une  surabondance  relative 
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dans  ta  production  antérieure,  attendu  que  les  produits  ne  s'y 
confectionnent  qh'à  mesure  des  demandes,  et  ne  sont  point 
accumulés  d'avance  par  grandes  masses;  toutefois,  il  peut  y 
avoir  surabondance  dans  la  quantité  des  facultés  industrielles 
qui  s'y  trouvent  engagées,  et  par  suite,  réduction  d'occupatibn 
ou  de  rémunération  pour  chaque  travailleur  en  particulier; 
mais  lorsque  cette  surabondance  se  manifeste  dans  une  localité 
à  l'éga'rd  de  certaines  professions,  ceux  qui  les  exercent  peu- 
vent, sans  de  grandes  difficultés,  transporter  leur  établissement 
en  d'autres  lieux,  où  l'offre  de  leur  travail  soit  dans  u^i  meilleur 
rapport  avec  la  demande;  l'excès  de  l'offre  des  services  de  cette 
série  ne  se  produit  guère  avec  un  caractère  de  durée,  Sur  tous 
les  points  d'un  pays  it  la  fois,  que  lorsque  la  population  générale 
a  atteint  un  degré  de  densité  trop  élevé  ;  le  remèdu  peut  alors 
se  trouver  dans  l'émigration  d'une  partie  de  ces  travailleurs 
vers  les  colonies  nouvelles,  où  leurs  aptitudes  spéciales,  surtout 
celles  se  rattachant  aux  industries  du  bâtiment  et  de  l'ameuble- 
ment, rencontrent  communément  de  bonnes  conditions  d'em- 
ploi ;  quant  aux  réductions  temporaires  d'activité,  elles  n'affec- 
tent gravement  les  professions  dont  il  s'agit,  qu'aux  époques 
où  de  grandes  calamités  ont  réduit  la  masse  des  revenus. 

On  voit  que,  pour  cette  série  de  travaux,  les  entreprises  sont 
nombreuses  et  la  position  d'entrepreneur  d'un  accès  facile; 
qu'en  môme  temps,  les  aptitudes  spéciales  qu'ils  comportent 
sont  des  moins  sujettes  à  manquer  un  peu  généralement  d'em- 
ploi, et  qu'elles  sont,  en  cas  de  besoin  d'émigration,  au 
nombre  des  plus  recherchées  dans  les  nouveaux  établisse- 
ments. 

Dans  toute  cette  subdivision  de  l'industrie  manufacturière, 
la  plupart  des  entrepreneurs  possèdent,  sinon  le  local  des  ate- 
liers, du  moins  l'outillage  et  la  plus  grande  partie  des  capitaux, 
ou  de  la  monnaie  dont  ils  ont  l'emploi  ;  ils  se  procurent  le  sur- 
plus par  le  crédit. 

La  deuxième  série  des  travaux  manufacturiers  comprend 
principalement  la  fabrication  des  fils  et  des  tissus  de  toute 
espèce;  les  forges  et  fonderies  de  métaux  de  grosses  œuvres, 
—  les  papeteries,  —  les  verreries,  les  grandes  fabriques  de 
poteries,  fayence,  porcelaine,  cristaux,  glaces,  etc.;  la  fabrica- 
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tion  de  diverses  catégories  d'outils  et  ustensiles,  —  de  machi- 
nes puissantes,  depuis  le  navire  jusqu'à  la  locomotive;  celle  de 
certaines  denrées  alimentaires,  —  farines,  —  biscuit  et  con- 
serves pour  la  marine,  —  pâtes  sèches,  —  sucre  rafSné,  —  ' 
chocolat,  —  produits  chimiques,  —  savons,  —  gai  pour  l'éclai- 
rage des  villes,  etc.,  —  toutes  fabrications  généraleraent  oi^ni- 
sées  en  entreprises  plus  ou  moins  fortes;  puis,  tous  les  ateliers 
de  construction  de  bAtiments, — voies  de  transport,  —  ponts,— 
quais,  —  ports,  —  doks,  etc.,  d'une  importance  considérable; 
et  enfin,  la  plupart  des  autres  fabrications  de  produits  d'un 
usage  très-répandu,  lorsqu'ils  peuvent  être  transportés  à  de 
grandes  distances  sans  une  trop  forte  proportion  de  frais  relati- 
vement k  leur  valeur. 

Les  grandes  entreprises  manufacturières  ont  porté  au  plus 
haut  degré  la  spécialisation  des  services  industriels,  et  elles 
tendent  toutes  à  diviser  de  plus  en  plus  leur  application,  parce 
qu'elles  obtiennent  ainsi  de  plus  grandes  quantités  de  produits 
avec  la  même  valeur  en  services  productifs  ;  il  résulte  de  là  que 
les  ouvriers  qu'elles  occupent  n'ont,  eu  général,  que  des  apti- 
tudes fort  restreintes. 

C'est  aussi  dansi  ces.  entreprises  que  l'introduction  de  machi- 
nes nouvelles  et  puissantes  produit  le  plus  fréquoniment  des 
réductions  ou  des  suppressions  temporaires  d'emploi,  pour 
les  aptitudes  spéciales  remplacées  par  l'action  de  ces  ma- 
chines. 

Le  remplacement  de  certains  produits  par  d'autres  pouvant 
satisfaire  les  mêmes  besoins,  mais  nécessitant  des  travaux  n'ap- 
partenant plus  aux  mêmes  professions,  est  très-fréquent  dans 
cette  série  de  productions  :  les  fabricants  des  difi^reats  genres 
d'étoffes,  par  exemple,  luttent  sans  cesse  pour  obtenir  la  pré- 
férence du  consommateur;  le  genre  qui  prévaut  sur  les  autres 
occupe  plus  activement  toutes  les  facultés  industrielles  qui  y 
sont  attachées,  et  il  donne  lieu  à  l'engagement  de  nouveauxser- 
vices  ;  mais  en  même  temps,  les  servie^  spéciau^ï  fo/més  pour 
les  autres  genres  $e  trouvent  plus  ou  moins  privés,  d'emploi  ; 
l'instabilité  des  travaux  le  plus  soumis  à  ces  vttriations  conti- 
nuelles dans  les  goûts  ou  les  fantaisies  des  consommateurs, 
est  d'autant  plus  grande,  que  les  mœurs  de  la  population  se 
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prêtent  davantage  aux  changements  de  modes  dans  les  divers 
objets  de  vêlement,  de  parure  ou  d'ameut)tement.  C'est  ici 
l'une  des  causes  principales  de  la  fréquence  des  alternatives 
d'activité  et  de  stagnation  que  l'on  remarque  dans  les  brancties 
d'industrie  dont  il  s'agit;  elle  ne  s'exerce  pas  également  sur 
toutes  les  fabriques;  celles  dont  les  proiluits  servent  plus  à  la 
parure  ou  à  la  décoration,  qu'au  vêtement  ou  à  l'ameublement 
nécessaires,  sont  le  plus  exposées  à  son  action. 

La  réduction  dans  les  ressources  générales,  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  affecte  plus  fortement  les  fabrications  d'objets  d'un 
priï  élevé  et  d'un  usage  peu  urgent,  que  celles  des  produits 
à  bon  marché  ou  répondantàdes  besoins  plus  impérieux,  parce 
que  les  consommations  les  moins  urgentes  et  les  plus  chères 
sont  généralement  les  premières  que  l'on  restreint  ou  que  l'on 
supprime  lorsque  les  revenus  diminuent. 

Une  autre  cause  principale  d'instabilité  d'emploi  des  diverses 
aptitudes  spécialement  formées  pour  les  opérations  manufac- 
turières organisées  en  grandes  entreprises,  est  dans  l'imposai- 
bililé  d'un  équilibre  constant  entre  le  développement  de  la 
production  de  celles-ci,  et  celui  des  consommations  auxquelles 
elles  doivent  pourvoir.  Celte  cause  agit  particulièrement  sur 
les  entreprises  appliquées  à  la  fabrication  des  tissus,  articles  de 
quincaillerie,  de  mercerie,  d'habillement,  de  parure,  d'orne- 
mentation, d'ameublement,  etc.,  destinés,  en  grande  partie,  à 
l'exportation  sur  les  marchés  lointains.  Les  manufactures 
d'Angleterre,  de  France,  d'Allemagne,  etc.,  ont  à  fournir  en 
commun  de  très-vastes  marchés,  qui,  pour  une  partie  de  leur 
production,  s'étendent  à  toutes  les  contrées  peuplées  du  globe  ; 
d'un  autre  côté,  elles  n'ont  entr' elles,  même  à  l'intérieur  de 
chaque  État,  ni  liaisons  ni  rapports  réguliers;  chacune  d'elles 
opère  isolément  et  sans  se  concerter  avec  d'autres  sur  l'étendue 
à  donner  à  l'ensemble  des  productions  plus  ou  moins  simi- 
laires auxquelles  elles  concourent,  et  l'on  peut  déjit  concevoir 
comment,  dans  de  telles  conditions,  il  n'est  pas  possible  que 
l'étendue  de  la  production  soit  toujours  mesurée  à  celle  de  la 
consommation. 

Mais  il  faut  en  outre  remarquer  que,  par  le  fait  même  de 
leur  organisation,  la  plupart  des  entreprises  dont  il  s'agit  sont 
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souvenl  portées  à  produire  au  delà  de  cette  dernière  limite  : 
les  unes  ont  engagé  dans  de  grandes  filatures,  dans  d'impor- 
tantes fabriques  de  tissus  de  coton,  de  laine,  de  soie,  de  toiles 
peintes,  etc.,  des  masses  de  capitaux  dont  l'inactivité  pro- 
longée pourrait  seule  entraîner  leur  ruine,  ou  du  moins  une 
perle  considérable,  et  elles  sont  obligées  de  produire  cons- 
tamment, sans  toujours  attendre  les  demandes;  les  aukes, 
moins  fortement  intéressées  k  éviter  lout  chômage,  subot- 
donnenl  plus  ou  moins  l'activité  de  leur  production  aux  com- 
mandes qu'elles  reçoivent;  mais  ces  commandes  sont  faites 
par  des  intermédiaires,  —  par  des  spéculateurs,  des  négo- 
ciants, des  eatrepositaires,  des  magasiniers,  etc-,  —  et  non  par 
les  consbmmateurs  eux-mêmes  ;  or,  sous  l'influence  de  diverses 
circonstances,  et  par  exemple,  d'une  extension  du  crédit,  ou 
d'une  hausse  temporaire  de  prix,  ces  intermédiaires  deman- 
dent souvent  beaucoup  plus  à  la  fois  que  ne  le  comportent  en 
moyenne  les  besoins  de  la  consommation,  et  dès  lors,  ils  . 
poussent  à  l'excès  de  production  tout  aussi  bien  que  peuvent 
le  faire  les  entreprises  qui,  pour  ne  pas  laisser  improductifs 
leurs  capitaux  engagés,  fonctionnent  sans  attendre  les  de- 


11  faut  enfin  considérer  que  des  changements  surviennent 
incessamment  dans  les  besoins  et  les  ressources  des  consom- 
mateurs auxquels  sont  destinés  les  produits  qui  nous  occupent, 
dont  le  débouché  peut  s'étendre  ou  se  restreindre  en  raison  de 
ces  changements,  en  raison  des  mesures  politiques,  fiscales  ou 
douanières  que  peuvent  prendre  les  divers  gouvernements,  on 
d'autres  circonstances  qu'il  est  également  impossible  de  pré- 

A  la  vérité,  la  baisse  du  prix  des  produits  surabondamment 
fabriqués,  vient  avertir  de  cette  surabondance  et  l'empêcher  de 
continuer;  mais  alors  le  mal  est  fait;  les  magasins,  les  entre- 
pôts, les  fabriques  sont  encombrés  de  produits;  il  faut  at- 
tendre l'écoulement  ;  les  entreprises  entrent  dans  une  période 
de  chômage  ou  d'activité  restreinte,  et  pendant  toute  cette 
période,  les  multitudes  d'ouvriers  qu'elles  ont  engagés  ont  à 
subir  des.  privations  et  des  souffrances  plus  ou  moins  intenses. 

L'instabilité  d'emploi  ne  pèse  pas  uniquement  sur  les  fabri- 
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catioDs  destinées  en  plus  ou  moins  grande  partie  k  l'exporta- 
tion. A  l'intérieur  du  pays,  les  grands  travaux  d'utilité  publique 
ou  collective  forment  une  branche  de  production  dont  l'étendue 
est  variable,  d'une  année  ou  d'une  période  à  l'autre,  dans 
d'énormes  proportions.  L'établissement  d'un  réseau  de  che- 
mius  de  fer,  par  exemple,  peut  donner,  pendant  toute  la  durée 
de  sa  création,  de  très-fortes  augmentations  d'emploi  à  tous  les 
services  se  raltachaut  aux  fonderies  et  forges  de  grosses  œu- 
vres, aux  terrassements  et  fi  l'industrie  du  bâtiment;  mais  après 
l'achèvement  des  principales  ligues  du  réseau,  cette  extension 
d'emploi  se  restreint  considérablement;  elle  est  réduite  à  ce 
que  peuvent  exiger  les  travaux  d'entretien,  et  la  construction 
de  quelques  lignes  accessoires  relativement  peu  importantes; 
les  services  personnels  engagés  pour  une  production  des  plus 
considérables,  dont  l'importance  vient  à  être  ainsi  réduite  tout 
k  coup  de  moitié  ou  plus,  ne  sauraient  trouver  promptement 
et  facilement  d'autres  applications  analogues,  de  nature  à  s'é- 
tendre assez  pour  les  employer  tous,  et  les  ouvriers  qui  s'y  sont 
formés,  surtout  ceux  dont  les  aptitudes  spéciales  se  prêteront 
le  moins  facilement  à  d'autres  emplois,  ont  alors  à  traverser 
une  période  de  souffrances. 

On  voit  que  la  production  manufacturière  organisée  en 
grandes  entreprises  est,-de  toutes  les  branches  de  l'activité  pro- 
ductive, celle  qui  donne  au  grand  nombre  des  travailleurs 
qu'elle  recrute,  le  moins  de  chances  pour  l'amélioration  de 
leur  sort,  pour  s'élever  à  une  condition  supérieure,  ou  même 
seulement  pour  se  préserver  des  atteintes  de  la  misère  :  le 
nombre  des  entrepreneurs  y  est  excessivement  restreint,  relati- 
vement à  celai  des  ouvriers  salariés  ;  très-probablement  la  pro- 
portion générale  des  premiers  aux  derniers  est  de  moins  d'un 
centième  ;  même  en  admettant  ce  cliiffre,  il  faudrait  encore  re- 
connaître que  la  position  d'entrepreneur  serait  interdite  aux 
quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  des  travailleurs  employés,  et 
si  l'on  tient  compte  en  outre  des  difficultés  que  rencontrerait 
un  ouvrier,  même  doué  d'iin  mérite  exceptionnel,  pour  réunir 
les  capitaux  nécessaires  à  la  fondation  d'une  grande  entreprise, 
on  reconnaîtra  que  presque  tous  doivent  vivre  sans  aucun 
espoir  de  sortir  jamais  de  leur  condition. 
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Ils  se  trouvent  d'ailleurs  exposés,  dans  cette  subdivision  de 
l'industrie  plus  que  dans  toute  autre,  aux  chinces  de  réduc- 
tion,  de  suspension  ou  de  suppression  d'emploi,  pouvant  ré- 
sulter de  l'introduction  de  machines  nouvelles,  des  change- 
ments dans  les  procédés  de  la  production,  des  variations 
survenant  dans  les  besoins,  les  goûts  et  les  ressources  gé- 
nérales des  consommateurs,  des  restrictions  légales  dans  les 
transactions  internationales,  d'une  surabondance  antérieure  de 
fabrication,  et  de  l'acliè veinent  de  grands  travaux  d'utilité  col- 
lective dont  le  développe  me  ut  n'est  pas  illimité. 

Enfin,  il  est  à  remarquer  que  les  aptitudes  spéciales  acquises 
par  les  ouvriers  des  manufactures  proprement  dites,  sont  eu 
général  peu  utilisables  dans  les  colonies  nouvelles,  et  que  si 
l'émigration  vers  ces  colonies  peut,  dans  certains  cas,  offrir  une 
voie  de  salut  aux  populations  surabondantes,  les  ouvriers  des 
grandes  fabriques  sont,  entre  tous,  ceux  auxquels  elle  promet 
le  moins  de  secours.- 

Ces  observations  ne  tendent  nullement  à  faire  considérer  les 
grandes  entreprises  manufacturières  comme  constituant  une 
mauvaise  combinaison  des  forces  productives.  On  né  saurait 
tirer  tout  le  parti  possible  de  la  division  du  travail  et  de  la 
puissance  des  machines,  qu'à  la  condition  de  leur  faire  créer  à 
la  fois  de  grandes  quantités  de  produits,  condition  inconciliable 
avec  des  opérations  divisées  en  petites  entreprises.  Tout  progrès 
dans  la  concentration  des  travaux  qui  a  pour  effet  l'abaisse- 
ment du  prix  de  revient,  et,  en  même  temps,  du  prix  de  vente 
des  produits,  est  favorable  à  la  masse  des  consommateurs,  par 
conséquent  à  l'intérêt  commun^,  la  concentration  ne  devient 
excessive  que  lorsqu'elle  arrive  à  constituer  une  sorte  de  mo- 
nopole de  fait,  à  rendre  les  établissements  où  elle  s'opère  maî- 
tres du  marché,  à  restreindre  la  concurrence  au  point  de  leur 
permettre,  d'une  part,  de  placer  les  ouvriers  qu'ils-  occupent 
dans  l'alternative  d'accepter  des  salaires  réduits  ou  de  changer 
de  profession,  et,  d'autre  part,  de  se  dispenser  d'abaisser  le 
prix  de  vente  des  produits  dans  la  mesure  de  l'économie  qu'ils 
obtiennent  sur  le  prix  de  revient- 
Mais,  même  en  deçfi  de  cette  limite  extrême,  les  ouvriers  at- 
tachés aux  grandes  entreprises  manufacturières  ne  restent  pas 
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moins  soumis  à  toutes  les  mauvaises  chances  que  nous  avons 
considérées,  et  qui  sont  d'ailleurs  inévitables,  inhérentes  aux 
entreprises  dont  il  s'agit,  telles  qu'elles  s'organisent  naturelle- 
ment, sous  un  régime  de  liberté  de  travaux  et  de  transactions; 
et  comme  le  développement  des  dive'rses  productions  manufac- 
turières fondées  sur  un  large  concours  des  moyens  mécani- 
ques, et  sur  une  grande  subdivision  des  travaux  est,  en  somme, 
favorable  k  l'intârét  commun,  il  ne  saurait  être  question  d'y 
apporter  des  obstacles  artificiels  ou  légaux,  du  moins  jusqu'au 
point  où,  ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  signalé,  l'excès 
de  concentration  des  entreprises,  en  leur  donnant  une  puis- 
sance dont  elles  peuvent  abuser,  les  amène  à  manœuvrer  pour 
,  s'assurer  des  conditions  de  monopole. 

Les  ouvriers  qui  vouent  librement  leurs  services  aux  grandes 
entreprises  manufacturières,  doivent  donc  se  résigner  à  toutes 
les  conditions  défavorables  à  leur  avancement,  à  toutes  les 
éventualités  d'interruption  et  de  suppression  d'emploi,  qu'elles 
comportent  inévitablement.  Tout  ce  que  l'on  peut  raisonnable- 
ment souhaiter  à  cet  égard,  comme  chose  plus  ou  moins  réali- 
sable avec  le  progrès  des  masses  quant  à  l'entente  de  leurs 
intérêts  collectifs,  c'est,  d'une  part,  que  ces  ouvriers  par- 
viennent à  connaître  le  mieux  possible  toutes  les  mauvaises 
cliances  qu'ils  ont  à  courir  dans  les  diverses  entreprises  aux- 
quelles ils  s'attachent,  et,  d'autre  part,  que  la  prévoyance  pre- 
nant partout  plus  d'empire  sur  leur  conduite  et  sur  la  multi- 
plication de  leurs  familles,  l'offre  de  leurs  services  ne  soit  pas 
assez  surabondante,  relativement  à  la  demande,  pour  les  empê- 
cher de  négocier  les  conditions  de  leur  concours  de  manière  à 
obtenir,  par  l'élévation  du  salaire,  une  compensation  à  son 
instabilité,  et  à  l'absence  de  toute  perspective  d'accession  à 
nne  condition  meilleure  que  le  salariat. 

III.  —  INDUSTRIE    COMMERCIALE. 

On  doit  comprendre,  dans  cette  troisième  division  générale 
de  l'industrie,  tous  les  travaux  qui,  sans  rien  changer  à  la 
forme  ou  à  la  nature  des  produits,  concourent  à  les  placer  à  la 
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portée  de  ceux  qui  en  ont  besoin  ;  ils  peuvent  être  subdivisés  en 
trois  branches  principales  : 

1°  Les  travaux  dont  l'objet  est  de  transporter  d'un  lieu  à  un 
autre,  par  les  voies  navigables  ou  par  terre,  les  produits  ou  les 
voyageurs.  Cette  branche  comprend  les  opérations  des  négo- 
ciants et  de  leurs  agents,  de  la  marine  marchande,  des  com- 
missionnaires de  roulage  et  des  voiluriers  par  terre  ou  par  eau, 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  et  toutes  autres 
entreprises  pour  le  lransi}ort  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises ;  l'ensemble  de  ces  opérations  constitue  ce  que  l'on  pour- 
rait nommer  le  commerce  de  transport. 

2°  Ceux  qui  ont  pour  objet  de  tenir  constamment  à  la  portée 
des  marchands  et  des  consommateurs,  des  entrepôts  et  des 
magasins  de  produits,  où  les  uns  et  les  autres  peuvent  acheter, 
à  mesure  de  besoin,  ce  qui  leur  est  nécessaire.  Nous  propose- 
rons, pour  cette  subdivision,  la  dénomination  de  conimerce  de 
dwlnbuiion. 

3°  Ceux  dont  l'objet  est  de  transporter,  pour  ainsi  dire,  les 
produits,  d'un  temps  où  ils  ont  moins  de  valeur  dans  un  autre 
où  ils  en  ont  davantage,  en  les  achetant  lorsqu'ils  sont  à  bas 
prix,  pour  les  conserver  et  les  revendre  à  une  époque  où  l'on 
a  des  raisons  de  supposer  que  leurs  prix  se  seront  relevés; 
c'est  ce  qui  constitue  le  commerce  de  spéculation. 

Toutes  les  institutions,  agences,  entreprises,  professions  dont 
l'objet  est  de  faciliter  les  échanges,  la  distribution  des  capitaux 
ou  du  crédit,  se  rattachent  en  outre,  à  l'industrie  commerciale; 
telles  sont  les  bourses,  les  foires  et  marctiés,  les  banques  de 
circulation,  les  banques  ordinaires,  les  professions  d'agent  de 
change,  courtier,  commissionnaire,  facteur,  changeur  de 
monnaie,  etc. 

Dans  la  série  de  travaux  commerciaux  qui  comprend,  avec 
ces  dernières  professions  ou  opérations,  le  commerce  de  distri- 
bution en  gros  et  en  détail,  et  celui  de  spéculation,  les  diverses 
entreprises  comportent  de  très-grandes  inégalités  d'impor- 
tance. 

La  vente  au  détail  dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  occupe 
une  multitude  de  petits  entrepreneurs, — magasiniers, — bouti- 
quiers,— revendeurs  dans  les  halles  ou  marchés,  etc., —  dont 
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la  plupart  opèrent  seuls,  ou  à  l'aide  de  leur  famille  ;  toutefois, 
dans  les  villes  importaqtes,  un  assez  grand  nombre  d'élablisse- 
ments  de  vente  au  détail  comportent  le  concours  de  commis 
rétribués  à  l'année,  et  l'un  trouve  dans  les  principales  agglo- 
mérations de  population  des  magasins  occupant  jusqu'à  cin- 
quante employés  ou  davantage;  mais  en  somme,  les  opérations 
de  vente  au  détail  sont  au  nombre  de  celles  qui  admettent  le 
plus  le  morcellement  des  entreprises,  et* où  la  position  d'entre- 
preneur est  le  plus  facilement  accessible;  elles  n'admettent 
'  d'ailleurs  que  fort  peu  de  travailleurs  salariés  à  la  journée  ou 
à  la  tâcbe,  et  quant  aux  commis  des  établissements  importants, 
leur  position  est  supérieure  à  celle  des  ouvriers;  beaucoup 
d'entr'eux  ont  des  chancesd'avancement,  et  peuvent  aspirer  ou 
à  fonder  de  nouvelles  entreprises,  ou  à  s'associer  à  celle  qui  les 
occupe. 

Cette  classe  très-nombreuse  des  marcbands  détaillants  a 
souvent  été  l'objet,  particulièrement  en  France,  de  plaintes 
aussi  vaines  qu'inintelligentes;  on  a  prétendu  voir  en  eux  des 
intermédiaires  parasites  entre  le  producteur  et  le  consomma- 
teur; on  aurait  voulu  les  supprimer,  ou  du  moins  en  res- 
treindre considérablement  le  nombre ,  et  des  publicistes  en 
renom ,  quelques  économistes  même,  se  sont  associés  à  ce 
dernier  vœu. 

Lorsque  le  choix  et  l'exercice  des  professions  sont  laissés 
au\  libres  déterminations  de  chacun,  il  est  aussi  peu  sensé 
de  supposer  que  les  marchands  détaillants  sont  trop  nom- 
breux, relativement  au  besoin  que  l'on  a  de  leurs  services, 
qu'il  le  serait  de  faire  la  même  supposition  à  l'égard  des  cul- 
tivateurs, des  maçons,  des  tailleurs,  des  cordonniers,  etc. 
Tous  les  marcbands  qui  trouvent  à  vivre  de  leur  profession, . 
honnêtement  exercée,  sont  incontestablement  utiles;  l'utilité 
valable  produite  par  leurs  services  consiste  à  tenir  constam- 
ment, à  la  portée  des  consommateurs,  une  multitude  d'objets 
différenls  que  ces  derniers  trouvent  dans  leurs  magasins,  à 
mesure  de  besoin,  et  qu'ils  ne  pourraient  apparemment  se  pro- 
curer à  de  meilleures  conditions  par  aucun  autre  moyen . 
puisque  rien,  ne  les  contraint  k  user  de  celui-ci,  et  que  c'est 
librement  qu'ils  lui  donnent  la  préférence. 
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Rien  absolument  n'autorise'  à  penser  qu'il  fût  avantageux  i 
la  société  qu'un  certain  nombre  de  marchands  détaillants  quit- 
tassent leur  profession  pour  s'adonner  à  d'auires  ;  c'est  là  d'ail- 
leurs ce  qui  ne  saurait  manquer  d'avoir  lieu,  sous  la  pression 
de  l'intérêt  et  de  la  nécessité,  si  leur  nombre  excédait  réelle- 
ment le  besoin  ;  mais  tant  qu'ils  trouvent  plus  d'avantages  à 
rester  marchands  qu'à  faire  autre  chose,  on  peut  être  assuré 
que  la  société  est  aussi  plus  intéressée  à  recevoir  leurs  services 
comme  marchands  qu'elle  ne  le  serait  à  ce  qu'ils  exerçassent 
toute  autre  profession,  altendu  qu'une  entière  liberté  dans  le  ■ 
choix  des  professions  et  dans  la  détermination  du  prix  des 
services,  fait  nécessairement  coïncider  ici  l'intérêt  privé  avec 
l'intérêt  commun.  Sans  aucun  doute,  il  peut  y  avoir  excès  de 
densité  dans  la  population,  et  par  suite  encombrement  dans  la 
généralité  des  professions  les  plus  accessibles  à  la  concurrence  ; 
m  is  lorsqu'un  tel  fait  se  produit,  on  ne  saurait  qu'aggraver  le 
mal  en  provoquant,  entre  ces  mêmes  professions,  une  ré- 
partition des  travailleurs  autre  que  celle  déterminée  par  la 
liberté. 

Parmi  les  entreprises  privées  atfectées  à  des  opérations  de 
banque,  quelques-unes  sont  fort  considérables,  mais  plutôt 
par  l'importance  ou  la  valeur  des  affaires  traitées  que  parle 
nombre  des  pereonnes  occupées;  ce  genre  d'opérations  n'em- 
ploie presque  point  d'ouvriers  pi-oprement  dits,  mais  seule- 
ment un  certain  nombre  de  commis  et  de  garçons  de  bureau 
rétribués  à  l'année;  il  en  est  ainsi  même  des  grandes  banques 
de  circulation  privilégiées  de  France  et  d'Angleterre,  où  le 
personnel  est  le  plus  considérable  ;  un  petit  nombre  de  commis 
suffit  aussi  aux  opérations  des  agents  de   change,   courtiers, 

Les  bourses  de  commerce  des  plus  grandes  villes  sont  deve- 
nues des  foyers  de  jeu  et  d'agiotage,  et  quelques  économistes 
ont  réclamé  pour  ces  opérations  non-seulement  la  liberté,  mais 
encore  l'appui  de  I  opinion ,  par  le  motif  qu'elles  entre- 
tiendraient l'esprit  de  spéculation,  d'initiative,  d'association, 
qu'elles  tendraient  à  développer  le  crédit  et  la  masse  des 
affaires  en  général;  nous  ne  saurions  partager  un  tel  avis;  l'ac- 
tivité qui  tend  à  déplacer  les  richesses  acquises  et  non  à  en 
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créer  de  nouvelles,  est  tout  autre  chose  que  l'activité  produc- 
tive; elle  peut  très-bien  développer  la  spoliation  plus  ou  moins 
habilement  déguisée,  mais  elle  est  toujours  funeste  à  la  pro- 
duction; elle  donne  carrière  à  tous  les  méprisables  penchants 
qui  portent  à  s'enrichir  sans  labeurs  utiles,  sans  se  soucier  que 
ce  soit  ou  non  aux  dépens  d'autrui  ;  elle  est  l'une  des  sources 
principales  de  la  dégradation  et  de  la  corruption  morales. 
Les  spéculations  qui  ont  lieu  dans  ces  établissements  de  jeu 
effréné,  n'appartiennent  qu'exceptionnellement  au  commerce 
loyal  et  utile  de  spéculation. 

Quant  aux  travaux  compris  dans  le  commerce  de  transport,  ■ 
ils  donnent  en  même  temps  ouverture  à  une  multitude  de 
Irès-petites  entreprises,  telles  que  celles  du  porle-balle,  du 
muletier,  du  porteur  d'eau,  etc.,  et  à  quelques-unes  des  plus 
considérables  que  les  combinaisons  de  la  production  générale 
aient  fait  naître  jusqu'ici;. telles  sont,  par  exemple,  les  exploi- 
tations de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

Dans  toutes  les  petites  entreprises,  les  opérations  sont  peu 
subdivisées  ou  spécialisées  :  le  voiturage  des  différents  produits 
de  l'agriculture,  des  lieux  de  production  sur  les  marchés  des 
villes  et  bourgades,  constitue  peut-être  la  plus  grande  masse 
des  transports,  et  il  est  accompli  presque  exclusivement  par  des 
cultivateurs  ;  une  partie  notable  des  transporls  sur  les  grandes 
routes  s'exécute  aussi  par  des  cultivateurs,  qui  utilisent  ainsi 
leurs  bêtes  de  somme  aux  époques  où  les  travaux  des  champs 
n'en  réclament  pas  l'emploi  ;  txïutefois,  les  voituriers  qui  font 
leur  unique  profession  de  transporter  les  denrées ,  les  mar- 
chandises et  les  voyageurs  sur  les  voies  autres  que  les  chemins 
de  fer,  et  pour  des  localités  non  directement  desservies  par 
ceux-ci,  sont  encore  très-nombreux. 

La  position  d'entrepreneur  est  très-facilement  accessible 
dans  toutes  les  opérations  de  transport  organisées  par  petites 
entreprises;  celles-ci  occupent  un  certain  nombre  de  travail- 
leurs rétribués  h  l'année,  qui,  souvent  deviennent  entrepre- 
neurs à  leur  tour,  et  n'emploient  que  fort  peu  d'ouvriers  sala- 
riés à  la  journée  ou  à  la  tâche. 

Quant  aux  grandes  entreprises  de  chemins  de  fer,  de  canaux, 
de  transports  maritimes,  de  messageries,  etc.,  presque  toutes 
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fonctionnent  avec  des  capitaut  dont  la  propriété  est  divisée  en 
actions,  en  sorte  que  les  entrepreneurs,  ou  du  moins,  cens  qui 
courent  les  chances  des  opérations,  y  sont  très-nombreui. 
Presque  tous  les  travailleurs  qu'elles  occupent  habiluellemeot 
sont  rétribués  à  l'année',  tous  ont  des  chances  d'avancement 
dans  la  série  d'emplois  gradués  qu'offrent  les  entreprises,  et  la 
plupart  peuvent,  sans  trop  de  difficultés,  parvenir  à  participer 
aux  chances  de  celles-ci  en  acquérant  quelques  actions. 

Le  remplacement  du  travail  humain  par  l'invention  et  l'ap- 
plication de  nouvelles  machines,  exerce  une  très-grande  in- 
-fluence  sur  le  sort  des  travailleurs  occupés  aux  transports;  si 
Ton  considère  comme  des  machines  les  chemins  de  fer,  les 
canaux,  aussi  bien  que  les  bateaux  à  vapeur,  les  locomotives, 
etc.,  et  si  l'on  tient  compte  de  la  multitude  des  aptitudes  spé- 
ciales que  l'introduction  de  ces  moyens  mécaniques  a  laissées 
sans  emploi,  on  reconnaîtra  que  cette  cause  d'instabilité  ou 
d'intervertion  des  travaux,  agit  très-fortement  sur  les  profes- 
sions exclusivement  vouées  aux  transports. 

Ces  professions  sont  aussi  soumises  à  l'action  des  change- 
ments de  procédés  industriels  qui  ont  pour  effet  de  reporter 
d'une  classe  de  travailleurs  à  une  autre,  la  mission  de  pourvoir 
à  certaines  classes  de  besoins.  On  ne  peut  douter,  par  exemple, 
que  l'admission  dans  les  consommations  de  l'Europe  d'une 
quantité  considérable  de  sucre  de  betterave,  n'ait  apporté  une 
réduction  proportionnelle  dans  la  masse  des  transports  mariti- 
mes. Les  chemins  de  fer  ouf  déjà  remplacé  le  voituragê  sur  la 
plupart  des  grandes  routes,  et  la  batellerie  sur  les  voies  flu- 
viales, et  le  progrès  qu'ils  constituent,  bien  qu'il  paraisse 
aujourd'hui  difficile  d'obtenir  mieux,  n'est  probablement  pas 
le  dernier  terme  de  perfectionnement  que  puisse  comporter  cet 
ordre  de  travaux  ;  si  les  transports  aériens  n'offrent  guère  de 
chances  {le  réalisation,  il  ne  parait  pas  impossible  que  d'autres 
moyens  mécaniques,  applicables  aux  transports  par  chemins 
ordinaires,  viennent  un  jour  remplacer  avantageusement  les 
services  de  chemins  de  fer. 

Les  variations  dans  les  besoins  des  consommateurs;  les  chan- 
gements d'habitudes,  de  modes,'etc.,  entraînant  la  réduction 
ou  la  suppression  de  certaines  consommations  et  de  certains 
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emplois,  remplacés  par  d'autres,  ont  peu  d'influence  sur  l'in- 
dustrie des  transports,  parce  qu'elle  petit  être  alimentée  par 
les  produits  substitués  à  ceux  délaissés,  et  que,  d'ailleurs,  ces 
changements  n'affectent  guère  que  des  objets  dont  le  poids  est  - 
peu  considérable,  relativement  à  leur  valeur  ;  mais  lorsqu'il  y  a 
réduction  dans  la  consommation  générale  par.  suite  d'un  déficit 
important  dans  la  masse  des  revenus,  les  travaux  4u  commerce 
de  transport  s'en  ressentent  fortement. 

Les  restrictions  légales  apportées  aux  éclianges  internatio- 
naux,  ou  à  diverses  productions,  peuvent  exercer  une  grande 
influence  sur  l'industrie  des  transports;  nous  examinerons  cette 
question  en  traitant  de  la  liberté  des  travaux  et  des  transac- 
tions. 

Il  peut  y  avoir  réduction  temporaire  dans  les  opérations  de 
transport,  par  suite  d'une  surabondance  antérieure  dans  les 
mêmes  travaux;  elles  perdent  une  partie  de  leur  activité  cha- 
que fois  que  les  fabricants  ou  les  négociants  ont  saturé  de  pro- 
duits les  entrepôts  et  les  magasins,  et  elles  ne  la  reprennent 
que  lorsque  l'écoulement  des  marchandises  détermine  le  besoin 
de  nouveaux  approvisionnements. 

A.U  surplus,  toutes  les  brancbes  de  l'activité  commerciale 
sont  soumises  à  des  alternatives  d'activité  et  de  stagnation,  qui 
sont  presque  toujours  la  conséquence  de  la  prospérité  ou  de 
l'infécondité  des  industries  agricoles,  manufacturières  et  extrac- 
tives;  il  est  cependant  des  cas  où  l'insuccès  de  certaines  pro- 
ductions devient  une  cause  d'activité  pour  l'industrie  des 
transports;  un  déficit  important  dans  la  récolte  des  céréales, 
par  exemple,  peut  donner  temporairement  un  grand  déve- 
loppement aux  transports  maritimes,  et  même  à  ceux  dans 
l'intérieur  du  pays. 

En  résumé,  l'industrie  commerciale  comporte  l'existence 
d'une  multitude  de  petites  entreprises,  rendant  la  position  d'en- 
trepreneur facilement  accessible  au  grand  nombre;  dans  les 
entreprises  plus  importantes,  les  travailleurs,  généralement 
rétribués  à  l'année,  ne  manquent  pas  de  chances  d'avancement, 
et  il  en  est  de  même  pour  les  nombreux  employés  des  entre- 
prises de  transport  les  plus  considérables ,  telles  que  celles 
constituées  par  les  chemins  de  fer;  si  l'on  excepte  la  classe  ' 
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des  portefaix,  cette  division  de  l'industrie  n'emploie  que  très- 
peu  d'ouvriers  salariés  à  la  journée  ou  à  la  Uche  ;  les  cnuses 
d'instabilité  d'emploi  résultant  de  l'introduction  de  macliines 
'  nouvelles,  des  changements  dans  les  procédés  industriels,  etc., 
n'ont  guère  d'action  que  sur  les  travaux  de  transport  ;  l'ensem- 
ble des  opérations  commerciales  ne  comporte  pas  des  spéciaU- 
sations  très-pestreintes,  et  les  services  des  travailleurs  qui  s'y 
sont  formés  peuvent  en  général  recevoir  des  applications  di- 
verses; les  aptitudes  du  marchand,  du  marin,  du  voiturier', 
sont  d'ailleurs  de  celles  qui,  en  cas  de  besoin  d'émigration, 
trouvent  facilement  emploi  dans  les  colonies  en  voie  àé  déve- 
loppement. 

Dans  cette  division  de  la  production,  les  petits  entrepreneurs 
travaillent  généralement  avec  des  capitaux  leur  appartenant  ; 
la  classe  des  marchands  fait  un  plus  grand  usage  du  crédit, 
qu'elle  obtient  sous  forme  d'attermoiement  du  paiement  de 
marchandises  fournies  par  les  fabricants  ou  les  entrepositaires; 
quant  aux  grandes  entreprises  de  transport,  elles  réunissent 
ordinairement  les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires,  au  mojen 
de  la  division  de  la  propriété  de  l'entreprise  en  plusieurs  miU 
liers  et  même  plusieurs  centaines  de  milliers  d'actions,  vendues 
k  tous  cenx  qui  veulent  en  acquérir,  puis  encore,  en  contrac- 
.  tant  des  emprunts  sur  obligations  également  trës-divisées, 

IV.  —  INDUSTRIES    EXTRAGIIYES. 

Cette  dénomination  a  été  proposée  par  Gh,  Dunoyer  pour  les 
travaux  des  mines  et  carrières,  ceux  de  la  pêche  et  ceux  de  la 
chasse.  Les  deux  premières  de  ces  branches  de  travaux  sont, 
en  effet,  assez  importantes,  et  assez  différentes  des  productions 
agricoles,  manufacturières  ou  commerciales,  pour  constituer 
l'une  des  grandes  divisions  de  l'industrie  générale.  Quant  à  la 
chasse,  industrie  principale  des  sooiélés  humaines  à  l'état  pri- 
mitif, elle  est  devenue,  en  Europe,  plutôt  un  amusement  et  on 
esepeice  qu'une  opération  productive;  cependant,  un  certain 
nombre  d'individus  en  font  encore  leur  profession,  et  elle 
donne  lieu,  principalement  en  Amérique,  et  dans  diverses  con- 
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trées  incultes  de  l'ancien  continent,  à  quelques  entreprises  ira- 
portantes  ayant  pour  objet  de  recueillir  de-s  peaux,  fourrures  et 
autres  dépouilles  d'animaux,  telles  que  les  dents  d'éléphants, 
les  plumes  d'autrucbe,  etc.  ;  nous  ne  nous  étendrons  pas  da- 
vanlâge  sur  ce  point. 

La  pèche  côtière,  celle  des  fleuves,  lacs,  étangs,  etc., 
celles  de  la  morue,  du  hareng,  des  huîtres,  etc.,  fournissent 
une  portion  notable  de  l'alimentation  des  populations;  d'autres 
pèches,  telles  que  celles  de  la  baleine,  du  cachalot,  du 
phoque,  ont  pour  objet  principal  de  recueillir  la  graisse  ou 
l'huile  extraite  du  corps  de  ces  animaux;  on  pêche  encore  le' 
corail,  les  huîtres  perlières,  elc. 

La  pèche  maritime  cdtière  et  celle  opérée  dans  les  eaux 
douces,  comportent  un  grand  nombre  de  petites  entreprises,  le 
plus  soqvent  desservies  par  l'entrepreneur  seul,  avec  sa  famille, 
ou  à  l'aide  de  deux  ou  trois  travailleurs  presque  toujours  asso- 
ciés aux  chances  des  opérations  ;  le  capital  employé,  c'est-à- 
dire  le  bateau  et  les  instruments  ou  engins  de  pèche,  sont  le 
plus  ordinairement  la  propriété  de  l'entrepreneur  ou  d'un  petit 
nombre  de  pécheurs  associés. 

Les  grandes  pêches  maritimes,  celles  des  cétacés,  de  la  mo- 
rue et  du  hareng,  donnent  lieu  h  des  entreprises  de  moyenne 
et  de  grande  importance;  quelques-unes  sont  fiHidées  par  des 
compagnies  opérant  avec  des  capitaux  divisés  en  actions;  la 
plupart  des  autres  fonctionnent  avec  des  ressources  fournies 
par  les  négociants  ou  armateurs  des  ports,  et  pour  le  compte  de 
ces  derniers.  La  participation  des  équipages  dans  les  produits 
recueillis,  est  une  condition  généralement  admise  dans  les  en- 
treprises de  pèche. 

Cette  branche  de  travaux  est,  en  France,  l'une  des  plus  régle- 
mentées, et  ici  comme  ailleurs  un  tel  régime,  annihilant  les 
forces  fécondantes  de  la  liberté,  ne  produit  que  de  fort  mau- 
vais résultats  :  malgré  les  primes  considérables  depuis  long- 
temps accordées,  sur  le  produit  de  nos  impôts,  à  la  pêche  de  la 
baleine  et  du  cachalot,  —  sous  le  prétexte,  bien  accueilli.par 
notre  engouement  militaire,  de  former  des  matelots  aguerris 
pour  la  marine  de  l'État,  en  favorisant  les  expéditions  loin- 
taines et  périlleuses,  —  cette  pêche  est  à  peu  près  abandonnée 
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chez  nous  depuis  quelques  années  ;  elle  n'a  conservé  une  grande 
importance  qu'aux  États-Unis,  où  elle  n'est  ni  subventionnée, 
ni  réglementée,  et  où  elle  occupe  habituellement,  en  y  com- 
prenant la  pèche  du  phoque,  quinze  à  seize  mille  marins.  Nous 
réussissons  mieux  dans  la  péclie  de  la  morue,  mais  à  la  condi- 
tion de  payer  des  primes  s' élevant  à  près  du  quart  de  la  valeur 
des  produits  obtenus;  la  pêche  du  hareng,  dont  l'importance 
est  considérable  en  Hollande  et  en  Angleterre,  et  progressive 
dans  ce  dernier  pays,  s'est  à  peine  développée  en  France,  bien 
qu'on  l'ait  favorisée  par  des  immunités  de  taxes,  d'impôt  sur  le 
sel,  etc. 

En  somme,  l'industrie  de  la  pèche  parait  susceptible  de  dé- 
veloppements proportionnés  à  la  liberté  qui  lui  est  laissée;  elle 
comporteun  grand  nombred'entreprises,  aux  chancesdesquelles 
presque  tous  les  travailleurs  eipployés  sont  associés,  et  les 
aptitudes  spéciales  formées  pour  l'exercice  de  cette  industrie, 
échappent  à  peu  près  entièrement  à  l'action  des  Causes  d'insta- 
bilité d'emploi  dont  nous  avons  signalé  l'influence  dans  les  pro- 
ductions manufacturières  et  commerciales;  elles  ne  sont  sou- 
mises qu'à  celles  résultant  des  vicissitudes  de  la  réglementation 
légale,  et  des  conditions  naturelles  auxquelles  tient  le  succès 
des  opérations. 

L'exploitation  des  mines  et  carrières  constitue  l'une  des 
branches  les  plus  considérables  de  la  production  générale  ; 
mais,  le  plus  souvent,  elle  ne  s'exerce  pas  dans  des  conditions 
de  liberté,  et  elle,  est  soumise  à  des  régimes  fort  divers,  selon 
la  nature  des  matériaux  à  extraire,  et  selon  les  législations  en 
vigueur  dans  les  différents  États. 

Les  mines  de  métaux  précieux,  —  d'or  et  d'argent,  —  ont 
généralement  été  considérées,  en  Europe,  comme  une  pro- 
priété de  l'État  :  en  Russie,  le  gouvernement  fait  exploiter, 
pour  son  compte,  les  mines  d'or  les  plus  riches,  et  il  prélève 
sur  les  exploitations  particulières  d'autres  mines  d'or  et  d'ar- 
gent, un  droit  de  20  à  40  pour  cent;  il  oblige,-  en  outre,  les 
exploitants  à  lui  livrer  leurs  produits  à  un  prix  qu'il  détermine; 
au  Mexique,  au  Pérou  et  dans  la  Nouvelle-Grenade,  la  pro- 
priété des  mines  d'or  et  d'argent,  selon  le  témoignage  d'A- 
lexandre de  Humfooldt,  n'est  pas  séparée  de  celle  de  la  surface 
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du  sol  ;  leur  exploitation  donne  lieu  à  des  entreprises  particu- 
lières dont  quelques-unes  sont  fort  considérables,  et  les  im- 
menses  fortunes  acquises  par  quelques  familles  hispano-amé- 
ricaines, ont  été  le  produit  de  cette  exploitation;  les  gites 
aurifères  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  concédés  par  par- 
celles très-raorcellées,  et  moyennant  de  faibles  redevances  au 
profit  de  l'Ëlat,  ont  jusqu'ici  donné  lieu  à  une  multitude  de 
petites  entreprises,  .exploitées  pour  le  compte  de  travailleurs 
isolés  ou  associés  par  groupes  peu  nombreux  ;  mais  ce  mode 
d'exploitation  paraît  devoir  être  remplacé,  à  mesure  que  les 
recherches  dans  les  terrains  superficiels  deviendront  moins 
productives,  par  des  entreprises  assez  puissantes  pour  recourir 
aus  grands  moyens  mécaniques,  sans  lesquels  le  métal  ne  peut 
£tre  extrait  de  profondeurs  considérables,  ou  séparé  des  roches 
auxquelles  il  se  trouve  allié. 

Les  carrières  de  pierres  à  bâtir,  de  chaux,  de  plâtre,  de  ci- 
ment, et  autres  matières  servant  aux  constructions,  ou  aux 
fabrications  céramiques,  son^  généralement  admises,  en  Eu- 
rope, comme  faisant  partie  de  la  propriété  de  la  surface  du 
sol;  leur  exploitation  est  beaucoup  plus  libre  que  celle  des 
mines,  et  néanmoins,  elles  sont  encore  soumises,  en  France,  à 
une  réglementation  compliquée,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'ex- 
tractions souterraines  par  galeries  couvertes.  Ces  exploitations 
ne  comportent  guère  que  des  entreprises  de  petite  ou  de 
moyenne  importance  ;  cependant  quelques-unes,  s'appliquaut 
à  des  matériaux  recherchés  et  ne  se  trouvant  que  dans  cer- 
taioes  localités,  ont  reçu  récemment  une  grande  extension, 
par  suite  de  la  multiplication  des  chemins  de  fer,  qui  leur 
ont  permis  de  faire  arriver  leurs  produits  dans  un  rayon 
beaucoup  plus  étendu,  sans  que  le  transport  en  élevât  trop  le 
'  prix;  mais  cette  branche  de  travaux  ne  comporte  pas  moins . 
des  entreprises  très  nombreuses;  la  position  d'entrepreneur 
est  facilement  accessible  aux  ouvriers  qu'elle  occupe,  et  il 
n'est  pas  rare  d'y  voir  parvenir  les  plus  intelligents  d'entre 
eux. 

Il  n'en  est  plus  ainsi,  du  moins  sur  le  continent  européen, 
de  l'exploitation  des  mines  de  fer,  de  houille,  de  cuivre,  d'é- 
taio,  de  plomb,  de  zinc,  de  sel,  etc,  laquelle  formp  la  partie 


,l,:sa:,G00gIC 


450  ESSAI  StR  LA  SCIENCE  SOCULE. 

de  beaucQup  la  plus  considérable  de  l'industrie  minière,  et 
produit  annuellement  une  valeur  très-supérieure  ii  celle  donnée 
par  les  mines  d'or  et  d'argent. 

Cette  exploitation  est  généralement  organisée  en  grandes  en- 
treprises; plusieurs  de  celles-ci  occupent  jusqu'à  des  milliers 
d'ouvriers,  salariés  à  la  journée  ou  à  la  tflcbe,  n'ayant  dans 
l'exercice  de  leur  profession,  bien  qu'elle  soit  des  plus  pénibles 
et  des  plus  périlleuses,  que  les  chances  d'un  avancement  fort 
restreint,  et  n'arrivant  que  très-exceptioimellement,  si  ce  n'est 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  à  opérer  pour  leur  compte. 
Les  conditions  légales  de  l'appropriation  et  de  l'exploitation 
de  ces  mines  sont  d'ailleurs  fort  diverses,  et  elles  exercent  une 
grande  influence  sur  te  sort  de  la  masse  des  travailleurs  qui  y 
sont  attachés. 

En  Angleterre,  la  propriété  des  mines  dont  il  s'agit  est  com- 
prise dans  celle  de  la  surface  du  sol,  et  aucune  entreprise  de 
recherche  et  d'exploitation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  les 
entrepreneurs  se  sont  entendus  avec  les  propriétaires.  A  part 
cette  attribution,  peu  justitiable,  de  la  propriété  des  mines, 
leur  exploitation  s'exerce  en  Angleterre  avec  plus  de  liberté, 
et  en  somme,  dans  de  meilleures  conditions  que  dans  le  reste 
de  l'Europe  ;  aucune  entrave  réglementaire  ne  s'oppose  à  la 
formation  des  entreprises,  qui  sont  très-multipliées,  bien  qu'il 
en  existe  de  fort  considérables,  et  dont  quelques-unes  sont 
constituées  par  des  associations  d'ouvriers.  Une  responsabilité 
légale,  toujours  sévèrement  appliquée,  pèse  sur  les  entrepre- 
neurs et  les  directeurs  des  travaux,  en  cas  d'accident  impu- 
table à  leur  négligence  ou  à  leur  imprudence,  et  cela  suffit 
pour  que  ces  travaux  dangereux  ne  fassent  pas  plus  de  victimes 
en  Angleterre,  toute  proportion  gardée  de  l'importance  des 
.productions,  qu'ils  n'en  font  en  France  et  dans  les  autres  États 
du  continent,  où  une  réglementation  préventive  très-compli- 
quée, et  un  grand  appareil  de  surveillauce  et  de  contrôle, 
exercés  par  des  agents  de  l'autorité,  ajoutent  beaucoup  aux 
difficultés  de  la  production,  sans  aucune  efficacité  réelle  pour 
prévenir  ou  restreindre  les  accidents.  La  situation  des  ouvriers 
mineurs  anglais  parait,  en  général,  supérieure  à  ce  qu'elle  est 
en  France,  en  Belgique  ou  en  Allemagne. 
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Surtout  le  continpnt  européen,  la  propriété  de  ces  mines 
est  attribuée  à  l'État.  En  Prusse  el  en  Allemagne  les  gouverne- 
meiits  font  exploiter  pour  leur  compte  les  mines  les  plus 
riches;  les  autres  sont  concédées  à  des  entreprises  particu- 
lières, sous  diverses  conditions.  En  France,  aucune  exploitation 
de  mines  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  concession  de  l'État;  ces 
concessions  sont  perpétuelles  et  elles  ne  sont  faites  qu'après 
iiiiË  série  d'enquéles  et  de  formalités  ayant  pour  objet  d'en  as- 
surer l'octroi  aux  plus  dignes  et  aux  plus  capables  ;  mais  une 
fois  accordées,  les  concessionnaires,  par  une  émission  et  une 
vente  d'actions,  peuvent  les  transmettre  à  d'autres,  parfaite- 
ment inconnus  de  l'administration ,  sans  le  moindre  empê- 
chement; en  sorte  que  toutes  les  précautions  prises,  toutes  les 
formatilés  accomplies  avec  beaucoup  de  perte  de  temps,  pour 
arriver  au  meilleur  choix  entre  les  demandeurs  en  concur- 
rence, n'ont  qu'une  portée  purement  illusoire,  et  que  le  plus 
souvent  les  concessions  sont  données,  non  à  des  entrepreneurs 
sérieux,  se  proposant  de  les  exploiter  eux-mêmes,  mais  à  des 
spéculateurs,  n'ayant  eu  d'autre  objet  que  de  se  procurer  ainsi 
un  moyen  de  vendre  des  actions  avec  bénéfice. 

ties  gîtes  de  minéraux  exploitables  ne  sont  pas  très-multi- 
pliés  en  France;  la  houille,  surtout,  qui  répond  à  des  besoins, 
si  étendus,  n'existe  chez  nous  avec  abondance  que  dans  quel- 
ques parties  du  territoire,  séparées  les  unes  des  autres  par  de 
grandes  distances  ;  les  bassins  houlllers  de  la  Loire  et  de 
Valenciennes  (Anzin),  qui  fournissent  h  eux  seuls  les  deux  tiers 
environ  de  la  production  totale  du  pays,  sont  à  plus  de  600 
kilomètres  de  distance,  et  ils  n'ont  entre  eux  que  les  exploita- 
tions de  Saônè-et-Loire,  de  l'Allier  et  de  la  Nièvre ,  dont  les 
produits  sont  entièrement  absorbés  par  les  besoins  locaux. 
De  pareilles  conditions  naturelles  imposaient  la  nécessité  de 
diviser  les  concessions  de  telle  sorte,  dans  les  deux  principaux 
bassins,  que,  tout  en  donnant  à  chacune  d'elles  assez  d'étendue 
pour  permettre  l'application  des  meilleurs  procédés  d'exploita- 
tion, elles  restassent  cependant  assez  nombreuses  pour  mainte- 
nir entre  elles  une  concurrence  efficace,  afin  de  préserverais 
fois  les  consommateurs  el  les  ouvriers  mineurs  des  conséquen- 
ces du  monopole  ou  d'une  trop  grande  restriclioii  de  la  cou- 
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cuirence,  dans  une  branche  de  production  où  celle-ci  est  déjà 
trop  limitée  par  les  conditions  naturelles. 

L'administration  française  ne  méconnut  pas  cette  néeessité; 
après  de  longues  études  de  ses  ingénieurs,  le  centre  d'Anzin 
fut  partagé  en  10  concessions,  et  le  bassin  de  la  Loire  en  63; 
mais  les  concessionnaires  d'Anzin  parvinrent  il  se  réunir  en  une 
seule  compagnie,  et  à  établir  ainsi  un  monopole  à  peu  près 
absolu  pour  toute  l'étendue  du  marché  qu'ils  pouvaient  des- 
servir exclusivement.  Une  tentative  semblable  fut  faite,  de  1841 
à  1848,  par  les  concessionnaires  des  mines  de  la  Loire;  une 
seule  compagnie  était  parvenue  à  réunir  environ  les  sept  hui- 
tièmes de  la  produclion  effective  du  bassin  ;  elle  souleva  de 
très-vives  et  très-nombreuses  réclamations,  auxquelles  l'auto- 
rité gouverne  mentale  prétendit  ne  pouvoir  donner  satisfaction, 
s'appuyant  sur  ce  que  la  loi  de  1810  s'était  bornée  à  défendre 
la  subdivision  des  concessions  sans  autorisation  préalable,  el 
n'avait  pas  exigé  la  même  autorisation  pour  l'association  ou  la 
réunion  de  plusieurs  concessions. 

Ainsi,  l'un  des  actes  les  plus  considérables  de  la  législation 
impériale,  que  tant  de  gens  se  plaisent  encore  à  vanter,  du 
moins  en  ce  qui  n'avait  pas  pour  objet  le  service  du  despo- 
tisme, devait  donner  une  nouvelle  et  remarquable  preuve  de 
l'incapacité  et  de  l'imprévoyance  des  gouvernements,  en  tout 
ce  qui  concerne  les  combinaisons  et  les  conditions  utiles  de 
l'activité  productive,  d'abord,  dans  ces  longs  préliminaires  de 
la  concession,  manquant  entièrement  leur  but  principal,  puis- 
que le  personnel  des  concessionnaires  peut  être  rapidement 
changé  par  la  vente  des  actions  ;  puis,  dans  une  réglementation 
préventive  gênant  considérablement  les  travaux,  sans  prévenir 
ni  réduire  réellement  les  accidents  ;  ensuite,  dans  cette  pres- 
cription s'opposant  au  morcellement  des  concessions,  alors  que 
ce  morcellement  ne  peut  guère  avoir  lieu  que  lorsque  tes  in- 
téressés jugent  qu'il  leur  est  favorable,  et  qu'il  sert  en  même 
temps  l'intérêt  commun  par  une  plus  grande  concurrence; 
enfm,  dans  cette  omission  si  singulière  de  l'interdiction  de 
réunir  plusieurs  concessions,  omission  qui  détruit  toute  l'uti- 
lité du  travail  de  division  opéré  par  l'administration,  el  per- 
mettrait d'instituer  un  vaste  monopole  légal,  dans  une  branche 
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de  travaux  où  la  concurrence  est  déjà  trop  restreinte  par  les 
conditions  naturelles. 

Cependant,  la  grande  compagnie  des  mines  de  la  Loire  n'a- 
vait pu  obtenir  l'autorisation  de  se  constituer  en  société  ano- 
nyme, et  par  suite  d'une  transaction  entre  elle  et  le  gouverne- 
ment, des  décrets  intervenus  en  1854  divisèrent  les  concessions 
qu'elle  avait  associées  en  quatre  groupes,  dont  chacun  fut  attri- 
bué à  une  société  anonyme  distincte.  Cette  division,  tout  à  fait 
jnsuflisanle ,  n'a  guère  fait  que  consacrer  une  concentration 
très-contraire,  quoiqu'on  en  ait  pu  dire,  aux  vues  du  pouvoir 
concédant,  concentration  très-fâcheuse  sous  tous  les  rapports, 
et  restreignant,  dans  la  proportion  de  seize  à  un,  la  concur- 
rence que  les  ingénieurs  de  l'État  avaient  jugé  nécessaire  de 
maintenir,  en  divisant  l'exploitation  du  bassin  de  )a  Loire  en 
63  concessions. 

Ce  sont  là  de  véritables  accaparements,  aussi  préjudiciables  à 
l'intérêt  commun  que  les  spéculations  sur  le  commerce  des 
grains,  longtemps  proscrites  à  ce  titre,  étaient  inoÉTensives  et 
souvent  utiles.  Us  ont  pu  procurer  à  leurs  auteurs  des  bénéfi- 
ces aussi  considérables  qu'immérités  :  par  le  seul  effet  de  la 
restriction  de  la  concurrence,  de  la  facilité  qu'elle  donne  pour 
Élever  le  prix  de  vente  de  la  houille  fort  au-dessus  du  prix  de 
revient,  et  des  résultats,  déjà  réalisés  en  partie,  qu'elle  pro- 
mettait pour  l'avenir,  la  valeur  primitive  des  actions  de  cer- 
taines concessions  a  pu  être  décuplée,  aux  déprtns  des  consom- 
mateurs et  au  profil  exclusif  des  promoteurs  du  monopole  ;  car, 
les  derniers  acquéreurs  de  ces  actions  les  ayant  payées  propor- 
tionnellement à  la  moyenne  de  leur  produit  actuel,  n'ont  plus 
trouvé  dans  un  tel  placement  aucun  bénéfice  exceptionnel. 

Cette  concentration  de  l'exploitation  de  la  houille  dans  un 
petit  nombre  d'entreprises,  n'est  pas  moins  préjudiciable  aux 
ouvriers  mineurs  qu'aux  consommateurs  ;  on  peut  en  juger  par 
ce  fait,  que  le  grand  établissement  d'Ajizin  occupe  8,500  ou- 
vriers recevant  ensemble  un  salaire  annuel  de  4  millions  de 
francs,  ce  qui  fait  ressortir  la  moyenne  du  salaire  individuel  à 
470  francs  par  an  *  ;  le  salaire  des  ouvriers  mineurs  de  la  Loire 

'M.  Lamé-PIcury,  ingénieur  dex  mineg.  ort.  AoufOc  du  JH'clianftatVf  du  eom- 
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n'est  pas  encore  aussi  abaissé  ;  mais  il  arrivera  sûrement  au 
taux  au-dessous  duquel  les  compagnies  ne  trouveraient  plus 
assez  de  travailleurs  disposés  à  s'engager  dans  cette  pro- 
fession. 

On  ne  saurait  songer  aujourd'hui  à  des  mesures  rétrowti- 
ves.  et  la  multitude  des  nouveaux  intérêts  qui,  par  l'achatiles 
actions  des  compagnies,  se  sont  liés  à  leurs  opérations,  sur  li 
foi  du  maintien  des  conditions  que  l'autorité  a  consacrées,  ne 
pourrait  être  sacrifiée  sans  injustice.  Mais  rien  n'empêche  de 
procéder  tout  différemment  pour  les  concessions  à  faire  k 
l'avenir. 

Aucune  considération  de  justice  ou  d'intérêt  commun  n'ap- 
puie l'attribution  de  la  propriété  des  mines  à  ceux,  qui  possè- 
dent la  surface  du  sol  ;  car,  il  n'y  a  dans  ces  richesses  soute^ 
raines  absolument  rien  qui  soit  le  résultat  du  travail,  et  les 
propriétaires  de  la  surface  ne  sauraient  invoquer  un  droit 
d'occupation  effective,  puisqu'ils  n'ont  pas  tenté  d'exploita- 
tion. La  nature  des  choses,  la  justice  et  l'intérêt  commun  con- 
courent à  faire  reconnaître  les  mines  non  exploitées  comme 
une  propriété  nationale,  qui  ne  peut  devenir  une  propriété 
privée  qu'en  vertu  d'une  concession  ou  d'une  aliénation  faite 
au  profit  de  la  communauté.  D'un  autre  cAté,  il  est  expéri- 
mentalement démontré,  d'abord ,  que  l'exploitation  directe 
par  les  agents  de  l'État  est  incomparablement  moins  fructueuse 
que  lorsqu'elle  est  confiée  aux  intérêts  particuliers  ;  ensuite , 
que  dans  ce  dernier  cas,  la  liberté  du  travail,  sous  la  stricte 
obligation  du  respect  des  droits  d'autrui  et  d'une  responsa- 
bilité efScace  en  cas  de  nuisance ,  est  la  condition  essentielle 
de  sa  fécondité. 

Ces  données,  dont  la  vérité  nous  parait  incontestable,  doi- 
vent surtout  déterminer  le  régime  légal  de  l'industrie  des  mi- 
nes, et  elles  ne  se  concilient  nullement  avec  celui  actuellement 
en  vigueur  en  France  :  le  mode  d'aliénation  consacré  par  ce 
dernier  régime  ne  constitue  guère  autre  chose  que  le  simple 
don  des  propriétés  nationales,  ft  des  concessionnaires  choisis  par 
des  agents  de  l'administration,  et  qui,  le  lendemain,  peuventen 
substituer  d'autres  à  leur  place,  par  la  vente  de  leur  concession; 
en  outre,  la  réglementation  compliquée  imposée  par  ce  même 
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régime,  multiplie  les  entraves  à  la  liberté  des  travaux  et  nuit 
considérablement  à  leur  fécondité.  - 

Nous  pensons  que  les  gisements  exploitables  de  minéraux 
actuellement  connus,  et  ceux  qui  le  seront  par  la  suite, 
devraient  être,  par  les  soins  de  l'administration,  divisés  en 
lots,  déterminés  de  manière  à  permettre  l'emploi  des  meilleurs 
procédés  d'exploitation  et,  en  même  temps,  à  assurer  le  plus . 
possible  une  concurrence  eflicace;  puis  évalués,  autant  que 
pourraient  le  permettre  les  recherches  faites  et  les.  connais- 
sances minéralogiques  ou  géologiques  ;  puis  adjugés  séparé- 
ment au  plus  offrant,  avec  publicité  et  concurrence,  au  profit 
de  l'État'. 

Ainsi  converties  en  propriétés  privées,  les  richesses  souter- 
raines devraient,  à  notre  avis,  être  laissées  à  une  exploitation 
libre,  sans  autre  restriction  légale  que  l'interdiction  d'annuler 
ou  d'affaiblir  la  concurrence  en  réunissant  plusieurs  lots  dans 
une  même  entreprise,  et  sans  aucune  réglementation  préven- 
tive, attendu  que  l'application  sérieuse,  et  sévère  au  besoin, 
de  la  règle  de  droit  commun  qui  ne  permet  pas  de  causer  un 
dommage  à  autrui  sans  être  tenu  de  le  réparer,  est  tout  aussi 
efficace  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers,  et  pour  pré- 
venir, autant  que  possible,  les  dangers  pouvant  naître  de  la 
négligence,  de  l'imprudence,  ou  de  l'incurie  dans  la  conduite 
des  travaux ,  que  pourrait  l'être  tout  régime  préventif  ima- 
ginable et  qui  n'irait  pas  jusqu'à  rendre  les  travaux  impra- 
tiables. 

Les  industries  extractives,  en  raison  de.l'urgenee  et  de 
l'immutabilité  des  besoins  auxquels  elles  répondent,  en  raison 
aussi  de  la  difficulté  d'y  remplacer,  beaucoup  plus  largement 
qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent,  le  travail  de  l'bomme  par 
l'action  des  machines,  sont  peu  sujettes  aux  causes  de  sup- 
pression d'emploi  dont  nous  avons  signalé  l'influence  sur 
diverses  branches  de  la  production  manufacturière  et  com- 
merciale ;  cependant  l'industrie  des  mines  est  soumise  à  des 
alternatives  assez  fréquentes  d'activité  et  de  stagnations  des 
travauK;  il  en  est  de  même  de  l'industrie  de  la  pêche;  mais 
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ici,  ces  alternatives  onl  des  causes  naturelles  el  sont  principa- 
lement déterminées  par  les.saisOD3. 

Le  capital  de  presque  toutes  les  esploitations  importantes 
de  mines  est  divisé  en  actions,  ce  qui  intéresse  aux  résultats 
des  entreprises  uu  grand  nombre  de  personnes.       . 


V.  —   IHDDSTBIES    s' EXERÇAIT    DIRECTEKENT    SUK    l'hOHUE 
OP    SUB    SES    FACULTÉS. 

C'est  encore  C3i.  Dunoyer  qui,  dans  sou  grand  ouvrage  sur 
la  liberté  du  travail,  a  proposé  de  former  cette  cinquième 
division  de  l'industrie  générale,  et  d'y  ratlacber  tous  les  tra- 
vaux s'exerçant  directement  sur  l'homme,  dans  l'objet  d'ac- 
croitre  son  utilité  en  développant  et  perfectionnant  ses  facultés. 
Ainsi  déterminée,  cette  classe  de  travaux  pourrait  comprendre 
tous  ceux  des  cultes  religieux,  des  établissements  d'instruction 
ou  d'éducation,  des  administrations  ou  régies  gouvernemen- 
tales que  comportent  les  besoins  de  sécurité  et  de  justice, 
tous  les  services  des  ecclésiastiques,  des  professeurs,  magistrats, 
fonctionnaires,  avocats,  officiers  ministériels,  militaires,  méde- 
cins, savants,  publicistes,  littérateurs,  artistes,  etc. 

Bien  que  ces  travaux  se  résument  généralement,  comme 
tous  les  autres,  en  services  rémunérés,  leur  assimilation  à  l'in- 
dustrie a  paru  choquante  à  tous  les  esprits  façonnés,  par  notre 
régime  d'éducation  nationale,  à  ne  voir  dans  l'industrie 
qu'une  application  inférieure  ou  peu  relevée  de  nos  facultés. 
Assimuler  aux  opérations  de  l'agriculture,  de  l'industrie  ma- 
nufacturière ou  du  commerce,  les  services  des  cultes  reli- 
gieux, de  l'enseignement,  des  beaux-arts,  des  hoo^mes  d'État, 
de  la  magistrature,  des  professions  dites  liliérales,  et  même 
ceux  de  la  noble  profession  des  armes,  ne  leur  semble  rien  de 
moins  qu'une  profanation. 

Ce  sentiment  n'est,  au  fond,  qu'un  préjugé  attardé,  déplo- 
rable reste  du  long  asservissement  qui  a  pesé,  dans  les  siècles 
passés,  sur  les  travailleurs  utiles,  et  par  suite  duquel  l'estime 
accordée  aux  différents  emplois  des  facultés  ou  de  l'activité 
humaines  a  été  mesurée,  non  point  comm^    i  voulaient  la 
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raison  et  l'équité,  aux* bien Taits  qui  pouvaient  en  résulter  pour 
tous,  mais  à  l'étendue  de  la  puissance  ou  de  la  domination, 
presque  toujours  inique  et  oppressive,  que  les  plus  enviés  de 
ces  emplois  permettaient  aux  hommes  qui  les  occupaient 
d'exercer  sur  les  populations. 

Nous  croyons  avoir  déjà  suffisamment  établi,  dans  cette  pre- 
mière partie  de  notre  travail,  que  l'industrie  a  été  la  véritable 
source  de  tous  les  progrès  civilisateurs,  de  toute  l'extension  et 
de  toutes  les  améliorations  apportées  à  ta  vie  humaine;  tan- 
dis que  parmi  les  carrières  d'activité  qu'une  opinion  fourvoyée 
juge  supérieures  à  l'industrie,  il  en  est  peu  qui  n'aient  été 
plus  souvent  un  obstacle  qu'un  secours  à  ces  progrès,  et  dans 
lesquelles  les  sociétés  n'aient  trouvé,  pendant  la  plus  grande 
partie  des  temps  historiques,  au  lieu  d'une  protection  salutaire, 
de  trop  puissantes  causes  de  dégradation  et  de  misère;  il  n'en 
est  aucune,  au  surplus,  que  l'on  ne  dût  croire  honorer  en 
l'assimilant  ji  l'industrie,  c'est-ft-dire,  à  l'activité  bienfaisante 
entre  toutes,  et  il  en  est  encore  plusieurs,  et  des  plus  considé- 
rables, qui  sont  fort  loin  d'être  devenues  dignes  d'une  telle 
assimilation. 

Des  populations  plus  ou  moins  libres  et  sensées  ne  de- 
vraient pas  oublier  que,  parmi  les  diverses  carrières  de  l'acti- 
vité sociale,  ce  n'est  pas  à  celles  qui  ont  donné  la  domination 
aux  hommes  qui  s'y  engageaient,  qu'elles  doivent  accorder  le 
premier  rang  dans  leur  .estime,  attendu  que  ce  n'est  jamais 
qu'en  luttant  contre  cette  domination  qu'elles  ont  pu  se  relever 
elles-mêmes  de  l'avilissement  où  elle  les  avait  plongées. 

Dans  un  état  normal  de  société,  toutes  les  carrières  utiles  se 
valent  généralement;  toutes  peuvent  donner  place  aux  mérites 
réellement  supérieurs,  et  ce  n'est  point  à  la  nature  de  la  pro- 
fession ou  de  la  fonction  qu'une  opinion  éclairée  doit  mesurer 
son  estime,  mais  à  la  manière  dont  elles  sont  exercées,  et  sur- 
tout aux  résultats  qu'elles  donnent,  à  l'importance  des  services 
qu'en  reçoivent  les  populations,  au  concours  que  chacune 
d'elles  apporte  à  l'amélioration  du  sort  et  des  facultés  du  grand 
nombre. 

Cette  base  d'appréciation,  si  naturellement  indiquée  à  tout 
esprit  lucide  et  équitable,  ferait  cesser,  si  elle  était  un  jour 
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largement  adoptée,  de  bien  déplorables  ihéprises;  en  s'y  tenant 
exclusivement,  l'opinion  aurait  à  apporter  de  grande&et  salu- 
taires rectifications  dans  la  distribution  qu'elle  fait  de  sa  con- 
sidération ou  de  sa  réprobation;  les  diverses  carrières  de  l'ac- 
tivité sociale  seraient  alors  tout  autrement  classées  par  elle 
qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui,  et  combien  de  prétendus 
grands  hommes,  qui  n'ont  été  que  des  puissances  malfaisantes, 
de  véritables  fléaux,  loin  d'éveiller  alors  les  sentiments  d'admi- 
ration, si  stupidement  ou  si  machiavéliquement  excités  à  leur 
égard,  n'inspireraient  plus  que  ceux  qu'ils  ont  mérités,  ceux  de 
l'indignation  et  d'une  aversion  assez  énergique  et  assez  géné- 
rale pour  servir  désormais  de  frein  aux  autres  grands  hommes 
qui  seraient  tentés  de  les  imiterl  Les  peuples  auraient  ainsi 
plus  de  chances  de  voir  surgir  de  leur  sein  des  hommes  d'une 
véritable  grandeur,  tels,  par  exemple,  que  Washington,  Fran- 
kbn,  Lincoln ,  et  ils  seraient  moins  exposés  à  devenir  la  proie  de 
dominateurs,  tels  que  Charles-Quint,  Louis XIV  ou  Napoléon  I". 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  travaux  dont  il  s'agit  ici  diffèrent  trop 
de  ceux  des  diverses  classes  que  nous  avons  examinées,  pour 
que  l'on  puisse  convenablement  les  rattacher  à  aucune  d'elles  ; 
il  est  donc  nécessaire,  si  l'on  ne  veut  pas  laisser,  dans  l'étude 
de  la  proiiuction  générale,  la  lacune  importante  que  constitue- 
rait leur  omission,  d'en  former  une  ou  plusieui's  classes  parti- 
cubères.  . 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  dans  une  première.étude 
sur  la  nature  et  la  production  des  richesses,  les  travaus  régis 
par  l'autorité  publique  ne  sauraient  être  assimilés  à  ceux  s'exer- 
çant  également  sur  l'homme,  mais  pouvant  être  laissés  à  la 
liberté,  parce  que  les  causes  qui  président  aux  combinaisons, 
aux  transactions,  aux  conditions  d'exécution  que  comportent 
les  uns  et  les  autres  de  ces  travaux,  ne  sont  plus  de  la  même 
nature,  et  que  les  opérations  accomplies  en  dehors  des  condi- 
tions de  la  liberté,  ne  sauraient  plus  être  considérées  comme  ré* 
sultant  des  lois  économiques  uaturelles. 

C'est  là,  peut-être,  la  principale  raison  dont  pourrait  s'ap- 
puyer l'opinion  des  économistes,  assez  nombreux,  qui  ne 
croient  pas  devoir  étendre  le  domaine  de  l'économie  politique 
aux  travaux  s'exerpant  sur  l'homme.  » 
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Cependant,  tous  ces  travaux  ite  sont  pas  nécessairement,  par 
lenr  nature,  dans  les  attributions  de  l'aulorité;  il  en  est  qui 
sont  partout,  sinon  à  l'abri  de  ses  réglementations,  du  moins 
en  dehors  de  ses  directior.s,  tels  sont  les  services  des  médecins, 
des  avocats,  ceux  que  comporte  l'apprentissage  des  diverses 
professions  libres,  les  compositions  scientifiques,  littéraires, 
artistiques,  etc.  ;  d'au  très,- qu'elle  diri^  plus  ou  moins  entière- 
ment  dans  divers  Ëtats,  sont  laissés  ailleurs  dans  les  conditions 
de  la  liberlé;  tels  sont  ceux  des  cultes  religieux  et  de  l'ensei- 
gnement; or,  tous  les  travaux  qui  s'accomplissent  librement 
sont  nécessairement  placés  sous  le  régime  des  lois  économi- 
ques. 

Mais,  alors  même  qu'il  s'agirait  seulement  des  travaux  s'exer- 
çant  sur  l'homme  dans  l'objet  de  garantir  la  sécurité  et  la  jus- 
tice, mission  que  des  hommes  investis  de  la  force  ou  de  l'au- 
torité publiqiies  peuvent  seuls  remplir,  pourrait-on  raisonna- 
blement soutenir  que  ces  travaux  doivent  rester  étrangers  aux 
investigations  de  la  science  économique,  et  qu'elle  n'a  pas  à 
signaler  ici,  comme  dans  toutes  les  autres  briliiches  de  l'acti- 
vité sociale,  les  conditions  générales  qui  sont  favorables  ou 
nuisibles  à  la  fécondité,  à  l'eflicacité  des  travaux,  à  l'équitable 
répartition  des  produits?  Nous  comprendrions  difficilement  que 
des  économîsles  pussent  longtemps  hésiter  sur  la  solution  de 
cette  question. 

On  dit  que  l'économie  politique  doit  se  renfermer  dans  l'étude 
de  la  richesse,'  de  ce  qui  est  relatif  à  sa  production,  à  sa  distri- 
bution, à  sa  consommation;  mais  alors  même  que  l'on  ne  vou- 
drait pas  assimiler  les  résultats  produits  par  les  services  de 
sécurité  et  de  justice  aux  autres  ulUités  valables,  c'est-à-dire  à 
la  richesse,  est-il  rien  qui  importe  davantage  à  la  production  et 
■à  la  distribution  de  celle-ci  que  les  travaux  régis  par  l'autorité? 
Sans  les  garanties  d'ordre,  de  paix,  de  justice  et  de  sécurité 
qui  ne  peuvent  résulter  que  de  ces  travaux,  n'est -il  pas  certain 
que  la  production  serait  paralysée?  Et  toute  altération  de  ces 
garanties  ne  tend-elle  pas  au  même  résultat,  soit  qu'elle  pro- 
vienne de  l'insuffisance  des  forces  destinées  à  la  procurer,  ou 
de  l'abus  que  peuvent  faire  de  ces  forces  les  gouvernements 
eux-mêmes? 
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11  est  donc  bien  évident  que  si  l'économie  politique  laissait, 
en  dehors  de  ses  investigations,  des  travaux  de  nature  à  exercer 
une  influence  aussi  prépondérante  sur  les  phénomènes  dont 
elle  s'occupe,  sur  la  fécondité  de  la  production  et  sur  1^  distri- 
bution normale  des  produits,  elle  ne  pourrait  donner  de  ces 
phénomènes,  des  perturbations  auxquelles  ils  peuvent  être 
soumis  par  les  erreurs  ou  les  écarts  de  la  conduite  des  popula- 
tions, ou  de  leurs  gouvernements,  qu'une  connaissance  des 
plus  incomplètes,  et  à  peu  près  sans  utilité  pratique.  Assuré- 
ment ceux  qui  placent  l'action  gouvernementale  hors  des 
limites  de  l'économie  politique,  ne  se  sont  pas  rendu  compte 
de  la  portée  d'une  telle  mutilation  de  la  science. 

Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  à  nous  occuper  ici  plus  longue- 
ment des  travaux  dont  il  s'agit,  attendu  que  la  troisième  partie 
de  cet  ouvrage  leur  est  entièrement  consacrée  ;  mais  nous  don- 
nerons quelques  indications  sur  les  conditions  générales  dans 
lesquelles  s'accomplissent,  ou  peuvent  s'accomplir,  ceux  des 
travaux  s'exerçant  sur  l'homme  dont  la  direction  n'appartient 
nullement,  selon  nous,  h  l'autorité  publique,  et  qui  devraient 
rester  dans  le  domaine  de  l'activité  privée,  c'est-à-dire  dans 
celui  de  la  liberté,  toujours  sous  la  réserve  de  la  répression  des 
actes  coupables,  ou  nuisibles  à  l'intérêt  commun,  auxquels  ils 
peuvent  donner  lieu,  —  travaux  dans  lesquels  nous  compre- 
nons principalement  lescultes  religieux  et  l'enseignement. 

Dans  les  pays  où  l'établissement  et  l'exercice  des  cultes  reli- 
gieux sont  laissés  à  la  liberté,  comme  on  le  voit  chei  les  popula- 
tions très-avancéesdes  Étals  du  nord  de  l'Amérique,  les  capitaux 
nécessaires  sont  fournis  par  des  associations  ou  corporations 
volontairement  formées  dans  cet  objet,  et  qui  pourvoient  au 
matériel  du  culte,  au  choix  et  à  la  rémunération  de  ses  minis- 
tres. Ces  derniers,  préparés  à  leur  profession  dans- des  établis- 
sements spéciaux,  également  libres,  s'y  destinent  en  général 
par  suite  de  leurs  convictions  religieuses,  mais  aussi  parce 
qu'ils  comptent  obtenir,  en  l'exerçant,  des  moyens  d'existence 
suffisants  pour  eux  et  leurs  familles. 

Au  surplus,  les  conditions  de  l'existence  et  de  l'exercice  des 
cultes  varient  considérablement,  dans  les  diverse»  communions 
chrétiennes,  selon  que  le  service  est  plus  ou  moins  dépendant 
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de  l'autorité,  que  les  membres  du  clergé  ont,  ou  non,  la  fa- 
culté de  contracter  mariage,  qu'ils  forment  une  corporation 
hiérarchique,  ou  qu'ils  sont  indépendants  les  uns  des  autres, 
que  le  libre  examen,  à  l'égard  des  objets  mêmes  de  la  croyance, 
est  admis  ou  interdit. 

Là  où  les  cultes  religieux  sont  placés  plus  ou  moins  entière- 
ment dans  les  attributions  gouvernementales,  où  le  clergé 
forme  une  corporation  hiérarchiquement  organisée  et  forte- 
ment disciplinée  à  l'obéissance  passive,  où  ceux  de  ses  mem- 
bres appelés  à  occuper  les  différents  emplois  de  chaque  loca- 
lité, ne  sont  pas  choisis  par  les  populations  à  qui  ils  destinent 
leurs  services,  mais  désignés  par  l'autorité  publique  ou  par  les 
chefs  de  la  corporation,  où  l'interprétation  des  bases  de  la  doc- 
trine n'est  pas  laissée  au  libre  examen  de  chacun,  mais  réservée 
à  une  sorte  d'autorité  spirituelle  exercée  par  les  chefs  du 
clergé,  —  où,  enfin,  la  croyance  n'«;st  pas  le  résultat  de  la  per- 
suasion, réfléchie,  et  libi-ement  déterminée,  mais  d'une  simple 
soumission  de  la  volonté  et  de  la  raison  aux  décisions  d'hommes 
que  l'on  suppose  investis  d'un  mandat  divin,  —  les  résultats 
des  services  des  cultes  se  montrent  généralement  peu  favora- 
bles au  perfectionnement  intellectuel  et  moral  deâ  populations. 
Dans  les  pays  où  ce  régime  a  conservé  le  plus  de  force,  et  par 
exemple,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Russie,  ses  résultats  se  ma- 
nifestent, chez  les  masses,  par  une  superstition  grossière,  dégé- 
nérant facilement  en  fétichisme,  et,  à  l'occasion,  en  fanatisme, 
et  chez  les  classes  cultivées,  par  une  incrédulité  ou  une  indiffé- 
rence très-générales,  souvent  masquées  d'hypocrisie. 

La  situation  que  de  telles  conditions  font  au  clergé  lui-même 
est  peu  satisfaisante  pour  le  plus  grand  nombre  de  ses  membres  ; 
si  elle  leur  donne  une  part  dans  l'influence,  ou  plutôt  dans  la 
domination  qu'exerce  l'autorité,  elle  leur  tie  beaucoup  de 
celle,  autrement  efficace,  qu'ils  pourraient  obtenir  par  la  per* 
suasion,  si,  ne  se  sentant  aucun  autre  aipui,  ils  avaient  à  ap- 
pliquer tous  leurs  efforts  à  développer  la  puissance  de  ce 
moyen;  d'un  autre  côté,  si  cette  situation  assure  aux  ecclésias- 
tiques occupant  de  hautes  fonctions,  un  pouvoir  et  des  levenus 
considérables,  elle  maintient  les  autres  dans  une  dépendance 
excessivement  étroite  vis-à-vis  de  leurs  chefs,  et  ne  procurt!  à  la 
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plupart  (l'entre  eux  que  des  moyeDs  d'existence  fort  restreints. 

L'exemple  des  Étals  du  nord  de  l'Amérique,  et  en  parti- 
culier de  ceux  de  la  Nouvelle-Angleterre,  où  l'action  exercée 
par  les  sentiments  religieux  sur  l'ensemble  des  populations,  est 
incoraparablenaent  plus  puissante  et  plus  salutaire  que  partout 
ailleurs,  et  où  la  position  librement  faite  aux  membres  du 
clergé,  est  assez  convenable  pour  maintenir  dans  cette  caiTiëre 
-une  foule  d'hommes  distingués  par  leurs  lumières  et  leur 
caractère,  prouve  que,  dans  cet  ordre  de  travaux  comme  dans 
tous  les  autres,  la  plus  grande  liberié  possible  est  toujours  le 
régime  qui  donne  les  meilleurs  fruits. 

L'enseignement  constitue  la  branche  la  plus  considérable 
des  travaux  s'exerçant  sur  l'homme  et  sur  ses  facultés;  il  com- 
prend, non-seulement  toutes  les  entreprises  ayant  pour  objet 
la  culture  des  facultés  intellectuelles  et  morales  de  la  jeunesse, 
les  établissements  d'instruction  et  d'éducation  proprement 
dits,  dépuis  ceux  destinés  à  l'enfance  jusqu'à  l'enseignement 
scientifique  et  littéraire  le  plus  développé,  jusqu'aux  cours  de 
philosophie,  de  morale,  de  droit,  d'histoire,  de  langue,  d'éco- 
nomie politique,  etc.,  professés  pour  les  adultes  et  les  hommes 
mûrs;  —  maJk  encore  les  compositions  et  publlcatious  scien- 
titiques,  politiques,  littéraires,  artistiques,  etc.,  —  l'enseigae- 
ment  professionnel  qui  se  doune  dans  des  écoles  spéciales  et 
dans  tous  les  ateliers,  et  enlin,  celui  des  divers  exercices 
corporels. 

Ce  n'est  que  par  l'enseignement  que  les  générations  nou- 
velles peuvent  profiter  de  l'expérience  acquise,  des  progrès 
industriels,  intellectuels  et  moraux  accomplis  par  toutes  celles 
qui  les  ont  précédées  ;  c'est  par  lui  seulement  que  les  sociétés 
peuvent  se  maintenir  dans  une  voie  de  perfectibilité  constante, 
à  moins  qu'on  ne  le  dénature  et  que  l'on  parvienne  à  y  faire 
prévaloir,  soit  intentionnellement  et  au  service  d'intérêts  mal 
placés,  —  soit  par  attachement  pour  d'anciens  et  funestes  pré- 
jugés,—  le  mensonge  et  l'erreur;  or,  le  moyen  le  plus  sur 
d'éviter  ces  dangereuses  déviations  de  l'enseignement,  ou  du 
moins  de  les  empêcher  de  devenir  générales,  —  de  le  main- 
lenir  dans  des  voies  constamment  progressives,  en  rapport  avec 
les  besoins  et  avec  Ips  lumières  obtenues,  —  de  stimuler  le  zèle 


itizedbï  Google 


I"   PARTIE.    —  l'ÉCÛSOMIE  POLLTIOCE.  463 

de  tous  ceux  qui  l'exercent  et  de  donner  plus  d'énergie  et 
d'efficacité  à  leurs  efforts,  est  encore  dans  la  plus  grande  liberté 
possible  de  cette  branche  si  essentielle  de  l'activité  sociale;  la 
preuve  expérimentale  de  cette  vérité  est  fournie  par  l'esemple 
des  pays  où  l'enseignement  est  le  plus  libre, — de  l'Union 
américaine,  de  la  Suisse,  de  l'Angleterre,  —  où  la  culture  in- 
tellectuelle et  morale  du  grand  nombre  est  incomparablement 
plus  avancée  et  plus  en  rapport  avec  les  besoins,  qu'elle  ne 
l'est, .  là  où  l'enseignement  général  est  le  plus  étroilement 
dirigé  et  réglementé  par  la  puissance  politique  ou  religieuse  ; 
l'un  des  plus  grands  intérêts  des  peuples  avancés  en  civilisation 
est  donc  de  le  soustraire  à  cette  domination. 

Lorsque  l'enseignement  est  laissé  à  la  liberté,  il  donne  lieu 
à  des  entreprises  plus  ou  moins  considérables,  fondées  par  des 
particuliers,  des  associations  ou  des  corporations,  alimentées 
par  des  capitaux  fournis  par  les  fondateurs  ou  entrepreneurs, 
parfois  par  des  dons  ou  des  legs  affectés  à  cette  destination, 
puis  renouvelés  et  entretenus,  comme  dans  les  autres  entre- 
prises productives,  par  le  prix  des  services  rendus,  ou  les  rétri- 
butions payées  par  les  élèves;  l'entrepreneur  est  aidé  par  des 
professeurs,  des  surveillants,  etc.,  rétribués  à  l'année,  ou  as- 
sociés aux  chances  de  l'entreprise. 

Dans  les  établissements  librement  régis,  les  matières  et  les 
méthodes  d'enseignement  varient  selon  la  spécialité  de  chacun 
d'eux,  selon  les  besoins,  les  goûts  et  les  lumières  des  fractions 
ou  classes  de  la  population  auxquelles  il  se  destine  plus  parti- 
culièrement, et  elles  se  modirient,  bien  plus  facilement  que 
sous  tout  autre  régime,  selon  les  convenances  reconnues  ;  il 
résulte  d'ailleurs  du  libre  concours  de  ces  entreprises  une  active 
émulation,  non  moins  efficace  dans  cette  branche  de  travaux 
que  dans  toutes  les  autres,  pour  en  assurer  le  progrès,  pour 
provoquer  les  améliorations,  les  perfectionnements,  toutes  les 
innovations  utiles. 

Ces  notions  sur  la  liberté  des  cultes  et  celle  de  l'enseigne- 
ment seront  développées  et  complétées  dans  deux  chapitres  de 
notre  troisième  partie,  consacrés  à  l'examen  des  conditions 
nécessaires  pour  que  ces  deux  branches  d'activité  soient  véri- 
tablement libres,  et  placées  sous  le  régime  des  lois  écoiiu- 
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miques  naturelles,  et  à  la  réfutation  des  objections  que  l'on 
oppose  à  cette  liberté. 

Les  compositions  scientifiques,  politiques,  morales,  litté- 
raires, etc.,  constituent  évidemment  une  part,  et  une  pari 
fort  importante  de  l'enseignement  public,  et  l'exemple  des 
peuples  les  plus  avancés  prouve  encore  que  plus  la  liberté  de 
ces  compositions,  de  leur  impression,  de  leur  publication,  de 
leur  distribulion,  est  entière,  c'est-à-dire,  soumise  seulemeni 
à  la  répression  des  actes  vérilablement  coupables  et  déclares 
tels  par  une  législation  éclairée,  et  plus  les  travaux  de  cet  ordre 
sont  fructueux  et  salutaires  pour  les  populations. 

Dans  ces  travaux,  la  partie  essentielle,  —  la  composition,— 
ne  s' accomplit  pas  toujours  dans  les  conditions  ordinaires  de  la 
production  libre  ;  si  de  nombreux  éciivains  y  trouvent,  comme 
dans  les  autres  professions,  des  moyens  d'existence,  beaucoup 
d'autres  ne  sauraient  en  attendre  le  même  résultat,  et  ilssont 
excités  à  produire  par  des  intérêts  d'une  autre  nature,  par 
J'espoir  de  la  considération,  de  la  renommée,  par  l'ardeur  de 
leurs  convictions  et  le  désir  de  les  faire  partager,  ou  par  la 
pensée  qu'ils  accomplissent  un  devoir  en  tentant  de  propager 
des  vérités  ou  des  doctrines  qu'ils  croient  utiles.  Ces  mobiles 
sont  d'ailleurs  assez  puissants  pour  déterminer  des  efforts  éuer 
giques.  et  pour  aboutir  quelquefois  à  des  résultats  dont  les 
sociétés  sont  appelés  à  retirer  de  grands  services,  maisdonlla 
valeur  ne  sera  reconnue  que  plus  lard;  eu  sorte  qu'il  û'esl 
pas  rare  que  ceux  à  qui  ils  sont  dus  n'en  retirent  de  leur 
vivant  aucune  espèce  de  rémunération,  et  qu'il  n'est  même 
pas  sans  exemple  qu  il  eu  résulte  pour  eux  des  persécu- 
tions. 

Nous  bornei'ons  à  ce  qui  précède  les  observations  que  nous 
avions  à  présenter  ici  au  sujet  des  travaux  s'exercant  sur 
l'homme  ou  sur  ses  facultés. 


Dans  cette  revue  rapide  de  l'ensemble  des  activités  produc- 
tives, nous  avons  clierclié  à  donner  une  idée  générale  de  la 
manière  dont  les  forces  se  combinent,  sous  un  régime  de 
liberté,  pour  ar!'!vt>r  à  la  création  et  au  renouvellement  de 
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de  toutes  les  utilités  valables  réclamées  par  nos  besoins,  et 
de  la  situation  où  ces  combinaisons  placent  les  travailleurs, 
dans  les  diverses  branches  de  la  production,  relativement  à 
l'imporlance  et  à  la  stabilité  des  moyens  d'existence  qu'ils  y 
trouvent. 

Parmi  les  conditions  qui  exercent  le  plus  d'influence  sur  le 
sort  de  ceux  qui  concourent  aux  diverses  opérations  de  la 
production  libre,  nous  n'avons  mentionné  que  celles  liées  à 
la  nature  même  des  travaux,  aux  combinaisons,  aux  chan- 
gements qu'ils  comportent,  et  aux  variations  des  besoins  aux- 
quels ils  répondent  ;  les  conditions  résultant  des  changements 
survenant  dans  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  des  ser- 
vices personnels,  et  des  atteintes  portées  à  la  liberté  des  tra- 
vaux et  des  transactions,  seront  examinées,  plus  amplement  que 
Dous  ne  l'avons  fait  jusqu'ici,  aux  deux  chapitres  suivants; 
mais  nous  devons  signaler  encore  celles  qui  tiennent  au  con- 
cours, plus  ou  moins  incertain  et  plus  ou  moins  efficace,  de 
ceux  des  agents  naturels  dont  l'action  est  indépendante  de  nos 
volontés  et  de  nos  efforts. 

L'industrie  agricole  est  celle  dont  la  production  se  trouve 
le  plus  soumise  à  cette  influence  :  les  acccideats  atmosphéri- 
ques et  certaines  altérations  de  la  vie  végétale  et  animale, 
peuvent  réduire  temporairement  l'abondance  des  productions 
agricoles  dans  de  très-fortes  proportions,  et  priver  de  rému- 
nérations suffisantes  une  grande  partie  des  services  employés. 

Les  productions  qui  sont  ensuite  le  plus  dépendantes  des 
agents  naturels  dont  le  concours  est  éventuel,  sont  celles  das 
industries  extratives.  On  sait  que  l'abondance  des  pèches  mari- 
times varie  considérablement  dans  les  parages  ordinairement 
exploités,  selon  les  années  ou  les  saisons;  l'exploitation  des 
mines  est  aussi  soumise  à  une  multitude  d'éventualités  natu- 
relles, favorables  ou  nuisibles,  échappant  plus  ou  moins  aux 
prévisions  possibles,  et  tenant  au  degré  d'abçndance  ou  à  la 
c|uahté  du  minerai  que  les  travaux  découvrent  successivement 
à  mesure  qu'ils  se  développent,  au  degré  de  facilité  ou  de 
difficulté  que  présente  son  extraction,  selon  la  composition  du 
sous-sol,  etc'. 

L'industrie  manufacturière  n'est  guère  soumise  aux  mêmes 
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mflueBceg  qu'indirectement,  en  raison  de  l'abondance  on  de 
l'insuffisance  qui  peuvent  en  résulter  dans  la  production  des 
matières  premières  qu'elle  emploie,  et  aussi,  parce  que  le  plus 
ou  moins  de  fécondité  dans  les  productions  agricoles  et  eitrac- 
tives  affecte  les  ressources  générales,  et  par  conséquent,  étend 
ou  restreint  les  débouchés  de  ses  propres  produits  ;  il  est  toute- 
fois des  cas  où  son  activité  dépend  immédiatement  du  concours 
éventuel  de  forces  naturelles,  tels  sont  ceux  ob  ses  opérations 
se  trouvent  subordonnées  à  des  moteurs  hydrauliques,  dont  les 
sécheresses  ou  les  gelées  peuvent  suspendre  l'actioil. 

C'est  sui^ut  indirectement  que  l'industrie  commerciale  est 
aussi  affectée  par  les  mêmes  causes;  cependant  elles  agissent 
directement  sur  une  partie  de  ses  opérations  :  le  succès  des 
transports  maritimes  est  encore  très-subordonné  à  l'action  des 
phénomènes  atmosphériques,  et  le  nombre  des  naufrages  reste 
fort  considérable,  malgré  l'extension  de  la  navigation  à  vapeur, 
moins  exposée  peut-être  que  la  navigation  à  voiles  aux  acci- 
dents de  mer. 

Toutes  ces  éventualités  naturelles,  que  l'industrie  ne  peut  ni 
déterminer,  ni  empêcher,  ni  prévoir,  constituent  la  plus  grande 
partie  des  chances  heureuses  ou  malheureuses  des  opérations 
productives,  chances  qui,  dans  le  même  temps,  n'affectent  pas 
égalemeni,  ni  dans  te  même  sens,  toutes  les  entreprises  d'une 
même  classe  de  travaux,  et  souvent  au  contraire  favorisent  les 
unes  tandis  qu'elles  accablent  les  autres,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  ^t  observer  au  sujet  des  exploitations  agricoles,  en  trai- 
tant des  lois  de  la  variation  des  prix. 

-  A  cette  part  du  hasard  ou  de  l'imprévu,  dans  tes  causes  de 
réussite  ou  d'insuccès  des  entreprises  industrielles,  il  faut  join- 
dre celles  résultant  des  modifications  incessantes  dans  l'en- 
semble de  la  conduite  humaine,  des  événements  ou  change- 
ments politiques  influant  sur  la  sécurité  générale,  des  actes  des 
gouvernements  affectant  la  liberté  des  travaux  et  des  transac- 
tions ou  les  ressources  publiques;  mais  cette  dernière  part  du 
hasard  n'est  pas  irréductible  ;  elle  pourra  être  restreinte  dans 
l'avenir,  comme  elle  l'a  été  dans  d'énormes  proportions  rtda- 
tivemeiit  au  passé,  par  des  améliorations  dans  laconduite  des 
sociétés  et  dans  les  institutions  qui  les  régissent. 
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Des  lois  gélifies  lie  la  dtstribuiion  dcs'rictiesses. 


La  plupart  des  économistes  divisent  les  agents  de  la  produc- 
tion en  trois  classes,  —  le  travail,  —  la  terre  —  et  le  capital,  — 
el  c'est  sur  la  même  division  qu'ils  ont  fondé  leurs  théories 
quant  à  la  répartition  des  ricliesses. 

Nous  n'avons  admis  que  deux  classes  de  moyens  de  produc- 
tion, —  les  facultés  industrielles  et  les  capitaux,  —  comprenant 
parmi  ces  derniers  la  terre  et  tous  les  agents  naturels  de  l'in- 
dustrie constitués  k  l'état  de  propriétés,  classant  d'ailleurs 
entièrement  à  part  la  monnaie  ou  l'instrument  des  échanges. 
Nous  insisterons  ici  sur  les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  à 
proposer  ce  changement  considérable  dans  les  classifications 
généralement  admises  depuis  Smith,  et  les  observations  qui 
vont  suivre  suppléeront  en  même  temps  à  ce  que  pourraient 
avoir  d'incomplet,  ou  de  trop  peu  lucide  encore,  les  notions 
que  Dous  avons  exposées  sur  le  capital. 

1.  —  LA  TERRE  NE  PEUT   ÈTEE  DISTINGUÉE   DU   CAPITAL,    ET  ELLE 
N'OFFRE  PAS   SEtLB   l'ÉLÉMENT  1>E    LA    RENTE. 

«  Les  trois  éléments  de  la  production,  dit  M,  J.  St.  Mill, 
'»  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  répété  souvent,  le  travail,  le 
»  capital  et  la  terre;  nous  comprenons  sous  la  dénomination 
»  de  capital,  les  moyens  et  les  conditions  à  l'aide  desquels  sont 
»  accumulés  les  résultats  du  travail  antérieur,  et  sous  celle  de 
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B  ferre,  les  matières  et  les  înstruiuents  fournis  par  la  nature, 
B  qu'ils  soient  renfermés  dans  l'intérieur  de  la  terre  ou  qu'ils 
»  soient  répandus  à  la  surface.  »  [Principes,  1. 1,  p.  273.) 

M.  Mill  semble  n'attribuer  ici  à  l'élément  terre  que  les  ma- 
tières ou  instruments  fournis  par  la  nature,  et  faire  abstraetioD 
des  capitaux  incorporés  à  la  terre  par  les  résultats  des  travaui 
antérieurs,  —  défrichements,  amendements,  dessèchements, 
irrigations,  plantations,  etc.,  — lesquels  forment  en  général  la 
plus  grande  partie  de  la  valeur  actuelle  du  sol  :  il  ne  mécon- 
nait  pas  toutefois  l'existence  de  ces  capitaux  unis  à  la  terre,  et 
il  les  distingue  un  peu  plus  loin  du  sol  naturel  ;  mais  il  ne  per- 
siste pas  moins  à  les  confondre  avec  les  agents  fournis  par  la 
nature,  parce  que,  dit-il,  ils  sont  placés,  relativement  à  leur 
produit,  sous  le  régime  de  la  renie,  et  non  plus  sous  celui  qui 
détermine  l'intirêl  des  capitaux,  et  c'est  U,  en  effet,  l'unique 
motif  apparent  de  la  détermination  prise  de  faire  de  la  terre, 
dans  les  théories  économiques,  un  élément  de  production  et  de 
distribution  à  part. 

Mais,  d'abord,  on  a  pu  se  convaincre  par  nos  précédentes 
observations,  notamment  par  celles  exposées  au  chapitre  xit, 
que  l'intérêt  des  capitaux,  entendu  comme  l'ont  fait  jusqu'ici 
les  économistes,  n'est  pas  autre  chose  que  l'intérêt  de  l'argent, 
c'est-à-dire,  une  proportion,  une  quotité  déterminée,  relative  à 
chaque  centaine  des  unités  monétaires  comprises  dans  l'évalua- 
tion d'un  capital.  Les  économistes  prenant  ce  tant  pour  cent 
pour  le  produit  annuel  effectif  du  capital,  ne  mettent  dès  lors 
plus  en  doute  que  ce  produit  ne  s'élève  ou  ne  s'abaisse  qu'avec 
le  taux  de  l'intérêt,  sans  prendre  garde  que  l'évaluation  du 
capital  se  modifie  nécessairement  avec  les  augmentations  ou 
diminutions  de  son  produit  annuel;  en  sorte  que  celui-ci  peut 
doubler  ou  se  réduire  de  moitié  sans  que  le  lant  pour  cent  d'in- 
térêt soit  changé,  ou  seulement  parce  qu'on  devra  l'appliquer 
alors  au.double  ou  à  la  moitié  moins  de  centaines  d'unités  de 
monnaie,  et  qu'ainsi,  il  est  radicalement  faux  que  le  taux,  le 
laiu  pour  cent  d'intérêt,  règle  le  produit  réel  des  capitaux.  On  a 
peine  à  croire,  bien  qu'un  examen  attentif  ne  permette  pas  d'en 
douter,  que  des  économistes  fort  éclairés.aient  pu  tomber  dahs 
une  telle  méprise;   elle  est,  en  effet,  d'autant  plus  singulière 
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que  nul  n'y  a  échappé  jusqu'ici,  et  dans  tous  les  cas,  elle  6te 
toute  portée  aus  théories  <]ui  constitueraient,  selon  l'espression 
de  M.  Mill,  le  régime  de  l'inlérét,  par  opposition  à  celui  de  la 
rente. 

Ensuite,  on  a  pu  reconnaître  aussi  qu'il  n'est  point  vrai, 
comme  on  l'avait  supposé,  et  comme  Ricardo,  entr'autres,  a 
cru  l'avoir  démontré,  que*la  généralité  des  capitaux  aient  un 
pris  ou  donnent  des  profila  exactement  proportionnés  aux  frais 
de  leur  production,  et  nous  avons  vu  à  quelles  conclusions 
erronées  conduit  l'assimilation  de  tous  les  capitaux  indistincte- 
ment, que  l'on  opère  en  substituant  à  la  notion  des  objets  très- 
divers  qui  les  constituent,  celle  de  leur  valeur  en  numéraire: 
c'est  par  là  que  M.  Mill,  et  la  plupart  des  écon(Hnistes,  ont  été 
amenés  à  affirmer  que,  dans  les  pays  riches,  industrieux,  et  où 
la  population  progresse,  —  en  Angleterre  et  en  France,  par 
exemple,  —  le  profit  des  capitaux  est  bas  et  tend  à  s'abaisser 
davantage. 

Cette  opinion,  bien  qu'elle  soit,  généralement  partagée,  est 
très-certainement  démentie  par  les  faits  pour  la  plus  grande 
masse  des  capitaux;  —  pour  le  pris,  le  profjuit  annuel  ou  la 
valeur  localive  des  terres,  des  mines,  des  chemins  de  fer,'  des 
usines,  ateliers,  magasins,  etc.  ;  —  pour  le  prix  de  la  plupart 
des  produits  bruts  de  l'agriculture  et  des  mines,  c'est-k-dire,  de 
cette  portion  si  considérable  du  capital  social  destinée,  soit  à 
fournir  des  moyens  d'existence  aux  ouvriers,  soit  à  alimenter 
de  matières  les  fabrications,  comprenant  les  denrées  alimen- 
taires, celles  affectées  au  chauffage  et  à  l'éclairage,  la  houille, 
les  minerais  bruts,  les  bois  de  construction,  les  cuirs,  les 
laines,  le  coton,  le  chanvre,  le  lin,  etc.,  etc.;  en  sorte  que,  si 
l'on  excepte  l'outillage  en  général,  et  une  partie  des  objets  de 
vêtement  et  d'ameublement,  oi^  sera  fondé  à  substituer  à  j'as- 
Eïrtion  que  nous  examinons,  la  proposition  contraire,  c'est-à- 
<iire,  que  l'on  s'écartera  beaucoup  moins  de  la  vérité  en  soute- 
nant que,  dans  les  pays  riches,  industrieux  et  très  peuplés,  le 
pris  ou  le  profit  des  capitaux  sont  élevés  et  tendent  à  s'élever 
davantage. 

Encore  une  fois,  ce  qui  s'abaisse  ordinairement  dans  de  telles 
conditions,  et  ce  qui,  en  tout  cas,  s'abaisse  ou  s'élève  à  peu 
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près  uniformément  dan$  un  même  pays,  c'est  le  taux  de  l'intérêt 
du  numéraire,  mais  non  le  prix,  le  produit  ou  le  profit  de  la 
plupart  des  capitaux.  C'est  pour  avoir  pris  ce  taux  d'iulérét 
pour  le  produit  réel  des  capitaux  eux-mêmes,  et  pour  avoir  fait 
abstraction  des  capitaux  engagés  dans  la  terre  par  le  travail, 
comme  de  ceux  provenant  de  son  exploitation,  que  les  écono- 
mistes ont  avancé  ou  admis,  coutrairement  aux  faits  les  plus 
généraux  et  les  plus  faciles  A  constater,  que  dans  les  pays  riches 
et  à  population  serrée  et  progressive,  le  profit  de  la  généralité 
des  capitaux  est  bas  et  tend  à  s'abaisser  davantage  ;  or,  il  nous 
paraît  évident  qu'ils  n'auraient  pu  commettre  une  telle  erreur, 
si,  cessant  de  considérer  la  terre  comme  un  élément  à  part,  ils 
eussent  tenu  compte  des  capitaux  qui  y  sont  engagés  et  de  ceux 
que  fournit  son  exploitation  ;  nous  avons  donc  vu  là  un  pre- 
mier et  puissant  motif  pour  réunir  la  terre  au  capital;  mais 
d'autres  raisons  non  moins  péremploires  nous  paraissent  éga- 
lement réclamer  la  suppression  de  ce  troisième  élément 
théorique. 

D'une  part,  il  n'a  produit  jusqu'ici  que  de  la  confusion,  en 
laissant  plus  ou  moins  d'incertitude  sur  la  question  de  savoir  si 
les  capitaux  engagés  dans  le  sol  doivent  être  compris  dans  l'élé- 
ment terre,  ou  dans  l'élément  capitai  ';  on  ne  voit  pas,  d'ail- 
leurs, pourquoi  les  capitaux  qui  font  aujourd'hui  partie  inté- 

<  H,  Jo«eph  Girnier,  qui  noue  paraît  aiotr  très-bien  résumé  lei  tfaéories  dtt 
principaux  tcoiiomisles  isar  la  distribulion  des  ricbeuM,  mais  plus  parlieulièra- 
menl  celles  de  Ricarda  et  de  Rossi,  réunît  i  la  renie  du  sol  le  profit  des  capilaui 
incorporés  i  la  terre  {Trailé  d'économie  politique,  4'  édition,  p.  523  el  524). 

Dana  l'arlJcle  du  Dictionnaire  de  r^conomie  politique  sur  la  DisiribiUiort  dei 
richfttes,  Cb.  Coquelio,  tout  en  adoptant  la  dîTtsion  de  la  production  et  le  partage 
des  produits  entre  les  trois  agents,  —  terre,  capital,  travail,  ~~  comprend  dau 
le  capital,  lee  fermes,  les  matières  destinées  il  Sire  mises  en  œuvre,  les  spproii 
lionnements  réservés  pour  les  travailleurs,  et  généralement  laul«i  Itt  ealeim, 
fruiu  du  travail  antérieur  det  hommes,  qui  peiioanl  stmr  à  faetUttrwitTt- 
vail  actuel  ou  futur  ;  ainsi,  les  capitaux  engagés  dans  le  sol,  Truils  d'un  travail 
antérieur  servant  aux  travaux  actuels,  sont  bien  compris  ici  dans  le  capital. 
D'antres  éconoOiislea  rran^ais  et  notamment  Ch.  Duno^er,  l'entendent  de  néoM, 
et  le  dernier  ne  voudrait  pas  que  l'on  distinguât  du  capital,  même  le  sol  aatard; 
tous  les  économistes  anglais,  et  en  France,  J.-B.  Say,  Rossi  et  autres,  rangent  au 
contraire  ces  capitaux  dans  la  terre;  de  là  des  malentendus  multipliés,  que  l'oa 
éviterail  an  restreignant  la  diviaion  géuérale  des  raoïens  de  production  aux  capi- 
taux (sol  comprit)  et  aux  serTices  personnels. 
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grante  et  indivisible  du  sol  cultivé,  ne  seraient  pas  compris 
dans  le  capital  agricole  aussi  bien  que  les  instrumeDls  aratoires, 
les  uns  et  les  autres  ayant  même  origine,  —  le  travail,  —  et 
marne  destination,  —  la  production  des  denrées;  en  fait,  tous 
les  économistes  les  assimilent  fréquemment,  dans  leurs  diss^- 
tations,  au  capital  social  ;  ils  ne  devraient  donc  pas  compter  une 
seconde  fois  ces  mêmes  capitaux  dans  l'élément  terre. 

D'autre  part,  le  fait  qui  a  déterminé  l'établissement  de  ce 
troisième  élément  théorique,  le  fait  de  la  rente,  ou  d'un  prix 
supérieur  au  coût  de  production,  ne  se  manifeste  pas  seulement 
pour  les  fonds  de  terre  et  les  mines;  mais  pour  tous  les  fonds 
ou  services  productifs  dont  l'offre  est  limitée  par  la  nature  des 
choses,  tandis  que  leur  demande,  ne  comportant  pas  les  mêmes 
limites,  peut  s'étendre  indéfiniment,  et  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  fonds  de  terre,  les  mines,  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les 
immeubles  en  gépéral  qui  rentrent  dans  cette  condition,  mais 
encore  une  grande  partie  des  autres  capitaux;  il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  des  produits  bruts  de  l'agriculture  et  des  mines 
destinés  à  fournir  des  moyens  d'existence  aux  travailleurs,  des 
matières  premières  aux  fabriques,  des  matériaux  aux  construc- 
tions, du  fret  aux  transports,  et  qui  forment  la  plus  grande  par- 
tie des  capitaux  employés  par  les  industries  manufacturières  et 
commerciale,  produits  dans  le  prix  desquels  la  rente  se  re- 
trouve '  ;  il  en  est  aussi  de  même  d'une  partie  des  produits 
manufacturés  capitalisés,  de  ceux  dans  la  valeur  desquels  les 
produits  bruts  de  l'agriculture  et  des  mines  entrent  pour  la  plus 
forte  part. 

Remarquons,  en  outre,  que  ce  même  élément  de  la  rente, 
ou  d'un  prix  supérieur  au  coût  de  production,  se  retrouve  dans 
la  rémunération  des  services  industriels  ou  artistiques  de 
valeur  dépassant  la  moyenne,  dans  ceux  des  inventeurs  et  de 
tous  les  travailleurs  doués  naturellement  d'une  puissance  pro- 
ductive peu  commune,  et  nous  reconnaîtrons  qiïe  la  rente  prend 

<  RicanJD,  dans  son  principal  ouvrage,  et  Jans  ses  diacuisiont  iiec  J.-B.  Stj, 
*  longnemenl  insisti  sur  c«tl«  considération,  que  la  rente  n'est  pas  la  cause,  niais 
l'etTet  des  prix  qui  s'élèvent  au-dessus  du  coilt  de  produclion;  cela  est  vrai  ; 
mis  la  rente  n'eniato  pas  moins  dans  la  valenr  de  tous  les  aeriicet  et  produits 
oblciuat,  d'une  minière  permanente,  un  prix  supérieur  i  ce  qu'ils  ont  coûté. 
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une  part,  incomparablemenl  plus  considérable  que  ne  le  sup- 
posent généralement  les  économistes,  dans  la  composition  et  la 
répartition  de  l'ensemble  des  valeurs,  et  que  s'il  fallait  consi- 
dérer les  fonds  de  terre  et  les  mines  comme  un  élément  à  part 
dans  la  production,  uniquement  parce  qu'ils  donnent  une 
rente,  on  devrait,  pour  être  conséquent,  rattacher  au  même  ' 
'élément  tous  les  capitaux  formés  des  produits  bruts  de 
l'agriculture  et  des  mines,  puis  une  portion  considérable  des 
produits  manufacturés,  puis  les  services  personnels  supérieurs, 
tous  objets  dont  le  pris  ordinaire  dépasse  plus  ou  moins  le  coût 
de  production,  et  comprend  ainsi  une  rente. 

Il  importe  de  remarquer  ici  que,  par  suite  des  mutatioDS 
incessantes  qui  s'opèrent  à  titre  onéreux  dans  la  propriété  fon- 
cière, on  ne  peut  pas  dire  avec  vérité  que  la  rente  qu'elle  pro- 
cure soit  perçue  au  profit  des  propriétaires  actuels,  attendu  que, 
pour  le  grand  nombre  d'entre  eux,  la  possession  est  plus  ou 
moins  récente,  et  qu'ils  ont  payé  l'équivalent  de  cette  rente  en 
acquérant. 

Sous  un  régime  de  liberté  de  travaux  et  de  transactions,  les 
propriétaires  ne  sont  absolument  pour  rien  dans  le  fait  delà 
rente;  c'est  le  concours  de  plus  en  plus  nombreux  des  ache- 
teurs qui,  en  augmentant  la  demande  des  denrées  dans  une 
proportion  que  l'offre  ne  peut  atteindre,  à  raison  de  la  limita- 
lion  du  territoire,  élève  leur  prix  au-dessus  du  coût  de  produc- 
tion. Cette  rente  est,  d'ailleurs,  très-variable  :  elle  s'accroît  à 
mesure  que  la  population  progresse;  la  liberté  des  transactions, 
le  perfectionnement  de  l'industrie  commerciale,  et  notamment 
des  moyens  de  transports,  et  tous  ceux  de  l'industrie  agricole, 
tendent  à  retarder  cet  accroissement  en  faisant  abonder  les 
denrées  sur  les  marchés,  eten  s'opposant  ainsiàl'élévationde 
leur  prix  ;  les  mesures  légales  ou  gouvernementales  restreignant 
la  liberté  des  échanges  internationaux,  ou  l'importation  des 
denrées  étrangères,  ainsi  que  le  faisait,  par  exemple,  l'ancienne 
loi  des  céréales  en  Angleterre,  tendent  au  contraire  à  élever  la 
rente  foncière. 

Dans  les  pays  où,  comme  en  France,  la  propriété  territoriale 
est  très-divisée  et  très-mobile,  la  rente  se  répartit  entre  les 
propriétaires  successifs,  de  telle  sorte,  que  les  derniers  acqué- 
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retirs  n'en  profitent  généralement  que  pour  une  très-faible 
partie  ;  les  avantages  qu'elle  a  pu  conférer  ont  été  distribués 
antérieurement  à  de  nombreuses  générations  d'autres  proprié- 
taires fonciers. 

Si  nous  ne  nous  abusons,  les  différents  motifs  indiqués  ci- 
dessus  paraîtront  déjà  su^sants  pour  justifier  l'adjonction  des 
propriétés  terriloriales  au  capital  social,  sous  la  réserve,  bien 
entendu,  des  distinctions  qu'il  peut  être  utile  de  faire  des  capi- 
taui  de  cette  catégorie,  comme  de  beaucoup  d'autres,  selon  la 
nature  des  questions  que  l'on  peut  avoir  à  traiter.  Celte  même 
justîlication,  au  surplus,  sera  pleinement  confirmée  par  les 
observations  exposées  au  paragraplie  suivant. 

II.  —  FADSSES  NOTIOSS   RÉPABIIUES,    PAR  LES  THÉOKIES  ADMISES, 
SUR   LA   DISTRIBUTION  SES  RICHESSES. 

Les  économistes  qui  admettent  les  trois  éléments  de  la  pro- 
duction, ont  cru  devoir  baser  sur  la  même  division  l'élude  de 
la  répartition  de  la  valeur  annuellement  produite,  et  ils  ont 
cherché  à  reconnaître  et  à  signaler  les  loi.(i  d'après  lesquelles 
le  partage  s'accomplirait  entre  la  terre;  le  capital  et  le  travail, 
dont  les  parts  respectives  sont  représentées  par  la  rente  ou  le 
fermage  des  terres,  l'intérêt  ou  le  profit  des  capitaux,  et  le 
salaire  ou  la  rémunération  des  travaux. 

Mais  d'assez  nombreuses  incohérences  subsistent  quant  à  la 
nomenclature  et  aux  classifications  adoptées  pour  cette  partie 
de  l'économie  politique  :  pour  le  grand  nombre  des  économis- 
tes anglais,  la  rente  ne  se  distingue  pas  du  fermage  ;  la  plu- 
part des  économistes  français  n'appliquent  le  mot  renie  qu'an 
sol  naturel,  à  la  portion  de  la  valeur  du  produit  des  fonds  de 
terre  qui  ne  résulte  d'aucun  engagement  de  capitaux,  et  dé- 
passe le  coût  de  production;  le  fermage  est  pour  eux  le  prix 
cumulé  des  services  du  sol  naturel  et  des  services  de  tous  les 
capitaux  qui  y  sont  engagés  ;  mais  ils  n'ont  aucun  moyen  d'as- 
signer la  part  que  prennent  respectivement ,  dans  le  prix  du 
fermage,  les  services  ainsi  distingués. 

Dans  la  rémunération  du  travail,  les  économistes  français 
séparent  du  profit  des  capitaux  les  bénéfices  des  entrepreneurs 
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qui  les  font  valoir,  et  la  plupart  assimilent  ces  bénéfices  aa 
salaire.  Les  économistes  angluis'  confondent  le  bénéfice  des 
entrepreneurs  ayec  le  profit  des  capitaux.  Les  uns  et  les  autres 
ne  tiennent  compte  de  la  rente  que  pour  les  fonds  de  terre  et 
les  mines,  bien  que  plusieurs  aient  aperçu  qu'elle  se  produisait 
pour  d'autres  capitaux  et  même  pour  certains  services  person- 
nels; mais  ils  n'ont  considéré  ces  cas  que  comme  de  rares 
exceptions;  les  uns  et  les  autres  encore  rangent  le  numéraire 
parmi  les  capitaux,  et,  le  plus  souvent,  c'est  le  seul  capital 
qu'ils  aient  réellement  en  vue. 

Ricardo  et  les  économistes  qui  l'ont  suivi,  prétendant  assi- 
gner les  lois  constantes  d'après-  lesquelles  la  valeur  annuelle- 
ment produite  se  partagerait  entre  la  terre ,  le  capital  et  le 
travail,  ou  entre  la  rente,  le  profit  et  le  salaire,  ont  d'abord 
supposé  que  le  capital  constituait  un  ensemble  d'objets  qui, 
sous  un  régime  de  libre  concurrence,  sont  lous  et  unitormé- 
ment  soumis  aux  mêmes  lois  quant  à  la  détermination  de  leur 
valeur,  de  leur  profit  ou  de  leur  intérêt,  et  ils  ont  fait  la  même 
supposition  pour  l'ensemble  des  services  personnels,  n'admet- 
tant l'intervention  de  la  rente  dans  la  composition  et  la  distri- 
bution des  valeurs,  qu'en  ce  qui  concerne  le  sol  seulement; 
fondant  ensuite  sur  ces  bases  un  certain  nombre  de  principes 
plus  ou  moins  inexacts  ou  incomplets,  ils  en  ont  déduit,  à 
l'aide  du  raisonnement  ou  du  calcul,  des  conséquences  qu'ils 
ont  données  comme  des  solutions  scientifiques,  bien  qu'elles 
soient  le  plus  souvent  en  désaccord  avec  les  faits,  et  qui  ten- 
draient généralement  à  établir  l'existence  d'une  opposition 
naturelle  entre  les  intérêts  fondés  sur  le  profiit  et  ceux  fondés 
sur  le  salaire. 

C'est  ainsi  que  se  sont  formées  les  théories  qui  prévalent 
encore,  en  économie  politique,  sur  la  distribution  des  valeurs 
productives.  Plusieurs  économistes,  toutefois,  et  notamment 
J.-B.  Say,  ont  fait  des  réserves  contre  cestbéories;  ils  n'ont  pas 
admis  que  les  profits  et  les  salaires  se  nivelassent  aussi  unifor- 
mément qu'elles  le  supposent;  mais,  sauf  quelques  correc- 
tions, il  est  encore  assez  généralement  admis  que  la  valeur 
produite  se  partage  entre  la  terre,  le  capital  et  le  travail, 
comme  l'indiquent  les  théories  dont  il  s'agit. 
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Nous  croyons  ces  théories  absolument  défectueuses,  et  la 
partie  de  la  science  économique  qui  s'y  rapporle  nous  parait 
avoir  besoin  d'une  complète  révision. 

.  11  n'y  a,  en  réalité,  dans  la  distribution  de  la  valeur  annuelle- 
ment, produite,  qu'une  seule  règle  constante,  et  c'est  celle 
d'après  laquelle  ôette  valeur  se  répartit,  entre  les  différentes 
espèces  de  services  productifs  ayant  concouru  à  sa  formation, 
en  raison  du  rapport  des  quantités  offertes  à  celles  demandées 
de  chaque  espèce  en  particulier,  le  prix  de  chacune  de  celles- 
ci  s'élevant  lorsque  la  demande  vient  à  dépiisser  l'offre,  et 
s'abaissant  dans  le  cas  contraire. 

Quant  aux  causes  dont  cette  règle  se  home  à  résumer  les 
effets,  c'est-à-dire  aux  causes  qui  font  varier  l'offre  et  la  de- 
mande des  différentes  espèces  de  services  productifs,  elles  ne 
s'exercent  jamais  uniformément  sur  fous  les  capitaux  et  sur 
tous  les  services  personnels;  elles  sont  d'ailleurs  innombrables 
et  plus  ou  moins  éventuelles  :  les  unes,  liées  à  une  nature  des 
choses  que  nous  ne  saurions  modifier,  agissent  indépendam- 
flieut  de  nos  volonlés,  et  telles  sont,  par  exemple,  les  altéra- 
tions dans  la  vie  végétale  ou  animale,  et  les  accidents  de 
l'atmosphère,  dont  l'influence  sur  la  production  agricole  est 
si  considérable  ;  les  autres  tiennent  à  la  marche  de  l'industrie, 
à  ses  progrès,  aux  variations  des  besoins,  aux  mouvements 
politiques,  aux  modifications  des  législations,  à  toutes  les  com- 
plications de  la  conduite  humaine. 

Dans  cet  ensemble  immense  d'actions  diverses,  échappant 
pour  la  plupart  à  toute  prévision  et  à  tout  calcul,  les  études 
économiques  nous  paraissent  aussi  impuissantes  à  démêler 
l'ensemble  des  faits  généraux  ou  des  lois  qui  influent  sur  la 
rente,  le  profit  et  le  salaire,  et  à  assigner  d'avance  les  résultats 
de  leur  concours,  que  le  sont  les  études  météorologiques  pour 
déterminer  l'influence  respective  de  toutes  les  causes  qui  in- 
terviennent dans  les  mouvements,  les  accidents  atmosphéri- 
ques, les  variations  de  la  température,  et  pour  en  prédire  les 
effets.  A  cet  égard,  les  conquêtes  de  la  science  ne  nous  sem- 
blent pas  pouvoir  aller  au  delà  de  l'indication  d'un  certain 
nombre  de  probabilités  ou  de  tendances  générales. 
11  nous  serait  facile  de  montrer  que  les  théories  qui,  mé- 
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coniiiiissaDt  l'extrême  complication  des  causes  intenenanl 
dans  le  partage  de  la  valeur  produits,  ont  prétendu  assigner 
d'avance,  dans  tous  les  cas  déterminés,  les  proportions'  reve- 
nant à  la  terre;  au  capital  et  au  travail,  conduisent  presque 
toujours  à  de  fausses  conclusions;  mais,  ayant  à  éviter  de  très- 
longs  développements,  nous  nous  bornerons  à  signaler  l'une 
des  principales  erreurs  consacrées  par  ces  théories,  celle  d'a- 
près laquelle  le  taux  des  profits  (le  revenu  donné  par  les  capi- 
taux) s'élèverait  lorsque  les  salaires  s'abaissent,  et  s'abaisserail 
quand  les  salaires  augmenleni,  opinion  très-répandue  encore, 
et  qui  a  été  admise  par  M.  J.  St.  Mill  '. 

Un  savant  économiste  anglais,  Mac-Culloch,  a  déjà  montré 
qu'une  proposition  aussi  contraire  à  la  généralité  des  faits  ne 
pouvait  résulter  de  principes  bien  fondés*. 

Il  est  bien  vrai  que  si  l'on  considère  la  production  pour 
ainsi  dire  après  coup,  dans  un  produit  déjà  lormé  et  d'une 
valeur  déterminée,  on  ne  pourra,  dans  le  partage  de  cette 
valeur,  accroître  la  part  du  capital  sans  dimiimer  celle  du 
travail,  ni  augmenter  le  salaire  sans  réduire  d'autant  le  pro- 
fit. 

Mais  ce  n'est,  nullement  ainsi  que  se  déterminent  tes  parts 
dont  il  s'agit;- le  salaire  n'est  pas  fixé  après,  mais  pendant  la 
production,  et  bien  avant  que  la  valeur  produite  soit  connue  ; 
il  ne  constitue  donc  pas  une  proportion  déterminée  de  cette 
valeur,  mais  un  marché  à  forfait  passé  entre  l'entreppeneur  et 
l'ouvrier,  et  que  les  résultats  de  l'opération,  quels  qu'ils  soient, 
ne  modifieront  pas.  On  conçoit  dès  lors  qu'il  n'y  a  nulle  op- 
position nécessaire  entre  le  profit  et  le  salaire,  et  que  les  parts 
de  l'un  et  de  l'autre  peuvent  s'élever  ou  s'abaisser  ensemble  et 
en  même  temps. 

Les  valeurs  en  cours  de  formation  ne  sauraient  être  inva- 
riablement fixées,  et  une  multitude  de  circonstances  diverses 
peuvent  les  affecter  en  hausse  ou  en  baisse;  si  elles  s'élèveul, 
leur  production  devient  plus  active,  les  capitaux  et  les  services 
personnels  qu'elle  emploie  sont  plus  demandés  et  obtiennent, 

•  Principfï,  t.  I,  p.  473,  474. 

'  Principes  d'économie  politique,  1. 1,  p.  178  et  suivanles  de  la  iiaduciiuii 
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les  uns  et  les  autres,  de  plus  hauta  prix,  et  si  elles  s'abaissent, 
l'effet  eçt  nécessairement  inverse  ;  aussi  est-il  d'observation 
constante  que  les  branches  de  production  en  voie  de  prospé- 
rité et  de  développement  donnent,  à  la  fois,  les  prolits  les 
plus  élevés  aux  capitaux  qui  y  sont  consacrés,  le  plus  de  béné- 
fices aux  entrepreneurs  et  les  plus  hauts  salaires  aux  travail- 
leurs employés,  eu  égard,  toutefois,  au  degré  d'accessibilité  à 
la  concurrence  que  peut  offrir  la  profession  de  ces  derniers; 
tandis  que  toutes  ces  jémuuératious  s'affaiblissent  ensemble, 
dans  les  branches  de  production  frappées  de  langueur  ou  de 
décadence. 

Ainsi,  les  profits  et  les  salaires,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
leurs  proportions  les  uns  à  l'égard  des  autres, —  proportions 
variables  selon  l'état  de  l'offre  et  de  la  demande  de  chaque 
espèces  de  services,  —  peuvent  s'élever  ou  s'abaisser  à  la  fois, 
et  c'est  là  le  cas  le  plus  général  ;  indépendamment  de  ce  que 
nous  venons  de  dire  des  branches  de  production  en  voie  de 
développement,  comparées  aux  industries  stationnaires  ou  en 
décadence,  on  sait  que  dans  les  États  du  nord  de  l'Union 
américaine,  depuis  1789  jusqu'en  I8G0,  les  profits  et  les 
salaires  ont  été  ensemble  et  constamment  plus  élevés  qu'ils 
ne  l'étaient  dans  le  reste  du  monde,  et  ceux  qui  voudraient 
séparer  la  rente  du  sol  du  profit  des  capitaux,  reconnaîtraient 
aussi  que,  pendant  la  même  période,  elle  s'est  notablement 
accrue,  du  moins  sur  les  points  les  plus  peuplés.  Les  suites  de 
la  guerre  suscitée  par  l'esclavage  ont  sans  doute  profondément 
modilîé  ce  prospère  état  de  choses;  mais  on  peut  affirmer, 
sans  crainte  d'erreur,  que  si  la  généralité  des  profits  (ce  qui, 
ne  l'oublions  pas,  est  tout  autre  chose  que  l'intérêt  de  l'argent] 
s'est  abaissée,  la  généralité  des  salaires  n'a  rien  gagné  à  cet 
al)aissement. 

Il  est  donc  radicalement  faux  que  les  circonstances  qui 
élèvent  Ou  abaissent  les  prolits,  aient  généralement  des  consé- 
quences inverses  à  l'égard  des  salaires. 

Mais  il  n'est  pas  vrai,  non  plus,  qu'il  existe  rien  de  tel  qu'un 
capital  général  formé  de  tous  les  capitaux,  et  un  travail 
général  formé  de  tous  les  services  personnels,  constituant 
chacun  un  ensemble  d'objets  idenliques,  ou  du  moins,  cum- 
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plétement  assimilables  quant  h  l'action  des  causes  qui  font 
varier  tes  prix,  de  telle  sorte  que  l'on  puisse  toujours  dire  avec 
vérité  que  telles  circonstances,  tels,  faits  sont  favorables  ou 
nuisibles  au  capital  ou  au  profit,  ou  bien  au  travail  ou  au 
salaire,  comme  s'ils  agissaient  uuiformémeijt  sur  tous  les  pro- 
fits et  sur  tous  les  salaires; — et  c'est  dans  cette  généralisatioD, 
dans  la  supposition  de  cette  uniformité  d'action  que  consiste 
surtout  l'erreur  des  théories  que  nous  examinons.  Loin  que 
les  diverses  circonstances  qui  peuvent  affecter  les  prix  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  deux  grandes  classes  de  services  productifs, 
influent  en  un  même  sens  sur  la  classe  entière,  presque  lou- 
jours,  au  contraire,  le  prix  des  services  de  capitaux  ou  des 
services  personnels  s'élève  pour  diverses  espèces  de  ces  ser- 
vices, tandis  qu'il  s'abaisse  pour  d'autres,  et  cette  diversité 
d'influence  '  est  si  générale  et  si  manifeste,  qu'il  est  difficile 
de  concevoir  comment  elle  a  pu  échapper  aux  auteurs  des 
théories  en  question. 

Ainsi,  par  exemple,  un  déficit  considérable  dans  la  récolte 
des  céréales,  chez  un  peuple  ayant  les  moyens  d'y  suppléer 
par  des  achats  à  l'étranger,  réduit  les  profits  des  propriétaires 
et  exploitants  des  fonds  de  terre,  ainsi  que  l'importance  du 
salaire  de  la  plupart  des  ouvriers,  parce  que  ceux-ci,  avec  la 
même  rétribution  en  numéraire,  n'obtiennent  qu'une  moindre 
quantité  de  ces  denrées  alimentaires;  mais  en  même  temps, 
les  services  de  capitaux  et  les  services  personnels  engagés  dans 
les  branches  de  l'industrie  commerciale  pouvant  être  affectées 
au  trans]»ort  des  grains  achetés  au  dehors,  sont  plus  demandés 
et  obtiennent  de  plus  hauts  prix. 

Un  déficit  dans  le  produit  de  la  vigne  réduit  les  profils  de 
la  masse  des  propriétaires  et  exploitants  de  vignobles,  et  le 
salaire  des  ouvriers,  relativement  à  ce  produit  particulier; 
tandis  qu'il  accroît  le  prix  des  services  des  capitaux  et  des 
travailleurs  employés  à  la  production  des  autres  boissons 
préparées,  telles  que  la  bière,  les  eaux-de-vîe  de  grains,  de 
pommes  de  terre,  de  betteraves,  etc. 

Une  récolte  abondante  de  betteraves  à  sucre,  en  Europe, 
rémunère  plus  largement  tous  les  services  engagés  dans  cette 
branche  de  production,  tandis  (|u*elle  affaiblit  la  rétribution 
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de  ceux  voués  à  la  production  du  sucre  de  cannes  et  à  son 
Iransport  à  travers  les  mers. 

La  rareté  et  la  cherté  du  coton,  causées  par  la  gueirs 
d'Amérique,  ont  considérablement  réduit  les  profits  et  les 
salaires  de  cette  vaste  industrie,  tandis  qu'elles  ont  donné  un 
surcroît  d'activité  et  de  rémunération  aux- services  engagés 
dans  ia  production  des  fils  et  tissus  de  laine,  de  chanvre  et 
de  lin. 

Tel  genre  d'étoffes  que  la  mode  ou  d'autres  causes  font 
prévaloir  dans  la  consommation,  permet  d'élever  le  prix  des 
services  qui  y  sont  consacrés,  tandis  que  d'autres  genres,  plus 
ou  moins  délaissés,  ne  peuvent  plus  comporter  que  des  profits 
ou  des  salaires  réduits. 

Une  nouvelle  ligne  de  chemins  de  fer  donne  aux  services 
que  comporte  l'exploitation  de  ce  procédé  de  transports,  une 
addition  d'emploi  et  de  rémunération;  mais  elle  supprime  ou 
réduit  la  rétribution  des  services  engagés  sur  les  anciennes 
vot3s  qu'elle  fait  délaisser. 

Un  perfectionnement  considérable  de  l'industrie  agricole,  dé- 
nature à  accroître  la  quantité  des  produits  plus  que  les  frais  de 
production,  tel,  par  exemple,  que  la  suppression  des  jachères, 
tend  à  réduire  cette  partie  du  capital  foncier  qui  constitue  la 
rente,  et  en  même  temps  à  accroître  les  profits  des  autres 
capitaux  et  la  rémunération  des  travaux. 

Une  augmentation  dans  la  densité  de  la  population  et  dans 
les  ressources  autres  que  les  produits  bruts  des  cultures,  tend 
au  contraire  à  augmenter  la  rente  des  terres,  ainsi  que  le  prix 
de  tous  les  services  dont  la  quantité  n'est  pas  facultative- 
ment extensible,  et  à  réduire  l'importance  de  la  généralité 
des  salaires. 

Bref,  dans  la  plupart  des  cas,  l'effet  produit  par  les  circons- 
tances sur  les  prix  des  services  d'une  espèce  de  capitaux  ou  de 
professions  n'est  plus  le  même  pour  d'autres  espèces,  et  sou- 
vent s'exerce  sur  diverses  subdivisions  de  celles-ci,  en  sens 
différent  ou  même  inverse. 

On  peut  juger  mainteuaut  si,  dans  de  telles  conditicuis,  il  est 
possible  d'assigner  des  lois  constantes  qui,  présidant  au  par- 
tage des  valeurs  produites  entre  la  terre,  le  capital  et  le  travail. 


itizedbï  Google 


480  ESSAI  SDR  La  scibncï  sociale. 

affecteraient  à  la  fois  et  uoiformémeiit  toutes  les  terres,  tous 
les  capitaux  et  tous  les  travaux.  Nous  savons  bien  que  lUcardo, 
et  ceux  qui,  après  lui,  ont  cru  reconnaître  de  semblables  lois, 
entendent  qu'elles  ne  s'appliqueraient  qu'aux  conditions  per- 
manentes de  la  distribution  des  richesses,  abstraction  faite  de 
toutes  les  circonstances  particulières  et  temporaires  qui  in- 
fluent sur  cette  distribution  ;  mais  ces  circonstances  particu- 
lières et  temporaires  se  reproduisent  sans  cesse  dans  des  con- 
ditions indéfiniment  variées;  aucune  portion  de  la  durée  n'est 
soustraite  à  leur  action,  et,  considérées  comme  un  ensemble 
subsistant,  nonobstant  la  variation  de  ses  éléments,  elles  cons- 
tituent, en  réalité,  un  état  de  choses  permanent;  on  ne  saurait 
donc,  bien  évidemment,  si  l'on  n'en  tient  pas  compte,  donner 
du  phénomène  de  la  distribution  des  valeurs  produites,  une 
explication  conforme  à  la  vérité. 

Tout  ce  qui  reste  vrai  à  l'égard  du  partage  des  valeurs  pro- 
duites, c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  énoncé,  que  les  parts 
prélevées,  'd'un  côté,  par  les  propriétaires  de  capitaux  (sol 
.  compris),  de  l'autre,  par  les  travailleurs,  sont  réglées  d'une 
manière  générale  par  l'état  de  l'offre  et  de  la  demande  pour 
chaque  nature  ou  chaque  espèce  de  services  productifs. 

Tous  les  services  de  capitaux  et  tous  les  services  personnels 
ne  sont  pas  placés  sous  les  mêmes  conditions  ou  sous  les 
mêmes  lois,  quant  aux  variations  possibks  de  l'offre  et  de  la 
demande,  et  par  suite,  quant  à  la  détermination  de  leurs  prix 
respectifs;  les  uns  peuvent  se  multiplier  indéfiniment  à  mesure 
que  s'étend  le  besoin  ou  la  demande,  sans  progression  ou  même 
avec  réduction  de  leurs  frais  de  production;  tandis  que  la 
quantité  des  autres,  plus  ou  moins  limitée  par  la  nature  des 
choses,  ne  comporte  pas  cette  multiplication  facultative  et  pro- 
portionnelle à  l'extension  de  la  demande,  ce  qui  permet  à  leur 
valeur  de  s'élever,  dans  des  proportions  très-diverses  et  très- 
variables,  au-dessus  des  frais  de  production;  c'est  ce  dont  nous 
avons  donné  des  preuves  aux  chapitres  xii  et  xiv,  et  ce  que 
nous  achèverons  de  démontrer  au  troisième  paragraphe  de 
celui-ci. 

Nous  avons  vu  (chap.  XIV)  à  quelles  erreurs  conduit  l'entière 
assimilation  que  l'on  a  faite  de  tous  les  capitaux,  en  les  considé- 
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rant  uniquement  dans  leur  valeur  en  numéraire;  —  laconfu- 
sion,  sous  le  nom  de  iravail,  de  tous  les  services  personnels 
iadistinctement,  n'a  pas  donné  lieu  à  des  notions  moins  fausses  : 
on  a  supposé  que  les  différences  entre  les  prix  obtenus  par  les 
diverses  espèces  de  services  personnels,  s'expliquaient  généra- 
lement par  la  différence  des  frais  nécessaires  pour  acquérir  les 
aptitudes  spéciales  que  comportent  respectivement  ces  services, 
ou  par  les  divers  degrés  d'agrément  ou  de  désagrément  attachés 
à  l'accomplissement  de  ctiacun  d'eux,  et  qu'en  tenant  compte 
de  ces  conditions,  on  pouvait  considérer  le  travail  comme  un 
élément  simple  ou  à  peu  près  uniforme. 

Adam  Simth,  se  fondant  sur  cette  supposition,  avait  avancé 
que,  du  moins  dans  les  sociétés  primitives,  la  valeur  relative 
de  tous  les  produits  avait  pu  se  mesurer  par  des  quantités  de 
travail;  d'autres,  après  lui,  ont  soutenu  que,  même  dans  les 
sociétés  modernes,  la  quantité,  et  par  exemple,  W  journée  de 
travail  de  chaque  espèce,  peut  donner  une  mesure  commune 
de  toutes  les  valeurs  spéciales. 

Dans  l'énumération  des  conditions  qui,  selon  les  économistes 
dont  nous  parlons,  expliqueraient  la  diversité  d'importance  des 
rémunérations  obtenues  par  les  services  personnels,  on  a  omis 
celle  qui,  à  notre  avis,  contribue  le  plus  aux  inégalités  dont  on 
voulait  se  rendre  compte,  et  qui  consiste  dans  la  différence  de 
puissance  productive  existant  entre  les  individus,  différence 
souvent  considérable  et  parfois  énorme,  qui  se  manifeste  sur- 
tout dans  les  professions  dites  libérales,  et  dans  la  classe  si 
nombreuse  des  entrepreneurs  d'industrie  ;  par  suite  de  cette 
omission,  on  a  confondu  1a  fécondité  avec  la  quantité  du  tra- 
vail, ce  qui  constitue  une  première  et  grave  cause  d'erreur. 

Après  avoir  ainsi  identifié  tous  les  services  personnels,- 
malgré  les  différences  naturelles  de  leur  puissance  productive, 
et  par  suite,  de  leur  valeur,  ou  a  choisi  pour  type  général  de  la 
rémunération  de  ces  senices  le  salaire,  c'est-à-dire,  les  rétri- 
butions payées  à  la  journée  ou  à  la  tâche  aux  ouvriers  non 
entrepreneurs.  Quant  à  la  rémunération  du  travail  des  entre- 
preneurs qui,  en  France  du  moins,  forment  le  grand  nombre 
des  travailleurs,  —  puisque  l'on  doit  compter  comme  entrepre- 
neurs, les  fermiers,  les  métayers,  les  propriétaires-cultivateurs, 
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et  tous  les  artisans  ou  marchands  travaillant  pour  leur  compte, 
—  la  plupart  des  économistes  anglais  ne  la  distinguent  pas  du 
profit  des  capitaux,  cl  les  économistes  français  l'assimilent  au 
salaire  '. 

Mais  le  salaire  est  une  rémunération  fixe,  indépendante  du 
rçsultat  des  opérations  auxquelles  concourent  ceux  qui  le  re- 
çoivent; le  bénéfice  des  entrepreneurs  ou  des  travailleurs 
opéraiitpour  leur  propre  compte,  dépend  au  contraire  entière- 
ment de  ce  résultat,  et  il  est  soumis  à  une  multitude  d'éventua- 
lités que  ne  comporte  pas  le  salaire;  les  circonstances  qui 
influent  sur  celui-ci  ne  sont  pas  nécessairement  les  mêmes  qui 
affectent  le  bénéfice,  et  les  mêmes  causes  agissent  souvent  en 
sens  divers  sur  l'un  et  suv  l'autre  ;  ces  deux  modes  _de  rémuné  - 
ration  ne  doivent  donc  pas  être  confondus,  et  leur  assimilation 
est  encore  une  autre  source  d'erreurs. 

D'un  autre  côté,  la  confusion  du  bénéfice  des  entrepreneurs 
et  du  profit  des  capitaux,  généralement  admise  par  les  écono- 
mistes anglais,  n'est  pas  plus  justifiable  :  s'il  est  souvent  difficile 
de_distinguer  la  rémunération  des  services  de  l'entrepreneur, 
du  profit  des  capitaux  qu'il  fait  valoir,  cette  distinction  n'est 
pourtant  pas  impossible  :  tous  les  capitaux  dont  la  valeur  nor- 
male est  réglée  par  les  frais  de  production ,  et  tous  ceux  où  cette 
valeur  comprend  une  portion  de  rente,  ont,  dans  un  pays  et 
dans  un  temps  donnés,  un  prix  moyen,  soit  de  vente,  soit  de 
location,  qui  peut  être  reconnu  ;  le  prix  de  ferme  des  propriétés 
rurales,  par  exemple,  représente  le  profit  des  capitaux  consti- 
tués par  ces  propriétés,  et  l'on  peut  également  constater  quel 
est  le  prix  de  l'usage  des  instruments  aratoires,  des  bêtes  de 
somme,  etc. ,  employés  par  le  fermier  ;  tous  ces  prix  étant  pré- 
levés sur  le  produit  de  l'exploitation,  en  même  temps  que  les 
valeurs  nécessaires  pour  l'entretien  du  capital  et  les  salaires 
avancés,  le  surplus  constitue  le  bénéfice  ou  la  rémuuérattou 
des  services  du'  fermier,  —  bénéfice  variable  selon  l'importance 

<  Dana  la  4'  èililion  de  son  Traité  d'économie  politique,  H.  Joseph  baiDÏir 
Olalingue,  dans  la  rémuncraiian  de  l'entrepreneur,  le  salaire  du  bénéfiei!;  aucune 
liortion  de  celle  réniunératiaQ  n'esl  cependant  dél^rniinée  ou  assurée  d'annce; 
tout  y  est,  au  même  degré,  plus  ou  mams  éventuel,  ei  l'on  ne  voit  pas,  d'ailteun. 
i^oinmenl  on  pourrail  ï  déterminer  la  part  du  sal.iire  el  celle  du  béaifice. 


itizedbï  Google 


i"  PARTIE.  —  I-'ÉCONOMrE  POLITIOtE.         ,  483 

de  l'entreprise,  selon  le  mérite  de  la  gestion,  et  selon  les 
chances  heureuses  ou  malheureuses,  plus  ou  moins  indépen- 
danles  de  ce  mérite,  qui  se  sont  produites  pendant  les  opéra- 
tions. 

Or,  ces  chances  aléatoires,  d'où  dépendent  en  grande  partie 
les  bénéfices,  et  qui  échappent  à  toute  prévision,  à  tout  calcul, 
ne  se  rencontrent  pas  seulement  dans  les  entreprises  agricoles, 
mais  dans  toutes  les  entreprises  productives;  d'un  autre  cAté, 
la  part  de  bénéfices  imputables  au  mérite  de  la  gestion,  ne  sau- 
rait se  prêter  non  plus  à  des  calculs  précis,  de  nature  à  faire 
prévoir  l'action  qu'elle  exercera  sur  les  résultais,  elles  théories 
qui  font  abstraction  des  différences  de  puissance  productive 
personnelle  entre  les  entrepreneurs,  ne  sauraient  d'ailleurs 
(enir  compte  de  cet  élément  de  calcul.  Voilà  donc  une  partie 
très- considérable  de  la  rémunération  du  travail,  —  celle  cons- 
tituée par  les  bénéfices  des  entrepreneurs,  —  qu'il  est  évidem- 
ment impossible  de  ramener  à  ces  lois  uniformes  et  constantes 
que  l'on  a  cm  voir  présider  au  partage  de  la  valeur  produite  entre 
la  terre,  le  capital  et  le  travail,  et  nous  avons  montré  que  les 
profits  des  ditTérentes  espèces  de  capitaux  ne  se  soumettent  pas 
davantage  à  ces  lois  prétendues  ;  on  ne  saurait  donc  accorder 
la  moindre  confiance  aux  conclusions  que  l'on  a  pu  en 
tirer. 

On  a  voulu,  sans  doute,  en  faisant  de  la  rente  du  sol,  du 
profit  des  capitaux  et  du  salaire  du  travail,  trois  éléments 
distincts,  et  en  supposant  que  chacun  d'eux  est  uniforme  comme 
le  sont,  selon  les  chimistes,  l'hydrogène,  l'oxigène  et  l'azote, 
simplifier  les  théories  par  lesquelles  on  prétendait  rendre 
compte  du  phénomène  de  la  distribution  des  richesses  annuel- 
lement produites;  mais  ici,  la  nature  des  choses  ne  se  prête 
nullement  à  cette  simplification,  et  l'on  ne  pourrait  donner 
une  explication  vraie  et  complète  du  phénomène  économique 
dont  il  s'agit,  sans  tenir  compte  de  la  diversité  des  conditions 
déterminant  les  valeurs  respectives  des  différentes  espèces  de 
services  productifs;  car,  encore  une  fois,  tous  les  capitaux  ne 
sont  pas  assimilables  sous  ce  rapport,  non  plus  que  tous  les 
services  personnels,  et  la  rente  se  mêle  à  la  valeur  des  uns  et 
des  autres  dans  des  proportions  très-diverses  et  très-variables. 
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Ce  n'est  pas,  du  reste,  en  se  refusant  à  voir  les  complications 
présentées  par  les  faits  que  l'on  peut  parvenir  à  counattre 
ceux-ci  véritablement,  et  si  l'on  arrive  ainsi  à  formuler  des 
théories  plus  simples,  ce  n'est  qu'à  la  condition  de  n'en  tirer 
aucun  secours,  ou  de  substituer  souvent,  si  l'on  veut  en  faire 
application,  l'erreur  à  la  vérité. 

Ceci  bien  compris,  nous  n'entreprendrons  pas  de  formuler 
nous-méme,  sur  la  distribution  de  la  valeur  produite,  une  nou- 
velle théorie  générale,  plus  en  rapport  avec  les  faits  que  ne  le 
sont  celles  dont  nous  venons  d'essayer  de  faire  apprécier  le 
défaut  de  fondement;  un  pareil  sujet  réclamerait  à  lui  seul  un 
ouvrage  considérable,  et  il  ne  nous  semble  pas  qu'en  l'étudiant 
dans  toutes  ses  complications,  on  pût  parvenir  k  ajouter  beau- 
coup aux  vérités  utiles  déjà  constatées;  car,  il  faudra  toujours 
laisser,  dans  l'explication  du  phénomène  de  la  distribution  des 
richesses,  une  très-lai^e  part  h  l'imprévu,  à  l'éventuel,  au  va- 
riable, à  l'action  des  causes  extrêmement  multipliées  qui  inter- 
viennent dans  cette  distribution,  sans  qu'il  soit  possible  de 
déterminer  d'avance  les  résultats  de  leur  action. 

Pour  des  travaux  et  des  transactions  placés  sous  un  régime 
d'entière  liberté,  Jl  n'est  pas,  nous  le  répéterons  encore,  d'autre 
règle  constante  de  la  distribution  de  la  valeur  produite,  que 
celle  d'après  laquelle  la  rémunération  des  services  de  chaque 
espèce  s'élève  ou  s'abaisse,  selon  les  variations  du  rapport  exis- 
tant entre  les  quantités  offertes  et  celles  demandées;  mais, 
d'une  part,  ces  variations  ne  sont  elles-mêmes  que  des  effets,  et 
ce  sont  leurs  causes,  s'il  en  est  ayant  un  caractère  de  perma- 
nence et  dont  l'action  soit  scientifiquement  assignable,  qui  cons- 
titueraient réellement  les  lois  de  la  répartition  des  valeurs; 
d'autre  part,  tous  les  travaux  et  toutes  les  transactions  ne  s'exé- 
cutent pas  librement;  il  en  est  beaucoup,  et  de  fort  considéra- 
bles qui,  par  leur  nature,  comportent  inévitablement  l'inter- 
vention de  l'autorité,  et  d'autres  que  celle-ci  dirige  ou  régle- 
mente sans  nécessité  réelle;  or,  toute  la  partie  de  l'activité 
productive  placée  sous  ce  régime,  est  plus  ou  moins  soustraite 
à  la  règle  qui  détermine  le-prix  des  services  en  raison  du  rap- 
port existant  entre  les  quantités  offertes  et  demandées;  .tandis 
que  toute  la  partie  laissée  libre  est,  au  contraire,  très-étroile- 
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ment  soumise  à  cette  règle  naturelle.  Ces  deux  situations,  fort 
dissemblables,  de  l'activité  productive,  doivent  donc  être  dis- 
linguées,  et  l'on  ne  saurait  faire  abstraction  de  la  première, 
comme  le  fout  les  théories  que  nous  contestons,  sans  laisser 
inexpliquée  une  grande  partie  du  phénomène  de  la  répartition 
des  valeurs  produites,  ou  sans  supposer  cette  partie  soumise  à 
une  loi  qui  ne  la  régit  pas. 

C'est  à  ce  double  point  de  vue  que  nous  nous  placerons  pour 
donner,  non  point  un  exposé  complet  des  lois  qui  président  à 
cette  répartition,  mais  seulement  quelques  aperçus  généraux 
sur  les  causes  principales  affectant  tes  parts  afférentes  aux  pro- 
priétaires de  capitaux,  sol  compris,  aux  entrepreneurs  d'indus- 
trie, et  aux  ouvriers  salariés. 

III.  —  CAtSES  PRINCIPALES  AGISSANT  SCB  U  DISTKlBimON 
DES   VALEURS  PROBCrTES. 

Les  capitaux,  comprenant  tous  les  objets  dont  nous  avons 
donné  l'indication  sommaire  au  chapitre  viii,  ne  sont  pas  pla- 
cés dans  les  mêmes  conditions  relativement  à  ta  faculté  que 
nous  avons  d'en  accroître  les  quantités  ;  cette  faculté  est,  dans 
des  proportions  fort  diverses,  plus  limitée  pour  les  uns  que 
pour  les  autres,  eu  égard  à  l'étendue  des  différentes  classes  de 
besoins  auxquelles  ils  répondent  respectivement. 

Rien  n'empêche,  par  exemple,  de  multiplier  proportionnel- 
lement à  toute  l'extension  possible  des  besoins,  les  pioches,  les 
pelles,  les  charrues,  les  haches,  les  clous,  tous  les  autres  outils, 
et  toutes  les  machines  de  petite  et  moyenne  dimension;  bien 
que  les  matériaux  avec  lesquels  où  à  l'aide  desquels  ces  objets 
sont  formés,  —  le  bois,  le  fer,  la  houille  etc.,  —  soient  au 
nombre  des  produits  dont  la  valeur  peut  s'élever  et  se  main- 
tenir au-dessus  du  coût  de  production,  parce  que  leur  offre  est 
naturellement  plus  limitée  que  leur  demande,  —  les  prix  des 
outils  s'abaissent  plutat  qu'ils  ne  s'élèvent,  à  mesure  qu'il  de- 
vient nécessaire  de  les  multiplier  davantage,  attendu  que  la 
possibilité  d'en  fabriquer  et  écouler  à  la  fois  de  grandes  quan- 
tités, permet  de  tirer  de  la  division  du  travail  tout  le  parli  possi- 
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ble  et  provoque  les  ioveotiODS,  les  perfectioiinemeDts  de  nature 
à  réduire  la  proportion  nécessaire  des  services  personnels,  qui, 
dans  la  fabrication  de  chacun  de  ces  objets,  sont  l'élément  prin- 
cipal du  coAt  de  production,  et  d'abaisser  par  là  ce  prii  de 
revient  dans  une  proportion. plus  forte  que  ne  tendrait  à  l'ac- 
croître la  hausse  du  pris  des  matières  employées. 

Ainsi,  d'abord,  l'outillage  en  général,  en  exceptant  toutefois 
les  très-grandes  machines,  dans  le  prix  desquelles  la  valeur  des 
matériaux  entre  pour  la  plus  forte  part;  ensuite,  les  ustensiles 
de  ménage,  les  étoffes  de  laine  commune,  de  chanvre,  de  lîD, 
et  la  plupart  de^  objets  destinés  à  l'ameublement,  à  la  décora- 
tion, au  vêlement,  à  la  parure,  tous  ceux  enâu  dans  la  valeur 
desquels  le  travail  compte  pour  beaucoup  plus  que  la  matière 
brute,  forment  la  série  des  capitaux  dont,  par  les  raisons  que 
nous  venons  d'indiquer,  le  prix  est  bas  et  tend  à  s'abaisser  da- 
vantage, dans  les  pays  riches,  industrieux  et  très-peuplés. 

Mais  il  n'en  est  point  dé  même  de  plusieurs  classes  de  capi- 
taux bien  plus  importantes  encore,  et  notaniment,  des  fonds  de 
terre,  des  bestiaux,  des  mines  et  carrières,  des  chemins  de 
fer,  canaux  et  autres  voies  artificielles  de  transport,  —  des  bâ- 
timents et  terrains  à  bâtir  dans  les  villes  en  voie  dagrandisse- 
ments,  —  des  produits  bruts  capitalisés  des  cultures  et  des 
mines.  Le  prix  de  tous  ces  capitaux  et  de  leurs  services,  loin 
de  s'abaisser,  s'élève  au  contraire,  à  mesure  que  la  population 
s'accrott,  que  l'industrie  se  développe  et  que  la  masse  des  au- 
tres produits  augmente. 

Lorsque  tous  les  fonds  de  terre  sont  exploités  pour  des  pro- 
ductions quelconques,  l'accroissement  de  l'étendue  de  l'en- 
semble de  ces  exploitations  n'y  est  plus  possible  ;  mais  les  gtwn- 
lilés  des  produits  que  l'on  en  tire  peuvent  encore  être  accrues 
par  deux  ordres  de  moyens,  essentiellement  différents  quant  à 
l'influence  qu'ils  exercent  sur  les  prix  des  services  agricoles. 

En  premier  lieu,  la  quantité  des  produits  peut  être  accrue 
par  des  perfectionnements  dans  les  procédés  des  cultures,  de 
nature  à  rendre  celles-ci  plus  fécondes,  sans  ajouter  à  leurs 
frais;  duns  ce  cas,  l'augmentation  des  quantités  produites,  si 
elle  n'est  pas  balancée  par  une  extension  équivalente  dans  la 
demande,  peut  déterminer  un  abaissement  dans  le  prix  des 
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produits,  et  si  cet  abaissement  est  tel,  que  la  somme  de  ceux-ci 
ait  moins  de  valeur  après  l'augmentation  de  leur  quantité 
qu'elle  n'en  avait  auparavant,  il  amène  nécessairement  une 
réduction  dans  le  prix  de  l'usage,  dans  le  fermage  ou  dans  la 
renie  des  fonds  de  terre.  lies  perfectionnements  dont  il  s'agit 
ont  des  effets  analogues  fi  ceux  que  pourrait  avoir  une  exten- 
sion du  territoire  exploitable.  Il  en  est  d'ailleurs  de  même 
lorsque  l'augmentation  des  quantités  produites,  au  lieu  d'être 
due  à  des  perfectionnements  de  l'industrie  agricole,  résulte 
d'un  concours  exceptionnellement  favorable  ^es  agents  natu- 
rels, donnant  lieu  à  des  récoltes  très-supérieures  en  quantités 
à  la  moyenne  annuelle;  il  peut  arriver  que  cet  excédant  déter- 
mine un  abaissement  de  prix  tel,  qu'en  somme,  la  quantité 
plus  grande  ait  moins  de  valeur  que  n'en  avait  la  quantité 
moyenne,  et  dans  ce  cas,  les  propriétaires,  les  fermiers  et  les 
métayers  sont  généralement  en  perte. 

En  second  lieu,  les  quantités  produites  sur  un  territoire  cir- 
conscrit peuvent  être  accrues  sans  nouveaux  perfectionnements 
dans  l'industrie  agricole,  par  une  simple  addition  de  capitaux 
ou  de  services  personnels.  Un  terrain  qui,  avec  les  travaux,  les 
amendements,  les  engrais,  etc.,  actuellement  appliqués  à  sa 
culture,  produit  en  moyenne  dix  hectolitres  de  blé  ou  de  toute 
autre  denrée,  pourra  produire  douze,  quinze  hectoHires  ou  da- 
vantage, si  l'on  y  applique  plus  de  travail,  plus  d'engrais,  etc.  ; 
mais  dans  ce  cas,  l'élévation  des  frais  sera  tout  au  moins  pro- 
portionnelle à  l'augmentation  obtenue  dans  la  quantité;  cette 
proportion  sera  même  dépassée  dans  une  mesure  progressive, 
c'est-à-dire  qu'on  ne  pourra  ajouter  aux  quantités  produites 
qu'au  moyen  de  dépenses  s'élevant,  non  pas  seulement  dans  la 
même  proportion,  mais  progressivement  a  chaque  addition  nou- 
velle, et  pour  qu'une  telle  condition  devienne  permanente,  il 
suffira  que  la  valeur  des  denrées  progresse,  avec  la  demande, 
comme  les  frais  nécessaires  pour  en  accroître  la  quantité. 

C'est  là  ce  qui  parait  devoir  se  produire,  pour  la  généralité 
des  denrées  agricoles,  dans  toute  circonscription  territoriale 
entièrement  exploitée  et  où  la  population,  déjà  parvenue  à  un 
haut  degré  de  densité,  continue  à  s'accroître;  ces  conditions 
tendent  évidemment  à  y  élever  de  plus  en  plus  le  prix  des  den- 
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l'ées,  à  mesure  qu'il  devient  nécessaire  d'ajouter  à  leur  quan- 
tité, et  il  n'y  a  d'obstacles  à  cette  tendance  que  dans  les  perfec- 
tionnements de  l'industrie  agricole,  ou  dans  l'importation  des 
denrées  étrangères;  encore  faut-il  remarquer,  à  l'égard  de  ce 
dernier  moyen,  qu'il  ne  peut  avoir  qu'une  efficacité  relative, 
car  il  est  clair  que  tous  les  pays  ne  peuvent  en  user  à  la  fois,  el 
plusieurs  grandes  nations  ne  pourraient  y  recourir  simultané- 
ment, dans  une  large  mesure,  sans  élever  le  pris  des  denrées 
sur  les  lieux  de  production,  d'autant  plus  qu'elles  en  demande- 
raient davantage;  l'importation  ne  peut  donc  suppléer  aune 
insuffisance  considérable  dans  la  quanité  des  denrées  dont  il 
s'agit,  qu'à  des  conditions  analogues  à  celles  que  comporte 
l'augmentation  des  quantités  produites  à  l'intérieur,  c'est4- 
dire  à  la  condition  d'une  élévation  progressive  dans  la  valeur 
de  ces  denrées.  L'espérience  confirme,  au  surplus,  que  les  prii 
des  denrées  agricoles  s'élèvent  généralement  avec  la  densité  de 
la  population. 

Il  résulte  nécessairement  de  cette  élévation  permanente  dans 
le  prix  des  produits  des  cultures  que  le  profit,  ou  plus  spécia- 
lement, la  rente  des  fonds  de  terre,  s'élève  proportionnelle- 
ment, et  si,  à  l'effet  naturel  du  développement  de  la  popula^on, 
vient  s'ajouter  l'influence  des  mesures  gouvernementales  res- 
trictives de  l'importation  des  denrées  étrangères,  la  bausse  du 
prix  de  celles  produites  à  l'intérieur,  et  l'élévation  de  la  rente 
des  terres,  pourront  atteindre  de  fortes  proportions;  c'est  ainsi, 
par  exemple,  que  le  double  effet  de  l'accroissement  de  la  po- 
pulation et  des  lois  restrictives  de  l'importation  des  grains,  a 
pu  maintenir,  en  Angleterre,  jusqu'à  la  suppression  de  ces 
lois,  le  prix  du  blé  à  un  tiers,  en  moyenne,  au-dessus  de  ce 
qu'il  était  sur  les  marchés  du  continent  européen,  en  détermi- 
nant une  élévation  correspondante  dans  le  profit  ou  la  rente 
des  fonds  de  terre. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  partout  où  la 
propriété  du  sol  est  très-morcelée  et  très-mobile,  les  avan- 
tages procurés  aux  propriétaires  par  les  accroissements  succes- 
sifs de  la  rente  territoriale,  se  répartissent  entre  une  grande 
partie  de  la  population  nationale,  et  ne  s'accumulent  que  très- 
rarement  dans  la  descendance  d'une  même  famille;  mais  il 
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n'en  est  plus  de  même  dans  les  pays  où  la  partie  la  plus  con- 
sidérable des  propriétés  foncières  actuelles  remonte  aux  spo- 
liations de  la  conquête,  et  où  les  lois  successorales  en  ont  em- 
pêché le  morcellement,  comme  en  Angleterre,  par  exemple; 
là,  les  avantages  procurés  par  les  accroissements  successifs  de 
la  rente  du  sol,  accroissements  souvent  favorisés  par  des  légis- 
lations plus  ou  moins  spoliatrices,  se  sont  accumulés  dans  la 
descendance  des  mêmes  familles,  et  c'est  principalement  ce 
qui  explique  les  immenses  fortunes  de  l'aristocratie  anglaise. 

De  même  que  les  fonds  de  terre,  les  mines  de  métaux  et  de 
combustibles  sont  en  quantité  limitée,  relativement  à  l'exten- 
sion des  besoins  auxquels  elles  répondent;  la  demande  de 
leurs  produits  s'accroît,  comme  celle  des  denrées  agricoles,  à 
mesure  que  les  populations  se  multiplient,  tandis  que  l'offre  est 
restreinte,  dans  chaque  pays,  à  ce  que  peuvent  fournir  les  gise- 
ments connus  et  exploitables;  il  en  résulte  que  la  valeur  de 
leurs  produits  peut  s'élever  au-dessus  du  coût  de  production, 
et  donner  à  leurs  propriétaires  une  rente  plus  ou  moins  élevée, 
selon  l'abondance,  la  richesse  du  minerai,  la  facilité  de  l'ex- 
traction, l'accessibilité  des  lieux  de  consommation,  etc.,  pour 
chaque  exploitation  en  particulier. 

Les  perfectionnements  de  l'industrie  des  mines,  les  décou- 
vertes de  gisements  nouveaux  et  exploitables,  peuvent  retarder 
la  hausse  de  la  valeur  de  leurs  produits  et  de  la  rente  qui  en 
résulte.  Il  est  possible  d'accroître  la  quantité  des^  produits  re- 
tirés des  mines,  dans  l'intérieur  de  chaque  pays,  par  une  addi- 
tion de  capitaux  ou  de  services  personnels,  soit  en  élendant 
l'exploitation  ii  des  gisements  moins  productifs  et  jusque-là 
délaissés,  soit  en  épuisant  plus  complètement  ou  plus  rapide- 
ment les  gisements  déjà  exploités;  mais,  comme  pour  les  den- 
rées agricoles,  cela  n'est  possible  qu'à  la  condition  d'une  éléva- 
tion progressive  dans  la  valeur  des  produits,  à  mesure  que 
l'on  a  besoin  d'en  accroître  davantage  la  quantité. 

A  la  même  condition,  ce  besoin  peut  aussi  être  satisfait  par. 
une  importation  de  minéraux  étrangers;  seulement,  indépen- 
damment de  ceque  ce  moyen  n'a  qu'une  efficacité  relative,  tous 
les  pays  ne  pouvant  en  user  à  la  fois,  il  comporte  de  fortes 
augmentations  dans  le  prix  de  revient,  et  par  suite  dans  celui 
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de  vente,  la  plupart  des  produits  dont  il  s'agit  étant  fort  lourds 
relativement  à  leur  valeur,  et  ne  pouvant  être  amenés  de  loin 
sans  une  élévation  considérable  de  cette  valeur. 

L'exploitation  des  mines  est  au  nombre  des  travaux  nécessi- 
tant l'intervention  légale  ou  gouvernementale,  puisque  les 
mines,  constituant  des  propriétés  nationales,  ne  peuvent  passer 
k  l'état  de  propriétés  privées  sans  des  conditions  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  publique  de  déterminer.  Ce  que  nous  Hvons 
dit,  au  précédent  chapitre,  du  régime  légal  indiqué,  quant  aux 
mines,  par  de  saines  appréciations  de  l'intérêt  commun,  nous 
dispense  de  revenir  sur  la  question.  On  a  vu  combien  le  régime 
en  vigueur  en  France  sacrifie  cet  intérêt,  et  quelles  perturba- 
tions il  apporte  dans  la  répartition  normale  et  équitable  de  la 
valeur  produite.  Nous  nous  liomerons  à  ajouter  ici  une  autre 
observation,  tendant  également  à  faire  ressortir  les  mauvaises 
conséquencesdela  réglementation  actuelle,  et  l'influence  inique 
qu'elle  exerce  sur  la  répartition  des  valeurs. 

Cette  exploitation  se  distingue  de  la  culture  des  fonds  de 
terre  par  une  condition  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue, 
c'est  que,  tandis  que  les  terres  se  conservent  ou  s'améliorent 
par  une  culture  active  et  réparatrice,  les  gisements  de  minerai 
s'épuisent  et  s'anéantissent  d'autant  plus  rapidement  que  l'on 
extrait  davantage.  On  peut  déjà  assigner,  en  France,  l'époque 
probable  de  l'épuisement  complet  des  principaux  gîtes  de 
houille  et  de  minerai  de  fer  exploités,  et  cette  considération 
permet  de  juger  à  quel  point  sont  imprévoyantes  et  contraires 
à  l'intérêt  public,  les  restrictions  légales  apportées,  sous  pré- 
texte de  protection  de  l'industrie  nationale,  à  l'importation  des 
bouilles,  des  minerais  métalliques  et  des  métaux  en  fonte  ou 
en  barre  produits  à  l'extérieur  ;  non-seulement  on  exerce  ainsi 
sur  la  distribution  des  valeurs  une  influence  injuste,  spolia- 
trice, en  provoquant  la  hausse  de  la  rente  des  propriétaires  de 
mines  ou  de  forêts,  aux  dépens  des  consommateurs  et  de  toutes 
les  industries  qui  ne  peuvent  se  passer  de  produits  minéraux; 
mais  encore  on  avance,  dans  la  mesure  même  de  l'intensité  de 
ces  restrictions,  l'époque  où  le  pays  aura  plus  ou  moins  entiè- 
rement absorbé  cette  précieuse  partie  de  sa  richesse. 

L'établissement  et  l'exploitation  des  voies  artificielles  de 
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transport,  —  chemins  de  fer,  —  canaux,  —  routes  ordinaires, 
—  réclament  nécessairement  aussi  l'intervention  de  la  loi.  La 
nature  de  ces  établissements  les  place  hors  des  conditions  ordi- 
naires de  la  concurrence  i  une  seule  ligne,  comprenant  au 
besoin  deux  ou  plusieurs  voies,  suffit  généralement  pour  une 
même  direction,  quelle  que  soit  la  quantité  des  transporte  à  y 
opérer,  et  il  est  évident  que  si  l'on  en  établissait  une  seconde 
à  proximité,  on  doublerait  en  pure  perte  les  frais  d'établisse- 
ment et  ceux  du  service;  la  construction  d'une  première  ligne 
exclut  donc  celle  d'une  seconde  pour  la  même  direction,  et  à 
plus  forte  raison  celle  d'une  troisiè'me,  d'une  quatrième,  etc.  ; 
en  un  mot  elle  constitue  pour  les  transports  à  opérer  par  cette 
direction,  un  véritable  monopole,  nécessitant  l'intervention 
légale,  afin  que  le  public  ne  soit  pas  exposé,  par  l'absence  de  ' 
concurrence,  à  n'obtenir  son  service  qu'à  des  conditions 
abusives. 

Si  une  ligne  à  construire  parait  devoir  donner  des  résultais 
avantageux,  des  compétiteurs  plus  ou  moins  nombreux  se 
présentent  en  concurrence  pour  l'exécuter  ;  or,  tous  ne  sau- 
raient être  admis  en  même  temps,  il  faut  choisir  entr'eux,  ce 
qui  ne  peut  évidemment  appartenir  qu'aux  pouvoirs  publics, 
et  ce  choix  ne  peut  être  justement  motivé  que  par  l'intérêt 
de  la  communauté,  par  la  concession  de.  la  ligne  à  celui  des 
compétiteurs  qui  s'oblige  à  satisfaire  le  plus  laidement  cet 
intérêt;  il  est  donc  nécessaire  que  les  obligations  du  conces- 
sionnaire à  cet  égard,  les  conditions  du  service,  les  limites  que 
tie  pourront  dépasser  les  prix  des  diverses  espèces  de  trans-  - 
port,  etc.,  soient  expressément  stipulées,  et  c'est  ainsi  que 
l'autorité  est  amenée  à  déterminer,  en  très-grande  partie,  les 
conditions  d'exécution  de  la  ligne  à  créer  et  celle  de  son  ex* 
ploitation;  son  intervention  est  encore  indispensable  pour 
rendre  obligatoire,  au  besoin,  la  cession  des  terrains  que 
'  doivent  occuper  les  nouvelles  voies. 

Cette  intervention  se  pratique,  au  surplus,  dans  des  condi- 
tions qui  varient  considérablement  avec  le  temps,  et  d'un  pays 
à  l'autre,  et  l'inOuence  qu'elle  exerce  sur  la  distribution  des 
valeurs  varie  naturellement  comme  ces  conditions. 

Dans  la  plupart  des  États  du  continent  européen,  les  routes 
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ordinaire^  sont  l'œuvre  des  gouvernements  ou  des  administra- 
tions locales  ;  il  y  est  alors  pourvu  au  moyen  de  contributions 
ou  d'emprunts,  et,  le  plus  souvent,  le  service  de  ces  voies  esl 
livré  gratuit«ment  à  tous  ceux  qui  veulent  les  parcourir  ;  tel  est 
le  cas,  en  France,  pour  les  routes  et  chemins  exécutés  au 
compte  de  l'État,  des  départements  et  des  communes. 

En  Angleterre  et  ans  États-Unis,  la  plupart  des  routes  ordi- 
naires sont  l'œuvre  d'entreprises  particulières;  dans  ce  cas, 
leur  service  est  toujours  payé  par  ceux  qui  les  parcourent,  et 
dont  on  exige  des  taxes  ou  droits  de  péage,  sanctionnés  par 
l'autorité. 

Ce  dernier  système  est  assurément  plus  équitable  que  celui 
suivi  en  EYance  ;  car,  il  fait  payer  le  service  des  routes  à  ceui 
qui  en  usent,  et  proportionnellement  à  l'usage  qu'ils  en  font; 
il  est  aussi  plus  conforme  JU'intérêt  commun,  d'abord,  parce 
qu'il  développe  les  voies  de  transport  sur  les  diverses  parties 
du  territoire  précisément  en  raison  des  besoins,  ceux-ci  élant 
la  règle  unique  des  entreprises  privées;  tandis  que  là  où  tes 
grandes  routes  sont  établies  par  l'État,  cette  cause  de  détermi- 
nation se  complique  de  beaucoup  d'influences  moins  en  har- 
monie avec  l'intérêt  de  la  communauté;  on  se  croit  d'ailleurs 
obligé,  lorsque  ces  routes  sont  fondées  au  moyen  des  contri- 
butions générales,  d'en  doter  également  tous  les  points  du 
pays,  et  d'en  établir  même  dans  les  directions  où  les  services 
qu'elles  rendent  sont  fort  loin  de  valoir  l'intérêt  des  dépenses 
d'établissement  et  les  frais  d'entretien,  ce  qui  constitue  une 
opération  tout  aussi  désavantageuse  au  public,  qu'elle  l'aurait 
été  pour  une  entreprise  particulière;  —  ensuite,  parce  qu'en 
chargeant  l'État  de  la  création  et  de  l'entretien  de  ces  routes, 
on  étend  très-notablement  ses  attributions,  et  que  toute  mis- 
sion donnée  à  l'autorité,  sans  une  nécessité  bien  démontrée, 
est  une  restriction  à  la  liberté,  et  infailliblement  un  préjudice 
social. 

Les  seuls  inconvénients  du  système  anglais  sont  dans  la 
perception  des  droits  de  péage,  laquelle  exige  des  frais  el 
apporte  quelque  gène  à  la  circulation;  mais  il  paraît  que  ces 
inconvénients  n'ont  pas  toute  l'importance  que  l'on  est  porté  à 
leur  attribuer,  du  moins  comparativement  aux  avantages  du 
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ré^me  dont  il  s'agît,  puisque  celui-ci  se  maintient  depuis 
longtemps  dans  la  Graode-Bretagne  et  en  Amérique,  chei  les 
populations  oii  les  libertés  sont  le  moins  restreintes  et  qui 
comprennent  le  mieux  leurs  intérêts  collectifs. 

Le  même  régime  a  d'ailleurs  prévalu  généralement,  sinon 
quant  aux  routes  ordinaires,  du  moins  quant  aux  cbemins  de 
fer  et  aux  canaux  ;  Il  est  vrai  que  le  service  des  chemins  de  fer 
comprend  indépendamment  de  celui  de  la  voie,  l'opération 
même  du  transport,  et  que  l'on  ne  pouvait  guère  songer  à  faire 
cette  opération  gratuitement;  mais,  dans  plusieurs  États,  et 
pour  certaines  lignes,  les  gouvernements  avaient  d'abord  pris 
le  service  à  leur  compte;  aujourd'hui,  et  si  l'on  excepte  la 
Belgique,  presque  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  exécutées 
en  Europe  et  aux  États-Unis,  sont  exploitées  par  des  corn-  ' 


Ces  nouvelles  créations,  concédées  à  des  conditions  fort  di- 
verses et  successivement  modifiées,  ont  exercé  depuis  trente 
ans  une  influence  considérable  sur  la  distribution  générale  des 
richesses,  et  la  part  de  cette  influence  due  à  l'exagération  de 
l'intervention  de  l'autorité,  a  été,  en  France  surtout,  des 
plus  regrettables  ;  souvent  les  gouvernements,  pour  déter- 
miner une  plus  prompte  exécution  des  chemins  de  fer  pro- 
jetés, y  ont  engagé  leur  crédit  et  leurs  ressources,  soit  eu 
garantissant  un  minimum  d'intérêts  aux  valeurs  qui  y  seraient 
affectées,  soit  en  fournissant  des  subventions  fixes,  soit  en  se 
chargeant  d'une  partie  plus  ou  moins  considérable  des  dépenses 
d'établissement.  C'est  dans  de  semblables  conditions  que  les 
premières  grandes  lignes  étabhes  chez  nous,  —  celles  qui  de- 
vaient être  le  plus  profitables,  —  ont  été  exécutées,  après  avoir 
été  adjugées,  presque  simultanément,  à  celles  des  compagnies 
soumissionnaires  qui  avaient  souscrit  les  plus  fortes  réductions 
sur  la  durée  de  la  concession,  la  propriété  des  lignes  cons- 
truites devant  revenir  à  l'État  à  l'expiration  de  cette  durée. 

Ces  premières  concessions,  offertes  à  de  telles  conditions, 
étaient  si  sûrement  et  si  largement  avanlageustjs,  aux  yeux 
de  tous  ceux  qui  pouvaient  en  juger  d'après  les  résultats  con- 
nus des  chemins  de  fer  fonctionnant  dès  lors  en  Angleterre, 
ou  par  ceux  du  chemin  déjà  exploité  depuis  dix  ans  de  Saint- 
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Etienne  à  Lyon,  qu'elles  furent  ardemment  recherchées  par 
tous  les  grands  spéculateurs  ;  plusieurs  compagnies  se  for- 
mèrent pour  chacune  des  lignes  à  concéder  ;  mais,  au  mo- 
ment des  adjudications,  elles  se  fusionnèrent,  plus  ou  moins 
ostensiblement,  sans  que  cette  manœuvre,  qui  supprimait 
toute  concurrence,  ait  mis  obstacle  aux  adjudicatimis,  les  ac- 
tions des  compagnies  concessionnaires  furent  bientôt  vivement 
recherchées;  elles  purent  se  vendre  avec  des  primes  énormes, 
et  les  grands  banquiers  ou  spéculateurs,  qui  en  étaient  large- 
nients  nantis,  purent  compter  leurs  gains  par  dizaines  de  mil- 
lions de  francs,  avant  même  qu'aucune  ligne  eut  été  achevée, 
ce  qui  ne  permettait  pas  de  douter  de  l'exagération  des  avan- 
tages, qu'à  défaut  de  concurrence  sérieuse,  oupar  suite  des  fu- 
sionnements tolérés,  les  concessionnaires  avaient  pu  obtenir  au 
préjudice  de  la  communauté,  privée  ainsi,  en  faveur  de  spécu- 
lateurs auxquels  on  avait  abandonné  trop  facilement  les  condi- 
tions du  marché,  d'une  partie  notable  du  bénéfice  acquis  à  tous 
par  l'invention  des  chemins  de  fer. 

Les  résultats  de  l'exploitation  des  premières  ligues  cons- 
truites ne  démentirent  pas  d'ailleurs  les  espérances  conçues,  et 
les  produits  furent  même  beaucoup  plus  considérables  qu'on 
ne  s'y  était  généralement  attendu;  aussi  le  prix  des  actions  ne 
cessa-t-il  pas  de  monter,  et  pour  quelques  lignes,  il  avait  at- 
teint ou  même  dépassé  le  double  du  prix  d'émission,  lorsque 
survint  la  révolution  de  février  I84B. 

Par  diverses  causes  que  nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici,  l'in- 
sécurité et  le  resserrement  du  crédit  qui  suivirent  cette  révolu- 
tion, se  prolongèrent  pendant  trois  ou  quatre  ans,  en  s'atté- 
nuaut  toutefois  graduellement;  pendant  ce  temps,  l'exécutioL 
du  réseau  projeté  des  chemins  de  fer  français  fut  suspendue  ou 
considérablement  ralentie  ;  mais  l'avènement  d'une  dictature 
fortement  constituée,  parut  aux  spéculateurs  de  nature  à 
permettre  la  reprise  de  leurs  opérations  en  toute  sécurité;  les 
activités  et  les  ressources  affluèrent  de  nouveau  vers  l'œuvre 
des  chemins  de  fer,  et  l'intervention  gouvernementale  vint  puis- 
samment accélérer  ce  mouvement;  les  conditions  des  pre- 
mières concessions  furent  entièrement  changées;  les  compa- 
gnies ((ui  les  avaient  obteimes  virent  grandir  démesurément 
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l'étendue  de  leurs  entreprises.  Un  nouveau  réseau,  beaucoup 
plus  développé  que  celui  d'abord  projeté,  fut  partagé  entre  elles 
sans  adjudications  nouvelles;  plusieurs  lignes  qui  avaient  été 
adjugées  séparément  furent  adjointes  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
groupes  admis;  la  durée  de  toutes  les  concessions  qui,  d'après 
les  adjudications  primitives,  ue  dépassait  guère  en  moyenne 
Ireutre-trois  ans,  fut  portée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  l'on 
prétendit  compenser  cet  immense  avantage  accordé  aux  com- 
pagnies, par  l'obligation  qui  leur  était  imposée  d'exécuter  des 
lignes  ou  embranchements  jugés  peu  productifs,  par  quelques 
remboursements  à  faire  à  l'État,  et  par  l'admission  de  celui-ci 
au  partage  des  bénéfices,  au  delà  d'une  proportion  déterminée. 
On  conçoit  combien  la  négociation  de  toutes  ces  conditions 
nouvelles,  arrêtées  sans  aucun  appel  à  la  concurrence,  et  dont 
nous  ne  rappelons  que  les  traits  principaux,  devait  offrir  d'exci- 
tation à  la  mauvaise  spéculation,  à  celle  qui  ne  se  propose  autre 
chose  que  de  déplacer  les  richesses  à  son  profit;  aussi,  ce  vaste 
ensemble  de  transactions,  où  l'intérêt  public  n'était  représenté 
que  très-indirectement,  a-t-il  ouvert  une  nouvelle  source  de 
gains  énormes  pour  les  négociants-entrepreneurs,  les  spécula- 
teurs, les  grands  propriétaires  ou  délenteurs  d'actions,  et 
permis  la  formation  d'un  certain  nombre  de  grandes  fortunes, 
très -rapidement  acquises  sans  travaux  utiles. 

Cependant,  les  principaux  chemins  de  fer  français  ont  con- 
tinué à  donner  de  beaux  profits,  et  le  prix  des  actions  s'est 
élevé  en  conséquence;  mais  la  progression  des  profits  s'est, 
dans  les  dernières  années,  arrêtée  ou  considérablement  affai- 
blie, soit  que  les  additions  peu  productives  successivement 
laites  aux  lignes  exécutées  en  premier  lieu,  aient  réduit  le  pro- 
duit net  kilométrique,  soit  que  le  développement  des  transports 
ait  à  peu  près  atteint  le  terme  que  lui  assigne  l'ensemble  de  la 
situation  économique  actuelle,  et  qu'il  ne  puisse  s'accroître  à 
l'avenir  qu'avec  beaucoup  plus  de  lenteur  ;  or,  c'est  surtout  de- 
puis l'arrêt  de  la  progression  des  profits,  et  depuis  que  les  ac- 
tâons  ont  atteint  des  prix  qu'elles  ne  semblent  plus  devoir 
dépasser,  que  la  masse  des  possesseurs  de  petites  ou  moyennes 
accumulations  de  fortune,  a  généralement  recherché  ce  genre 
de  placements;  la  propriété  des  chemins  de  fer  est  aujourd'hui, 
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en' très-grande  parlie,  dans  les  mains  de  cette  classe  de  la  po- 
pulation, et  c'est  sur  elle  principalement  que  pèseront  désor- 
mais les  résulats  des  embranchements  onéreux  imposés  aux 
compagnies  par  les  dernières  conventions,  et  dont  le  gouverne- 
ment s'efforce  encore  d'accroître  lu  nombre,  pour  donner  satis- 
faction aux  localités  dépourvues,  en  usant  dans  cet  cbjet  de 
toute  l'influence,  nécessairement  prépondérante,  qu'il  exerce 
sur  les  compagnies. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  l'intervention  gouvernementale 
dans  l'exécution  des  chemins  de  fer,  pratiquée  en  France 
comme  nous  venons  de  le  rappeler,  s'est  exercée  de  manière  à 
ouvrir  les  plus  laides  voies  aux  spéculations  n'ayant  d'autre 
objet  et  d'autre  effet  que  de  déplacer  les  richesses,  à  gros^r  de 
plusieurs  centaines  de  n^Uions  de  francs  les  fortunes  des  spé- 
culateurs puissants,  des  principaux  dispensateurs  des  capitaux, 
des  instrumenls  d'échange  et  du  crédit;  puis,  à  rendre  les  en- 
treprises plus  onéreuses  à  mesure  que  les  intérêts  de  ces  der- 
niers s'en  dégageaient,  en  mettant  à  leur  place  ceux  de  la  masse 
des  possesseurs  de  petites  et  moyennes  fortunes. 

L'intervention  gouvernementale  dans  les  travaux  et  les  tran- 
sactions de  celte  nature,  lorsqu'elle  dépasse  la  mesure  de  ce 
qui  est  strictement  indispensable,  a  donc  pour  conséquence  à 
peu  près  inévitable  d'assurer  une  large  part  à  l'iniquité  dans  la 
distribution  des  richesses,  et  l'opinion  des  populations  capables 
d'une  saine  entente  de  leurs  intérêts  collectifs,  doit  s'efforcer 
de  faire  obstacle  à  ce  que  cette  intervention  s'étende  au  delà  du 
besoin  rigoureux. 

Ou  aurait  obtenu  chez  nous  tous  les  chemins  de  fer  utiles  et 
profitables,  sans  engager  les  ressources  et  la  responsabilité  de 
l'État,  et  sans  ouvrir  la  voie  aux  spéculations  et  aux  transac- 
tions plus  ou  moins  spoliatrices  que  nous  avons  rappelées,  si 
l'on  s'était  borné  à  concéder  aux  meilleures  conditions  qu'une 
concurrence  sérieuse  aurait  permis  d'obtenir,  les  deux  ou  trois 
premières  lignes  le  plus  vivement  demandées,  et  si  l'on  eût 
attendu  la  réalisation  très-prochaine  des  avantages  exception- 
nels que  devait  donner  leur  exploitation  pour  déterminer  l'af- 
fluence  des  ressources  et  des  forces  productives  du  pays  vers 
ces  nouvelles  créations.  On  ne  saurait  douter,  par  exemple, 

6,nitiz.dbïG00gIe 


I"  PARTIE,  —  l'ÉCOSOMIE  POUTIOCE.  497 

qu'après  les  premiers  mois  d'exploitation  des  lignes  de  Paris  à 
Orléans  ou  à  Amiens,  la  spéculation  ne  se  fût  ardemment 
portée  vers  le  développement  d'entreprises  que  toutes  les  pro- 
babilités, confirmées  par  un  commencement  d'espérience, 
montraient  exceptionnellement  lucratives;  toutes  les  lignes 
principales  et  tous  les  embranchements  d'une  productivité  non 
douteuse  auraient  été  soumissionnés  avec  concurrence;  le  pays 
aurait  obtenu  les  meilleures  conditions  possibles,  soit  que  l'on 
eût  fait  porter  les  adjudications  sur  la  réduction  de  la  durée 
des  concessions,  ou  sur  des  rabiiis  au  tarif  maximum  des  tranfr* 
ports,  en  donnant  aux  concessions,  dans  ce  dernier  cas,  une 
durée  fixe  et  suffisamment  prolongée. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  se  serait  alors  développé  préci- 
sément dans  la  mesure  des  besoins,  c'est-à-dire  de  l'utilité  et 
delà  productivité  respectives  de  chaque  branche;  seulement, 
on  aurait  hésité  devant  les  lignes  d'une  productivité  douteuse, 
et  celles  qui,  d'après  toutes  les  probabilités  assignables,  ne 
pouvaient  fournir  des  produits  suttisants  pour  couvrir  les  frais 
d'exploitation  et  le  profit  des  capitaux  à  engager,  auraient  été 
délaissées  et  ajournées,  aussi  longtemps  qu'elles  n'auraient  pas 
présenté  de  meilleures  conditions. 

Mais,  ce  délaissement  même  des  lignes  improductives  eût 
seni  l'intérêt  public;  car,  il  est  impossible  que  les  embranche- 
ments onéreux  que  l'on  a  fait  et  que  l'on  fait  encore  construire, 
ne  soient  pas  des  opérations  préjudiciables  au  pays  aussi  bien 
qu'aux  compagnies;  dès  qu'une  enti'eprise  de  travaux,  quelle 
qu'en  soit  ta  nature,  ne  trouve  pas  dans  ses  produits  une  valeur 
au  moins  équivalente  à  celle  des  services  absorbés,  elle  n'est 
pas  onéreuse  seulement  pour  les  entrepreneurs,  mais  encore 
pour  l'ensemble  de  la  population,  dont  les  forces  produc- 
tives reçoivent  ainsi  un  emploi  relativement  infécond,  et  qui  . 
s'appauvrit  nécessairement  en  raison  de  la  multiplication 
de  tels  emplois;  on  ne  peut  donc .  employer  la  puissance  pu- 
blique à  provoquer  de  semblables  opérations,  sans  la  mettre 
évidemnfbnt  en  lutte  avec  l'intérêt  commun. 

Quant  à  l'unité  du  service  sur  de  grandes  parties  du  réseau, 
que  l'on  a,  dit-on,  voulu  obtenir  chez  nous,  en  divisant  celui-ci 
entre  un  très-petit  nombre  de  grandes  compagnies,  l'exemple 
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de  l'Angleterre  prouve  que  cette  unité  peut  tout  aussi  bien  i\n 
obtenue  avec  un  réseau  morcelé  entre  de  nombreuses  compa- 
gnies, —  l'iutérét  de  celles-ci  les  invitant  à  s'entendre  dès  que 
le  défaut  d'unité  dans  les  $er>'ices  de  transport  est  assez  réel, 
et  présente  assez  d'inconvénients  pour  restreindre  les  produits; 
on  sait  d'ailleurs  que  les  grandes  compagnies  ne  relient  pas  les 
services  de  leurs  lignes  principales  et  de  leurs  embranche- 
ments, autrement  que  d'après  cette  même  règle  de  convenance 
quant  k  leurs  intérêts  propres. 

Les  propriétés  urbaines,  les  cours  d'eau  de  nature  à  fournir 
des  forces  motrices  ou  des  moyens  d'irrigation,  les  eaux  ther- 
males ou  douées  de  diverses  qualités  sanitaires,  font  aussi  partie 
des  capitaux  dont  la  quantité  est  plus  ou  moins  limitée  par  h 
nature  des  choses,  relativement  aux  besoins,  et  à  l'égard  des- 
quels l'intervention  de  l'aulorité,  nécessaire  dans  une  certaine 
mesure,  peut  altérer  gravement  les  conditions  naturelles  de  la 
distribution  des  valeurs,  si  cette  mesure  est  dépassée. 

Dans  une  ville  en  voie  d'agrandissement  plus  ou  moins  ra- 
pide, le  prix  de  l'usage  des  locaux  destinés  à  l'industrie  manu- 
facturière ou  commerciale,  comme  de  ceux  affectés  à  l'habi- 
tation personnelle,  s'élève  en  raison  de  l'extension  de  la 
demande,  nécessairement  déterminée  par  l'affluence  de  la  popu- 
lation; et  il  n'est  pas  possible  que,  dans  un  espace  circonscrit, 
la  quantité  offerte  de  ces  locaux  suive  la  même  progression;  si 
la  circonscription  urbaine  s'étend  et  que  de  nouveaux  bâti- 
ments s'élèvent  vers  sa  circonférence,  parla  conversion  de  ter- 
rains cultivés  en  emplacements  bâtis,  ce  n'est  qu'à  la  condition 
d'une  élévation  considérable  dans  la  valeur  de  ces  terrains,  élé- 
vation qui  progresse  ordinairement,  pour  tous  les  emplace- 
ments urbains,  à  mesure  qu'ils  se  rapprochent  davantage  des 
parties  centrales  ;  il  résulte  de  là.que  dans  toutes  les  villes  en 
voie  de  croissance,  les  propriétés  bâties  acquièrent  une  valeur 
supérieure  au  coût  de  production,  dans  des  proportions, varia- 
bles selon  leur  situation,  mais  qui  souvent  deviennent  exc^- 
sives  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille 
et  dans  d'autres  grandes  villes,  il  n'est  pas  rare  de  voir  la  va- 
leur des  emplacements  s'élever  de  500  à  t  ,000  francs  par  mètre 
carré.  Celte  énorme  valeur,  qui  s'attache  spécialement  aux  ler- 
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rains  couverts  ou  à  couvrir  de  constructions  dans  les  villes, 
n'est  presque  jamais  due  à  aucun  travail  ;  elle  résulte  uoique- 
mentdu  mouvement  de  la  population,  de  son  afDuence  vers 
les  lieux  où  elle  se  produit.  Ia  partie  du  prix  du  loyer  des  bflti- 
ments  attribuable  à  celte  valeur  constitue  ainsi,  à  peu  près 
toute  entière,  une  rente  proprement  dite. 

L'intervention  légale  dans  les  constructions  urbaines  est' 
nécessaire  pour  assurer  à  toute  l'agglomération  de  bonnes  con- 
ditions de  salubrité,  de  sûreté  et  de  facilité  dans  la  circulation. 
On  comprendrait  que  les  accroissements  souvent  aussi  rapides 
que  démesurés  de  la  rente  dont  nous  venons  de  parler,  eus- 
sent provoqué  une  extension  de  l'intervention  légale  de  nature 
à  rendre  ces  développements  de  valeurs  profitables  à  la  com- 
munauté, puisque  c'est  uniquement  à  celle-ci  qu'ils  sont  dus, 
et  que  les  travaux,  les  soins,  les  services  des  propriétaires  des 
emplacements  qui  les  produisent  n'y  entrent  absolument  pour 
rien..  Des  contributions  locales,  combinées  de  manière  à 
absorber  en  partie  la  rente  ou  les  accroissements  de  valeur  des 
emplacements,  s'élevant  ou  s'abaissant  avec  la  valeur  locative 
des  bâtiments  et  avec  la  valeur  vénale  des  lots  à  bAtir,  auraient 
atteint  le  but,  et  de  Ions  les  imp6ts,  ceux-ci  assurément  auraient 
été  le  mieux  justifiés  ;  sans  pouvoir  rien  ajouter  au  prix  des 
locations,  puisqu'il  n'en  résulterait  en  réalité  aucune  augmen- 
tation du  coût  de  productio|i,  ni  aucun  changement  dans  le 
rapport  de  l'offre  à  la  demande  des  locaux,  ils  auraient  fait 
participer  la  communauté  au  bénéfice  d'une  élévation  de 
valeur  qui  lui  est  entièrement  due. 

Mais  c'est  dans  un  sens  diamétralement  opposé  à  celui  que 
nous  indiquons,  que  l'action  de  l'autorité,  dépassant  sa  mis- 
sion nécessaire,  s'est  exercée  sur  la  rente  dont  il  s'agit;  elle  a 
eu  constamment  pour"  effet  d'accroître  considérablement,  par 
des  dépenses  d'embellissement  accomplies  sur  le  produit  de 
contributions  locales  ou  générales,  l'inlluence  des  conditions 
naturelles  qui,  déjà,  tendent  à  taire  affluer  la  population  vers 
les  villes  principales.  En  France,  et  pendant  les  quinze  der- 
nières années  surtout,  le  gouvernement  et  les  administrations 
locales  livrées  à  son  impulsion,  ont  entrepris  de  reconstruire, 
à  force  d'impôts  et  d'emprunts,  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille, 
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et  dans  la  plupart  des  autres  grandes  villes,  tous  les  quartiers 
anciens  ou  nouveaux  qui  ne  leur  paraissaient  pas  établis  selon 
leurs  vues. 

Ces  opérations  ruineuses  ont  grevé  les  villes  de  dettes  et  de 
contributions  énormes,  sans  rien  ajouter  à  leurs  moyeas  de 
production;  pour  permettre  de  concevoir  combien  l'influence 
qu'elles  ont  exercée  sur  la  répartition  des  richesses,  est  ft- 
cbeuse  et  inique,  il  nous  suffira  de  faire  observer,  d'une  part, 
que  des  démolitions  en  masse  au  travers  des  villes  populeuses, 
suivies  de  reconstructions  élégantes  et  fort  chères,  sur  des  voies 
très-lai^es  occupant  aujourd'hui  une  grande  partie  de  l'empla- 
cement des  anciennes  constructions,  n'ont  pu  s'accomplir  sans 
élever  considérablement  le  prix  et  la  rente  des  propriétaires 
du  sol  urbain,  et  cela,  principalement  au  préjudice  de  la  masse 
des  locataires  pauvres,  lesquels,  obligés  de  s'éloigner  pendant 
les  reconstructions  du  siège  de  leur  industrie  ou  de  leurs  tra- 
vaux, pour  s'entasser  à  baut  prix  dans  les  logements  des  par- 
ties non  démolies  ou  des  quartiers  excentriques,  n'ont  plus 
retrouvé,  dans  les  quartiers  renouvelés,  des  logements  dont  le 
prix  leur  fût  accessible;  d'autre  part,  que  les  contributions  ou 
les  emprunts  au  moyen  desquels  on  a  pu  ainsi  élever  la  rente 
des  propriétés  urbaines,  et  multiplier  les  logements  réservés 
aux  classes  opulentes  ou  aisées,  pèsent  principalement  sur  les 
masses  dépourvues  de  fortune  de  k  population  des  villes,  at- 
tendu que  le  produit  des  octrois  forme  la  majeure  partie  des 
ressources  destinées  à  couvrir  toutes  ces  dépenses,  et  que  ces 
impAts,  portant  sur  les  consommations  les  plus  communes  et 
les  plus  urgentes,  sont  fournis  surtout  par  la  multitude  des  fa- 
milles pauvres,  dont  la  position  se  trouve  ainsi  aggravée  à  la 
fois  comme  locataires  et  comme  contribuables;  en  sorte  que 
l'on  a  fait  ici  du  communisme  de  la  pire  espèce,  du  commu- 
nisme au  proUt  des  classes  riches  et  puissantes,  et  au  détriment 
de  pelles  qui  ont  le  plus  besoin  de  ménagement  '. 

Toutes  les  localités  ne  sont  pas  également  pourvues  de  cours 
d'eau  naturels;  en  outre,  si  un  même  cours  d'eau  peut  fournir 
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une  succession  de  forces  motrices  et  de  moyens  d'irrigation,  les 
barrages  nécessaires  pour  obtenir  ces  services  ne  sauraient  être 
multipliés  indéfiniment,  et  lorsque  tous  ceux  praticables  ont 
été  établis,  la  quantité  des  services  dont  il  s'agit  ne  peut  plus 
être  accrue,  dans  la  localité,  quelque  extension  que  puisse  re- 
cevoir leur  demande,  et  il  en  résulté,  pour  ceux  qui  en  dispo- 
sent, une  rente  qui  grandit  avec  les  développements  de  la  po  ' 
pulation  et  des  besoins.  Par  leur  nature,  les  cours  d'eau  ne 
comportent  pas  une  appropriation  privée  et  exclusive;  ils  sont 
une  propriété  collective  des  riverains  ou  des  habitants  de  cha- 
que vallée  ;  d'où  la  conséquence  que  nul  ne  peut  devoir  s'en  at- 
tribuer l'usage  que  du  consentement  des  autres  intéressés, 
c'estrà  dire,  de  la  communauté,  représentée  par  ses  manda- 
taires. En  France,  les  rivières  navigables  et  flottables  sont  con- 
sidérées comme  une  partie  inaliénable  du  domaine  national,  et 
placées  sous  la  régie  directe  de  l'État;  les  autres  cours  d'e^u 
sont  régis  par  l'autorité  locale,  qui  détermine  les  facultés 
d'usage  entre  les  riverains,  et  peut  toujours  les  modifier  dans 
l'intérêt  commun. 

Quant  aux  eaux  thermales  ou  minérales,  elles  peuvent,  en 
France,  constituer  des  propriétés  particulières;  mais  toute  en- 
treprise ayant  pour  objet  de  les  livrer  au  public  est  soumise  à 
l'autorisation  préalable,  à  une  réglementation  compliquée  s'é- 
tendant  jusqu'à  la  fixation  du  prix  des  services,  et  à  la  surveil- 
lance d'inspecteurs  nommés  par  le  gouvernement;  l'État  pos- 
sède plusieurs  des  établissements  les  plus  fréquentés;  il  les 
affenne  ou  les  régit  directement. 

Nous  avons  rangé,  en  dernier  lieu,  parmi  les  capitaux 
dont  les  quantités  offertes  ne  peuvent  pas  toujours  s'accroître 
aussi  facilement  que  celles  demandées  et  dont,  par  suite,  le 
prix  comprend  une  portion  de  rente,  les  produits  bruts  appro- 
visionnés des  cultures  et  des  mines.  Cette  rente  est  la  même  que 
celle  comprise  dans  les  prix  de  ferme,  d'amodiation  ou  de  lo- 
cation des  terres  et  des  mines  ;  c'est  par  l'élévation  permanente 
du  prix  des  produits  au-dessus  du  coût  de  production,  que  s'é- 
tablit et  se  mesure  cette  dernière  rente,  afférente  aux  propriétés 
rurales  et  minérales,  partout  où  la  population  atteint  un  certain 
degré  de  densité.  Nous  avons  expliqué  comment  l'intervention 
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légale,  lorsque,  sous  préleite  de  protection  de  l'industrie  natio- 
nale, elle  frappe  de  prohibition  ou  de  taxes  Vimportatâon  des 
'  produits  étrangers  de  l'agriculture  et  des  min'es,  tend  à  élever 
la  rente  dont  il  s'agit;  les  taies  de  consommation  perçues  à 
l'intérieur,  telles  que  celles  établies  en  France  sur  les  vins,  les 
spiritueux,  le  sucre  de  betteraves,  etc.,  augmentent  le  prix  de 
ces  denrées,  mais  sans  agir  sur  la  rente  foncière;  elles  auraient 
pourtant  une  tendance  à  la  réduire,  si  elles  étaient  assez  fortes 
pour  restreindre  considérablement  la  consommation  des  objets 
taxés. 

Les  produits  bruts  agricoles  et  minéraux  constituent  la 
grande  masse  des  approvisionnements  destinés  à  fournir,  soit 
des  moyens  d'existence  aux  travailleurs  pendant  la  durée  des 
opérations  productives,  soit  'des  matières  aux  fabrications,  aux 
constructions,  ou  aux  transports  du  commerce;  ceux  affectés  à 
la  première  de  ces  destinations  forment  le  principal  objet  des 
salaires  payés  aux  ouvriers  en  monnaie,  car  celle-ci  n'est  ré- 
munérative  qu'en  raison  de  ce  qu'elle  permet  d'acquérir,  et 
c'est  surtout  à  l'égard  des  denrées  alimentaires  de  toute  es- 
pèce, des  combustibles,  etc.,  que  son  pouvoir  d'acquisition 
importe  aux  ouvriers. 

II  résulte  de  là  que  si  le  prix  des  denrées  augmente,  sans 
changement  dans  la  valeur  propre  de  l'unité  monétaire,  pen- 
dant que  le  salaire  en  monnaie  des  ouvriers  reste  le  même,  la 
rémunération  réelle  du  travail  de  ceux-ci  se  trouve  réduite  dans 
la  proportion  de  l'élévation  du  prix  des  denrées. 

On  croit  généralement  qu'il  n'est  pas  inévitable  que  la  posi- 
tion des  ouvriers  soit  aggravée  par  celte  élévation,  et  qu'il  suf- 
fit d'accroître  leur  salaire  en  monnaie  dans  la  même  mesure; 
mais,  en  réalité,  il  n'est  pas  possible  de  compenser  ainsi,  pour 
la  masse  des  salariés,  la  cherté  des  denrées,  d'abord,  parce 
qu'il  faudrait  une  plus  forte  somme  de  salaires  à  distnbuer à 
la  fois  dans  toutes  les  entreprises,  et  que  cette  somme  totale  ne 
saurait  s'accroître  à  volonté  ;  ensuite,  parce  que  l'élévation  de 
la  masse  des  salaires^  ajoutant  au  prix  de  revient  des  produits, 
nécessiterait  dans  le  prix  de  vente  une  addition  équivalente, 
laquelle  n'aurait  aucune  chance  de  se  réaliser,  dans  une  situa- 
tion où  la  cherté  des  denrées  aurait  généralement  réduit  l'im- 
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porlance  des  moyens  d'acquisition.  Dans  de  telles  conditions, 
le  salaire  en  monnaie,  et  le  prix  des  produits  autres  que  ceux 
des  cultures  et  des  jnines,  ne  pourraient  s'accroître  dans  cer- 
taines branches  de  production,  qu'en  réduisant  d'autant  les 
moyens  d'acquisition  pour  d'autres  branches,  et  la  rémunéra- 
tion des  ouvriers,  prise  dans  son  ensemble,  ne  resterait  pas 
moins  réduite  dans  la  mesure  de  la  hausse  survenue  dans  le 
prix  des  denrées. 

Les  bénétices  des  entrepreneurs  seraient  généralement  affec- 
lés  dans  le  même  sens,  c'est-à-dire  qu'ils  éprouveraient  aussi 
une  dépression  ;  il  ne  pourrait  en  être  autrement,  puisque  les 
entrepreneurs  auraient  à  payer  plus  cher  les  produits  agricoles 
ou  minéraux  sur  lesquels  s'exerce  leur  industrie,  qu'ils  de- 
vraient également  mettre  un  plus  haut  prix  aux  denrées  néces- 
saires à  la  subsistance  dé  leurs  familles,  et  que,  loin  de  pouvoir 
attendre  une  compensation  à  cet  excédant  de  dépenses,  d'une 
élévation  correspondante  dans  la  valeur  de  leurs  propres  pro- 
duits, ils  auraient  grand  peine  à  laaintenir  ceux-ci  à  leur  ancien 
prix,  en  présence  de  la  réduction  de  l'importance  des  moyens 
généraux  d'acquisition  causée  par  la  chertée  des  denrées  ;  ils  ne 
pourraient  obtenir  cette  élévation  du  prix  de  leurs  produits 
qu'en  eu  réduisant  les  quantités,  en  restreignant  leur  produc- 
tion de  manière  à  maintenir  l'offre  au-dessous  de  la  demande; 
mais  alors,  la  masse  de  leurs  bénéfices  et  des  profits  de  leurs 
capitaux,  serait  atteinte  par  la  restriction  même  de  l'importance 
de  leurs  affaires. 

L'élévation  du  prix  des  denrées,  quelles  qu'en  soient  les  cau- 
ses, est  donc  toujours  défavorable  à  la  rémunération  de  la 
généralité  des  services  personnels  ;  11  en  est  de  même,  au  sur- 
plus, à  l'égard  de  tous  les  capitaux  pouvant  donner  une  rente  ; 
l'élévation  permanente  du  prix  de  leurs  services,  c'est-à-dire 
l'accroissement  de  cette  rente,  ne  peut  jamais  être  qu'une  cause 
d'affaiblissement  pour  ta  rémunération  générale  des  services 
personnels. 

Et  cependant,  il  n'est  pas  rare  de  voir  ces  services  plus  lar- 
gement rémunérés  dans  des  pays  où  la  rente  est  considérable, 
que  dans  d'autres  oti  elle  i'est  beaucoup  moins;  mais  il  faudrait 
bien  se  garder  d'attribuer  ce  résultat  à  la  rente  qui,  dans  aucun 
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cas,  ne  saurait  favoriser  l'élévation  du  prix  des  services  person- 
nels, et  constitue  toujours  ioévitabtement  un  obstacle  à  cette 
élévation;  si  l'on  voit  néanmoins,  daHs  plusieurs  Étals,  cet 
obstacle  coïncider  avec  des  salaires  et  des  bénéfices  élevés, 
c'est  par  l'influence  de  causes  plus  favorables  aux  rémunéra- 
tions personnelles  que  l'élévation  de  la  rente  ne  leur  est  con- 
traire, c'est  par  exemple,  parce  que  le  degré  d'avancement  in- 
tellectuel des  populations  chez  lesquelles  une  telle  coïncideDce 
se  manifeste,  leur  a  donné  une  industiie  plus  féconde  en  dé- 
couvertes pu  en  inventions,  mieux  organisée,  plus  active,  plus 
habilement  exercée  dans  toutes  ses  applications,  en  un  mot, 
une  grande  supériorité  de  puissance  productive;  mais  il  n'est 
pas  douteux  que,  chez  ces  mêmes  populations,  la  rémunéra- 
tion des  services  personnels  serait  accrue  des  prélèvements  opé- 
rés par  la  rente,  si  la  nature  des  choses  n'avait  pas  fait  de  celle- 
ci  une  conséquence  nécessaire  du  développement  de  chaque 
société  dans  un  territoire  circonscrit. 

En  général,  la  rente  procurée  par  tous  les  capitaux  dont  le 
prix  peut  s'établir,  d'une  manière  permanente,  au-dessus  du 
coût  de  production,  s'élève  dans  chaque  pays  en  raison  de  h 
densité  de  sa  population,  et  plus  elle  prélève  dans  la  masse  des 
valeurs  produites,  plus  les  services  personnels  ont  besoin 
d'accroître  leur  puissance  productive  pour  que  l'ensemble  de 
leur  rémunération  ne  soit  pas  réduit;  cette  réduction  suivrait 
inévitablement  tout  accroissement  de  population  que  n'accom- 
pagnerait pas  une  augmentation  de  fécondité  productive  au 
moins  équivalente  chez  le  grand  nombre  des  travailleurs. 

La  rémunération  des  services  personnels  est  dans  une  toute 
autre  situation,  relativement  à  la  série  des  capitaux  dont  les 
quantités  peuvent  toujours  s'accroître  avec  la  demande,  et  dont 
le  prix,  quant  à  l'unité,  s'abaisse  au  lieu  de  s'élever,  à  mesure 
que  les  besoins  en  réclament  davantage,  ainsi  qu'il  arrive  pour 
les  capitaux  constitués  par  l'outillage  en  général  et  j>ar  les 
autres  objets  que  nous  avons  spécifiés.  La  facilité  de  multipli- 
cation des  capitaux  de  cette  série,  avec  chance  d'abaissement 
de  leurs  prix  en  proportion  de  ce  qu'il  faut  en  produire  de  plus 
grandes  quantités,  est  évidemment  une  condition  des  plus  fa' 
vorahles  à  la  rémunération  généraledu  travail. 
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Od  pourra,  au  moyen  des  aperçus  présentés'  dans  ce  para- 
graplie,  se  former  une  idée  vraie  des  causes  principales  qui 
interviennent  dans  là  détermination  des  profits  des  diverses 
espèces  de  capitaux,  et  de  la  rémunération  du  travail  prise  dans 
son  ensemble.  Ces  aperçus  achèvent,  en  outre,  de  démontrer 
qu'en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  valeurs  produites,  tous 
les  capitaus  ne  sont  nullement  assimilables,  et  que  les  théories 
faisant  du  capital  un  élément  simple,  ne  sauraient  fournir 
qu'une  explication  fausse  de  cette  répartition.  11  nous  reste  à 
étudier  le  même  phénomène,  quant  au  partage  de  la  rémuné- 
ration totale  des  services  personnels,  entre  les  bénéfices  et  les 
lalaires. 


IV.  —    RAPPORTS  ENTRE   LES   BÉNÉFICES  ET   LES  SALAIRES,    ET   FART 
PRÉLEVÉE  PAR  l'iHPÔT. 

Nous  avons  déjà  fait  observer,  fque  l'élément  de  la  rente 
se  manifeste  dans  le  prix  des  services  personnels,  en  ce  sens, 
que  si  l'on  considère  les  dépenses  nécessaires  pour  élever  un 
homme,  —  le  former  à  la  profession  qu'il  exerce,  et  fournir 
à  ses  besoins  selon  leur  importance  moyenne  dans  la  position 
qu'il  occupe,  —  comme  constituant  le  prix  de  revient  ou  le 
coût  de  production  des  services  qu'il  peut  rendre,  ceux-ci 
acquièrent  souvent  une  valeur  durable  dépassant  plus  ou  moins 
considérablement  ce  coût  de  production  ;  2"  que  les  difl"érences 
en  résultant  entre  les  rémunérations  individuelles  de  services 
de  même  nature,  sont  imputables  à  l'extrême  inégalité  de 
puissance  productive  existant  entre  les  individus,  et  qu'elles 
sont  surtout  très-marquées  dans  les  professions  dites  libérales 
et  dans  la  classe  des  entrepreneurs  d'industrie,  bien  qji'elles  se 
manifestent  aussi,  dans  des  limites  plus  étroites,  enli;e  les 
rémunérations  individuelles  obtenues  par  les  classes  salariées. 

Ces  inégalités  dans  la  puissance  productive  départie  aux  indi- 
vidus, tiennent  elles-mêmes  à  des  facultés  spéciales  plus  ou  moins 
rares,  ouplusgénéralement,auxdiversdegrés  de  force  intellec- 
tuelle ou  physique,.d'énergie,  de  persévérance,  de  prévoyance, 
(l'habilité  pratique,  etc.,  dont  chacun  se  trouve  doué,  soit  natu- 
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rellement,  sott'par  le  résultat  d'effoFt& volontaires;  ellessoot 
la  seule  loi  constante  et  assignable  contribuant  à  produire  les 
différences,  parfois  énormes,  que  l'on  observe  entre  les  rému- 
nérations individuelles,  lorsque  celles-ci  n'ont  rien  d'arbitraire 
et  se  déterminent  sous  un  régime  d'entière  liberté  de  travaux 
et  de  transactions.  En  ajoutant  h  l'action  de  cette  loi  générale, 
celle  de  toutes  les  circonstances  éventuelles  et  variables  que 
nous  avons  mentionnées,  et  dont  t'influence  ne  saurait  être 
assignée  d'avance,  on  aura  l'ensemble  des  causes  produisant 
l'inégalité  des  rémunérations  de  services  personnels.  Nous 
pensons  que  l'on  ne  peut  guère  attendre  de  la  science  d'autres 
indications  à  cet  égard.  Mais  il  est  possible  de  reconnaître  plu- 
sieurs causes  principales  influant  sur  la  répartition  de  la  masse 
des  rémunérations  du  travail,  non  plus  entre  les  individus, 
mais  entre  les  deux  grandes  classes  qui  se  partagent  cette 
masse,  —  les  entrepreneurs  d'industrie  et  les  ouvriers  salariés. 

Un  illustre  orateur  anglais,  Cobden,  a  signalé  d'une  façon 
pittoresque  et  très-siinple  la  plus  générale  de  ces  causes  : 
»  Quand  deux  ouvriers,  disait-il,  courent  après  un  maître,  les 
»  salaires  baissent  ;  — quand  deux  maîtres  courent  après  un 
»  ouvrier,  les  salaires  haussent.  »  C'est,  en  effet,  du  rapport 
entre  le  nombre  des  ouvriers  qui,  d'une  part,  offrent  leur  tra- 
vail, et  le  nombre  des  entrepreneurs  qui,  d'autre  part,  deman- 
dent ce  même  travail,  en  d'autres  termes,  du  rapport  entre  les 
quantités  o^ertes  et  demandées  des  services  salariés,  que  dé- 
pendent la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ;  d'où  il  suit  que  les 
travailleurs  dont  les  rémunérations  sont  soumises  à  de  telles 
conditions,  se  trouvent  fortement  intéressés  ■&  ne  pas  se  mul- 
tiplier, dans  chaque  profession,  au  delà  de  que  ce  comportent  le 
nombre  et  l'importance  des  entreprises  qui  peuvent  les 
occuper;. mais,  avant  d'insister  sur  cette  question  d'une  impor- 
tance capitale,  nous  présenterons  quelques  nouveaux  aperçus 
sur  deux  causes  d'infériorité  relative  des  salaires,  assez  peu 
remarquées  par  les  économistes. 

La  première  de  ces  causes,  que  nous  avons  rappelée  au  der- 
nier chapitre,  et  précédemment  signalée  au  chapitre  X,  en  trai- 
tant des  inconvénients  de  la  division  des  travaux,  est  dans  la 
concentration  des  entreprises,  dans  l'organisation  des  opéra- 
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lions  productives  es  un  petit  nombre  de  vastes  établissements. 
Il  est  certain,  quoiqu'on  en  ait  pu  dire,  que  cette  organisation 
est  défavorable  aux  salariés,  non-seulement  parce  qu'elle  leur 
interdit  toute  possibilité  d'accès  à  la  position  d'entrepreneur; 
mais  encore  parce  qu'elle  annule  ou  restreint  la  concurrence 
dans  la  demande  de  leur  travail. 

Remarquons,  d'abord,  que  pour  toutes  les  entreprises  livrées 
à  une  active  concurrence,  les  entrepreneurs  sont  beaucoup 
moins  intéressés  qu'on  ne  le  suppose  généralement,  à  réduire 
Je  salaire  de  leurs  ouvriers,  parce  que  celle  concurrence  les 
oblige  à  déduire,  sur  le  prix  de  vente  de  leurs  produits,  l'équi- 
valent de  l'économie  qu'ils  auraient  obtenue  sur  le  prix  de  re- 
vient par  l'abaissement  des  salaires;  mais  il  n'en  est  plus  ainsi 
lorsque,  par  l'effet  d'une  grande  concentration  des  entreprises, 
la  concurrence  se  trouve  supprimée  ou  restreinte,  au  point  de 
laisser  les  entrepreneurs  maîlres  des  conditions  de  la  vente  et 
des  salaires,  tout  au  moins  sur  l'étendue  du  marché  qu'ils  des- 
servent exclusivement;  les  réductions  de  salaires  qu'ils  peuvent 
obtenir  dans  de  telles  condiUons  se  convertissent  alors  sûre- 
ment, pour  une  plus  ou  moins  grande  partie,  en  accroisse- 
ments de  leurs  béoéficiers. 

Si,  dans  une  localité  déterminée,  cinquante  ou  soixante  en- 
treprises de  moyenne  importance,  viennent  à  se  concentrer  en 
cinq  ou  six  entreprises  ayant  ciiacune  une  importance  décuple, 
celles-ci  pourront  continuer  à  occuper  le  même  nombre  de 
travailleurs  salariés;  mais  les  conditions  du  règlement  des  sa- 
laires ne  se  trouveront  pas  moins  changées  au  préjudice  de  ces 
derniers;  car,  il  n'est  pas  indifférent  pour  eux  que  la  même 
quantité  de  travail  leur  soit  demandée  par  dix  entrepreneurs 
ou  par  un  seul,  attendu  que,  dans  ce  dernier  cas,  ils  peuvent 
être  contraints  de  subir  les  conditions  de  l'entrepreneur  jus- 
qu'au point  où  ils  préféreraient  changer  de  profession,  ou  tout 
au  moins  de  résidence,  tandis  que  s'il  existe  k  leur  portée  dix 
entreprises  rivales,  ils  n'ont  guère  à  craindre  qu'un  concert 
puisse  s'établir,  et  surtout  se  maintenir  entre  toutes  pour  ré- 
duire tes  salaires  sans  abaisser  leurs  prix  de  vente. 

L'expérience  confirme  au  surplus  la  réalité  de  cette  tendance 
de  la  concentration  des  entreprises  à  la  réduction  des  salaires  : 
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nous  avons  vu  au  précédent  chapitre  que  8,500  ouvriers,  oc- 
cupés dans  l'unique  entreprise  des  mines  de  houille  d'Ânào, 
reçoivent  ensemble  un  salaire  de  4  millions  de  francs,  ce  qui 
fait  ressortir  la  moyenne  individuelle  k  470  fr.  60  cent,  par  an, 
et  le  prix  de  la  journée,  en  comptant  pour  l'année  trois  cents 
journées  seulement,  à  1  fr.  55  cent.,  salaire  évidemment  insuf- 
fisant pour  un  travail  des  plus  pénibles  et  des  plus  dangereux. 
Avant  1 845,  époque  où  la  concentration  opérée  par  l'associalion 
des  mines  de  la  Loire  devint  à  peu  près  complète,  l'exploita- 
tion de  ce  bassin  houiller  était  divisée  en  plus  de  cent  entre- 
prises rivales,  y  compris  les  amodiations  de  fractions  de  con- 
cessions, et  le  salaire  quotidien  des  ouvriers  mineurs  était,  en 
moyenne  de  3  fr.  ;  sans  être  encore  descendu  au  niveau  de 
celui  des  mineurs  d'Anzin,  il  est  aujourd'hui  notablement  ré- 
duit, bien  que  l'association  ait  été  obligée,  en  1854,  de  se  frac- 
tionner en  quatre  compagnies. 

L'autre  cause  peu  remarquée  d'abaissement  des  salaires,  on 
plutôt,  de  leur  infériorité  chez  certaines  populations  relative- 
ment à  d'autres,  est  dans  un  plus  faible  degré  de  puissance 
productive  chez  les  populations  ouvrières  le  moins  rémunérées. 
On  sait  qu'en  Ajigieterre  les  salaires  sont  généralement  plus 
élevés  qu'en  France,  et  l'on  a  dit,  d'abord,  qu'il  fallait  bien 
qu'il  en  fût  ainsi,  puisque  la  satisfaction  des  besoins  ui^ents, 
auxquels  le  salaire  doit  nécessairement  pourvoir,  est  à  plus  haut 
prix  dans  le  premier  de  ces  pays  que  dans  le  second;  mais  il  est 
constant  que  ce  n'est  pas  seulement  le  salaire  en  monnaie  qui 
est  plus  élevé  en  Angleterre  qu'en  France,  et  que  les  ouvriers 
anglais  y  trouvent  les  moyens  de  satisfaire  plus  largement  à 
leurs  besoins. 

On  a  dit,  ensuite,  que  ces  derniers  avaient  contracté  l'habi- 
tude de  besoins  plus  développés  qu'ils  ne  le  sont  chez  les  ou- 
vriers français,  et  que  leurs  salaires  avaient  dû  atteindre  le  ni- 
veau de  ces  besoins,  sans  remarquer  que  le  développement  de 
ceux-ci  ne  saurait  rien  ajouter  par  lui-même  aux  moyens  d'y 
pourvoir,  et  que  le  salaire  n'aurait  pu  s'accroître  par  une  telle 
cause  uniquement,  que  si  la  quantité  olTerte  du  travail  salarié 
eût  été  réduite,  tandis  que  le  contraire  est  notoire,  les  popula- 
tions ouvrières  de  l'Angleterre  étant  de  celles  qui  s'accroissent 
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le  plus  rapidement,  tout  en  fouroissaDt  chaque  aunée  un  fort 
contingent  à  l'émigratioD  européenue. 

La  véritable  raison  de  la  supériorité  des  salaires  en  Angle- 
terre, n'est  pas  ailleurs  que  dans  la  plus  grande  fécondité  du 
travail  des  ouvriers  anglais;  c'est  ce  que  l'on  a  pu  souvent 
reconnaître  en  France,  en  observant  à  l'œuvre  les  travailleurs 
de  cette  nation  employés  à  diverses  opérations  d'établissement 
de  nos  chemins  de  fer,  et  ceux  occupés  dans  plusieurs  de  nos 
grandes  usines  métallurgiques.  Dans  la  plupart  des  professions, 
leur  travail  est  plus  énergique,  plus  soutenu,  plus  attentif,  et 
souvent  plus  intelligent  que  celui  de  la  moyenne  des  ouvriers 
français;  ils  produisent  plus,  et  dès  lors  il  est  assez  simple 
qu'ils  reçoivent  davantage.  Les  entrepreneurs  anglais  qui,  pour 
payer  de  moindres  salaires,  s'aviseraient  de  remplacer  leurs 
ouvriers  par  des  Indiens  ou  des  Chinois,  feraient  probablement 
de  mauvaises  affaires;  ils  ne  réussiraient  pas  mieux  en  les  rem- 
plaçant'par  des  Siciliens  ou  des  Espagnols,  et  il  est  fort  dou- 
teux qu'en  y  substituant  des  ouvriers  français,  ils  pussent  con- 
tinuer à  distribuer  des  salaires  aussi  élevés  que  ceux  qu'ils 
paient  actuellement. 

Mais  la  principale  et  la  plus  tnfluente  des  causes  de  l'abais- 
sement ou  de  la  trop  grande  modicité  des  salaires,  est  dans  la 
multiplication,  trop  peu  mesurée,  des  populations  ouvrières. 
Sous  le  règne  d'une  véritable  liberté  de  travaux  et  de  transac- 
tions, le  taux  des  salaires  est  entièrement  subordonné  à  la  loi 
,  naturelle  qui  régit  tous  les  prix,  —  celui  des  services  person- 
nels, aussi  inévitablement  que  ceux  des  capitaux,  et  dans  aucun 
cas  il  n'est  possible,  même  par  la  contrainte,  d'élever  l'ensemble 
des  salaires  au-dessus  du  taux  déterminé  par  le  rapport  entre 
l'offre  et  la  demande  du  travail  salarié. 

Supposons,  en  effet,  que  l'on  voulût  imposer  à  tous  les  en- 
trepreneurs d'industrie,  une  élévation  de  20  à  30  p.  100  sur  les 
salaires  qu'ils  distribuent;  ceux-ci  auraient  à  se  demander, 
avant  de  continuer  leurs  opérations  dans  de  telles  conditions, 
s'il  leur  sérail  possible  de  reporter  sur  le  prix  de  vente  de  leurs 
produits,  l'augmentation  qui  leur  serait  imposée  sur  le  prix  de 
revient,  et  ils  reconnaîtraient  bientôt  que  cela  ne  serait  possible 
qu'it  la  condition  de  réduire  considérablement  les  quantités 
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produites,  puisqu'il  faudrait  alors  plus  de  ressources  pour  en 
acquérir  une  mém'e  quantité,  et  que  la  masse  des  ressources 
existant  dans  l'étendue  de  leur  marché,  aurait  bien  pu  être  en 
partie  déplacée,  mais  non  accrue  par  l'augmentation  arbitraire 
des  salaires;  or,  si  la  quantité  des  produits  achetables  est  néces- 
sairement réduite  par  leur  plus  grande  cherté,  il  faudra  néces- 
sairement aussi  réduire  d'autant  leur  production,  par  consé- 
quent la  demande  du  travail  salarié,  par  conséquent  encore  le 
nombre  des  ouvriers  employés,  et  que  deviendront  alors  ceux 
laissés  sans  emploi?  On  ne  pourrait  donc  hausser  le  salaire 
d'une  partie  des  ouvriers  par  des  moyens  arbitraires  qu'à  la 
condition  de  priver  l'autre  partie  de  tout  travail  et  de  tout 
salaire. 

Et  si  l'on  prétendait  échapper  à  ces  conséquences  .en  usant 
plus  largement  encore  de  la  contrainte,  en  limitant,  par  exem- 
ple, le  prix  de  vente  des  produits  de  manière  à  compenser  en- 
tièrement la  hausse  des  salaires,  par  la  réduction  du  bénéfice 
des  entrepreneurs  et  du  profit  des  capitaux  qu'ils  font  valoir, 
on  arriverait  à  des  résultats  bien  plus  désastreux  encore. 

Dans  un  état  de  libre  concurrence,  les  bénéfices  des  entre- 
preneurs ne  sont  que  ce  qu'ils  doivent  être  dans  l'intérêt  com- 
mun :  tous  ceux  qui,  se  sentant  les  qualités  requises  pour  con- 
duire fructueusement  des  opérations  productives,  possèdent  ou 
peuvent  obtenir  par  le  crédit  les  ressources  nécessaires,  sont 
constamment  à  la  recherche  des  entreprises  à  fonder,  et  leur 
concours  se  dirige  toujours  vers  les  branches  de  travaux  qui 
leur  semblent  promettre  les  résultats  les  plus  avantageux;  en 
sorte  qu'à  l'exception  des  opérations  qui,  par  leur  nature,  ou 
par  des  privilèges  d'inventeurs,  ou  par  d'injustes  faveurs  lé- 
gales, sont  plus  ou  moins  soustraites  à  la  concurrence,  le  taux 
des  bénéfices,  dans  les  diverses  entreprises,  tend  k  s'établir  de 
manière  à  ne  pas  dépasser  en  moyenne,  dans  chaque  spécia- 
lité, ce  que  comporte  le  rapport  existant  entre  l'offre  et  le 
besoin  du  service  des  entrepreneurs. 

Moins  les  facultés  nécessaires  pour  diriger  convenablement 
les  œuvres  productives  sont  communes,  plus  leurs  services  ac- 
quièrent de  valeur,  et  le  haut  prix  qu'elles  obtiennent  ainsi  est 
évidemment  le  moyen  le  plus  efficace  d'en  provoquer  la  mul- 
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tiplication,  d'accroître  le  nombre  des  individus  capables  de 
se  charger  de  telles  directions;  il  est  dès  lors  bien  certain 
qu'une  réduction  arbitraire  de  la  valeur  librement  attribuée 
auï  services  de  cette  nature,  tendrait  à  restreindre  le  dévelop- 
pement des  facultés  qu'ils  exif;ent,  et  par  suite,  à  priver  la  pro- 
duction de  la  plus  essentielle  de  ses  fonctions,  celle  de  l'entre- 
prtîneur. 

La  limitation  réglementaire  du  taux  des  profits  des  capitaux 
n'aurait  pas  de  meilleures  conséquences  :  sous  un  régime  de 
libre  concurrence,  ce  profit  est  encore  ce  qu'il  doit  être,  et  ce 
qu'il  est  nécessaire  qu'il  soit  dans  l'intérêt  commun,  même 
alors  qu'il  comprend  une  rente  ;  car,  celle-ci  agit  comme  frein 
à  une  trop  grande  extension  de  l'offre  du  travail  salarié,  dont 
elle  réduit  la  rémunération,  à  mesure  que,  par  l'effet  d'un 
excès  de  densité  de  la  population,  elle  prélève  davantage  dans 
le  partage  des  valeurs  produites.  Les  capitaux,  d'ailleurs,  ne 
se  peuvent  maintenir  que  par  des  entretiens,  des  renouvelle- 
ments incessaiils;  ils  ne  sauraient  s'accroître  qu'au  moyen  de 
l'excédant  des  productions  sur  les  consommations,  c'est-à-dire, 
par  l'épargne,  les  accumulations  ;  Xit,  l'épargne  est  encouragée 
dans  la  mesure  des  profits  que  donnent  les  capitaux  épargnés, 
lesquels  sont  toujours  précisément  en  raison  du  besoin  qu'a  la 
société  d'accroître  ces  fonds  productifs;  une  réduction  arbi- 
traire des  profits  librement  dévolus  aux  capitaux  réduirait 
donc  les  épargnes,  et  par  suite,  les  moyens  de  production,  la 
demande  du  travail  salarié  et  le  nombre  des  ouvriers  qu'il  se- 
rait possible  d'employer. 

Au  surplus,  la  fixation  légale  des  salaires  et  des  prix  de 
vente  entraînerait  inévitablement  la  remise  à  l'Ëtat  de  la  direc- 
tion des  travaux  et  des  transactions,  c'est-à-dire,  l'établissement 
d'un  communisme  complet,  et  les  conséquences  du  régime  se- 
raient alors,  nous  l'avons  assez  prouvé  en  traitant  de  la  pro- 
priété, la  ruine  et  la  dégradation  de  tous. 

Il  est  donc,  nous  le  répétons,  radicalement  impossible,  hors 
de  la  régie  directe  et  absolue  de  la  production  et  de  la  distri- 
bution des  valeurs  par  l'autorité,  d'élever  l'ensemble  des  sa-, 
laires  au  dessus  du  taux  déterminé,  dans  chaque  classe  d'opé- 
rations productives,  par  le  rapport  existant  entre  l'offre  et  la 
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demande  du  travail  salarié;  d'où  il  faut  coièclure  que  les  od- 
vriers  ne  peuvent  attendre  l'amélioration  de  leurs  rémunéra- 
tions que  d'une  extension  dans  la  demande  de  leurs  services, 
supérieure  à  l'augmentation  de  l'offre  de  ces  mêmes  services; 
or,  l'extension  dans  la  demande  du  travail  des  ouvriers  est 
indépendante  de  leurs  volontés,  tandis  que  le  plus  ou  le  moins 
de  surabondance  dans  l'offre  de  leurs  services,  dépend  an 
contraire  de  leur  conduite  générale  ;  c'est  donc  principalement 
sur  ce  dernier  point  qu'ils  sont  collectivement  iutéressés  à  por- 
ter leur  attention. 

Nous  savons  que  nous  touchons  ici  h  un  préjugé  fort  répandu, 
surtout  parmi  nos  classes  ouvrières,  où  il  est  d'autant  plus 
déplorable,  que  ce  sont  elles-mêmes  qui  en  souffrent;  il  est 
vrai  qu'il  est  en  même  temps  généralement  appuyé  par  les 
autres  classes  de  la  population  qui,  sachant. ou  non  qu'elles  en 
profitent,  n'en  ressentent  point  en  tout  cas  les  fâcheuses  consé- 
quences ;  en  sorte  qu'en  France,  il  parait  convenu,  entre  tous 
à  peu  près,  que  les  doctrines  tendant  à  engager  les  ouvriers  à 
user  de  prudence  et  de  retenue  ^ans  le  mariage,  afin  de  ne  pas 
a^raver,  en  se  multipliant  trop  rapidement,  une  position  déjà 
fâcheuse,  sont  dures,  impitoyables  et  même  immorales;  tandis 
que  celles  qui  les  encouragent  à  repousser  toute  préoccupation, 
soit  de  l'avenir  des  nouvelles  familles  qu'ils  pourront  former, 
soit  de  l'aggravation  qu'ils  apporteraient  à  leur  malaise  com- 
mun, en  multipliant  sans  mesure  des  services  déjà  trop  offerts 
pour  être  suffisamment  rémunérés,  sont  au  contraire  bienveil- 
lantes, généreuses  et  surlout  d'une  moralité  très-pure,  vu 
qu'elles  tendent  à  élever  l'homme,  quant  aux  entraînements 
aveugles  de  l'instinct  générateur,  exactement  au  niveau  de  la 
brute.  Voici  pourtant  ce  qu'écrit  à  ce  sujet  le  plus  éminent  des 
publicistes  anglais  contemporains,  et  celui  de  tous  les  écrivains 
de  sa  nation  qui  s'est  montré  le  plus  ardemment,  le  plus  sin- 
cèrement sympathique  pour  les  classes  laborieuses  privées  de 
fortune  : 

«  Le  fait  lui-même  de  donner  l'existence  à  un  être  humain 
p  est  une  des  actions  qui,  dans  le  cours  de  la  vie  humaine,  en- 
•  traînent  le  plus  de  responsabilité.  Prendre  cette  responsabi- 
>  lité  de  donner  une  vie  qui  peut  être  une  source  de  tourment 
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»  OU  de  bonheur,  est  un  crime  envers  l'filre  à  qui  on  la  donne, 

>  k  moins  que  cet  être  n'ait  les  chances  ordinaires  d'une  exis- 
•  lence  désirable.  Et  dans  un  pays  trop  peuplé  ou  menaçant  de 
■  le  devenir,  mettre  au  monde  plus  qu'un  petit  nombre  d'en- 
»  fants,  ce  qui  a  pour  effet  de  réduire  le  prix  du  travail  par  la 
1  concurrence,  est  un  crime  sérieux  envers  tous  ceux  qui  vi- 
B  vent  de  leur  travail.  Les  lois  qui,  dans  un  grand  nombre  de 

>  pays  du  continent,  détendent  le  mariage,  à  moins  que  les 
t  parties  ne  prouvent  qu'elles  peuvent  entretenir  une  l'amille, 

>  n'outrepassent  pas  les  pouvoirs  légitimes  de  l'État;  et  qua 
1  ces  lois  soient  utiles  ou  non  (une  question  qui  dépend  prin- 
B  cipalement  des  circonstances  ou  dts  sentiments  locaux),  on 
B  ne  peut  leur  reprocher  d'être  des  violations  de  liberté.  Par 

•  de  telles  lois,  l'État  intervient  pour  empêcher  un  acte  funeste, 
s  un  acte  nuisible  aux  autres,  et  qui  devrait  élre  l'objet  de  la 
a  réprobation  et  de  la  flétrissure  sociale,  même  quand  on  ne 

•  juge  pas  convenable  d'y  ajouter  les  chAliments  légaux. 
»  Néanmoins,  les  idées  généralement  reçues  de  liberté,  qui 
B  se  prêtent  si  aisément  à  des  violations  réelles  de  la  liberté 
»  de  l'individu  pour  des  choses  qui  ne  concernent  que  lui, 
B  repousseraient  toute  tentative  faite  pour  contraindre  ses  in- 
B  clinations,  lorsqii'en  les  satisfaisant  il  condamne  un  ou  plu- 
B  sieurs  êtres  à  une  vie  de  misère  et  de  dépravation,  qui  réa- 
»  gira  de  plus  d'une  triste  façon  sur  tout  leur  entourage  '.  » 

A  notre  avis,  M.  Mill  s'est  ici  laissé  entraîner  au  delà  du 
vrai,  par  sa  vive  commisération  aux  maux  des  classes  pauvres  : 
la  vie  donnée  à  des  êtres  humains  auxquels  on  n'a  pas  préala- 
blement assuré  Jes  chances  ordinaires  d'une  existence  désira- 
ble, est  peut  être  un  acte  coupable,  ou  tout  au  moins  une  grave 
imprudence,  dont  la  généralisation  est  féconde  en  souffrances 
sociales  ;  mais  ce  n'est  point  un  crime  pouvant  jusliUer  une 
intervention  légale  préventive  ou  répressive,  tlette  intervention 
parait  d'ailleurs  inefficace,  car  les  pays  oii  elle  existe  ne  sont 
pas  ceux  où  l'excès  de  densité  de  la  population  se  fait  le  moins 
sentir  ;  dans  tous  les  cas,  l'interdiction  du  mariage  entre  les  in- 
dividus pauvres,  serait  l'une  des  plus  intolérables  violations  de 

'  H.  J.  Si.  Hill,  la  Libtrii,  —  traduction  de  H.  Dupool-White,  p.  2S9  i 
291. 
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la  liberté  et  du  droit,  et  rien  absolument  que  la  volonté  des 
conjoints  ne  peut  modérer  la  fécondité  de  ces  unions;  c'est 
donc  uniquement  sur  la  volonté  libre  des  classes  pauvres,  sur 
leur  Iniclligence,  leur  raison,  qu'il  faut  s'efforcer  d'agir,  dou 
par  voie  de  contrainte,  mais  par  de  sages  et  bienveillants  con- 
seils, pour  éveiller  en  elles  une  prévoyance  absolument  indis- 
pensable à  r amélioration  de  leur  sort;  malheureusement,  elles 
sont  soumises,  à  cet  égard,  à  l'inlluencc  prépondéraute  de 
suggestions  contraires  à  tous  les  enseignements  de  la  raison 
et  de  l'expérience,  et  ce  que  tout  esprit  équitable  et  éclairé 
peiii  à  bon  droit  déplorer,  sinon  comme  un  crime,  du  moius 
comrtie  une  erreur  des  plus  funestes,  comme  une  véritable 
calamité  sociale,  c'est  que,  dans  les  croyances  le  plus  générale- 
ment admises  chez  1rs  sociétés  compactes  de  l'Europe,  on 
puisse  considérer  encore  comme  une  mission  non -seulement 
lë^itiine,  mais  sacrée,  celle  d'enjoindre,  de  coiiiinànder  auï 
familles  pauvres,  au  nom  de  l'autorilé  ndigieuse,  de  s'interdire 
toute  prévoyance  quant  à  la  fécondité  dé  leurs  linions. 

Aussi  longtemps  que  lès  Intéressés  eux-mêmes  n'auront  pas 
appris  k  distinguer,  eiitre  ces  conseils  opposés ,  ceux  qui  les 
servent  de  cëuJt  qu!  leur  nuisent,  il  sera  possible  de  continuer 
à  fourvoyer  leur  jugeméni,  de  inanière  à  les  disposer  à  voir  des 
cœurs  froids  et  égoïstes  dans  les  hommes  que  leurs  misères 
préoccupeilt  et  affligent  sérieusement,  et  de  géiiéreux  esprits 
dans  ceux  qui,  Ifes  nourrissant  de  toutes  les  maximes  du  charla- 
tanisme philantropique  et  sentimental,  voudraient  leur  faire 
iine  honte  de  l'association  de  la  prévoyance  à  leui^  p'enclianfs 
naturels,  comme  si  tout  leur  perfectionnement  mural  n'était  pas 
lié  à  cette  condition,  —  ne  se  souciant  du  reste  que  fort  ihédio- 
crement,  de  s'assurer  s'ils  ne  les  poussent  pas  ainsi  dans  les  voies 
d'une  misère  abrutissante  et  irrémédiable. 

Dans  ces  dernières  années,  la  question  de  savoir  s'il  convient 
ou  non  de  s'efforcer  de  persuader  aux  classes  les  plus  dépour- 
vues et  les  plus  nombreuses  de  la  population,  qu'iUeur  importe 
de  ne  pas  se  multiplier  plus  que  ne  le  comportent  les  moyens 
d'existence  qui  leur  sont  accessibles,  a  été  débattue  parmi  lés 
économistes  français,  et  plusieurs  se  sont  prononcés  pour  la 
néftalive.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  a  d'abord  mis  en  doute 
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l'Qtililé  de  l'enseignement  dont  il  s'agit,  en  affirmant  que  les 
classes  pauvres  n'ignorent  pas  que  leur  trop  grande  mulliplica- 
tion  est  l'une  des  causes  de  leur  misère,  assertion  qui  paraîtra 
fort  hasardée  à  ceux  qui  connaissent  réellement  l'état  intellec- 
tuel du  grand  nombre  parmi  ces  classes,  et  l'étendue  de  l'in- 
fluence qu'exercent  sur  elles  les  défenses  ou  les  injonctions 
que  nous  venons  de  rappeler. 

On  a  dit  ensuite  que  les  difficultés  ou  les  maux  résultant  d'un 
excès  de  densité  dans  la  population  élaient  des  stimulants  pro- 
pres à  développer  l'énergie  des  facultés  humaines  et  à  en  ac- 
croître la  puissance;  que  c'était  chez  les  populations  exubéran- 
tes que  l'industrie  enfantait  ses  prodiges;  qu'elles  seules, 
d'ailleurs,  fournissaient  les  essaims  nécessaires  pour  peupler 
et  civiliser  les  diverses  parties  du  globe, —  et  l'on  citait  à  Vip- 
pui  de  ces  assertions  l'exemple  de  l'Angleterre;  on  aurait  dd 
se  rappeler  un  exempte  plus  légitimement  applicable  à  la  ques^ 
lion,  et  d'une  tout  autre  portée,  —  celui  de  l'Irlande;  le  péni- 
ble souvenir  des  souffrances  affreuses  subies  par  la  population 
de  ce  pays,  depuis  moins  de  vingt  ans,  ne  peut  encore  être 
efface,  et  l'on  ne  saurait  se  méprendre  sur  la  véritable  cause 
de  ces  naaux;  car,  s'ils  furent  portés  fi  leur  maximum  d'intensité 
par  ie  déficit  de  la  récolte  des  pommes  de  terre,  il  est  certain 
que  l'excès  de  la  population  avait  pu  seul  réduire  les  classes 
les  plus  nombreuses  à  se  nourrir  exclusivement  de  ce  légume; 
tous  les  efforis  de  l'Angleterre,  et  le  sacrifice  de  plusieurs  cen- 
taines de  millions  de  francs,  ne  purent  empêcher  les  Irlandais 
d'être  décimés  par  la  famine,  et  la  preuve  évidente  que  la 
cause  radicale  de  celte  calamité  était  bien  dans  l'excès  de  leur 
multlfthcation,  c'est  que  la  situation  n'a  pu  élre  améliorée  de- 
puis que  par  des  émigrations  en  masse,  par  une  réductiort  de 
près  de  trois  huitièmes  sur  le  chiffre  de  la  population;  mais 
que  Serait  devenue,  sans  les  puissants  secours  de  l'Angleterre, 
et  sans  les  facilités  que  les  Irlandais  déjà  étabUs  aus  États- 
Unis,  au  Canada,  en  Australie,  ont  pu  procurer  à  leurs  parents, 
à  leurs  cdhipati'iotes  pour  émigrer  à  leur  tour,  cette  population 
famélique  de  plus  de  8  millions  d'individus?  ' 

Remarquons  que  toutes  les  misères  nées  d'une  semblable 
situation,  déjà  ancienne  chez  les  Irlandais,   n'ont  nullement 
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provoqué  le  développement  de  leurs  facultés  productives;  à 
côté  de  l'industrie  si  rapidement  progressive  de  l'Angleterre  et 
de  l'Ecosse,  celle  de  l'Irlande  reste  à  peu  près  stationnaire.  La 
Chine  offre  encore  l'exemple  d'une  situation  analogue  ;  sa  po- 
pulation n'a  cessé  de  s'accroître  depuis  plusieurs  siècles;  elle 
l'orme  aujourd'liui  le  tiers  à  peu  près  du  genre  humain  tout 
entier,  et  loin  que  ses  développements  excessifs  aient  rendu 
son  industrie  plus  progressive,  celle-ci  est  au  contraire  en 
pleine  décadence  ;  c'est  que,  pour  les  Chinois,  comme  pour  les 
Irlandais,  la  misère  s'est  accrue  avec  la  population,  que  pres- 
que chaque  année  la  famine  les  tue  par  millions,  bien  qu'ils 
émigrent  autant  qu'ils  le  peuvent,  et  que  les  préocupations  de 
la  faim,  lorsqu'elles  sont  constantes  et  générales,  au  Heu  de  fa- 
voriser, comme  on  l'a  dit,  l'essor  des  facultés  humaines,  ne 
peuvent  que  le  comprimer. 

La  population  française  est,  en  Europe,  l'une  de  celles  qui, 
depuis  plus  d'un  demi-siècle,  progressent  le  moins  rapidement; 
elle  est  loin  cependant  d'échapper  aux  excès  partiels  du  den- 
sité; bien  des  gens,  chez  nous,  aftirment  un  peu  légèrement 
que  personne  ne  meurt  de  faim  ;  mais  les  médecins  et  les 
observateurs  attentifs  ne  sauraient  partager  cet  avis  ;  ils  ont  pu 
malheureusement  se  convaincre  trop  facilement  que  de  nom- 
breux individus  meurent  d'une  insuffisance  d'alimentation,  et 
les  énormes  différences  que  l'on  a  pu  constater  dans  la  durée 
de  la  vie  moyenne,  entre  les  classes  riches  ou  aisées  et  les  frac- 
tions de  population  les  moins  abondamment  pourvues,  con- 
courent k  confirmer  cette  triste,  mais  incontestable  vérité.  Des 
relations  un  peu  suivies,  un  peu  intimes,  avec  des  familles 
appartenant  aux  classes  les  plus  faiblement  salariées,  particu- 
lièrement dans  les  grands  centres  manufacturiers,  initient  bien- 
tôt l'observateur  à  des  gênes,  à  des  privations,  à  des  souffran- 
ces, dont  ne  peuvent  guère  se  douter  ceux  dont  la  position  ou 
les  habitudes  ne  comportent  pas  de  telles  relations;  et  si  l'on 
cherche  à  remonter  aux  sources  des  misères  ainsi  observées,  on 
reconnaît  le  plus  souvent  qu'elles  tiennent  principalement  à 
une  insuflisance  de  salaires,  due  à  l'encombrement  de  la  pro- 
fession, ou  aux  cliarges  d'une  famille  trop  nombreuse;  or, 
celle  situation  anxieuse  et  précaire,  où  les  moyens  d'existence, 
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quelque  chétifs  qu'ils  soient,  ne  paraissent  jamais  assurés  d'une 
année,  d'un  mois,  ou  mCme  d'une  semaine  à  l'autre,  est,  en 
France,  celle  de  plusieurs  millions  de  familles. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  l'émigration,  surtout  avec 
les  facilités  qu'elle  a  obtenues  de  notre  temps,  soit  un  remède 
souverain  aux  excès  partiels  ou  plus  ou  moins  généraux  dans 
la  densité  des  populations,  et  l'exemple  de  l'Angleterre  parait 
témoigner  péremptoirement  de  l'ef&cacité  de  ce  moyen.  Mais 
un  examen  attentif  fait  bientôt  reconnaître  que  cet  exemple 
n'est  guère  applicable  à  la  question  ;  l'Irlande  à  part,  les  émi- 
grations anglaises  ne  résultent  pas,  en  effet,  —  du  moins  pour 
la  partie  la  plus  considérable,  —  d'un  excès  du  nombre  des 
travailleurs,  relativement  aux'  moyens  d'existence  qu'ils  peu- 
vent se  procurer  en  Angleterre,  car  ceux-ci  paraissent  avoir 
progressé  plus  encore  que  la  population,  puisqu'il  est  vrai  que 
les  travailleurs  salariés  de  ce  paya  sont  rémunérés  de  manière 
à  pourvoir  plus  largement  k  leurs  besoins  que  ceux  des  autres 
Étals  de  l'Europe  ;  s'ils  fournissent  néanmoins  un  contingent 
notable  à  l'émigration,  c'est,  surtout,  parce  que  la  supériorité 
d'énergie  productive  de  cette  nation,  et  les  capitaux  qu'elle  a 
accumulés  sur  de  nombreuses  parties  du  globe,  leur  ont  ouvert 
au  dehors  une  multitude  de  carrières  d'activité,  plus  lucratives 
encore  que  celles  à  leur  portée  dans  l'intérieur  du  pays  ;  la  plu- 
part, d'ailleurs,  émigrentsans  aucune  assistance  de  l'État  ou  de 
la  charité,  avec  leurs  propres  ressources,  ou  celles  des  compa- 
gnies qui  s'établissent  dans  cet  objet. 

En  France,  la  situation  est  entièrement  difTérente  ;  les  éta- 
blissements nationaux  fondés  au  dehors ,  uniquement  dus  h 
l'initiative  du  gouvernement,  soumis  à  un  régime  mihtaire  et 
administratif  qui  les  rend  incapables  de  se  soutenir  et  de  se 
développer  par  eux-mêmes,  sont  relativement  peu  importants 
sous  le  rapport  essentiel,  sous  celui  des  nouvelles  carrières 
qu'ils  pourraient  ouvrir  à  l'activité  productive;  aussi,  bien  que 
notre  contingent  dans  l'émigration  européenne  soit  des  plus 
faibles,.  la  plupart  dâ  ceux  qui  le  fournissent  trouvent,  —  mal- 
gré l'obstacle  puissant  de  la  différence  du  langage  et  des 
mœurs,  —  de  meilleures  chances  d'employer  fructueusement 
leur  activité  dans  les  colonies  anglaisas,  ou  dans  les  divers 
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États  du  continent  américain,  que  dans  nos  propres  établisse- 
ments. D'un  autre  cAté,  la  partie  de  nos  populations  ouvrières 
dont  i'eKubérance  réclamerait  le  plus  fréquemment  les  secours 
de  l'émigration,  — celle  attachée  aux  grands  centres  ntanufac- 
turiers,  —  est  très-généralement  dépourvue  de  la  vigueur  et  des 
aptitudes  nécessaires  aux  travaux  de  colonisation,  et  ne  pour- 
rait, dans  tous  les  cas,  émigrer  qu'aux  frais  de  l'État.  On  est 
sunisamment  autorisé  à  affirmer  qu'aussi  longtemps  que  de 
profondes  modifications  dans  nos  Institutions  et  |dans  nos 
mœurs,  n'auront  pas  changé  celle  situation,  il  n'y  aura  aucune 
probabilité,  qu'en  France,  l'émigralion,  puisse  offrir  un  remède 
efficace  aux  exctts  de  densité  de  la  population. 

Les  considérations  que  nous  venons  d'exposer  ne  s'appliquent 
pas  seulement  aux  travailleurs  vivant  de  salaires  proprement 
dits  ;  mais  encore  au  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  travaillent 
pour  leur  propre  compte,  et  dont  la  position  se  rapproche  de 
celle  des  salariés,  lels  que  les  petits  fermiers  ou  métayers,  la 
plupart  des  arlisans,  des  petits  commerçants,  etc.  La  rémuné- 
ration de  tous  CCS  travailleurs,  bien  qu'elle  soit  obtenue  sous 
d'autres  formes  que  le  salaire,  est  étroitement  subordonaée 
au  rapport  existant  entre  l'offre  et  la  demande  de  leurs  ser- 
vices, et  comme  leurs  professions  sont  des  plus  accessibles  à  la 
concurrence,  cette  rémunération  devient  rapidement  insuffi- 
sante avec  la  multiplication  de  la  population. 

Nous  conclurons  de  ces  considérations,  d'abord,  que  la 
science  ne  saurait  admettre  la  densité  croissante  de  la  popula- 
tion, comme  constituant  toujours,  et  indépendamment  de  toute 
limite,  un  stimulant  efficace  pour  lesdéveloppements  de  l'éner- 
gie productive  ;  ensuite,  que  l'une  des  sources  principales  de 
la  misère,  l'un  des  plus  redoutables  fléaux  dont  les  populations 
ouTfières  aient  à  se  préorcuper  et  à  se  préserver,  le  plus  pos- 
sible, est  l'excès  de  leur  multiplication  <. 

Un  coup  d'œil  rapide  sur  les  faits  les  plus  généraux  de 
l'immixtion  légale  dans  la  répartition  des  valeurs  produit*;», 
coinplélera  les  aperçus  que  nous  avions,  à  présenter  sur  le* 
causes  principales  intervenant  dans  cette  répartition. 

*  Celle  T^rilé  eai,  au  surplus,  liurabondamment  dèmontrie  dans  l«s  au>ngN  dt 
lUIihDt,  J.-B.  Say,  Ho»!,  Charles  Dunuyer,  J.  Siuarl-Hill,  Jweph  tiarmer,  (■«■ 
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On  a  vu  plus  haut  que  l'autorité  serait  impuissante  k  élever 
les  salaires  en  abaissant  les  profits  des  capitaux  ou  les  béné- 
fices des  entrepreneurs;  mais  il  ne  lui  est  pas  |ippo^;ibie  ({'éle- 
ver arbitrairement,  aux  dépens  de  l'intéréf  con|pun,  le^  gains 
d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'entreprises,  ^\  c'est  le  pljis 
souvent  en  ce  sens  que  s'exerce  son  interyentiop.  lies  fppyens 
de  produire  de  tels  résultats  sont  d'ailleurs  très-variés  ;  \\ç  cop- 
sislent  parfois  dans  4^s  subventions,  des  pripes  d'encourage- 
ment accordées  sur  le  produit  des  contributions  publiq^^s, . — 
dans  des  ifnmunités  ou  des  remboursements  d'if^p^ts,  —  dans 
des  privilèges  ou  des  monopq]es  concédés  à  des  P'fi'ïfçul'ers  ou 
à  des  compagnies,  —  dans  l'organisation  de  certaiiies  profes- 
sions en  corporations  plus  ou  moins  fermées  ^  la  concur- 
rence, etc.  ;  mais  le  mode  |e  plus  généralemejjt  \\^\té  d'ac- 
croître artificiellement  le  bénéfice  de  certains  entrepreneurs  et 
le  profit  des  capitaux  qu'ils  emplojent,  est  dafis  l'inleFdiction 
ou  la  restriction  de  la  concurj-ence  étrangère  ^ur  cliaque  mar- 
ché national,  pour  la  vente  ^es  produits  de  piôfps  espèce  que 
ceux  de  ces  entreprises,  au  moyen  de  la  prohibition  i^es  pro- 
duits exotiques,  ou.  de  taxes  plus  ou  moins  élevées  à  leur  im- 
portation . 

Cçs  mesures,  dpnt  le  résultat  inévitable  esf  d'élever  sur  le 
ra^rehç  intérieur,  au-dessus  du  cours  naturel,  le  prjx  (je  tous 
les  produits  qu'elles  concernent,  ponstituent  des  violations  très- 
réelles  de  la  propriété,  puisqu'elles  réduisent  arbitrairement 
la  valeur  qu'auraient  obtenu  naturellement  les  ^rvices  pu  les 
produits  que  l'on  échange  contre  tous  ceux  dont  ell^s  élèvent 
le  prix  ;  ç'^st  bien  là,  iucontestablempt,  de  la  spol^a^ton  légale, 
quelque  fôcheus  et  iiumiliant  qu'il  puisse  être  d^  se  voir  phligé 
d'associer  ces  deux  mots ,  dans  un  état  de  civilisation  que  l'on 
supposa  avancé  ;  te)  est  le  vrai  paractère  de  ce  système  de  pré- 
tendue proleclion  des  induslTies  nationales  qui,  bien  que  plus  ou 
moins  ébranlé,  depuis  vingt  ou  trente  ans  surtout,  rëgnç  en- 
core dans  les  législations  commerciales  des  principaux  États  du 
continent  européen. 

C'est  par  de  semblables  moyens  qu'en  Angleterre,  avant  la 
réforme  radicale  des  lois  commerciales  de  c^  pays,  le  prix  du 
blé  était  maintenu,  au  profil  des  propriétaires  du  sol,  k  un 
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tiers  en  moyenne  au-dessus  du  cours  des  marchés  de  la  France 
et  de  l'Allemagne;  c'est  ainsi,  qu'en  France,  nous  avons  payé 
pendant  longtemps  la  fonte,  le  fer,  l'acier,  etc.,jusqu'A  cent 
pour  cent  de  plus  qu'ils  ne  valaient  ailleurs,  et  qu'après  la 
réforme  partielle  accomplie  dans  ces  dernières  années,  nous 
les  payons  encore  de  30  à  50  pour  cent  de  plus  qu'ils  ne  vau- 
draient naturellement. 

Nous  nous  étendrons  peu  au  sujet  du  système  protecteur,  la 
question,  résolue  par  la  législation  actuelle  de  l'Angleterre  dans 
le  sens  de  la  liberté,  nous  paraissant  avoir  été  surabondamment 
iustruite  en  France,  grâce  aux  travaux  des  économistes,  et  sur- 
tout aux  écrits  de  Bastiat,  et  l'opinion  semblant  enfin  s'élever 
chez  nous  sur  ce  point,  un  peu  plus  rapidement  qu'elle  ne 
l'avait  fait  jusqu'ici,  au  niveau  des  lumières  acquises  j  mais 
nous  insisterons  sur  l'un  des  résultats  insuffisamment  remar- 
qués de  ce  système  soi-disant  prolecteur,  dont  les  conséquences 
ne  manquent  jamais  d'apparaître  aussi  absurdes  qu'iniques,  si 
on  l'examine  attentivement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  com- 
mun ou  du  droit. 

Dans  les  spoliations  ordinaires,  le  spoliateur  profite,  en  gé- 
néral, de  tout  ce  dont  il  dépossède  le  spolié;  mais  il  n'en  est 
point  ainsi  le  plus  souvent  des  spoliations  consacrées  par  le 
système  protecteur  :  soit  que  celui-ci  maintienne  les  industries 
qu'il  dispense  de  ta  lutte  contre  toute  rivalité  étrangère,  dans 
un  état  d'infériorité  relative;  —  soit  qu'il  les  engage  dans  des 
exploitations  dépour\'ues  d'une  plus  ou  moins  grande  partie 
des  avantages  naturels  qu'elles  trouvent  en  d'autres  pays,  — 
l'excédant  de  prix  qu'il  oblige  à  payer  pour  leurs  produits,  est 
loin  de  s'ajouter  tout  entier  aux  bénéfices  des  entreprises  en 
faveur  desquelles  il  est  Imposé;  souvent  même  il  n'en  reste 
rien,  cet  excédant  se  trouvant  intégralement  compensé  par 
l'infécondité  comparative  des  industries  placées  dans  de  telles 
conditions  ;  ainsi,  ie  système  dépouille  les  uns  de  tout  ce  qu'il 
leur  fait  payer. en  sus  de  la  valeur  naturelle  des  utilités  vala- 
bles dont  il  prétend  favoriser  la  production,  et  très-générale- 
ment il  ne  donne  aux  autres  qu'une  portion  fort  réduite  de 
ces  dépouilles,  dont  ta  plus  grande  masse  ne  profite  ainsi  k 
personne. 
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n  est  cependant  des  cas,  encore  assez  nombreux,  où  les  en- 
treprises dispensées  de  tout  effort  pour  soutenir  la  Concurrence 
étrangère  sur  le  marché  national,  profitent  largement  de  cette 
violation  de  1â  liberté  des  transactions;  nous  nous  bornerons  à 
citer  l'un  des  plus  remarquables  :  Deux  manufactures  de  glaces, 
—  celles  de  Saint-Gobain  et  de  Saînt-Quirin,  —  après  avoir 
associé  leurs  intérêts,  se  sont  attribué  pen<iant  fort  longtemps 
le  monopole  de  fait  de  cette  fabrication  en  France;  protégées 
par  une  barrière  de  droits  proliîbitifs,  elles  s'étaient  rendues 
complètement  maltresses  du  maiïhé  national,  en  ruinant  ou  en 
acquérant  les^ établissements  rivaux  que  l'on  avait  tenté  de  fon- 
der à  l'intérieur  du  pays  ;  tous  les  efforts  faits  auprès  du  gouver- 
nement pour  obtenir  une  introduction  plus  facile  des  glaces 
étrangères,  avaient  échoué  contre  la  puissante  influence  de 
cette  compagnie,  lorsque,  dans  ces  dernières  années,  des  manu- 
facturiers belges,  qu'apparemment  elle  n'a  pu  désintéresser  ni 
ruiner,  sont  venus  fonder  en  France  des  fabriques  rivales  ; 
grâce  à  cette  concurrence  et  à  la  réduction  des  droits  d'impor- 
tation consacrés  par  les  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre 
et  la  Belgique,  le  prix  des  glaces  a  pu  s'abaisser  chez  nous  de 
soixante  pour  cenl.  Auparavant,  le  consommateur  français  devait 
subir  des  prix  excessifs  :  a  Si  bien,  qu'on  a  pu  constater  qu'il 
»  pouvait  être  plus  économique  d'acheter  une  glace  d'origine 
»  française  à  New-York,  et  de  la  faire  revenir  à  Paris,  que  de 
B  la  prendre  à  Paris  même  dans  les  magasins  de  l'établisse- 
u  ment  français  1  La  production  étrangère  étant,  par  un  tarif 
»  exceptionnel,  exclue  de  notre  marché,  l'établissement  fran- 
»  çais  prélevait  une  rançon  sur  la  consommation  nationale, 
»  au  moyen  de  laquelle  il  pouvait  faire  sur  tous  les  autres 
.  »  territoires,  une  facile  concurrence  aux  producteurs  étran- 
»  gers  '.  » 

II  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  de  résultats  tout 
aussi  extravagants,  et  de  manœuvres  non  moins  iniques,  non 
moins  audacieusement  spoliatrices,  déterminés  par  le  système 
protecteur  ;  mais  de  plus  longs  développements  ne  nous  sem- 

'  M.  Bjrreswil  i  arljcle  Ferre,  Verreriti,  ia  liitlionnaire  universel  du  com- 
merce h  de  Is  naTigaiion,  t  II,  p.  1754. 
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blent  pas  nécessaires,  et  nous  avons  encore  à  signaler  U  partie 
la  plus  considérable  de  l'action  exercée  par  l'inlerrention 
,  légale  dans  la  répartition  des  valeurs  produites,  —  celle  par 
laquelle  se  détermine,  en  dehors  dé  la  régie  des  lois  économi- 
ques naturelles,  la  part  attribuée  à'  l'impôt,  c'est-à-dire  à  tous 
les  agents  des  services  gouvernementaux,  judiciaires,  militaires, 
administratifs,  etc.,  etc. 

Cette  part  a  grandi  démesurément,  depuis  le  commencement 
du  XIX*  siècle,  dans  les  différents  États  de  l'Europe,  çl  c'est  en 
France  qu'elle  s'est  le  plus  accrue  ;  nous  estimons  qu'elle  y  a 
plus  que  quintuplé,  qu'elle  arrive  aujourd'hui  à  une  valeur 
égale  à  trois  miltiards  de  francs,  et  que  cette  valeur  forme  tout 
au  moins  It  quart  du  produit  brut  total  annuel  de  tous  les  tra- 
vaux et  de  tous  les  capitaux  du  pays.  Voici  du  reste  les  bases  et 
la  justification  de  ces  évaluations. 

On  peut  s'assurer  que,  pendant  la  dernière  période  de  douze 
ans,  de  18.'i4  à  1865,  nos  dépenses  publiques  annuelles,  en  y 
comprenant  la  somme  des  emprunts  absorbés  par  les  guerres 
de  Crimée,  d'Italie,  de  la  Chine,  du  Mexique  et  autres,  ne  se 
sont  pas  élevées,  en  moyenne,  à  moins  de  ?,500  miHions  de 
francs,  et  rien  n'indique  pour  l'avenir  une  réduction  notable 
de  cette  moyenne  annuelle;  car,  les  dépenses  ordinaires  ne 
cessent  au  contraire  de  s'accroître;  c'est  cinq  fois  le  chiffre  du 
budget  de  l'ÉIat  au  commencement  du  siècle  ;  mais  ces  deux 
mille  cinq  cents  millions  n'offrent  pas  encore  l'équivalent  de 
ce  que  nous  livrons  chaque  année  à  l'État  par  l'impôt  ou  par 
l'emprunt;  il  faut  y  joindra  l'impôt  en  nature  établi  par  les 
lois  du  recrutement  ;  le  prix  de  l'exonération,  fixé  par  le  gou- 
vernement lui-même  à  2,300  fr.  par  homme,  donne  le  moyen 
d'évaluer  cette  charge  qui,  pour  une  levée  annuelle  ordinaire 
de  cent  mille  hommes,  donnerait  ainsi  230  millions  ;  cela  porte 
à  2,730  millions  par  an  nos  dépenses  gouvernementales  ;  il  ne 
faut  plus  que  270  millions  pour  compléter  les  trois  milliards, 
et  les  dépenses  publiques  locales  ne  figurant  pas  au  budget  de 
l'Élat,  également  alimentées  par  l'impôt  et  l'emprunt,  dépas- 
sent assurément  cette  somme  ;  il  suffit,  pours'en  convaincre, de 
réunirquelquesbudgetadesviUesdeParis,  Marseille,Lyon,etc., 
et  de  remarquer  que  le  seul  impôt  des  prestations  en  natwt^j 
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pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  s'élève  à  près  de  40  mil- 
lions de  francs  par  an. 

Maintenant,  quel  est  le  rapport  de  ce  chiffre  de  trois  mil- 
liards de  francs  de  dépenses  publiques  annuelles,  avec  le  revenu 
général  du  pays?  Il  n'est  guère  possible  d'arriver  ici  à  l'exac- 
titude, même  approximative;  nous  tècherun s  cependant  d'indi- 
quer des  bases  de  nature  à  convaincre  que  le  produit  brut  total 
annuel  de  tous  les  capitaux  et  de  tous  les  travaux  ne  dépasse 
pas,  en  France,  12  milliards  de  francs. 

En  1833,  Adrien  Baibi,  géographe  estimé,  et  statisticien  des 
plus  expérimentés,  évaluait  ce  produit  général  annuel  à  six 
milliards  de  francs  ',  En  1840,  un  observateur  très-exact  et 
qui,  toute  sa  vie,  s'est  occupé  de  travaux  de  statistique,  le  doc- 
teur Villermé,  de  l'Institut,  portait  cette  évaluation  à  8  niil- 
liards  de  francs  ^.  M.  Dulens,  de  l'insiitut,  dans  un  Essai  com- 
poTalifsur  ta  formation  du  revenu  de  ia  France  en  1815  ei  1835, 
relevait  à  10  milliards  600 -millions,  mais  en  l'exagérant 
par  des  doubles  emplois  dans  ses  évaluations  de  détail.  Depuis, 
et  probablement  dans  la  complaisante  intention  de  donner  une 
apparence  moins  formidable  aux  proportions  Klalives  du  bud- 
get de  l'État,  on  a  porté  ces  évaluations  à  16',  18  et  jus- 
qu'à 20  milliards  de  francs';  enfin,  M,  Maurice  Bîock.  an- 
cien sous-chef  à  la  division  de  la  statistique  générale  de  France, 
auteur  de  nombreux  travaux  de  statistique  ou  d'administration, 
et  directeur  d'une  œuvre  collective  considérable,  le  Diclion- 
naire  général  de  la  politiqve,  donne  le  chiffre  de  30  milliards  de 
francs,  en  supposant  que  le  revenu  de  chaque  individu  est,  en 
moyenne,  de  I  fr.  50  c.  parjoor  ';  il  y  a  ici  une  forte  erreur 
de  calcul  ;  car  1  fr.  50  par  jour  donnent  par  an  et  par  tête 
547  fr.  50  c,  et  celte  somme  multipliée  par  38  millions  d'indi- 
dividus,  ne  donne  pas  30  milliards  de  francs,  mais  seule- 
ment 20  milliards  795  millions;  M.  Block  ne  fait  pas  moins 
ressortir  qu«  le  budget  de  l'État,  qu'il  réduit  à  2  milliards, 
parce  qu'il  n'y  comprend  ni  les  emprunts,  ni  le  recrutement,  ni 

'  AMgé  de  géographie  {Frantt). 
*  Tableau  pliysiqiie  et  moral  des  ODVhers,  t.  il,|i.  344. 
'  a.  Eiimond  Abuut  :  U  Progrès,  y,.  309,  33J. 
*.\rticli;  France  du Diçlionnaire,  t.  I,  p.  1075. 
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les  dépenses  publiques  locales,  n'est  que  le  quinzième  du  re- 
venu général,  soit  6  et  demi  pour  cent  de  revenu,  proportion 
bien  plus  modérée  que  la  ndlre,  que  nous  persistons  à  mainte- 
nir tout  au  moins  à  vingt-cinq  pour  cent.  Voyons  si  cette  der- 
nière est  réellement  justifiable. 

D'après  une  note  émanée  de  l'administration  des  contribu- 
tions directes,  en  1855,  et  citée  par  M.  de  Parieu  ',  le  revenu 
net  des  propriétés  rurales  de  la  France  est  évalué  à  2  milliards 
645  millions  de  francs,  c'est  là  un  renseignement  qui  mérite 
confiance,  car  cette  administration,  avec  son  noinbreui  et 
intelligent  personnel  de  contrôleurs,  de  percepteurs,  d'inspec- 
teurs, etc.,  et  tous  les  moyens  d'investigation  dont  elle  use  de- 
puis soixante  ans,  syi'  tous  les  points  du  pays,  pour  connaître 
le  revenu  imposable,  l'st  assurément  en  mesure  d'approcher  ï 
cet  égard  de  la  vérité  autant  qu'il  est  possible  d'y  parvenir;  il 
est  en  outre  à  considérer  qu'elle  n'avait  ici  aucun  motif  d'affai- 
blir l'évaluation  du  revenu  réel;  l'esprit  fiscal  dont  elle  a  sa 
part,  comme  toutes  les  administrations  financières,  l'aurait 
plutôt  portée  à  l'exagérer;  on  peut  donc  admettre  ce  chiffre  de 
2,645  millions  comme  donnant  le  revenu  vrai,  le  prix  de  ferme 
qu'obtiendraient  en  total  les  propriétés  rurales  de  la  France, 
si  elles  étaient  toutes  affermées. 

Mais  ce  n'est  pas  là  tout  le  produit  agricole  ;  il  faut  y  joindre 
celui  du  travail  du  cultivateur;  or,  le  métayage,  encore  très^usité 
dans  beaucoup  de  provinces,  offre  un  moyen  très-acceptable  de 
déterminer  approximativement  le  rapport  entre  le  produit  du 
travail  des  cultures  et  les  profits  ou  la  rente  du  sol  ;  si  les  pro- 
iluits  obtenus  se  partagent  très-généralement  par  moitié,  eutre 
le  propriétaire  et  le  métayer,  c'est  évidemment  parce  que  l'on 
reconnaît  que  le  travail  fourni  par  celui-ci  vaut  autant  que  le 
service  du  fonds;  il  faudrait  donc,  pour  avoir  la  valeur  totale 
du  produit  brut  annuel  de  l'agriculture,  doubler  l'évaluation 
ci-dëssus;on  aurait  ainsi  5  milliards  2Q0  millions  de  francs, 
chiffre  qui  se  rapproche  assez  des  évaluations  faites  avec  le 
plus  de  soin,  de  la  moyenne  des  récoltes  de  toute  espèce,  y 
compris  le  produit  annuel  des  bestiaux,  et  qui  est  vraisembla- 

'  Jounud  4*1  Écoiwmitti,  2*  sirie,  I.  XX'.  p.  330  et  333. 
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blement  plus  exact  qu'aucune  de  ces  évaluations,  parce  qu'il 
repose  sur  des  donuées  plus  simples  et  plus  certaines. 

Tous  les  statisticiens  sérieux,  qui  se  sont  occupés  de  l'éva- 
luation approximative  du  produit  annuel  général  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce  de  la  France,  ont  attribué 
à  l'agriculture  la  plus  forte  part  de  ce  produit,  —  le  plus  sou- 
vent les  deux  tiers,  —  et  il  ne  saurait  guère  en  être  autrement 
dans  un  pays  où  les  populations  rurales  forment  encore  près 
des  quatre  cinquièmes  de  la  population  totale;  nous  irons  plus 
loin,  toutelois,  et  nous  supposerons  que  les  produits  bruts  de 
notre  agriculture  ne  forment  que  la  moitié  du  produit  annuel 
total.  On  aurait  ainsi  pour  ce  dernier  produit  10  milliards 
580  millions  de  francs;  nous  sommes  donc  bien  l'onde  k  croire 
qu'en  le  portant  à  \2  milliards,  nous  indiquons  une  limite  au- 
dbssus  de  laquelle  il  ne  s'est  certainement  pas  élevé;  on  verra 
d'ailleurs  au  paragraphe  suivant,  une  autre  preuve  remar^ 
quable  de  l'impossibilité  d'admettre  des  évaluations  supérieures 
à  ce  chiffre. 

Ainsi,  le  produit  annuel  total  ne  dépasse  pas  chez  nous  une 
valeur  de  12  milliards  de  francs,  et  si  l'on  reconnaît,  en  même 
temps,  que  le  chiffre  de  nos  dépenses  publiques  annuelles 
.n'est  pas  inférieur  à  3  milliards,  il  sera  constant  que  ces  dé- 
penses absorbent  vingt-cinq  pour  cent  du  revenu  général  ; 
quant  aux  services  que  nous  retirons  de  cette  dépense  de 
3  milliards,  nous  aurons  à  les  apprécier  dans  notre  troisième 
partie. 


V.    —  niSTRIBUTIO»     ACTUELLE     DES     PORTUNES     PRIVÉES, 
EN    ANâLETERIlB    ET    EN    FRANGE. 

Nous  ne  nous  sommes  occupé,  dans  ce  chapitre,  que  de  la 
reparution  des  valeurs  annuellement  produites;  —  quant  à  la 
distributions  des  richesses  ou  des  fortunes  acquises,  telle  qu'elle 
existe  actuellement,  il  y  aurait  assurément  de  nombreuses 
observations  à  faire  sur  la  légitimité  de  l'origine  d'un  grand 
norabi-e  de  fortunes  considérables,  ou  des  moyens  par  lesquels 
on  a  pu  les  former.  Si  la  liberté  et  la  propriété  eussent  toujours 
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élé  respectées,  les  fortunes  actuellement  possédées  n'auraient 
pas  d'autre  origine  que  les  travaux  et  les  épargnes  de  leurs 
fondateurs,  c'est-à-dire,  l'excédant  de  leurs  productions  sur 
leurs  consommations,  plus  ou  moins  facilité  par  les  circonstan- 
ces naturelles  ou  sociales,  plus  ou  moins  accru  par  les  effets 
naturels  du  développement  de  la  population  sur  les  diverses 
valeurs  pouvant  comprendre  une  renie;  il  est  probable  qu'a- 
lors, les  fortunes  offriraient  de  moins  grandes  inégalités  que 
celles  existant  aujourd'hui. 

Mais  ces  conditions  normales  et  seules  légitimes  de  l'accu- 
mulalicn  ou  de  la  distribution  des  richesses,  sont  loin  d'avoir 
été  toujours  obser\'ées,  jusqu'ici,  dans  les  différents  États  de 
l'Europe;  il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  beaucoup  de 
grandes  fortunes  sont  principalement  dues  à  la  spoliation,  exer- 
cée sous  les  formes  diverses  et  multiples,  tantôt  brutales  et 
hardiment  accusées,  tantôt  plus  ou  moins  habilement  dégui- 
sées, qu'elle  emprunte  selon  l'occurrence;  on  ne  saurait  mécon- 
naître non  plus  que  la  plupart  de  ces  spoliations  sont  des  con- 
séquences de  l'exagération  ou  de  l'abus  de  la  puissance 
gouvernementale, — de  l'intervention  inopportune  de  l'autorité 
publique,  —  des  erreurs  de  la  loi,  —  et  qu'elles  ont  été  ainsi, 
non  point  légitimées,  mais  plus  ou  moins  légalisées;  c'est  ce 
dont  nous  avons  déjà  donné  d'àsàez  rfOmbreuses  preuves,  et 
rien  ne  serait  plus  lacile  que  de  les  multiplier.  Il  y  aurait  une 
sorte  d'hypocrisie  à  s'abstenir,  sous  prétexte  de  la  nécessité  du 
respect  des  positions  acquises,  de  rappeler  et  d'énoncer  ces  ini- 
quités; la  loyauté  et  l'intérêt  commun  exigent,  au  contraire, 
qu'elles  ne  cessent  pas  d'être  signalées,  afin  de  disposer  le  plus 
possible  l'opinion  générale  à  les  flétrir  avec  une  indignation 
assez  énergique  pour  en  empocher  le  retour. 

Quoi  qu'il  en  soit,  parmi  les  fortunes  mal  acquises,  les  tmes 
ont  obtenu  le  bénéfice  de  la  péremption,  et  nous  avons  vu,  en 
traitant  de  la  propriété,  que  cette  condition  est  tout  à  fait  indis- 
pensable; les  autres,  plus  récentes,  ont  pu  résulter  des  cooi' 
motions  politiques,  des  vices  des  institutions,  des  abus  de  la 
force  ou  de  l'intervention  gouvernementales,  qui  leur  ont  pro- 
curé l'impuuité,  ou  même  la  sanction  de  la  toi,  — perturbations 
ou  abus  ayant  eux-mêmes  leurs  jurées  dans  les  vices  des  po- 
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pulatiohs,  dans  leur  ignorance  profonde  relativement  à  leurs 
intérêts  collectifs,  dans  des  divisions  aveugles,  des  divergences 
d'opinions  et  de  tendances  qui  les  empêchent  de  s'enlendre 
pour  faire  respecter  ces  intérêts,  — en  un  mot,  dans  l'ensemble 
des  imperfections  individuelles  et  sociales.  Toute  réparation, 
en  supposant  que  l'on  fût  en  mesure  de  la  tenter,  serait  aujour- 
d'hui, sinon  absolument  impossible,  du  moins  le  plus  souveut 
impraticable,  et  Von  ne  pourrait  vouloir  l'appliquer  un  peu  gé- 
néralement, sans  produire  beaucoup  plus  de  mal  que  de  bien; 
mais  c'est  précisément  à  raison  de  l'impossibilité  d'obtenir, 
après  coup,  une  just£  réparation  des  spoliations  plus  ou  moins 
légales,  qiie  tous  les  efforts  des  hommes  véritablement  éclairés 
et  honnêtes  doivent  tendre  à  constituer  une  opinion  dominante, 
capable  d'opposer  dans  l'avenir"  un  obstacle  efficace  à  ce  que 
de  telles  spoliations  soient  un  moyen  de  fortune,  en  faisaut<MJS- 
svr  à  leur  égard  une  tolérance  qui  est  presque  une  complicité, 
et  maiiifeste  en  tout  cas  un  honteux  degré  de  dégradation  mo- 
rale, aussi  bien  chez  ceux  qui  l'accordent  que  chez  ceux  qui  en 
profitetit. 

Nous  n'avons  guère,  en  France,  de  documents  positifs  sur  la 
distribution  générale  des  fortunes  ;  mais  la  taxe  sur  le  revenu 
(i'iiicome  tax]  a  permis  d'obtenir  sur  ce  point,  eu  Angleterre, 
des  notions  étendues  et  d'une  exactitude  approximative.  Voici 
une  note  à  ce  sujet,  ayant  une  sorte  de  caractère  ofûciel,  extraite 
du  Moniteur  xmiversd  français,  du  7  Juillet  I8û4  : 

B  II  résulte  d'un  document  parlementaire  que  196,680  per- 
»  sonnes  ont  payé  la  taxe  du  revenu,  on  Angleterre,  pendant 
•  l'année  fmissant  le  5  avril  1853;  sur  ce  nombre  : 

33  personnes  poBaJilsienl  un  revenu  annuel  déplus  de  1,375,000   tr. 
313       id.  id.  id.'    de  255,000  à  1,275,000 


1,709 
1,001 

3,021 


id. 

de  197,500  à     255,000 

id. 

de  105,000  à      t27,5Î)0 

id. 

de   76,500  i      105,000 

id. 

de  51,000  à       76,500 

id. 

de  25,500  i       51,000 

liv 

»terlingou  22,950  fr. 

id.   '     ou  20,400 

id.       OD  17,S50 

id.       ou  15,;>00 

iJ.       ou  12,750 

itizedbïGoogle 


a               E3S 

U    SUR   LA  SCIENCE  SOCIALE. 

14,079       id 

id         id.      300         id.        00    7,650 

30, 1«       id. 

id.       id.     SCO        id.       ou    5,100 

40,473        id. 

id.        id.      150          id.        oo    3,835 

33,158        id. 

id.de  100  1150         id.        00    2,550  à  3,835 

146,880    Celle  caligo 

rie  est  comprise  Mos  la  eédole  D;  sout  la  ctdule 

V incarne 

lax  a  élé  pyè  par  : 

3l,!9g        id. 

id.                         à      150  liT.  ou      3,825 

18,450        iJ. 

id.     de  100  à  150  II»,  ou  2,550  à    3,853 

Cette  note  ne  lioimant  pas  la  somme  ni  les  moyennes  des  re- 
venus de  chacune  des  catégories  rangées  à  part,  ne  permet  pas 
de  juger  de  l'importauce  totale  des  revenus  du  Royaume-Uni, 
passibles  de  Vincome  tax  à  l'époque  indiquée,  c'est-à-dire,  en 
1852-63.  On  trouve,  en  décomposant  le  tableau,  que  les  contri- 
buables ayant  un  revenu  supérieur  à  dix  mille  francs,  étaient 
au  nombre  de 21,295 

Et  ceux  dont  les  revenus  s'élevaient  de  2,550  fr.  à 
10,000  francs,  au  nombre  de 175,3&5 

,      Total.    .    .    ig6,680 

Si  l'on  multiplie  ce  dernier  chiffre  par  5,  pour  représenter 
la  fraction  de  la  population  composée  par  les  familles  des  im- 
posés à  la  taxe  du  revenu,  on  obtient  un  nombre  de  983,400, 
—  le  trentième  à  très-peu  près  de  la  population  totale  du 
Royaume-Uni,  qui,  d'après  le  recensement  de  1861,  est  de 
29,031,298  individus,  h'income  tax  pèse  sur  les  revenus  de 
toute  provenance;  mais  il  n'alteint  pas  ceux  inférieurs  à  100  li- 
vres sterling,  ou  2,!)50  francs;  il  faut  donc  conclure  de  ces 
données  que  les  vingt-neuf  trentièmes  de  la  population  anglaise 
appartiennent  à  des  familles  dont  le  revenu  n'atteint  pas 
2,550  francs. 

Il  est  notoire,  qu'en  France,  le  chiffre  du  revenu  moyen  des 
familles  est  bien  moins  élevé  qu'en  Angleterre,  et  que  les  très- 
grandes  fortunes  y  sont  incomparablement  moins  nombreuses; 
assurément  on  ne  compterait  pas  chez  nous  33  familles,  ayant 
chacune  un  revenu  de  plus  de  1 ,275  mille  francs,  —  373  jouis- 
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saut  d'un  revenu  de  255  mille  à  1 ,275,000  IV.,  —  t,044  perce- 
vant annuellement  de  105  mille  à  255  mille  fr.,  etc.  Ainsi,  il  y 
a  en  Angleterre  beaucoup  plus  de  grands  revenus,  en  même 
temps  que  la  moyenne  de  ceux  obtenus  par  le  plus  grand  nom- 
bre des  familles  y  est  notoirement  plus  élevée  que  parmi  nous. 
On  ne  saurait  donc  courir  aucun  risque  d'amoindrir  notre  situa- 
tion réelle,  en  appliquant  àla  Francela  proportion  détenninée 
parles  évaluations  de  Vinrome  lax  anglais,  d'après  lesquelles 
29  familles  sur  30  n'atteignent  pas  un  revenu  de  2,550  francs. 
On  peut  juger  par  là  de  l'extravagance  des  évaluations  qui  se 
sont  produites,  en  ces  derniers  temps,  dans  nos  statistiques  of- 
ficielles ou  officieuses,  quant  au  revenu  total  de  la  France. 
Le  chiffre  de  20  milliards,  supposé  par  M.  Edmond  About, 
donnerait  par  léte  540  francs,  et  par  famille  de  5  personnes, 
deux  mitle  sept  cents  francs,  c'est-à-dire,  plus  que  le  revenu 
exceptionnel  obtenu  seulement  par  un  trentième  du  nombre 
total  des  familles  1 

Ces  indications  nous  paraissent  suffire  pour  donner  unejuste 
idée  de  la  situation  réelle  des  grandes  masses  de  la  population, 
dans  les  États  les  plus  avancés  de  l'Europe,  et  des  limites  que 
la  nature  des  choses  apporte  à  l'amélioration  de  leur  position. 

Alors  même  que  le  régime  de  la  liberté  et  de  la  propriété 
individuelle  serait  établi  dans  toutes  ses  condilions  normales, 
et  que  tous  les  grands  abus  disparaîtraient,  un  labeur  pénible 
et  constant  ne  resterait  pas  moins  le  lot  du  plus  grand  nombre 
des  hommes  ;  c'est  là  une  vérité  sévère,  mais  saine,  salulairë, 
de  nature  à  préserver  des  illusions  funestes  ;  et  rêver  pour  le 
grand  nombre,  comme  l'ont  fait  des  socialistes  sincères,  le  sort 
des  classes  auxquelles  une  fortune  ou  une  aisance  acquises 
procurent,  à  la  fois,  de  longs  loisirs  et  la  satisfaction  de  be- 
soins Irès-développés,  est  la  plus  chimérique  de  toutes  les  es- 
pérances. 

Ce  que  l'on  peut  raisonnablement  attendre  des  perfection- 
nements successifs  de  l'industrie,  des  mœurs  et  des  institu- 
tions, c'est  que  la  masse  des  travailleurs  n'ait  plus  à  accomplir 
de  tâche  excessive,  destructive  des  forces  et  de  la  sanlé  ;  c'est 
qu'elle  obtienne,  en  retour  de  son  labeur,  une  position  moins 
précaire  et  moins  anxieuse,  avec  les  moyens  de  satisfaire  les 
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besoins  réels  de  la  vie  physique  et  intellectuelle,  dans  ta  me- 
sure nécessaire  pour  former  des  populations  vigoureuses,  éner- 
giques, prévoyantes  et  sensées  ;  c'est,  enfin,  et  surtout,  que  la 
situation  immédiatement  supérieure  au  niveau  le  .plus  général, 
celle  où  commence  la  possibilité  de  quelques  loisirs  et  d'une 
culture  intellectuelle  un  peu  étendue,  devienne  de  plus  en  plus 
facilement  accessible  aux  travailleurs  le  plus  méritants  de 
toutes  les  classes  dépourvues  de  fortune. 

Mais,  bien  que  ramenées  ainsi  dans  les  limitas  réalisables, 
ces  conditions  valent  assurément  la  peine  d'être  conquises,  et 
cette  conquête  est  digne  de  tous  les  efforts  que  les  hommes  de 
bien  pourront  déployer  pour  l'obtenir  ;  ils  ne  pourraient  appli- 
quer k  la  poursuite  d'un  but  plus  désirable  et  plus  élevé,  toute 
l'énergie  et  toute  la  persévérance  dont  ils  sont  capables  ;  car, 
le  sort  et  la  dignité  des  multitudes  humaines  en  dépendent,  rt 
selon  que  la  marche  des  sociétés  les  rapprochera  ou  les  éloi- 
gnera de  la  situation  que  nous  venons  d'indiquer,  elles  seront 
prospères  ou  luisérables,  elles  se  trouveront  dans  la  voie  de 
leur  perfectionnement  ou  dans  celle  de  leur  dégradation. 
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CHAPITRE    XVII. 


De  la   liberté  dei  travaux  et  des 


L'examen  des  théories -économiques  le  plus  généralement 
admises  jusqu'ici  sur  la  valeur,  le  capital  et  le  crédit,  nous  a 
permis  de  reconnaître  qu'en  beaucoup  de  points,  ces  théories 
donnent  une  idée  inexacte  des  objets  auxquels  elles  s'ap- 
pliquent, prêtent  à  la  confusion  et  offrent  de  nombreuses  traces 
de  cette  influence  décevante  de  l'intervention  de  la  monnaie, 
qui,  dans  une  multitude  de  cas,  dispose  à  prendre  cet  instru- 
ment des  échanges  pour  les  objets  mêmes  qu'il  s'a^t  d'échan- 
ger, pour  les  capitaux  et  les  services  productifs  ;  —  que  les 
théories  sur  la  distribution  de  la  richesse  entre  la  terre,  le  ca- 
pital et  le  travail,  sont  encore  plus  défectueuses  et  ne  peuvent 
réellement  plus  se  soutenir  ;  —  enfin,  que  l'imperfection  de 
ces  diverses  parties  de  la  science  conduit  souvent  à  de  fausses 
conclusions.  Nous  aurions  mal  réussi  à  exposer  ce  qui,  sur  les 
points  contestés,  détermine  nos  convictions,  si,  après  avoir 
donné  quelque  attention  à  nos  observations,  on  conservait  des 
doutes  sur  la  nécessité  d'apporter  de  profondes  rectifications 
dans  les  théories  dont  il  s'agit. 

Mais,  bien  que  nous  nous  soyons  efforcé  de  justifier  de  notre 
mieux  nos  propositions  k  cet  égard,  nous  sommes  loin  d'avoir 
la  confiance  qu'elles  seront  facilement  adoptées,  sachant  com- 
bien il  en  coûte,  dans  les  études  scientifiques,  pour  abandon- 
ner des  voies  longtemps  suivies  et  s'engager  dans  de  nouvelles 
directions.  Si,  comme  nous  le  croyons  fermement,  nos  propo- 
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sitions  sont  fondées  sur  la  vérité,  elles  ne  prendront  définitive- 
ment place  dans  la  science  qu'après  avoir  été  longtemps  dé- 
battues. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  partie  de  notre  travail  offrait  les  dif- 
ficultés inhérentes  à  toute  exploration  qui  sort  des  routes 
frayées,  et  il  nous  a  été  pénible  de  l'aborder,  d'une  part,  parce 
qu'elle  nous  obligeait  à  contredire  des  maîtres  auxquels  l'éco- 
nomie politique  a  du  ses  plus  importants  progrès,  et  dont  nul 
plus  que  nous  ne  reconnaît  le  mérite  supérieurj  d'autre  part, 
parce  que  nous  sentions  que  de  nouvelles  dissidences  pouvaient 
•  servir  la  cause  des  adversaires  d'une  science  qui  menace  tous 
les  abus,  et  en  provoque  la  réforme,  mais  dont  l'autorité,  toU' 
jours  vivement  combattue  par  ceux  qui  croient  avoir  à  redouter 
sa  lumière,  est  loin  encore  d'avoir  acquis  dans  l'opinion  géné- 
rale, même  pour  ses  principes  les  plus  certains  et  les  plus  sa- 
lutaires, l'appui  qu'elle  obtiendra  certainement  un  jour. 

Toutefois,  si  de  semblables  considérai  ions  sont  de  nature 
commander  l'hésitation,  tant  qu'on  ne  s'est  pas  complétemeni 
assuré  du  fondement  et  de  l'utilité  des  recti6calions  que  l'on 
peut  avoir  à  proposer,  elles  ne  doivent  plus  arrêter,  dès  qu'un 
examen  longtemps  médité  n'a  plus  laissé  de  doutes  à  cet  égard  : 
s'il  est  vrai  qu'en  économie  politique,  rien  n'est  plus  nuisible  à 
l'influence  des  saines  doctrines,  que  les  dissidences  ou  les  er- 
reurs incessamment  soutenues  par  de  nombreux  écrivains, 
ayant  souvent  le  prestige  du  talent,  mais  abordant  les  questions 
de  cet  ordre  sans  préparation  suffisante,  sans  une  connaissance 
réelle  des  principaux  travaux  dont  elles  ont  déjà  été  l'objet;  — 
rien,  d'un  autre  côté,  ne  serait  plus  préjudiciable  aux  progrès, 
à  l'avancement  de  la  science,  plus  propre  à  reculer  Tépoque  où 
elle  aura  acquis  une  autorité  incontestée,  qu'une  trop  grande 
crainte  d'ébranler  le  crédit  restreint  que  l'on  commence  à  lui 
accorder,  en  signalant  ce  qu'auraient  de  défectueux,  dans  son 
état  actuel,  quelques-unes  de  ses  théories. 

Nous  avons  hâte  d'annoncer  que  nous  n'aurons  plus  ici  de 
contradictions  à  exposer  :  la  partie  de  la  science  qui  a  mis  en 
lumière  les  résultats  logiques  et  expérimentaux  de  la  liberté 
des  travaux  et  des  transactions,  et  les  conséquences  qui  sont 
inévitablement  le  fruit  de  tout  régime  s'écartant  des  conditions 
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de  cette  liberté,  est  aujourd'hui  la  plus  stlre,  la  plus  avancée, 
celle  qui  a  déjà  rendu  et  devra  rendre  encore  aux  sociétés  les 
services  les  plus  considérables,  et  celle  qui  soulève  le  moins  de 
dissentiments  entre  les  économistes  ayant  des  titves  sérieux  h 
cette  qualification. 

Les  véritables  conditions  de  la  liberté  semblent  enfin  un 
peu  moins  généralement  méconnues,  en  France,  qu'elles  ne 
l'avaient  été  jusqu'à  nos  jours  :  trop  longtemps,  un  libéralisme 
politique  purement  nominal,  ou  bien  peu  clairvoyant  quand  il 
était  consciencieus,  a  fait  consister  la  liberté  dans  ce  qu'il  ap- 
pelait la  démocratie  ou  la  souveraineté  du  peuple,  souveraineté 
se  résumant  inévitablement  dans  une  autorité  gouvernemen- 
tale à  laquelle  il  attribuait  l'omnipotence,  dès  qu'elle  émanait 
du  suffrage  plus  ou  moins  réel  de  la  majorité  de  la  population 
virile;  il  n'admettait  pas  que  l'on  pût  contester  à  cette  souve- 
raineté déléguée  le  droit  de  soumettre  à  ses  directions,  ou  à  ses 
règlements,  tous  les  modes  de  l'activité  sociale,  de  restreindre 
ou  de  supprimer,  lorsqu'elle  le  jugeait  convenable,  les  libertés 
individuelles,  en  un  mot,  de  disposer  des  populations  comme  le 
berger  dispose  de  son  troupeau,  —  le  troupeau,  dans  ce  sys- 
tème, ne  devant  pas  moins  se  considérer  comme  libre  et  souve- 
rain, puisqu'il  avait  élu  ses  bergers. 

On  commence  à  s'apercevoir,  parmi  nous,  que  c'est  là  une 
étrange  conception  de  la  liberté,  et  qu'un  peuple  ne  peut  délé- 
guer la  direction  de  ses  volontés,  de  ses  facultés,  de  son  acti- 
vité, sans  souscrire  aux  principes  essentiels  de  l'esclavage. 

La  liberté,  en  effet,  est  une  faculté  personnelle,  et  la  délé- 
guer c'est  l'abdiquer;  un  individu  peut  bien  donner  à  un  autre 
la  mission  d'exécuter  quelques-unes  de  ses  volontés,  ou  d'agir 
pour  lui  dans  un  objet  déterminé;  mais  il  ne  sauraitlui  attri- 
buer la  mission  générale  de  vouloir  à  sa  place,  sans  aliéner  sa 
propre  volonté,  par  conséquent,  sans  renoncer  à  sa  qualité 
d'homme  et  se  placer  au  rang  des  choses  possédées. 

Remarquons  que,  dans  toute  société  parvenue  au  régime  de 
la  propriété  privée,  les  liens  sociaus  ne  sont  plus  comparables 
à  ceux  que  tbrme  utte  chaîne  que  l'on  traîne,  et  dont  lo-is  les 
anneaux  doivent  suivre  nécessairement  la  direction  de  celui 
placé  en  tête;  ces  liens  ne  réunissent  alors  que  des  individuali- 
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tés  [personnes  isolées,  familles,  associations  volontaires)  dont 
chacune  reste  chargée  de  pourvoir  par  elle-même  à  ses  moyens 
d'eiistence,  et  l'on  ne  peut,  dès  lors,  sans  inconséquence,  la 
priver  de  la  liberté  que  réclame  une  telle' obligation  :  admettre 
le  régime  de  la  propriété  privée,  c'est  reconnaître  et  proclamer, 
d'une  part,  que  chacune  des  individualités  sociales  a  la  respon- 
sabilité de  son  sort,  et  ne  peut  se  déchaîner  sur  autrui  du  soin 
d'y  pourvoir;  d'autre  part,  qu'elle  a  un  droit  exclusif  à  ses  fa- 
cultés productives  et  à  ce  qu'elles  produisent,  à  toutes  les  uti- 
lités valables  qu'elle  parvient  à  créer  et  à  accumuler  à  l'aide 
du  travail  producteur  et  de  l'épargne. 

Nous  avons  déjà  fait  observer,  en  traitant  de  la  propriété, 
que  la  régie  gouvernementale  des  intérêts  et  de»  activités,  io- 
dispensable  dans  toute  association  politique  admettant  la  com- 
munauté des  biens,  devenait  absolument  incompatible  avec  la 
division  du  sol  et  des  autres  moyens  de  production  en  pro- 
priétés privées.  Cette  division,  séparant  les  intérêts,  doitéri- 
demment  faire  attribuer  leur  gestion  à  autant  de  groupes  dîffé- 
rents  qu'il  y  a  d'individualités,  de  familles  ou  d'associations 
volontaires,  appliquant  ou  exploitant  pour  leur  compte  parti- 
culier leurs  forces  productives  personnelles,  et  les  capitaux 
qu'elles  possèdent  ou  qui  leur  sont  confiés. 

Dès  que  s'accomplit  cette  séparation  des  intérêts,  qu'im- 
plique nécessairement  l'établissement  de  la  propriété  privée, 
la  mission  légitime  de  l'autorité  publique  change  complète- 
ment de  nature  ;  elle  n'est  plus  de  pourvoir  au  renouvellement 
et  au  développement  des  moyens  d'existence  de  la  population, 
ni  par  conséquent  de  diriger  ses  forces  ou  ses  facultés  produc- 
tives ;  ces  soins  incombent  désormais  auï.  individualités  isolées 
ou  groupées  que  renferme  la  société;  elles  ont  pour  y  pour- 
voir leur  industrie  et  leurs  capitaux,  et  il  leur  suffit  que  le  libre 
usage  de  ces  moyens  de  produire  les  utilités  valables  néces- 
saires aux  besoins,  et  la  propriété  exclusive  de  ce  qu'elles  ont 
ainsi  créé,  leur  soit  entièrement  garantis.  C'est  à  fonder  et  as- 
sunr  le  piieux  possible  cette  garantie,  que  se  réduit  alors  la 
missiou  essentielle  de  l'autorité,  mission  qu'elle  remplit,  en 
mettant  obstacle,  par  la  répression  légale,  à  toute  violence,  fraude 
ou  nuUance,  exercées  par  les  uns  k  l'égard  des  autres. 
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Dans  ces  conditions,  l'autorité  ne  peut  s'attribuer  aucune 
participation  dans  la  direction  des  facultés  productives  person- 
nelles, ou  de  l'emploi  des  capitaux  constituant  des  propriétés 
privées,  —  elle  ne  peut  en  déterminer  les  applications,  s'ingérer 
dans  la  conduite  des  opérations  qui  les  mettent  en  œuvre,  ré- 
glementer ou  entraver  les  transactions  que  comporte  la  distri- 
bution des  services  et  des  produits,  —  sans  violer  très-positive- 
ment le  droit  de  propriété  qu'elle  a  mission  de  défendre, 
puisque  ce  droit,  uniquement  limité,  pour  chacun,  par  l'obli- 
gation de  le  respecter  en  autrui,  consiste  essentiellement  à 
jouir  et  à  disposer  à  son  gré,  et  non  pas  au  gré  des  hommes 
qui  exercent  l'autorité,  de  tout  ce  que  l'on  possède  légiti- 
mement. 

Si  les  directions,  les  restrictions  ou  les  immixtions  légales 
imposées  à  l'échange  des  produits,  n'étaient  pas  aussi  facile- 
munt  reconnues  par  tous  comme  des  violations  aussi  certaines, 
aussi -manifestes  du  droit  de  propriété,  que  celles  affectant  la 
liberté  de  disposer  des  facultés  personnelles  et  des  capitaux, 
nne  observation  bien  simple  suffirait  pour  ne  laisser  subsister  au- 
cun doute  à  cet  égard,  et  c'est  que,  dans  l'état  actuel  de  la  spé- 
cialisation des  professions  et  des  services,  ce  qui  importe  à  tout 
individu,  en  particulier,  ce  ne  sont  pas  les  utilités  valables 
qu'il  produit  lui-même,  ou  dont  il  a  la  disposition,  car  le  plus' 
souvent  il  ne  saurait  qu'en  faire, — mais  bien  celles  qu'elles 
peuvent  lui  procurer  par  voie  d'échange;  en  sorte  que  si,  par 
des  prohibitions,  des  droits  protecteurs,  des  privilèges  ou  des 
monopoles,  on  élève  artificiellement  le  prix  des  utilités  va- 
lables recherchées  par  chacun,  on  l'empêche  d'en  obtenir, 
contre  celles  qu'il  peut  offrir,  autant  qu'il  aurait  pu  naturelle- 
ment s'en  procurer  sans  ces  restrictions,  et  qu'ainsi,  sa  pro- 
priété est  aussi  réellement  réduite  que  si  on  le  dépouillait  di- 
rectement d'une  partie  de  ses  propres  produits  ou  services 
productifs. 

Il  est  donc  bien  certain  que,  sous  un  régime  social  fondé 
sur  la  propriété  privée,  toute  intervention  de  l'autorité  légale 
restrictive  de  la  liberté  des  travaux  et  des  échanges,  —  toute 
action  de  cette  autorité  hors  des  cas  où  elle  doit  réprimer  des 
actes  de  violence,  de  fraude  ou  de  nuisance,  —  constituent  des 
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atteintes  au  droit  de  propriété  ;  cela  est  théoriquement  incon- 
testable ;  mais  s'ensuit-il,  qu'en  dehors  des  actes  répressibles 
et  des  services  de  sécurité,  on  doive  réprouver  absolument 
toute  immixtion  de  l'autorité  dans  l'activité  productive,  et  qu'il 
n'y  ait  aucun  cas  où  l'intérêt  commun  Iji  réclame  ou  la  justifie, 
'  nonobstant  les  restrictions  qui  peuvent  en  résulter  pour  la  li- 
berté et  le  droit  de  propriété  ? 

Avant  d'examiner  cette  question,  nous  rappellerons,  qu'à 
notre  avis,  tout  ce  qui  se  justifie  réellement  par  l'intérêt  com- 
mun et  constant  des  hommes,  est  légitime  ou  conforme  au 
droit,  et  que  la  liberté,  la  propriété  individuelle,  le  droit  lut-  ' 
même  et  la  morale  toute  entière,  n'ont  pas  scientifiquement 
d'autre  sanction.  C'est  ce  que  nous  établirons  avec  les  dévelop- 
pements nécessaires  dans  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage  ; 
il  nous  suffira  de  rappeler  ici  une  considération  sur  laquelle  on 
ne  saurait  trop  insister,  parce  qu'elle  paraîtra  infailliblement, 
à  tous  ceux  qui  voudront  y  arrêter  leur  attention,  tout  à  tait 
décisive;  c'est  que  l'appréciation  de  l'intérêt  commun  est,  en 
réalité,  la  seule  base  des  jugements  que  nous  portons  en  mo- 
rale et  en  droit,  même  alors  que  nous  prétendons  repousser 
cette  base  et  nous  guider  uniquement  sur  les  inspirations  de  la 
conscience  ou  du  sens  moral  :  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
observer  en  traitant  de  la  propriété,  il  est  parfaitement  indiibi* 
table  que  si  l'expérience  et  le  raisonnement  démontraient  in- 
vinciblement, à  tout  esprit  lucide,  que  le  communisme  ou 
l'esclavage  .sont  les  régimes  sociaux  les  plus  favorables  à  la 
prospérité  générale,  au  perfectionnement  intellectuel  et  moral 
des  populations,  en  un  mot,  à  l'amélioration  de  la  vie  humaine 
sous  tous  les  rapports,  —  tandis  que  la  propriété  individuelle  et 
la  liberté  n'ont  jamais  engendré  que  misère  et  décadence,  — 
il  n'y  aurait  que  des  insensés  qui  pussent  proscrire  le  commu- 
nisme et  l'esclavage,  et  soutenir  que  la  propriété  individuelle 
et  la  liberté  sont  dans  le  droit  ;  en  sorte  qu'il  est  de  toute 
évidence  que  si  l'on  voit  les  esprits  cultivés  s'attacher  à  cette 
dernière  opinion,  avec  une  conviction  d'autant  plus  forte 
qu'ils  sont  plus  éclairés  et  plus  équitables,  c'est  uniquement 
(même  alors  qu'ils  se  méprennent  sur  les  causes  produisant  en 
eux  cette  conviction),  parce  que  les  lumières  tirées  de  l'expé- 
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rience,  de  l'observation  et  du  raisonnement,  ne  leur  permet- 
tent plus  de  douter  que  l'esclavage  et  le  communisme,  loin  de 
constituer  des  régimes  favorables  k  la  condition  dans  laquelle 
se  résume  l'intérêt  commun,  —  le  perfectionnement  des  popu- 
lations, —  conduisent  au  contraire  inévitablement  à  la  dégra- 
'dation  de  leurs  faculté. 

C'est  donc  bien  exclusivement  sous  le  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt commun,  que  nous  avons  à  examiner  la  question  de  l'inter- 
vention de  l'autorité  publique  dans  les  directions  de  l'activité 
productive. 

Différents  motifs,'  que  l'on  prétend  tirer  de  cet  intérêt,  sont 
ordinairement  invoqués  à  l'appui  d'-une  action  dirigeante  de 
l'autorité,  et  ils  se  rattachent  en  général,  soit  à  la  supposition 
d'une  prétendue  supériorité  des  lumières  de  l'État  ;  soit  k  la 
maxime  qu'il  vaut  mieux  prévenir  le  mal  que  d'avoir  à  le  ré(»-i~ 
mer;  soit  aux  liaisons  qui  existent  entre  la  mission  protectrice 
de  l'autorité  et  diverses  branches  de  l'activité  productive;  soit, 
enfin,  à  la  nécessité  de  la  contrainte  pour  faire  prévaloir,  dans 
les  transactions,  des  procédés  reconnus  ou  supposés  d'intérêt-' 
commun,  et  pour  faire  acquitter  les  impôts  et  autres  obligations 
sociales.  Nous  allons  successivement  examiner  ces  différents 
motifs,  en  distinguant  les  cas  où  leurs  applications  paraissent 
justifiées  et  ceux  où  elles  ne  le  sont  pas. 


I.   —  HOTIFS    DÉDUrrS    DE    LA   SUPÉRIORITÉ   SUPPOSÉE   DES   LmiÈRES 
DE  l'état. 

On  allègue  que  l'État,  réunissant  plus  de  moyens  d'investi- 
gation et  d'action  que  les  individus  ou  les  associations  particu- 
lières, et  pouvant  embrasser  dans  leur  ensemble  tous  les  inté- 
rêts de  la  communauté,  est  en  position  de  donner  aux  forces 
productives  les  meilleures  directions,  tandis  qu'en  laissant 
celles-ci  à  la  discrétion  d'une  multitude  d'activités  indépen- 
dantes, agissant  sans  concert  général,  sans  vues  d'ensemble, 
sans  aucune  règle  obligatoire  qui  puisse  assurer  leur  concor- 
dance, on  les  abandonne  au  hasard,  aux  divergences,  à  l'anar- 
thic. 
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Ce  sophisme  est  la  source  de  toutes  les  conceptions  socialistes 
ou  communistes,  et  aussi  bien  de  celles  qui  se  manifestent  dans 
les  actes  et  les  tendances  des  gouvernements  établis,  que  de 
celles  du  socialisme  révolutionnaire;  il  est  en  même  temps  la 
négation  de  ia  liberté,  de  la  propriété  individuelle,  et  celle  de 
toutes  les  lois  économiques  naturelles  ({'ue  nous  avons  signalées,  ' 
lesquelles,  bien  loin  de  déterminer  les  divergences  et  l'aoarehie, 
tendent  au  contraire  à  établir,  entre  les  activités  productives 
indépendantes,  avec  une  sûreté  que  ne  saurait  janiais  com- 
porter la  direction  arbitraire  ia  plus  éclairée  et  la  mîeus  inten- 
tionnée, une  harmonie,  une  convergence  d'âutaut  plus  entières, 
que  les  directions  illibérales  de  la  conduite  humaine  apportent 
moins  d'obstacles  ou  de  perturbations  à  leur  action  salutaire, 
c'est-à-dire  que  la  liberté  de  tous  est  plus  étendue  et  mieux 
assurée. 

Pour  les  sociétés  modernes,  où  les  opérations  de  la  produc- 
tion générale  sont  si  prodigieusement  diversifiées  et  compli- 
quées, et  où  la  liberté  de  tous  est  le  seul  moyen  efficace  de 
■  donner  à  l'ensemble  des  activités  des  directions  en  rapport  avec 
l'ensemble  des  besoins,  tl  n'est  rien  d'aussi  faux  que  cette  idée 
d'une  prétendue  supériorité  des  lumières  de  l'État  pour  guider 
les  forces  productives  dans  les  voies  les  meilleures  ou  les  plus 
favorables  à  l'ensemble  des  intérêts  légitimes. 

Le  plus  médiocre  entrepreneur  d'industrie  en  sait  incompa- 
rablement plus  sur  son  entreprise,  et  il  connaît  mieux  les 
moyens  de  la  faire  réussir,  de  lui  préparer  des  succès  qui,  sous 
un  régime  de  véritable  liberté,  ne  peuvent  être  qu'en  raison 
des  services  qu'elle  rend  aux  besoins  communs,  que  tous  les 
hommes  d'État  pris  ensemble,  et  cela,  par  la  raison  bien  simple 
qu'aucun  de  ces  derniers  n'a,  comme  lui,  appliqué  ses  facultés, 
stimulées  par  toute  la  force  de  l'intérêt  personnel,  à  étudier  et 
pratiquer  dans  tous  leurs  détails  les  opérations  qu'elle  com- 
porte, les  chances  auxquelles  elle  est  soumise,  les  conditions  à 
observer  et  celles  à  éviter  pour  la  mener  à  bien,  les  modifica- 
tions à  y  apporter  pour  ne  pas  la  laisser  en  arrière  des  entre- 
prises rivales,  etc.  ;  qu'à  cet  égard,  chacun  des  hommes  d'Etat 
en  particulier  est,  relativement  à  l'entrepreneur,  dans  une 
ignorance  ut  une  incapacité  complètes,  et  que  l'on  ne  saurait 
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raisoDDablement  attendre,  de.  l'ensemble  de  ces  ignorances  et 
de  ces  incapacités,  un  avis  commun,  aussi  éclairé  que  le  sien, 
sur  les  directions  à  suivre. 

Mais  s'il  est  vrai  que  tous  les  hommes  d'État,  tous  les  mem- 
bres d'un  gouvernement  réunis,  sont  impuissant^  à  donner  à 
aucune  entreprise  en  particulier  des  directions  bien  entendues; 
s'il  est  indubitable  que  chacune  de  ces  entreprises  serait,  sous 
leur  régie,  rapidement  conduite  à  sa  ruine,  quelle  étrange 
aberration  n'est-ce  pas  que  d'attendre  d'eux  une  direction  fruc- 
tueuse de  l'ensembl£  des  entreprises  productives  ? 

On  comprend  que  des  hommes  ayant  longtemps  appliqué 
leurs  facultés  à  l'élude  théorique  et  à  l'application  du  droit,  de 
la  législation,  de  l'art  militaire,  etc.,  soient  ainsi  devenus  plus 
aptes  que  d'autres  à  -remplir  la  mission  utile  de  l'autorité  pu- 
blique, à  administrer  la  justice,  ou  à  diriger  les  forces  néces- 
saires à  l'exécution  de  ses  arrêts  et  au  maintien  de  la  sécurité 
générale;  mais  il  est  vérilablement  inepte  et  insensé  de  deman- 
der à  ces  mêmes  hommes  des  directions  pour  les  travaux  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  manufacturière  et  du  commerce,  ou 
même  pour  ceux  s'appliquant  à  la  culture  des  facultés  de 
l'homme,  et  pour  les  transactions  que  comportent  tous  ces 
travaux  et  la  distribution  de  leurs  produits;  car,  ils  seront 
d'autant  plus  incapables  de  donner  ces  directions  avec  connais- 
sance de  cause,  qu'ils  se  seront  exercés  plus  exclusivement  à 
acquérir  les  aptitudes  spéciales  propres  à  leur  véritable  mission, 
el  que,  par  suite,  ils  seronj.  restés  plus  étrangers  k  l'entente  des 
intérêts  de  la  production  générale. 

Et  si,  néanmoins,  ces  hommes,  méconnaissant  les  limites  de 
leur  mandat,  ou  cédant  au  désir  d'étendre  leur  domination, 
abusent  des  forces  dont  ils  sont  investis  pour  envahir  le  do- 
maine de  l'activité  privée,  les  populations  qui  n'auraient  pas 
assez  de  lumières,  d'union  ou  d'énergie  pour  empêcher  une 
telle  usurpation,  auront  k  en  subir  toutes  les,  funestes  consé- 
quences; elles  en  souffriront,  non-seulement  par  suite  de 
l'iueptie  ou  de  l'erreur  des  directions,  restrictions  ou  régle- 
mentations qui  leur  seront  imposées  ;  mais  encore  par  toutes  les 
iniquités  qu'un  tel  régime  ne  peut  manquer  d'engendrer,  en 
donnant  carrière  aux  cupidités,  aux  activités  spoliatrices  qui 
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parviennent  à  obtenir  ou  à  surprendre  l'appui  de  l'autorité;  — 
par  les  privilèges,  les  monopoles,  les  faveurs  de  toute  espèce 
qu'il  permet  d'accorder  aux  uns  aux  dépens  des  autres  ;  elles 
en  souffriront,  surtout,  par  l'impuissance  d'initiative  et  de  fé- 
condité protbictive  que  finit  'toujours  par  déterminer,  chez  les 
masses  ainsi  régies,  le  défaut  de  liberté. 

Mais  en  dépit  des  plus  claires  indications  du  bon  sens,  des 
plus  sûres  notions  de  l'inlérét  commun  ou  du  droit,  et  des  plus 
décisives  leçons  de  respérience,  cette  immixtion  de  l'autorité 
dans  la  direction  des  travaux  et  des  transactions,  a  longtemps 
prévalu,  et  prévaut  encore  à  beaucoup  d'égards,  dans  la  plu- 
part des  États  de  l'Europe. 

Un  siècle  à  peine  nous  sépare  de  l'époque  où  la  faculté  de 
travailler,  d'exercer  l'une  des  professions  manufacturières  ou 
commerciales,  n'était  pas  considérée  comme  un  droit  apparte- 
nant nalurellement  à  chacun,  mais  comme  une  concession  du 
souverain  ou  de  l'État.  Presque  toutes  les  branches  de  la  pro* 
duction  manufacturière  et  commerciale  étaient  organisées  en 
corporations  privilégiées,  exclusives,  étroitement  réglementées; 
le  génie  des  Colbert,  l'un  de  ces  personnages  que  notre  ensei- 
gnement classique  nous  présente  comme  de  grands  hommes, 
uniquement  parce  qu'ils  sont  parvenus  à  faire  longtemps  domi- 
ner des  volontés  le  plus  souvent  très-malfaisantes,  avait  déve- 
loppé en  France  cet  inique  et  absurde  régime  de  la  réglementa- 
tion des  travaux ,  au  point  de  soumettre  presque  toutes  les 
fabrications  k  des  procédés  minutieusement  décrits  et  invaria- 
bles, et  de  punir  comme  un  délit  ou  un  crime  la  moindre 
infraction  à  ces  règlements,  la  moindre  tentative  d'innovation 
ou  de  perfectionnement.  Si  les  progrès  de  l'industrie  manufac- 
turière ont  été  è  peu  près  nuls,  en  France,  pendant  toute  la 
durée  du  .vviii*  siècle,  c'est  principalement  à  ce  stupide  régime, 
fruit  des  lumières  de  l'Élat,  qu'il  faut  l'attribuer. 

C'est  encore  aux  lumières  supérieures  des  gouvernements,  en 
matière  d'industrie  et  d'échanges,  qu'est  due  la  longue  existence 
du  Système  de  la  balance  du  commerce,  système  qui  consacrant 
la  plus  grossière  des  erreurs  vulgaires ,  celle  qui  ne  voit  la 
richesse  que  dans  l'or  ou  l'argent,  excitait  les  hommes  d'Etat 
de  chaque  nation  à  déployer  toute  l'babileté  dont  ils  étaient 
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capables,  pour  faire  arriver  et  retenir  dans  leur  pays  la  plus 
grande  quantité  possible  de  ces  métaux,  but  qu'ils  croyaient 
atteindre  en  favorisant  le  plus  possible  l'exportation  des  den- 
rées ou  marchandises,  et  en  réduisant  autant  qu'ils  le  pou- 
vaient les  importations,  la  différence,  ou  la  balance  de  valeur, 
leur  paraissant  devoir  sûrement  revenir  en  monnaie  ou  en  mé- 
liiux  précieux. 

Un  peu  de  bon  sens,  cependant,  aurait  sutTi  pour  convaincre 
que  les  négociants  de  chaque  pays  ne  coucluent  pas  d'échanges 
avec  les  étrangers  sans  y  trouver  un  intérêt  ;  que  si  le  résultat 
général  de  leurs  opérations  est  un  gain  pour  l'ensemble  des 
commerçants,  comme  il  le  faut  nécessairement  pour  que  le 
commerce  soit  continué,  il  est  aussi  un  gain  pour  les  nations 
dont  ils  l'ont  partie,  et  cela,  quelle  qu'ait  pu  être  la  nature  des 
objets  échangés,  et  soit  que  les  uns  aient  livré  plus  d'argent 
qu'ils  n'en  put  reçu,  ou  que  d'autres  en  aient  reçu  plus  qu'ils 
n'en  ont  livré  ;  car,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  toujours  l'inté- 
rêt des  commerçants,  et  dès  lors  celui  de  leur  nation,  qui  ^ 
déterminé  les  exportations  ou  les  importations  d'argent;  que 
tout  artifice,  tout  obstacle  destinés  à  accumuler  dans  un  pays 
plus  de  monnaie  ou  de  métaux  précieux  que  ne  le  comportent 
ses  besoins,  librement  appréciés  par  son  commerce,  tend  iné- 
vitablement à  déprécier  ces  objets,  par  suite  à  imposer  à  la 
population  une  perte  équivalente  à  cette  dépréciation;  qu'en 
conséquence,  il  était  souverainement  absurde  de  restreindre  la 
liberté  des  transactions  internationales,  dans  l'unique  but  de 
maintenir,  en  chaque  pays,  plus  d'or  ou  d'argent  qu'il  ne  lui 
en  fallait,  et  de  lui  imposer  ainsi  la  perte  résultant  de  la  baisse 
de  leur  valeur. 

Mais  la  faible  dose  de  bon  sens  nécessaire  pour  concevoir 
des  vérités  aussi  simples  et  aussi  sûres,  a  fait  complètement 
défaut  aux  gouvernements,  qui,  pendant  des  siècles,  se  sont 
efforcés  à  l'envl  d'obtenir  respectivement,  au  moyen  des  prohi- 
bitions, des  combinaisons  de  tarifs  de  douanes,  des  négocia-* 
lions  ou  traités  diplomatiques,  et  souvent  au  moyen  de  la 
guerre,  plus  d'exportations  que  lïimpor talions,  ce  qui,  à  leurs 
yeux,  équivalait  à  recevoir  plus  de  monnaie  ou  de  métaux  pré- 
cieux; en  sorte  que  tous  poursuivaient  avec  ardeur,  et  par  tous 
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les  moyens  en  leur  pouvoir,  des  déceptions  devant  être  d'au- 
tant plus  onéreuses  qu'ils  auraient  atteint  plus  largement  leur 
but.  La  généralité  et  la  durée  séculaire  de  cette  gigantesque 
bévue,  donnent  la  mesure  de  la  supériorité  des  lumières  de 
l'État  en  matière  d'industrie  et  da  commerce. 

Si,  grâce  à  la  propagation  des  connaissances  acquises  en  éco- 
nomie politique,  le  système  de  la  balance  du  commerce  n'a 
plus  guère  aujourd'hui  de  partisans  osant  avouer  leurs  doctri- 
nes, tous  les  gouvernements  n'ont  pas  renoncé  pour  cela  à  la 
prétention  de  diriger  les  échanges  internationaux;  la  plupart 
de  ceux  du  continent  européen  continuent  à  remplir  cette  mis- 
sion, non  plus  en  vue  d'accumuler  dans  leur  pays  plus  d'argent 
que  sa  population  ne  veut  en  conserver,  mais  afin  de  protéger 
les  industries  nationales  contre  la  concurrence  des  industries 
similaires  des  étrangers. 

La  théorie  la  plus  raffinée  du  système  protecteur  consiste, 
actuellement,  à  supposer  que  chaque  nation  est  fortement  in- 
téressée à  s'approprier  le  plus  grand  nombre  possible  d'indus- 
tries diverses,  et  comme  toutes  ne  rencontrent  pas,  dans  les 
différents  pays,  des  conditions  de  succès  également  favorables, 
on  juge  indispensable,  pour  développer  à  l'intérieur  des  indus- 
tries qui  paraissent  s'y  trouver  dans  des  conditions  d'infériorité 
relative,  de  les  protéger  sur  le  marché  national,  au  moyen  de 
prohibitions  ou  de  taxes  prohibitives,  contre  la  concurrence 
des  industries  rivales  de  l'étranger,  que  l'on  suppose  plus  favo- 
risées; à  cet  effet,  on  évalue  la  supériorité  d'avantages  attri- 
bués à  ces  dernières,  ou  la  différence  eulre  les  prix  de  revient 
des  mêmes  produits  au  dehors  et  à  l'intérieur,  et  l'on  s'efforce 
de  compenser  cette  différence  par  des  taxes  à  l'imporla- 
lion  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle,  très-improprement,  égaliser  les 
conditions  de  la  prodiwlion  ;  ce  que  l'on  cherche  véritablement 
à  égaliser  par  de  semblables  procédés,  c'est  le  prix  des  pro- 
duits sur  le  marché  national,  et  c'est  pour  cela  que  les  taxes  à 
l'importation  sur  les  produits  étrangers,  s'élèvent  d'autant  plus, 
que  ceux-ci  sont  obtenus  à  meilleur  marché,  comparativement 
aux  similaires  nationaux. 

Ce  système,  poussé  à  ses  dernières  conséquences,  serait  la 
négation  de  tous  les  avantages  de  l'échange  et  de  la  division 
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des  travaux;  car,  ces  avantages  coiisisteut  uniquement  à  obte- 
nir à  meilleur  marché,  avec  moins  de  frais  et  de  peine,  au 
moyen  des  produits  ou  des  services  plus  ou  moins  uniformes 
que  l'on  peut  livrer  soi-même,  tout  ce  dont  on  a  besoin  et  que 
l'on  ne  produit  pas  directement,  et  il  est  évident  que  cet  avan-  . 
tage  disparaîtrait,  si  les  conditions  de  toute  espèce  de  produc- 
tions étant  arbitrairement  égalisées  entre  tous,  chacun  ne  pou- 
vait plus  obtenir  les  objets  de  ses  besoins,  par  voie  d'échange, 
avec  moins  de  frais  ou  de  peine  qu'en  les  produisant  lui-même. 
Un  tel  système  justifierait  d'ailleurs  pleinement  la  fameuse  pé- 
tition adressée  par  Bastiat  à  la  législature,  au  nom  des  fabri- 
cants de  chandelles  ou  autres  procédés  d'éclairage  artificiel, 
lesquels  demandaient  à  être  protégés  contre  la  lumière  du  so- 
leil,  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  ce  redoutable  concur- 
rent fournit  ses  produits  à  tout  le  monde,  non-seulement  en 
meilleure  qualité  que  ne  sauraient  le  faire  les  pétitionnaires, 
mais  encore  gratuitement,  ce  qui  exclut  évidemment  toute  pos- 
sibilité de  soutenir  la  lutte  contre  une  telle  rtvahté. 

L'absurdité  de  la  doctrine  ayant  été  rendue  trop  manifeste,  " 
on  a  cherché  à  la  pallier  en  professant  que  la  protection  devait 
être  seulement  temporaire,  et  cesser  aussitôt  que  l'industrie 
protégée  avait  pu  se  fonder  et  grandir  assez  pour  être  eh  me- 
sure de  se  soutenir  par  ses  propres  forces  ;  c'était,  disait-on,  — 
répétant  un  mot  attribué  à  Colbert,  —  des  béquilles  qu'on  lui 
fournissait  pour  faciliter  ses  premiers  développements,  pen- 
dant lesquels  elle  devrait  apprendre  à  marcher  seule  ;  mais  on 
sait  qu'une  fois  nanties  de  ces  béquilles,  Jes  industries  proté- 
gées ne  sont  jamais  disposées  à  s'en  passer  ;  il  eût  été  d'ailleurs 
bien  facile  de  prévoir  qu'en  affranchissant  les  industries  nou- 
velles, dès  leurs  commencements,  de  la  concurrence  étrangère, 
on  leur  permettrait  de  se  constituer  et  de  se  développer  dans 
des  conditions  d'infériorité  relative  qui,  par  la  suite,  les  main- 
tiendraient hors  d'état  de  soutenir  cette  concurrence,  à  moins 
d'une  transformation  très-coùteuse. 

On  âoit  regretter  qu'un  économiste  éclairé,  M.  J.  Stuari-Mill, 
ait  cru  devoir  approuver  la  protection  à  ce  point  de  vue, 
comme  moyen  de  naturaliser  dans  un  pays  des  industries  dont 
l'entreprise  ne  serait  pput-^;tre  pas  tentée  sans  un  tel  secours. 
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Dans  aucun  cas,  il  oe  peut  être  utile  à  l'intérêt  c 
soustraire  Icts  entreprises  productives  au  stimulant  delà  con- 
currence :  s'il  s'agit  d'industries  entièrement  nouvelles,  il  est 
indispensahle,  pouB  qu'elles  s'établissent  et  se  mûntiennent- 
dans  les  meilleures  conditions  possibles,  de  leur  laisser  l'obli- 
gation de  se  tenir  constamment  au  niveau  des  perfection- 
nements qu'elles  accompliraient  ailleurs;  s'il  s'agit  de  l'im- 
portation d'une  industrie  déjà  pratiquée  hors  du  pays,  il  est 
dangereux  de  la  dispenser  de  l'obligation  de  se  constituer  tout 
d'abord  de  manière  à  soutenir  la  concurrence  sur  le  marché 
national;  car,  si  la  proximité  de  ce  marché  et  les  autres  faci- 
lités qu'elle  y  trouve,  et  que  ne  sauraient  y  trouver  au  même 
degré  les  industries  similaires  du  dehors,  ne  suffisent  pas  pour 
compenser  les  difficultés  inhérentes  aux  débuts  de  toute  entre- 
prise nouvelle,  il  est  alors  fort  à  croire  que  l'importation  de 
cette  industrie  spéciale  n'est  pas  dans  l'intérêt  commun,  et 
qu'en  lui  permettant  de  se  développer,  la  protection  provoque- 
rait le  détouruement  vers  un  emploi  relativement  infi^ctueux, 
d'une  partie  des  l'orees  productives  du  pays. 

C'est  en  invoquant  la  difficulté  des  débuts,  ou  la  prétendue 
nécessité  d'une  protection  temporaire  pour  les  industries  en 
voie  de  développement,  que  nos  producteurs  métallurgiques, 
dont  les  travaux  sont  pratiqués  en  France  depuis  au  moins  deux 
mille  ans.  persistent  toujours  à  aiRrmer  qu'ils  ne  sont  pas  en- 
core prêts  à  soutenir  la  concurrence  étrangère,  et  qu'il  leur  faut 
la  prohibition,  ou  tout  au  moins  des  droits  d'importation  de 
SO  à  100  pour  cent  de  la  valeur,  pour  échapper  it  la  ruine,  et 
en  même  temps  qu'ils  obtiennent  ainsi  l'exclusion,  sur  le  mar- 
ché national,  des  produits  métallurgiques  étrangers  ;  ils  vendent 
en  concurrence  avec  ceux-ci,  sur  les  marehés  extérieurs,  une 
partie  de  leurs  propres  produits. 

Nous  concevons  d'autant  moins  que  M.  Mill  ait  pu  prêter  un 
certain  appui  au  sophisme  dont  il  s'agit,  qu'il  a  le  premier  clai- 
rement démontré  une  vérité  de  nature  ii  réduire  considérable- 
ment l'importance  que  l'opinion  commune  attache  îi  l'acquisi- 
tion de  toute  industrie  pratiquée  à  l'étranger;  c'est  qu'une 
nation,  même  alors  qu'il  s'agirait  d'une  industrie  praticable 
chez  elle  avec  autant  d'avantages  «ju'elle  en  trouve  au  dehors, 
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n'est  pas  toujours  iutéressée  à  l'importer,  et  qu'il  sufBl,  pour 
qu'une  telle  importation  lui  soit  onéreuse,  que  le  détourne- 
ment de  services  productifs  qu'elle  nécessite,  la  prive  d'une 
portion  de  sa  production  actuelk,  qui,  par  voie  d'échange,  peut 
lui  permettre  d'obtenir,  à  de  meilleures  conditions,  les  produits 
de  l'industrie  qiie  l'on  se  proposerait  d'importer  '. 

11  n'est  pas,  au  surplus,  de  combinaisons  ou  de  réglementa- 
tions imaginables  par  l'autorité,  qui,  dans  les  transactions 
internationales,  comme  dans  celles  entre  les  individus  d'une 
même  nation,  puissent  servir  l'intérêt  commun  aussi  sûrement 
que  la  liberté,  et  cela  par  la  raison  assez  simple  que  chacun, 
dans  ces  transactions,  est  bien  meilleur  juge  de  son  intérêt  que 
ne  sauraient  l'être,  de  l'intérêt  de  tous,  les  hommes  investis  de 
l'autorité  publique,  et  que  si  des  échanges  librement  débattus 
et  consentis  servent  plus  sûrement,  plus  eificacement  que  tout 
autre  régime  d'échange,  chaque  intérêt  individuel  légitime,  on 
est  forcé  de  reconnaître  qu'ils  servent  mieux,  en  même  temps, 
l'intérêt  général,  puisque  celui-ci  n'est  pas  autre  chose  que  l'en- 
semble des  intérêts  individuels. 

Cette  doctrine  a  d'ailleurs  reçu  la  meilleure  de  toutes  les 
sanctions,  celle  de  l'expérience,  par  suite  des  changements,  plus 
ou  moins  récents,  et  favorables  à  la  liberté  du  commerce  in- 
ternational, apportés  dans  les  législations  de  l'Angleterre,  de 
la  Belgique,  de  la  France,  de  l'Italie  etde  l'Allemagne;  partout 
les  résultats  ont  été  d'autant  plus  fructueux  que  les  législations 
coiuiuerciales  se  sont  plus  rapprochées  de  la  liberté;  aussi  le 
système  protecteur  u'a-t-il  plus  aujourd'hui,  dans  l'esprit  des 
hommes  éclairés,  d'autre  raison  d'être  que  la  convenance  de 
ménager  la  transition,  etde  ne  pas  apporter  rie  perturbations 
trop  brusques  dans  la  masse  des  intérétsque  ce  décevant  régime 
avait  engagés  dans  de  mauvaises  voies. 

Mais  si  la  cause  de  lu  liberté  du  commerce  international 
parait  défuiitivement  gagnée,  eu  principe,  auprès  des  gouver- 
nements les  moins  arriérés,  et  s'il  est  à  croire  que  les  douanes 
ne  seront  plus  à  l'avenir,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui  en 
Angleterre,  que  des  institutions  purement  fiscales,  en  attendant 


'  Principes  :  Des- f^alturi  enlrt  nationt,l.  Il,  p.  173. 
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que  des  progrès  supérieure  <le  l'opiiiiou  permettent  de  les  sup- 
primer à  titre  d'impôts  mal  établis  et  trop  onéreux,  —  les  at- 
teintes légales  à  la  liberté  des  travaux  et  des  transactions 
restent  encore  fort  nombreuses  sur  une  multitude  d'autres 
points. 

Des  traces  du  régime  des  corporations  subsistent  encore  en 
Angleterre,  en  Allemagne  et  dans  d'autres  parties  de  l'Europe; 
en  France,  les  professions  de  boucher,  de  boulanger,  sont  res- 
tées jusqu'à  ces  derniers  t#mps  hors  du  droit  commun,  et  d'au, 
très  professions  commerciales  ou  manufacturières,  telles  que 
celles  d'agent  de  change,  de  courtier,  de  libraire,  d'impri- 
meur, etc.,  etc.,  y  sont  encore  oi^nisées  en  corporations,  ou 
soumises  à  l'autorisation  et  aux  direcfions  du  pouvoir  politique. 
La  France  est  l'un  des  "États  du  continent  européen  où  l'inter- 
vention de  l'autorité  gouvernementale  dans  les  directions  de 
l'activité  productive  est  restée  le  plus  étendue.  Tous  les  grands 
travaux  d'utilité  générale,  tels  que  l'établissement  et  l'eutretiea 
des  routes,  ponts,  canaux,  chemins  de  fer,  etc.,  sont  ré^s  par 
elle  ou  étroitement  subordonnés  à  ses  directions  ;  il  en  est  de 
même  des  gestions  communales,  placées  sous  sa  tutelle  ;  il  en 
est  de  même  des  cultes  religieux,  de  l'enseignement  public, 
et  de  plusieurs  autres  branches  de  l'activité  sociale. 

En  étudiant  successivement  toute  la  série  des  phénomèoes 
économiques,  nous  avons  dû  signaler  l'inQuence  ou  les  pertur- 
bations apportées  dans  ces  phénomènes  par  l'intervention  de 
l'autorité  publique,  ou  ses  empiétements  sur  te  domaine  de 
l'activité  privée  ;  c'est  ainsi  que  nous  avons  déjà  appelé  l'atten- 
tion sur  une  grande  partie  des  faits  de  cette  nature,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'association,  —  le  droit  de  propriété,  plus 
ou  moins  violé  ou  méconnu  par  les  atteintes  légales  à  la  liberté 
des  travaux  et  des  transactions,  ou  par  l'abus  des  expropria- 
tiations  sous  prétexte  d'utilité  publique,  —  tes  cultes  religieux, 
—  l'enseignement,  —  ta  répartition  des  valeurs  produites  dans 
les  exploitations  foncières,  dans  celles  des  mines,  dans  l'éta-  - 
blissement  des  voies  artificielles  de  transport ,  dans  les  tra- 
vaux des  villes  ou  communes,  et  dans  d'autrçs  branches  d'ac- 
tivité placées  sous  un  régime  de  privilèges,  de  restrictions  ou 
de  réglementations. 
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Ces  notioDS  plus  ou  moins  sommaires  sur  l'action  eiercée 
par  l'autorité  eu  deliors  ou  au  delà  de  ses  attributions  ration- 
nelles, seront  complétées,  en  partie,  dans  ce  chapitre  ;  mais  ce 
qui  nous  reste  à  exposer  relativement  à  la  liberté  des  cultes 
religieux,  à  celle  de  l'enseignement,  à  celle  des  gestions  d'in 
térêts  collectifs  locaux,  et  enfin,  à  celle  de  l'assistance  charita- 
ble, sera  renvoyé  à  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage,  les  ins- 
titutions de  la  France,  et  celles  de  plusieurs  autres  États  de 
l'Europe,  ayant  placé  ces  diverses  branches  d'activité  sous  la 
direction  du  pouvoir  politique. 

il,  —   MOTIFS    d'intervention    DÉDUITS    DE   LA   UAXIUE  QU'lL  VADT 
MIEUX   PRÉVENIR   LE   tUL  QUE  d' AVOIR  A   LE   RÉPRIMER. 

On  ne  saurait  prévenir  absolument  le  mal  pouvant  résulter 
de  la  conduite  des  individus,  qu'à  la  condition  de  les  priver  de 
toute  initiative  et  de  toute  liberlé,  ce  qui,  d'une  part,  paralyse- 
rait les  facultés  des  populations  ainsi  régies,  et  d'autre  part, 
permettrait  aux  dominateurs  as^ez  puissants  pour  leur  imposer 
de  telles  conditions,  de  les  exploiter  comme  un  troupeau  de 
bétail  ;  il  serait  dès  lors  difficile  d'imaginer  un  mal  plus  grand 
que  celui  attaché  au  régime  lui-même,  et  cela  rend  évident 
que  l'on  ne  saurait  approuver  aucune  mesure  préventive,  avant 
de  s'être  assuré  qu'elle  ne  produit  pas  plus  de  mal  que  de  bien  ; 
mais  c'est  là  une  précaution  inusitée  chez  les  partisans  du  sys- 
tème préventif;  armés  d'une  maxime  qui  leur  parait  résumer 
la  sagesse  elle-même,  ils  sont  sans  cesse  à  rechercher  les 
moyens  d'empêcher  les  autres  de  faillir,  et  naturellement,  ils 
ne  trouvent  rien  de  mieux  que  de  les  priver  de  la  faculté  de 
marcher  par  eux-mêmes,  et  de  s'attribuer  la  mission  de  guider 
tous  leurs-  mouvements. 

Peu  de  gouvernements  se  sont  avancés  dans  ce  système 
autant  que  ceux  de  la  France.  La  prétention  de  prévenir  le 
mal,  en  dirigeant  le  plus  possible  l'activité  des  populations,  a 
fini  par  étendre  leur  action  et  multiplier  leurs  attributions  plus 
qu'elles  ne  le  sont  dans  la  plupart  des  autres  États  modernes, 
et  au  point  de  restreindre  considérablement  l'essor,  la  puis- 
sance ou  la  fécondité  des  facultés  individuelles. 
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C'est  afin  de  nous  préserver  de  retomber  dans  les  ténèbres 
de  l'ignorance,  que  nos  gouvernements  se  sont  donné  la  mission 
d'organiser  l'enseignement,  d'en  déterminer  les  objets,  de  le 
diriger  sur  tous  les  points;  c'est  pour  préserver  l'éducation 
nationale  de  toute  funeste  dfrection  et  empêcher  la  presse  de 
propager  de  mauvaises  doctrines,  qu'ils  se  réservent  la  nomi- 
nation et  la  destitution  des  imprimeurs,  qu'ils  les  assujettissent 
à  une  multitude  de  règles  et  d'autorisations  préalables  ;  qu'ils 
autorisent,  suspendent  ou  suppriment  à  leur  gré  les  journaux 
et  autres  publications  périodiques,  et  nomment  leurs  rédac- 
teurs et  leurs  gérants  ;  qu'ils  défendent  ou  permettent  les  ■ 
réimions  pour  l'enseignement  oral,  ou  pour  tout  autre  objet 
se  rattachant  aux  besoins  moraux,  économiques,  politi- 
ques, etc. 

C'est  pour  prévenir  les  maux  de  l'irréli^on  qu'ils  organisent, 
réglementent  et  salarient  les  cultes ,  nomment  ou  instituent 
leurs  ministres  pour  chaque  localité,  et  veillent  à  ce  qu'au- 
cune croyance  religieuse,  autre  que  celles  préalablement  aulo- 
l'Lsées,  ne  puisse  être  propagée  et  pratiquée. 

C'est  afin  de  prévenir  les  abus  de  confiance  qu'ils  prennent 
le  soin  de  nommer  les  agents  de  change,  les  courtiers,  les  no- 
taires, les  avoués,  etc.,  et  d'en  limiter  le  nombre. 

C'est  pour  empêcher  le  dépérissement  de  l'art,  et  le  faire 
servir  à  la  moralisation  publique,  qu'ils  subventionnent  et 
régissent  les  théâtres,  les  études  d'architecture,  de  peinture,  de 
sculpture,  de  musique,  etc. 

C'est  afin  de  prévenir  les  bévues  et  les  dilapidations  dans  la 
gestion  des  intérêts  spéciaux  des  communes  et  des  départe- 
ments, qu'ils  maintiennent  cette  gestion  sous  la  direction  et  la 
tutelle  des  agents  de  l'autorUé  centrale. 

C'est  aussi  pour  prévenir  les  mauvaises  opérations  de  l'îndus- 
Irie  privée,  qu'ils  réservent  à  leurs  ingénieurs-fonctionnaires 
l'initiative  et  la  direction  de  tous  les  travaux  d'utilité  géné- 
rale, —  routes,  canaux,  chemins  de  fer,  aqueducs,  ponts,  etc. 

Cest  encore  afin  de  prévenir  les  inconvénients  pouvant  ré- 
sulter d'une  multitude  d'établissements  industriels  des  plus 
nécessaires,  mais  plus  ou  moins  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes pour    leur  voisinage,  qu'au   lieu   de  se  borner, 
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comme  on  le  fait  en  Angleterre,  à  obliger  ces  établissements 
à  se  fonder  dans  des  conditions  inoifensîves,  en  leur  laissant 
l'entière  responsabilité  de  toutes  les  nuisances  qu'ils  pourraient 
occasionner,  et  la  charge  de  les  réparer  intégralement,  ils  les 
assujettissent  à  des  autorisations  préalables  nécessitant  l'ac- 
complissement d'une  interminable  série  de  formalités,  impo- 
sant souvent  des  retards  de  plusieurs  années  à  ceux  qui  pour- 
suivent de  telles  autorisations. 

C'est  pour  nous  préserver  de  la  ruine  à  laquelle  nous  ne 
manquerions  pas  de  courir  en  empruntant  du  numéraire  à 
conditions  librement  débattues,  ou  en  échangeant  à  notre  gré  ' 
nos  produits  contre  ceux  des  nations  étrangères,  qu'ils  limitent 
légalement  le  taux  de  l'intérêt  ,  et  chargent  une  armée  de 
douaniers  de  nous  faire  distinguer  les  échanges  qui  nous  sont 
profitables,  de  permettre  les  uns  et  d'entraver  les  autres,  etc. 

Nous  pourrions  remplir  plusieurs  pages  encore  de  ces  indica- 
tions, sans  avoir  épuisé  la  liste  des  innombrables  attributions 
que  nos  gouvernements  ont  successivement  accumulées,sous 
prétexte  de  prévenir  te  mal. 

Mais  a-t-on  réussi,  en  réalité,  à  prévenir  ainsi  le  mal,  ou  du 
moios  à  le  réduire?  Ne  serait-il  pas  préférable  d'empêcher  ou 
d'arrêter  le  mal  punissable,  en  se  bornant  à  le  répritber  dès 
qu'il  se  manifeste,  et  en  laissant  jusques-là  à  chacun  la  liberté 
qu'il  tient  de  Dieu?  L'expérience  que  nous  avons  faite  du  ré- 
gime opposé  a-t-elle  rendu  nos  populations  plus  intelligentes  de 
leurs  vrais  intérêts,  plus  capables  d'améliorer  leur  sort,  plus 
sages,  plus  morales  et  plus  prospères  que  ne  le  sont  d'autres 
populations,  parvenues  au  même  degré  d'avancement  indus- 
triel et  qui  ont  repoussé  ce  régime,  telles,  par  exemple,  que 
celles  de  l'Angleterre,  des  États-Unis,  de  la  Hollande,  de  la 
Suisse?  De  brèves  indications  suivront  pour  mettre  sur  la  voie 
de  la  solution  de  ces  questions. 

En  premier  lieu,  les  caractères  les  mieux  connus  de  la  na- 
ture de  l'homme  ne  permettent  pas  de  croire  qu'un  régime 
préventif,  s'étendant  à  une  grande  partie  de  l'activité  sociale, 
et  privant  les  individus  d'initiative  et  de  liberté  à  l'égard  de 
tout  ce  qu'il  embrasse,  soit  favorable  à  leur  amélioration  in- 
tellectuelle et  morale;  c'est  une  triste  condition  que  de  ne 
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pouvoir  exercer  et  développer  ses  facultés  par  soi-même  dans 
toutes  les  voies  utiles,  et  d'être  contraint  d'agir,  dans  une 
multitude  de  cas,  non  d'après  ses  propres  déterminations, 
mais  suivant  l'impulsion  et  les  directions  d'une  autorité  quel- 
conque; un  homme  ne  saurait  remplir  de  la  sorte  sa  véritable 
mission,  qui  est  de  se  perfectionner  et  de  s'élever  par  ses  pro- 
pres efforts;  il  est  plus  ou  moins  abaissé  au  rôle  de  rouage, 
d'instrument  passif,  et  ce  n'est  jamais  ainsi  que  peuvent  se 
former  les  populations  viriles,  énergiques,  servant  le  plus  effi- 
cacement les  progrès  de  l'humanité. 

En  second  lieu,  et  même  en  ne  tenant  pas  compte  de  l'abais- 
sement que  ne  peut  manquer  de  produire  un  tel  régime  dans  la 
valeur  des  individus,  on  ne  pourrait  concevoir  que  les  popula- 
tions fussent  intéressées  à  se  laisser  guider  par  leurs  gouver- 
nements, dans  les  diverses  branches  d'activité  que  nous  venons 
d'énumérer,  qu'à  une  seule  condition  ;  c'est  que  les  gouvernants 
fiissent  constamment  des  hommes  supérieurs,  doués  de  plus  de 
lumières  et  de  sagesse  que  le  reste  de  la  nation,  et  d'ailleurs 
incapables  de  s'abandonner  à  d'autres  tendances  que  celles 
dirigées  vers  te  bien  public,  déterminées  par  une  appréciation 
impartiale,  par  une  vue  sûre  et  complète  des  intérêts  com- 
muns. 

Sans  cette  condition,  et  s'il  était  vrai  que  les  gouvernements 
ne  fussent  composés  que  d'hommes  tout  aussi  faillibles,  tout 
aussi  imparfaits  que  ceux  des  diverses  classes  plus  ou  moins 
cultivées  de  la  nation  d'où  ils  sortent,  celle-ci  ne  pourrait  rai- 
sonnablement attendre  aucun  avantage  de  l'abandon  de  son 
initiative  et  de  sa  liberté,  quant  aux  objets  soumis  au  régime 
préventif,  et  elle  aurait  fort  à  craindre  que  ses  gouvernants  fis- 
sent un  pernicieux  usage  du  pouvoir  dont  ils  seraient  investis  à 
cet  égard;  que  leurs  directions  fussent,  non-seulement  mal 
éclairées  et  peu  fructueuses;  mais  encore  qu'elles  ne  fussent 
point  impartiales;  qu'elles  favorisassent  les  uns  aux  dépens  des 
autres  ;  qu'elles  servissent  plus  les  vues  particulières,  les  inté- 
rêts spéciaux,  la  cupidité  ou  l'ambition  des  gouvernants  et  de 
leurs  clients,  que  l'intérêt  commun  ;  qu'elles  tendissent  plus  è 
l'asservissement  qu'à  l'élévation  des  populations  ;  qu'elles  de- 
vinssent ainsi  une  source  d'iniquités,  de  vexations,  de  spoUa- 
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tions,  d'oppressions,  de  convoitises,  de  compétilions  ardentes, 
et  par  suite,  de  mécontentements,  de  troubles,  de  révolutions. 

Il  resfe,  à  la  vérité,  ii  décider  si  les  hommes  composant  les 
gouvernements  sont  ou  non  faillibles  et  sujets  aux  imperfections 
communes  ;  si  leurs  prétentions  à  conduire  les  populations, 
«fin  de  prévenir  le  mal  qu'elles  pourraient  se  faire  en  se  con- 
duisant elles-mêmes,  sont  ou  non  justifiées  par  une  supériorité 
réelle  d'intelligence  et  de  moralité,  de  nature  à  servir  toujours 
le  mieux  possible  l'intérêt  de  tous;  si  les  facultés  qu'il  faut  cul- 
tiver et  mettre  en  jeu  pour  arriver  à  prendre  part  à  l'exercice 
du  pouvoir  politique,  sont  bien  celles  qui  peuvent  !e  mieux 
assurer  la  bonne  et  fructueuse  direction  des  cultes  religieux, 
de  l'enseignement,  de  la  presse,  des  travaux  d'utilité  générale, 
des  intérêts  communaux,  des  transactions  commerciales,  etc. 

Les  nombreuses  révolutions  politiques  survenues  en  France 
depuis  1789,  ont  fourni  à  notre  population  les  moyens  de 
s'éclairer  sur  tous  ces  points;  elle  a  vu  vingt  fois  nos  gou- 
veroenuents  renversés,  réorganisés,  les  tendances  les  plus  oppo- 
sées, les  plus  disparates,  se  succéder  altemativemen  dan 
l'État,  soit  avec  un  personnel  renouvelé,  soit,  en  grande  partie, 
avec  les  mêmes  hommes  ;  elle  a  pu  juger  si  c'est  bien  par  la 
supériorité  des  lumières  utiles,  par  la  loyauté  et  la  fermeté  du 
caractère,  la  sincérité  des  convictions  et  la  pratique  des  vertus, 
que  l'on  parvient  à  participer  à  l'exercice  du  pouvoir  gouverne- 
mental, et  si  les  épreuves  par  lesquelles  elle  a  passé  ne  l'avaient 
pas  suffisamment  édifiée  à  cet  égard,  il  faudrait  désespérer  de 
réussir  à  l'éclairer  par  d'autres  moyens. 

En  troisième  lieu,  enfin,  l'expérience  confirme  pleinement 
que  le  système  préventif,  tel  qu'on  l'appliqne  en  France,  et 
l'eitension  démesurée  qu'il  donne  à  l'action  gouvernementale, 
ne  sont  nullement  propres  à  améliorer  les  facultés  des  popula- 
tions, et  à  féconder  ou  à  rendre  efficaces  les  branches  d'activité 
soumises  à  un  tel  régime. 

Sous  la  direction  de  nos  cultes  par  l'État,  nous  avons  encouru 
et  probablement  mérité,  plus  que  tout  autre  peuple,  le  reproche 
d'incrédulité  ou  d'indifférence  en  matière  de  religion  ;  la  foi 
sincère  et  en  pleine  harmonie  avec  les  tendances  au  perfec- 
tionnement réel,  est  rare  parmi  nous,  où  les  cultes  ne  recrutent 
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guère,  à  part  leurs  ministres  et  un  certain  nombre  d'hypocrites, 
que  des  croyants  superstitieux  ou  purement  formalistes  ;  tandis 
que  cbez  les  populations  des  États-Unis,  où  le  gouvernement 
laisse  tous  les  cultes  honnêtes  en  pleine  liberté,  sans  en 
diriger  ni  en  salarier  aucun,  le  grand  nombre  se  distingue 
par  la  vivacité  et  la  sincérité  de  sentiments  religieux  géné- 
ralement éclairés,  exerçant  sur  toute  sa  conduite  t'inlluence  la 
plus  considérable. 

Les  résultats  de  l'enseignement  régi  par  l'État  n'ont  pas  été 
plus  heureux  :  sauf  des  exceptions,  les  populations  ainsi  en- 
seignées se  distinguent  beaucoup  plus  par  leurs  prétentions, 
que  par  une  culture  intellectuelle  réellement  utile  et  féconde  ; 
elles  abondent  en  rhéteurs,  en  discoureurs  vaniteux,  en  litté- 
rateurs frivoles,  en  publicistes  sans  convictions  sérieuses;  mais 
elles  comptent  peu  d'hommes  instruits  de  ce  que,  de  nos  jours, 
il  importe  le  plus  de  connaître,  capables  d'apprécier  sainement 
les  questions  d'intérêt  commun,  et  des  efforts  persévévanls 
d'attention  nécessaires  pour  arriver  aux  convictions  énci^- 
ques  et  solides,  par  suite  à  l'élévation  et  à  la  fermeté  des  ten- 
dances et  du  caractère.  Sous  ces  derniers  rapports,  —  les  plus 
importants  quant  h  l'avancement  réel  des  populations,  —  les 
résultats  de  notre  système  d'enseignement  sont  assurément 
très-inférieurs  à  ceux  produits  par  la  liberté  aux  États-Unis  et 
en  Angleterre. 

Sous  la  régie  gouvernementale,  notre  enseignement  primaire 
est  resté  si  peu  fécond,  que  la  France  est  aujourd'hui  l'un  des 
États  de  l'Europe  où  la  proportion  de  la  population  sachant 
lire  et  écrire  couramment,  est  comparativement  la  plus  faible. 

Quant  à  l'enseignement  par  la  presse,  le  plus  propre  à  amé- 
liorer l'opinion  générale  lorsqu'il  prend  de  bonnes  directions, 
il  a  dû  nécessairement  se  ressentir  des  mauvaises  préparations 
imposées  chez  nous  à  l'ensemble  de  l'éducation  nationale,  et 
aux  époques  où  il  s'est  trouvé  plus  ou  moins  soustrait  au  ré- 
gime préventif,  il  a  plus  excité  les  passions  ambitieuses  ou 
subversives  qu'éclairé  les  intérêts. 

Notre  régie  gouvernementale  des  travaux  d'utilité  générale 
n'a  pas  produit,  non  plus,  des  résultats  dont  nous  ayons  à  nous 
nous  applaudir;  sur  ce  point  encore  notre  pays  est  resté  forl  en 
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arrière  de  l'Angleter.e  et  des  États-Unis,  où  les  travaux  de  cet 
ordre,  beaucoup  plus  développés  que  chez  nous,  sont  généra- 
lement laissés  à  l'industrie  privée  et  aux  ingénieurs  libres.  La 
science  ne  fait  assurément  pas  défaut  à  notre  corps  d'ingé- 
nieurs-fonctionnaires; mais  il  est  remarquable  qu'aucune  des 
inventions,  aucun  des  progrès  considérables  accomplis  dans 
cet  ordre  de  travaux  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  ne 
leur  sont  attribuables  :  le  macadamisage  des  routes,  les  ponts 
suspendus,  les  bateaux  à  vapeur,  les  chemins  de  fer,  la  loco- 
motive, le  télégraphe  électrique,  etc.,  nous  sont  venus  des  in- 
génieurs libres  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis;  l'importation 
des  ponts  suspendus,  Is  construction  du  plus  ancien  de  nos 
chemins  de  fer  à  grande  section,  le  perfectionnement  de  la 
locomotive,  sont  dus  à  M.  Séguin  aîné,  ingénieur  français, 
mais  étranger  à  l'École  polytechnique  et  au  corps  des  ponts-et- 
chaussées;  enfin,  l'invention  de  l'hélice  est  due  à  un  simple 
artisan.  Encore  une  fois,  ce  n'est  ni  la  science,  ni  le  talent  qui 
manquent  à  nos  ingénieurs  officiels,  et  si,  néanmoins,  ils  se 
montrent  relativement  inféconds,  on  ne  peut  l'imputer  qu'au 
régime  sous  lequel  ils  sont  placés. 

La  lutelle  exercée  par  l'autorité  centrale  sur  les  gestions 
d'intérêts  collectifs  de  localité,  sur  les  travaux  d'utilité  com- 
munale ou  départementale,  n'a  pas  donné  de  meilleurs  fruits  : 
pendant  longtemps  cette  tutelle  s'est  appliquée  à  restreindre, 
à  entraver  le  plus  possible  le  développement  des  travaux  dont 
il  s'agit,  dans  le  but  apparent  de  ménager  les  ressources  publi- 
ques, ou  de  les  réserver  plus  exclusivement  pour  les  dépenses 
de  l'État;  depuis  1852,  cette  tutelle  s'exerce  dans  un  sens  tout 
opposé;  elle  pousse  les  villes  aux  travaux  extraordinaires 
d'embellissements,  exécutés  au  moyen  de  toutes  les  ressources 
qu'elles  peuvent  trouver  dans  les  impôts  et  les  emprunts;  aussi, 
toutes  les  villes  de  quelque  importance  sont-elles  aujourd'hui 
grevées  de  lourdes  contributions  locales  et  de  dettes  exces- 

On  n'a  nullement  réussi  à  prévpnir  les  abus  de  confiance,  en 
faisant,  de  certaines  professions,  des  offices  privilégiés  et  limi- 
tés quant  au  nombre;  car,  il  est  constant  que  les  titulaires  de 
ces  offices,  le?  notaires  surtout,  fournissent  à  la  criminalité  un 

DinitizedbïGoOglc 


554  ESSAI   SUR   LA   SCIENCE  SOCIALE. 

contingent  incomparablement  supérieur  à  ia  moyenne  géné- 
rale. 

Notre  système  de  protection  douanière  est  entamé  ;  mais  il 
est  loin  encore  d'être  renversé,  et  l'on  conçoit  que  les  indus- 
tries protégées  contre  la  concurrence  étrangère  par  des  taxes 
de  25,  30  pour  100  de  la  valeur,  et  davantage,  ne  se  pressent 
pas  de  sortir  de  l'état  d'infériorité  l'elative  qui  leur  sert  à  mo- 
tiver celle  protection. 

Bref,  parmi  toutes  tes  branches  de  l'activité  nationale  sur 
lesquels  nos  gouvernements  ont  porté  la  main,  avec  la  préten- 
tion de  les  conduire  pour  les  empécber  de  tourner  à  mal,  il 
n'en  est  pas  dont  ils  n'aient  restreint  la  fécondité,  retardé  les 
progrès,  ou  dans  lesquelles  ils  n'aient  bien  plus  aggravé  que 
corrigé  les  mauvaises  directions. 

Il  |>arait  donc  suffisamment  établi  que  le  système  préventif, 
et  l'eitension  qu'il  détermine  dans  les  attributions  gouverne- 
mentales, sont  au  nombre  des  conditions  les  plus  défavorables 
à  la  prospérité  des  nations,  et  à  leur  avancement  intellectuel 
et  moral;  d'où  il  faut  conclure  de  rechef  que  la  mission  utile 
ou  nécessaire  des  gouvernements  ne  consiste  pas  à  conduire,  à 
diriger  l'activité  des  populations,  même  dans  te  but  de  pré- 
venir les  écarts  de  cette  activité;  mais  à  protéger,  à  garantir  le 
mieus  possible  ses  libres  et  légitimes  développements,  et  cela,  par 
la  répression  de  toute  violence,  de  toute  injustice,  de  toute  at- 
teinte portée  à  la  personne,  à  la  liberté  et  à  la  propriété  de  cha- 
cun. Si  ce  dernier  régime  pouvait  raisonnablement  comporter, 
dans  certains  cas  exceptionnels,  l'emploi  de  moyens  préventifs, 
on  ne  devrait  y  recourir  qu'après  qu'il  aurait  été  bien  constaté  que 
le  mal  pouvant  résulter  des  mesures  préventives  n'est  pas  ^1 
ou  Supérieur  à  celui  qu'elles  peuvent  réellement  prévenir. 

III.  —  UOTIFS    d'intervention    FONDÉS  SUR  LES   LUISONS  EXISTAIS 
ENTRE  LES  SERVICES  DE   SÉCDRITt  ET  l'aCTITITÉ  PRODUCTIVE. 

Pour  l'accomplissement  de  sa  mission  légitime,  l'autorité  a 
besoin  de  forces  dont  les  éléments  doivent  lui  être  fournis  par 
les  populations;  il  lui  faut  une  armée,  un  corps  de  gendar- 
merie ou  de  police,  des  tribunaux,  etc;  Quelle  que  soit  l'orga- 
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oisatioD  adoptée  pour  les  corps  armés,  il  n'est  pas  toujours  pos- 
sible d'en  porter  l'effectif  au  niveau  du  besoin,  sans  l'emploi 
de  la  contrainte,  qui  dès  lors  doit  être  employée  auesi  bien 
pour  leur  recrutement  que  pour  en  obtenir  les  services  qu'ils 
ont  à  remplir;  c'est  là  une  des  conditions  restrictives  de  la  11^ 
berté  individuelle,  et  de  celle  des  travaux,  que  l'état  général 
des  mœurs  et  des  relations  internationales  a  rendue,  jusqu'ici, 
indispensable  à  toute  société  politique.  Seulement,  les  nations 
dont  l'état  social  est  le  plus  avancé,  et  qui  régissent  elles- 
mêmes  leurs  intérêts  politiques  comme  tous  les  autres,  s'effor- 
cent de  pourvoir  au  besoin  dont  il  s'agit  par  les  moyens  le 
moins  onéreux  et  le  moins  préjudiciables  à  la  liberté  de  la  pro- 
duction et  des  transactions;  elles  font  consister  leur  principale 
force  militaire  dans  des  milices,  laissées  dans  leurs  foyers  et 
périodiquement  exercées,  et  elles  recrutent  la  partie  des  corps 
armés  qu'il  peut  être  nécessaire  de  maintenir  constamment  en 
activité,  par  la  voie  des  engagements  volontaires,  ne  recourant 
à  la  contrainte  du  service  actif  qu'en  cas  d'insuffisance  de  ces 
engagements  et  pour  un  besoin  exceptionnel  de  défense  natio- 
nale; tel  est  en  somme,  et  sous  ce* rapport,  le  régime  des  États-  . 
Unis  et  de  la  Suisse. 

La  charge  des  services  militaires  est  répartie,  en  France,  à 
peu  près  uniformément  sur  toutes  les  classes  de  la  population, 
et  elle  pèse  très -lourde  ment  sur  les  classes  dépourvues  de  for- 
tune ;  —  les  observations  que  nous  avons  à  présenter  à  cet 
égard  trouveront  leur  place  dans  notre  troisième  partie. 

Indépendamment  des  grandes  armées  permanentes  destinées 
à  agir  sur  terre,  les  gouvernements  des  principaux  États  de 
l'Europe  se  croient  obligés  d'entretenir  des  flottes  militaires, 
dont  les  équipages  ne  peuvent  être  recrutés  que  parmi  les  iudi- 
ridus  formés  à  la  profession  de  marin,  recrutement  auquel  on 
pourvoit  par  des  moyens  plus  ou  moins  exceptionnels.  Pendant 
longtemps,  plusieurs  gouvernements  y  ont  pourvu  par  la  presse 
des  matelots,  c'est-à-dire  par  la  violence  ou  l'enlèvement  à 
force  ouverte  de  tous  les  marinsjiigés  nécessaires  aux  flottes  de 
l'État,  et  que  l'on  pouvait  saisir  dans  les  ports,  sur  les  côtes  ou 
même  en  mer.  Les  engagemfnts  volontaires  ont  généralement 
été  substitués  à  ce  moyen  brutal  ;  toutefois,  le  recrutement  de 

DinitizedbïGoogle 


556  KssAi  srR  la  «-.ienge  sociale. 

la  marine  militaire  française  est  resté  soumis  à  un  régime 
inventé  par  Colbert  et  qui,  au  fond,  consacre  celui  de  la  presse 
en  le  régularisant  :  l'inscription  maritime. 

Ce  régime,  maintenu  en  France  depuis  deux  siècles  dans  ses 
bases  essentielles,  malgré  d'incessantes  modifications  et  quel- 
ques adoucissements  récents,  consiste  à  placer  sous  la  main  et 
k  la  disposition  des  gouvernements  tous  les  marins  du  com- 
merce et  de  la  pêche,  ainsi  que  tous  les  ouvriers  employés  aux 
constructions  navales,  depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  celui  de 
50  ans  révolus.  Inscrits  sur  des  registres  spéciaux,  tous  ces 
hommes  sont  tehus  de  répondre  à  l'appel  de  l'État  partout  où 
ils  se  trouvent,  et  de  monter  sur  les  flottes  militaires  dès  qu'ils 
en  sont  requis. 

On  comprend  combien  de  telles  conditions  comportent 
d'obstacles  au  développement  de  l'industrie  des  transports  et 
des  pêches  maritimes  :  les  entreprises  de  cette  nature,  sans 
cesse  exposées  à  manquer  tout  à  coup,  par  les  réquisitions  de 
l'État,  des  ouvriers  qui  leur  sont  nécessaires,  sont  obligées 
de  tenir  grand  compte  d'une  telle  éventualité,  qui  ne  leur 
permet  guère  de  se  fonder  sur  des  bases  solides  et  durables, 
comportant  la  prévision  d'une  longue  série  d'opérations  régu- 
lières s'étendant  à  une  suite  d'années,  et  plus  ou  moins  suscep- 
tibles de  développements. 

D'un  autre  côté,  l'espèce  de  servage  auquel  les  matelots  et 
ouvriers  marins  se  trouvent  ainsi  assujettis  envers  l'État,  pen- 
daiit  toute  la  durée  de  leur  vie  active,  est  de  nature  à  éloigner 
de  ces  professions  un^  très-grand  nombre  d'individus,  qui  pour- 
raient être  disposés  h  s'y  vouer  sans  un  pareil  assujettissement; 
en  sorte  que  les  mesures  prises  pour  recruter  plus  facilement 
nos  flottes  militaires,  sont  devenues  le  principal  obstacle  à 
l'extension  de  la  profession  de  marin,  par  suite  à  celle  de 
notre  marine  marchande,  par  suite  encore,  au  recrutement  de 
notre  marine  de  guerre,  ne  s'opérant  que  parmi  des  matelots 
et  ouvriers  déjà  formés.  Sur  ce  dernier  point,  l'enseignement 
des  faits  est  des  plus  concluants  :  avant  les  applications  de 
l'invention  de  Colbert,  et  pendant  la  guerre  que  termina  la  ■ 
paix  de  Nimègue,  la  marine  libre  avait  fourni  aux  vaîsseaui  de 
l'État  60  mille  marins  ;  la  population  de  la  France  n'était  pas 
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alors  la  moitié  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  et  l'industrie  ma- 
ritime n'avait  pas  peut-être  la  dixième  partie  des  moyens  de 
développement  qu'elle  pourraitavoir  maintenant;  or,  il  résulte 
du  témoignage  de  l'un  de  nos  amiraux,  M.  Romain-Desfossés, 
donné  devant  le  sénat  en  1861,  que  notre  marine  ne  pourrait 
fournir  actuellement  aux  flottes  militaires  plus  de  C2  mille 
marins,  précisément  ce  qu'elle  fournissait  il  y  a  deux  sièclesl 
L'inscription  maritime  a  donc  eu  des  résultats  diamétralement 
opposés  à  son  but  ;  elle  a  restreint  l'extension  de  la  profession 
de  marin,  au  point  de  rendre  impossible  le  développement  de 
notre  force  militaire  maritime,  au  delà  de  la  limite  que  nous 
venons  d'indiquer,  ce  qui  ne  nous  a  point  empêchés,  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  de  vanter  et  glorifier  une  aussi  absurde 
conception. 

Mais  ce  n'est  pas  au  point  de  vue  militaire  que  ses  consé- 
quences sont  le  plus  à  déplorer;  car,  en  raison  de  la  position 
géographique  et  des  conditions  naturelles  de  notre  pays,  nos 
flottes  militaires  n'ont  jamais  été  et  ne  sauraient  être  d'un  se- 
cours bien  efficace  pour  la  défense  nationale;  ce  qu'il  faut  sur- 
tout regretter,  c'est  l'obstacle  insurmontable  qu'elle  a  opposé 
au  développement  de  notre  industrie  maritime,  en  découra- 
geant la  multiplication  des  aptitudes  et  des  professions  spécia- 
les qui  lui  sont  indispensables;  assurément,  si  les  marinçs 
commerciales  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  eussent  été  sou- 
mises à  un  semblable  régime,  elles  seraient  loin  aujourd'hui  du 
prodigieux  développement  qu'elles  ont  acquis. 

Il  est  vrai  que  nos  gouvernements  se  sont  efforces  de  com- 
penser par  des  privilèges,  des  subventions,  des  immunités,  le 
préjudice  que  ce  régime  devait  causer  à  notre  marine  indus- 
trielle :  certains  avantages  ont  été  assurés  aux  matelots  et  ou- 
vriers marins  soumis  à  la  servitude  de  l'inscription  ;  les  entre- 
prises de  pêche  ont  été  encouragées  par  des  primes,  ou  par  des 
dispenses  d'imp6ts,  qui  sont  devenues  la  source  de  graves 
abus;  le  cabotage  est  exclusivement  réservé  aux  bâtiments 
français  ;  notre  navigation  commerciale  au  long  cours  a  été  pro- 
tégée contre  la  concurrence  étrangère  par  la  réserve  qui  lui  est 
t':iite  du  service  entre  la  France  et  ses  colonies,  et  de  quelques 
autres  branches  de  transport;  puis,  par  des  droits  différen- 
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tiels,  frappant  l'importation  des  denrées  ou  marchandises  de 
taxes  beaucoup  plus  élevées  lorsqu'elles  sont  amenées  par  na- 
vires étrangers  que  lorsqu'elles  arrivent  sous  le  pavillon  natio- 
nal, etc;  la  sollicitude  de  l'État  pour  notre  marine  commer- 
ciale ne  pouvait  manquer  d'aller  "jusqu'à  soumettre  ses 
opérations  à  une  multitude  de  réglementations  tutélaires  ;  ses 
navires  ne  peuvent  ?tre  conduits  que  par  des  capitaines  ayant 
donné  aux  agents  de  l'autorité  les  preuves  d'une  capacité  théo- 
rique exigée,  et  investis  d'un  grade  conféré  par  ces  agents  qui, 
en  .outre,  interviennent  dans  la  composition  des  équipages  de 
chaque  navire,  fixent  le  nombre  d'hommes  qu'il  doit  embar- 
quer, s'enquiërent  du  chargement,  des  agrès,  des  provi- 
sions, etc. 

Toute  cette  sollicitude,  tous  ces  remèdes,  loin  de  ranimer  le 
malade,  atteint  avec  la  liberté  dans  l'organe  essenli"!  de  ses 
fonctions  vitales,  n'ont  eu  d'autre  résultat  que  de  l'affaiblir 
davantage;  ils  n'ont  point  empêché  notre  industrie  maritime 
de  rester  fort  en  arrière  de  celle  des  Américains  et  des  Anglais  ; 
pendant  que  les  opérations  de  celles-ci  décuplaient  en  impor- 
tance, les  siennes  sont  demeurées  à  peu  près  stationnaires  ;  elle 
ne  prend  presque  aucune  part  dans  les  transports  maritimes 
pour  le  senice  des  autres  nations,  et  elle  n'arrive  pas  à  obtenir 
lamoilié  de  nos  propres  importations  et  exportations  par  mer; 
son  service  est  beaucoup  plus  cher  que  celui  des  autres  marines 
commerciales,  et  cependant  ses  matelots  ou  ouvriers  marins 
sont  moins  rémunérés  que  ne  le  sont  les  marins  anglais,  amé- 
ricains ou  hollandais.  Quant  aux  pèches  maritimes,  celle  de  la 
morue  a  seule  conservé  che-z  nous  quelque  importance,  et  cela 
est  uniquement  dû  ~à  ce  qu'une  partie  considérable  de  la  dé- 
pense des  expéditions  est  couverte  par  les  primes  payées  sur  le 
produit  de  nos  contributions  publiques. 

Si  l'on  considère  que  la  mer  baigne  les  deux  tiers  du  circuit 
de  la  France,  et  qu'en  Europe  notre  pays  est,  après  l'Angle- 
terre, celui  dont  les  productions  et  les  consommations,  tant  par 
son  agriculture  et  ses  manufactures  que  par  les  besoins  per- 
sonnels de  sa  population,  offrent  le  plus  d'aliment  aux  trans- 
ports par  mer;  qu'en  même  temps,  il  est  des  mieux  placés 
pour  servir  d'entrepôt  général,  d'intermédiaire  dans  leséchan- 
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ges  qui  s'accomplissent  entre  les  provenauces  <Je  l'est  et  du 
nord  de  l'Europe,  et  celles  de  tout  le  littoral  de  la  Méditerra- 
née, et  des  cAles  orientales  de  l'Amérique  entière,  —  on  de- 
meurera  convaincu  que  notre  industrie  maritime  est  loin 
d'avoir  reçu  les  développements  qui  lui  étaient  naturellement 
promis;  qu'elle  pourrait  devenir  l'une  des  branches  les  plus 
considérables  de  la  production  nationale,  et  que  si  elle  reste 
dans  une  infériorité  si  marquée,  —  vis-à-vis  de  la  plupart  des 
autres  marines  commerciales,  — la  cause  en  est  dans  le  régime 
réglementaire  qui  l'étreiut  de  toutes  parts  et  paralyse  sa  fécon- 
dité. La  liberté  la  plus  entière,  qui  seule  a  fait  l'étonnante 
prospérité  de  la  marine  marchande  des  États-Unis,  est  l'unique 
moyen  efficace  de  permettre  à  la  nôtre  de  s'élever  au  niveau 
des  plus  avancées,  et  de  développer  chez  nous  une  population 
de  marins  deux  ou  trois  fois  plus  nombreuse  qu'elle  ne  l'est 
aujourd'hui,  pouvant  fournir  largement,  dans  les  cas  fort  excep- 
tionnels où  le  besoin  de  la  défense  nationale  pourrait  vérita- 
blement le  réclamer,  à  la  formation  et  au  recrutement  rapides 
de  flottes  militaires. 

N'est-ce  pas  aux  développements  donnés  par  la  liberté  à  l'in- 
dustrie et  à  la  population  maritimes,  que  les  États  dii  nord  de 
l'Union  américaine  ont  dû  de  pouvoir  former,  en  moins  de 
trois  ans,  une  flotte  militaire  qui  comptait,  au  commencement 
de  1864,  476  vaisseaux  à  vapeur.dont  75  cuirassés,  et  1l3vais- 
seaux  ou  navires  à  voiles  ;  en  tout,  5îJd  bfttiments  portant 
4,443  canons,' alors  que  le  4  mars  1861,  la  flotte  entière  ne 
comptait  que  74  navires?  La  liberté  dans  toutes  les  branches 
de  l'activité  humaine,  est  donc  bien  sûrement,  pour  les  peu- 
ples, le  moyen  le  plus  efficace  d'être,  non-seulement  progres- 
sifs et  prospères,  mais  encore  forts  au  besoin  ;  l'exemple  des 
États-Unis  et  de  l'Angleterre  le  prouve  surabondamment,  e(  il 
est  inconcevable  qu'une  vérité  devenue  aussi  éclatante  ne  puisse 
vaincre  chez  nous  la  résistance  de  la  routine  officielle,  et  des 
intérêts  mesquins  et  iniques  qu'elle  a  développés. 

C'est  encore  en  invoquant  des  motifs  de  sécurité  générale,  que 
la  plupart  des  gouvernements  se  sont  réservé  le  monopole  de 
la  fabrication  des  poudres  à  feu;  en  France,  cette  fabrication 
est  interdite,  sous  des  peines  sévères,  aux  particuliers,  et  les 
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produits  fabriqués  pour  le  compte  de  l'État  ne  peuveut  être 
veudus  que  par  ses  préposés.  C'est  en  invoquant  le  même  motif 
que  nos  gouvernements  se  réservent  aussi  la  fabrication  des 
armes;  celles  de  chasse  et  celles  dites  de  lu&e  peuvent  seules 
être  fabriquées  et  vendues  par  l'industrie  lirivéc,  sous  diverses 
conditions  et  restriction  réglementaires  que  l'autorité  aggrave 
toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable;  nos  armuriers  du 
commerce  peuvent  cependant  fabriquer  des  armes  de  guerre 
pour  l'exportation,  mais  seulement  après  en  avoir  reçu  l'auto- 
risation du  gouvernement.  <2es  restrictions  n'ont  pas  permis  à 
la  branche  d'industrie  dont  il  s'agit  d'obtenir  en  France,  bien 
qu'elle  y  soit  habilement  pratiquée  depuis  des  siècles,  l'impor- 
tance qu'elle  a  acquise  en  Angleterre  et  en  Belgique;  la  seule 
fabrique  de  Liège  produit  beaucoup  plus  d'armes  de  commerce 
que  toutes  les  fabriques  françaises  réunies.  Si  l'état  moral  de 
notre  population  est  réellement  assez  fâcheux,  pour  qu'il  soit 
nécessaire  à  la  sécurité  générale  d'empêcher  chacun  de  nous 
de  s'armer  à  ses  frais  comme  il  l'entend,  cela  ne  prouve  guère 
en  faveur  des  régimes  politiques,  et  de  ceux  d'enseignement  et 
d'éducation,  qui  ont  concouru  à  former  les  mœurs  et  les  ten- 
dances de  cette  population  ;  mais  on  ne  comprend  pas  mieux 
la  convenance  des  entraves  mises  à  la  production  des  armes  de 
guerre  destinées  à  réexportation  ;  c'est  priver  en  grande  partie 
notre  industrie  armurière  d'un  débouché  considérable  en  faveur 
des  fabriques  étrangères  '. 

Parmi  les  objets  sur  lesquels  s'exerce  l'activité  productive,  et 
qui  comportent  l'intervention  directrice  de  l'autorité,  l'un  de 
ceux  nécessitant  le  plus  cette  intervention  est  le  régime  des 
eaux,  et  peut-être  aussi  celui  des  forêts,  du  moins  dans  les 
régions  montagneuses. 

Toutes  les  villes  ont  besoin  d'approvisionnement  d'eau  pour 
la  boisson  et  les  autres  usages  domestiques,  et  soit  que  leurs 
municipalités  y  pourvoient  directement,  soit  qu'elles  traitent 

*  Lor£  de  la  acisaiun  et  de  la  luUe  eoli-e  la  S«lgiqu«  et  la  Holliadï,  en  1812,  k 
gOiiTerDement  liollandaia  demanda  deanrmei  aux  fibriques  liégeoise*;  lei  fibri- 
eanU  crurent  devoir  en  référer  à  leur  nouTeau  goiiTerneiaeal;  celui-ci  eùl  le  boa 
sens  de  ne  pas  hésiter  à  leur  permellre  ds  fournir  les  armes  demandée*,  lacfaant 
bien,  qu'en  cas  de  refus,  les  Hollandais  se  seraient  iwurvus  ailleurs. 
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pour  ce  besoin  avec  des  compagnies,  l'intervention  de  l'auto- 
rité est  ici  indispensable  ;  car,  il  ne  serait  évidemment  pas  pos- 
sible  de  donner  à  l'industrie  privée,  ou  à  un  nombre  indéter- 
miné d'entreprises  en  concurrence,  la  faculté  d'user,  chacune 
à  son  gré,  des  sources  ou  prises  d'eau,  et  du  passage  pour  con- 
duire celle-ci,  par  les  chemins  ou  les  rues,  dans  les  maisons 
particulières;  il  faut  donc  que  ces  entreprises  soient  régies 
par  l'autorité  municipale,  ou  concédées  par  elle  à  des  compa- 
gnies, sous  des  conditions  arrêtées  d'avance,  et  en  appelant 
autant  que  possible  la  concurrence  pour  l'adjudication  du 
service. 

Les  cours  d'eau,  qui  sont  des  propriétés  communes ,  du 
moins  quant  à  l'eau  elle-même,  ne  peuvent  non  plus  être 
laissés  à  la  libre  disposition  de  l'industrie  privée,  ou  de  cha- 
que propriétaire  riverain;  il  faut  que  leur  usage,  comme 
moyen  d'alimentation,  de  nettoiement,  de  tr^insport  ou  d'irri- 
gation, ou  comme  force  motrice,  soit  combiné  de  telle  sorte 
que  chacun  d'eus  pourvoie  le  mieux  possible  aux  besoins  de 
la  population  qu'il  dessert,  sans  que  les  droits  ou  l'utilité  des 
uns  soient  sacrifiés  à  ceux  des  autres,  ou  du  moins,  en  faisant 
prévaloir  la  plus  grande  utilité  commune,  conditions  que  peut 
seule  assurer  une  représentation  de  la  communauté  des  inté- 
ressés, c'est-à-dire  l'autorité,  au  moyen  des  lois  convention- 
nelles qu'elle  édicté  et  fait  observer. 

En  France,  les  cours  d'eau  classés  par  l'autorité  comme  na- 
vigables ou  flottables,  appartiennent  à  l'État,  et  celui-ci  n'en 
permet  l'usage  aux  riverains,  comme  force  motrice  ou  moyen 
d'irrigation,  que  par  concessions  conditionnelles  qu'il  peut 
modifier  ou  retirer  k  volonté.  L'usage  des  autres  cours  d'eau 
est  aussi  régi  par  l'autorité;  elle  ne  permet  d'en  changer  la 
peute  naturelle  en  y  élevant  des  barrages,  de  construire  des 
usines  sur  leurs  bords,  d'y  pratiquer  des  prises  d'eau,  etc.,  . 
qu'en  conformité  de  ses  décisions  et  de  ses  prescriptions. 

Ce  caractère  général  de  propriété  commune,  affectant  néces- 
sairement les  cours  d'eau,  a  fait  considérer  chez  nous  les  usa- 
ges.  particuliers  concédés  par  l'autorité  comme  une  simple 
tolérance  temporelle  et  éventuelle ,  ne  donnant  à  ceux  qui 
l'obtiennent  aucun  droit  à  indemnité  lorsqu'elle  vient  à  leur 
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i^tre  retirée  ;  ainsi,  la  sui>pressioii  des  travaux  autorisés  sur  les 
rivières  classées  comme  navigables  ou  flottables  peut  élre 
exigée  par  l'administration  sans  indemnité,  et  il  y  a  tendance 
àappliquer  la  même  condition  à  tous  les  autres coursd'eau.  Par 
là,  cette  propriété  commune  est  plutôt  sacrifiée  que  protégée, 
parce  qu'on  empèclie  l'industrie  privée  d'en  tirer  le  meilleur 
parti  possible,  au  moyen  de  travaux  plus  ou  moins  considéra- 
bles, dont  nul  ne  veut  se  hasarder  à  faire  la  dépense  avec  la 
chance  de  les  voir  supprimer  sans  indemnité  ;  il  faudrait  que, 
dans  les  concessions  particulières,  les  droits  des  riverains  et 
des  populations  desservies  par  un  cours  d'eau,  fussent  réservés 
autant  que  possible,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  boisson  et 
les  usages  domestiques  ;  mais  cette  condition  remplie,  ia  sup- 
pression des  usines  autorisées,  si  elle  était  motivée  par  l'ap- 
plication de  tout  ou  partie  du  cours  d'eau  à  d'autres  usages 
industriels  jugés  plus  importants,  ne  devrait  avoir  lieu  que 
moyennant  indenuiité. 

Le  té^me  des  forêts  u'est  pas  sans  liaisons  naturelles  avec 
celui  des  eaux,  fiien  que  l'opinion  paraisse  depuis  quelque 
temps  se  prononcer,  en  France,  pour  la  liberté  du  défriche- 
ment des  bois  appartenant  h  des  particuliers,  les  taits  qui  (wt 
signalé  l'influence  climatérique  des  foréis,  et  le  danger  des 
déboisements  poussés  à  l'extrême,  sont  trop  nombreux  et  trop 
concluants  pour  que  l'abandon^de  toute  prévoyance  et  de  toute 
restriction  à  cet  égard  pdt  être  justifié.  L'étendue  de  notre  sol 
forestier  a  été  considérablement  réduite  depuis  17S9;  cepen- 
dtaot,  elle  était  encore,  en  1850,  de  8,860,133  hectares,  dont 
près  des  trois  quarts  [5,758,771  hect.)  appai-tenaiMit  à  des 
particuliers.  C'est  surtout  vers  les  parties  élevées  des  vallées, 
dans  les  contrées  montugueuses ,  qu'il  parait  nécessaire  de 
maintenir  le  plus  possible  les  forêts  encore  existantes;  car, 
elles  sont  un  préservatif,  le  plus  souvent  efficace,  contre  k 
trop  grande  rapidité  de  l'écoulement  des  eaux  et  les  désastres 
qui  en  résultent;  l'interdiction  de  les  défrïcber  sauâ  autorisa- 
tion paraît  d'autant  plus  justifiable,  qu'indépendamment  des 
dan^rs  auxquels  ces  défricliemeots  esposent  les  cultures  et  les 
terrains  inférieurs,  ils  ont  eu  généralement  pour  efilet  de  stéri- 
liser absolument  le  sol  dans  les  parties  en  pente,  où  l'action 
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des  pluies  a  entraîné  la  terre  végétale,  en  ne  laissant  que  des 
roches  nues. 

L'immixtion  de  l'autorilé  dans  les  direclions  de  l'activité 
productive,  plus  ou  moins  justifiée  par  les  nécessités  de  sa 
mission  protectrice,  ou  par  celles  résultant  de  la  nature  de 
certains  agents  ou  services  productifs,  que  l'intérêt  commun 
oblige  à  placer  hors  du  régime  de  l'appropriation  privée,  s'é- 
tend encore  à  beaucoup  d'autres  objets;  nous  nous  bornerons  à 
ajouter  ici  quelques  observations  sur  la  part  qu'elle  prend,  ou 
les  directions  qu'elle  impose,  dans  la  production  et  l'usage  des 
monnaies,  et  d'autres  instruments  des  échanges. 

La  fabrication  des  monnaies  métalliques  est  généralement 
dans  la  dépendance  des  gouvernements,  qui  règlent  leurs  divi- 
sions, leurs  formes,  leurs  empreintes,  leurs  poids,  leurs  titres 
ou  proportions  d'alliage,  et  interdisent  leur  fabrication  hors 
des  établissements  qu'ils  autorisent  et  surveillent. 

Il  ne  nous  semble  pas  qu'il  puisse  en  être  autrement  :  la 
valeur  intrinsèque  des  moimaies  d'or  ou  d'argent  dépend  de 
la  quantité  de  métal  pur  qu'elles  contiennent,  et  ce  n'est  que 
par  une  opération  difficile  et  compliquée  que  l'on  peut  consta- 
ter exactement  les  quantités  d'alliage  qui  s'y  trouvent;  or, 
l'extrême  multiplicité  des  échanges  que  l'on  a  besoin  d'ac- 
complir à  tous  les  instants  dans  les  sociétés  modernes,  fait  de  la 
rapidité  de  ces  opérations  une  condition  indispensable,  et  elles 
deviendraient  relativement  impraticables  s'il  fallait,  à  chaque 
vente  ou  achat,  vérifier  te  titre  de  chacune  des  pièces  de 
monnaie  livrées. 

On  peut  se  contenter  aujourd'hui  de  la  vérification  som- 
maire de  l'empreinte  et  du  poids,  et  le  plus  souvent  même  on 
s'en  dispense,  parce  que  l'on  sait  que  les  monnaies  sont  fabri- 
quées sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'autorité;  que, 
dans  tous  les  États  un  peu  avancés  en  civilisation,  les  gouver- 
nements ont,  depuis  longtemps,  renoncé  à  en  altérer  le  tilre, 
et  qu'ils  appliquent  tous  leurs  soins  à  empêcher  les  fabrica- 
tions clandestines,  passibles  des  répressions  les  plus  sévères. 

Mais  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  et  si  la  fabrication  des  mon- 
naies était  livrée  à  la  concurrence,  toute  confiance  dans  le 
titre  disparaîtrait  aussitôt;  il  faudrait  vérifier  celui  de  chaque 
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pièce,  et  l'usage  de  la  monnaie  ne  pourrait  plus  être  pratiqué 
qu'avec  d'extrêmes  difficultés;  on  pourrait  maintenir  dans  le 
pays  des  monnaies  exlérieurement  uniformes,  en  continuant 
de  faire  régler  par  l'autorité,  les  divisions,  le  titre,  l'em- 
preinte, le  poids  et  les  dimensions;  mais  ne  deviendrait-il  pas 
à  peu  près  impossible,  si  chacun  pouvait  se  livrer  à  leur  pro- 
duction, de  retrouver,  parmi  des  milliers  de  fabricants  diffé- 
rents, les  auteurs  des  pièces  de  monnaie  dont  le  titre  légal 
serait  plus  ou  moins  altéré?  Les  altérations  ne  se  multiplie- 
raient-elles pas  en  raison  même  des  difficultés  de  la  répres- 
sion, et  de  telles  conditions  pourraient-elles  se  concilier  avec 
cette  nécessité  de  confiance  facile  que  réclame  de  nos  jours 
l'emploi  de  la  monnaie? 

Il  parait  donc  que  la  fabrication  des  monnaies  qui,  nulle 
part  encore,  n'a  été  livrée  à  la  concurrence,  est  bien,  en  ce 
qui  concerne  ses  directions  «t  son  contrâle,  l'une  des  attribu- 
tions nécessaires  de  l'autorité. 

Nous  croyons  avoir  établi ,  en  traitant  du  crédit  et  des 
banques  (chap.  XllI,  §  4j,  que  l'intervention  légale  n'était  pas 
moins  nécessaire  quant  à  la  circulation  de  la  monnaie  fidu- 
ciaire, c'est-à-dire,  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue, 
que  dans  la  production  des  monnaies  métalliques,  et  nous 
uvons  spécifié  les  conditions  dans  lesquelles  cette  intervention 
nous  paraît  devoir  s'exercer  ;  nous  n'avons  donc  poiut  à  y  re^ 
venir  ici. 

D'autres  instruments  indispensables  aux  échanges  sont  let 
poids  el  mesures  L'uniformité  universelle  de  ces  instruments 
serait  assurément  une  chose  désirable;  car,  leur  extrême 
variété  apporte  dans  les  transactions  une  multitude  de  diffi- 
cultés, de  causes  d'erreurs,  de  mécomptes  ou  de  fraodes, 
indubitablement  préjudiciables  à  l'intérêt  commun;  mais, 
d'une  pari,  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'établissement  de 
cette  uniformité,  entre  les  diverses  nations,  paraissent  presque 
aussi  insurmontables  que  ceux  qui  les  empêchent  d'adopter 
un  langage  commun;  elle  n'a  pu  être  établie,  même  pour  la 
monnaie,  celui  de  tous  les  instruments  d'échange  oii  elle 
aurait  le  plus  d'utilité  et  qui  semblerait  devoir  le  mieux  la 
comporter;  les  divisions,  le  poids,  le  titre,  les  empreintes,  la 
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dénomination  des  monnaies,  et  l'unité  monétaire  continuent^ 
malgré  le  développement  progressif  des  transactions  interna- 
tionales, il  rester  très-dissemblables  entre  les  différents  États. 
D'autre  part,  il  parait  impossible  de  concevoir  un  système  de 
poids  et  mesures  uniformes  qui,  pour  tous  les  objets  et  dans 
tous  les  pays,  réponde  mieux  ou  aussi  bien  que  ceux  en  usage, 
aux  besoins  ou  aux  conditions  particulières  qui  ont  déterminé 
l'adoption  de  ces  derniers. 

Le  système  français  qui,  sous  le  point  de  vue  théorique,  est 
assurément  l'un  des  plus  rationnels  qu'il  soit  possible  de  con- 
cevoir, est  loin  de  se  montrer  aussi  satisfaisant  dans  la  pratique  ; 
il  est  particulièrement  Impropre  à  l'immense  multitude  .de 
petites  transactions  qui  s'opèrent  quotidiennement  pour  les 
besoins  des  masses;  celles-ci  comprendront  toujours  mieux 
les  fractionnements  de  l'unité  par  quart,  demi  et  douzièmes, 
que  par  les  divisions  décimales,  et  se  rendront  plus  facilement 
compte  des  quantités  répondant  à  une  once,  ou  la  douzième 
partie  de  la  Hvrf,  à  la  livre  elle- même,  à  la  livre  et  demie,  etc., 
que  de  celles  représentées  par  41  grammes  66  décigr-,  par  500 
et  750  grammes;  malgré  les  efforts  persistants  de  l'autorité 
pour  substituer  chez  nous  le  système  décimal  aux  usages  qui 
l'ont  précédé,  ceux-ci  sont  encore  suivis  dans  bien  des  cas. 

Au  surplus,  les  populations  dont  les  opérations  commer- 
ciales sont  le  plus  multipliées,  le  plus  considérables  et  le 
mieux  entendues, —  celles  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis, — 
se  sont  passées  jusqu'ici  d'un  système  légal  de  poids  et  mesures 
uniformes  pour  toute  l'étendue  de  leurs  États  ;  il  ne  parait 
donc  pas,  qu'à  cet  égard,  le  défaut  d'uniformité  soit  un  obs- 
tacle bien  puissant  au  développement  des  transactions.  Cepen- 
dant, des  tentatives  d'imitation  du  système  français  ont  été 
provoquées  en  Angleterre  et  ailleurs;  mais  elles  ne  paraissent 
pas  devoir  aboutir.  Toutes  les  populations  ne  se  soumettent 
pas  aussi  facilement  que  la  nôtre  à  l'intervention  ou  k  la  con- 
trainte administrative  dans  leurs  transactions  de  tous  les  jours, 
et  là  où  la  liberté  est  fortement  appuyée  par  les  mœurs  et 
l'opinion,  les  gouvernements  hésitent  h  y  porter  atteinte,  même 
dans  un  but  d'amélioration  réelle;  les  avantages  de  notre  sys- 
tème ne  leur  paraissent  pas  d'ailleurs  assez  manifestes  et  assez 
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importants  pour  les  détermiDer  à  l'imposer  par  la  force  ;  chez 
nous,  même,  une  application  qui  remonte  à  plus  de  soixante- 
dix  ans  n'a  pu  encore  le  rendre  usuel  dans  toutes  les  tran- 
sactions,  et  il  est  douteux  que  l'avantage  d'avoir  apporté,  dans 
celles  où  il  est  appliqué,  une  plus  grande  uniformité,  ne  soit 
pas  balancé  par  l'inconvénient  des  frais,  des  répressions  et  des 
tracasseries  qu'entraîne  le  régime.  Bref,  il  ne  nous  parait  point 
encore  définitivement  démontré  que  la  détermination  et  l'ap- 
plication forcée  d'un  système  général  de  poids  et  mesures, 
soient  au  nomjire  des  attributions  nécessaires  de  l'autorité,  et 
que  cet  objet  ne  puisse  être  avantageusement  laissé  aux  per- 
fectionnements qui  naissent  de  la  liberté,  à  mesure  que  l'expé- 
rience éclaire  davantage  les  populations  sur  les  procédés  qu'il 
leur  convient  d'adopter  dans  leurs  transactions.  Il  est  fort  pro- 
bable qu'avec  la  liberté,  le  système  décimal  finirait  par  pré- 
valoir généralement  dans  tous  les  cas  où  son  application  est 
réellement  avantageuse. 

IV.  —  MOTIFS  D'iMERVENTIOS  DÉDUITS  DES   BESOINS  FISCAUX. 

Dans  toute  société  politique,  des  ressources  de  toute  espèce 
doivent  être  mises  à  la  disposition  de  l'autorité  pour  assurer 
l'accomplissement  de  sa  mission  nécessaire,  et  le  moyen  le  plus 
efficace  et  le  plus  légitime  de  réunir  ces  ressources,  est 'd'imposer 
aux  citoyens  des  contributions  proportionnelles,  autant  que  pos- 
sible, à  l'importance  de  leui's  revenus. 

Par  suite  de  l'extrême  exagération  des  attributions  gouver- 
nementales ,  ces  contributions  ont  atteint  des  proportions 
énormes  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  où  elles  ab- 
sorbent une  grande  partie  des  ressource^  générales;  nous 
avons  vu,  au  précédent  chapitre,  qu'en  France,  elles  ne  vont 
pas  à  moins  du  quart  du  revenu  total.  Pour  en  élever  le  mon- 
tant au  niveau  des  exigences,  il  a  fallu  recourii'  à  une  mul- 
titude de  moyens  divers;  on  ne  s'est  plus  conteuté  d'imposeï 
chaque  individu  en  raison  de  son  retenu  constaté  ou  pré 
sumé  ;  on  a  taxé  la  plupart  des  consommations  ;  ou  a  réserv 
à  l'État  la  production  et  la  venlp  de  certains  produits,  afin  de 
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lui  permettre  d'en  lirer  des  prix  de  monopole;  on  lui  a  attribué 
la  direction  ou  la  réglementation  d'autres  productions,  dans  le 
but  de  mieux  assurer  le  recouvrement  des  taxes  auxquelles 
elles  sont  soumises;  on  l'a  chargé  de  divers  services  dont  les 
populations  ont  besoin,  et  qu'il  a  pu  faire  payer  beaucoup  plus 
que  ne  le  comportent  leurs  frais,  ou  auxquels  il  a  rattaché 
certains  impôts  spéciaux,  etc.,  et  tout  cela  constitue  un  autre 
ensemble  d'obstacles,  de  restrictions  ou  d'entraves  à  la  liberté 
des  travaux  et  des  transactions. 

De  tous  les  impôts  sur  les  consommations,  celui  sur  l'usage 
du  tabac  est  à  nos  yeux  le  plus  justifiable  dans  sa  base  ;  il  tend 
à  restreindre  le  développement  d'un  besoin  factice,  que  l'on 
ne  contracte  qu'en  se  faisant  dès  l'origine  une  sorte  de  vio- 
lence, et  dont  la  satisfaction  est  aujourd'hui  reconnue  aussi 
nuisible  à  la  santé  qu'à  la  propreté;  il  y  a  lieu,  selon  nous, 
de  faire  contribuer  le  plus  largement  possible  cette  mauvaise 
habitude  à  l'accumulation  des  ressources  réclamées  par  les 
besoins  publics;  seulement,  il  y  aurait  à  examiner  si,  pour 
rendre  cette  contribution  aussi  productive  que  possible,  il  est 
réellement  indispensable  de  charger  l'État,  comme  on  l'a  fait 
en  France,  de  la  production  et  de  la  vente  du  tabac,  mission 
qu'il  ne  saurait  remplir  aussi  bien  eT- aussi  économiquement 
que  l'industrie  privée. 

Afin  4'assi'i'^''  '^  recouvrement  de  l'impôt  établi  chez  nous 
sur  la  consommation  du  sel,  la  production  et  la  vente  de  cette 
denrée  sont  soumises  à  une  réglementation  des  plus  rigou- 
reuses et  à  une  multitude  d'entraves.  Bien  qu'il  ait  été  notable- 
ment réduit  dans  ces  dernières  années,  cet  impôt  équivaut 
encore  à  près  de  dis  fois  le  prix  du  sel  sur  les  lieux  de  produc- 
lion,  et  donne  au  trésor  public  environ  40  millions  de  francs 
par  an;  il  constitue  l'une  des  charges  les  plus  nuisibles  que 
l'on  ait  jamais  établies,  pèse  principalement  sur  les  classes 
pauvres,  et  apporte  un  obstacle  notable  à  l'amélioration  des 
cultures  et  à  l'élève  des  bestiaux  ;  le  régime  de  réglementation 
qu'il  comporte  arrête,  en  outre,  les  développements  d'une 
branche  de  commerce  que  nous  pourrions  rendre  très-considé- 
rable; car  la  France  a  été  autrefois,  à  raison  de  sa  situation 
gé(^raphique  et  des  facilités  qu'offrent  ses  rivages  pour  re- 
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cueillir  le  sel  marin,  le  pays  de  la  plus  grande  production 
et  du  plus  grand  commerce  -de  cette  denrée;  sur  ce  point, 
nos  avantages  naturels  devaient  être  annulés  par  le  régime 
fiscal,  surtout  depuis  que  le  grand  Colbert  va  mis  la  main; 
-  notre  industrie  salinière  est  aujourd'hui  l'une  des  moins  pros- 
pères, tandis  qu'elle  a  reçu  en  Angleterre,  où  la  consomma- 
tion du  sel  n'est  pas  taxée,  et  oii  sa  production  et  son  com- 
merce sont  entièrement  libres,  une  très-grande  extension; 
notre  exportation  annuelle  de  sel,  par  mer,  ne  dépasse  pas  cent 
mille  tonnes;  celle  de  l'Angleterre  atteint  huit  cent  mille  ton- 
nes; si  nous  parvenons  un  jour  à  ramener  nos  dépenses  publi- 
ques et  stériles,  à  des  proportions  moins  extravagantes  qu'elles 
ne  le  sont  aujourd'hui,  la  suppression  complète  de  l'impôt  du 
sel  est  l'une  des  premières  réformes  auxquelles  il  sera  raison- 
nable de  songer. 

Les  mesures  prises  pour  assurer  la  perception  des  impôts 
sur  les  boissons,  les  eaux-de-vie,  le  sucre,  etc.  ;  les  exercices 
pratiqués  chez  les  brasseurs,  les  distillateurs,  les  producteurs 
de  sucre  indigène,  les  marchands  en  gros  et  débitants  de  bois- 
sons, etc.,  et  toutes  les  taxes  on  réglementations  auxquelles  le 
transport  ou  la  circulation  de  celles-ciont  été  assujettis,  sont 
autant  d'atteintes  à  la  liberté  de  la  production  et  du  commerce 
de  ces  denrées,  et  autant  d'obstacles  au  développemenl  des  in- 
dustries qui  s'en  occupent.  Les  dommages  en  résultant  sont 
surtout  considérables  à  l'égard  de  l'une  de  nos  productions 
principales,  celle  des  vins;  lorsque  l'on  récapitule  toutes  les 
gènes  et  toutes  les  charges  que  nous  faisons  peser  sur  cette 
branche  de  production,  on  a  peine  à  comprendre  qu'elle  ait 
pu  rester  importante,  malgré  tant  de  causes  de  découragement 
et  de  ruine,  et  l'on  acquiert  la  conviction  qu'il  faut  qu'elle  ait 
chez  nous  une  vitalité  vraiment  exceptionnelle,  de  nature  à  lui 
assurer  de  larges  développements,  s'il  devenait  possible  un 
jour  de  l'affranchir  entièrement  d'impôts  spéciaux,  et  du  ré- 
seau d'entraves  qui  les  accompagne. 

Au  surplus,  tous  les  impôts  établis  sur  les  consommations, 
et  notamment  ceux  perçus  par  les  octrois  et  par  les  douanes, 
restreignent  plus  ou  moins  dommageableraent  la  liberté  des 
travaux  et  des  transactions;  les  octrois' des  villes  ont,  en  outre, 
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rinconvénienl  de  ne  point  proportionner  les  charges  aux  forces 
contributives  des  habitants,  et  d'absorber  en  Trais  de  percep- 
tion une  grande  part  de  leur  produit;  assurément  ils  consti- 
tuent, sous  tous  les  rapports,  l'un  des  impôts  les  plus  mal  éta- 
blis, et  l'exemple  de  la  Belgique,  oà  ils  ont  été  supprimés 
depuis  plusieurs  années,  sera  probablement  imité,  à  mesure 
que  les  populations  comprendront  mieux  et  plus  généralement 
leurs  intérêts  collectifs,  et  deviendront  plus  aptes  à  les  faire 
respecter. 

L'effet  des  droits  de  douane  ne  se  borne  pas  aux  entraves  et 
aux  charges  qui  en  résultent  pour  le  commerce  des  produits 
ayant  à  franchir  la  frontière;  alors  même  que  ces  droits  sont 
ramenés  à  un  but  purement  fiscal  et  exempt  de  toute  préoccu- 
pation du  système  protecteur,  ils  n'agissent  pas  moins  comme 
obstacle  à  la  concurrence  étrangère,  surtout  quand  ils  sont 
élevés,  permettant  de  développer  à  l'intérieur  des  industries 
qui  ne  pourraient  s'y  soutenir  sans  eux,  et  déterminant  ainsi 
l'application  d'une  partie  des  forces  productives  à  des  emplois 
relativement  désavantageux  pour  le  pays.  Ces  impôts  compor- 
tent d'ailleurs,  dans  les  États  ayant  à  faire  garder  un  long  cir- 
cuit de  frontières  de  terre,  une  énorme  proportion  de  frais  de 
perception;  enfin,  une  autre  considération,  d'une  importance 
capitale,  rendrait  surtout  leur  suppression  désirable  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  commun  ;  c'est  que  l'obstacle  qu'ils  oppo- 
sent aux  échanges  internationaux  restreint  considérablement  la 
multiplicité  et  la  masse  de  ces  échanges,  par  suite  le  dévelop- 
pement des  solidariiés  d'intérêts  entre  les  peuples,  condition 
lui  finirait  par  rendre  la  guerre  entre  les  États  les  plus  avan- 
cés, aussi  impraticable  qu'elle  le  serait  aujourd'liui  entre  di- 
verses provinces  de  la  France.  Cette  tendance  si  évidemment 
et  si  puissamment  salutaire  de  l'échange,  sera  paralysée  en 
grande  partie,  aussi  longtemps  que  des  douanes,  même  simple- 
ment fiscales,  sépareront  des  peuples  qui,  ayant  largement  dé- 
veloppé leur  industrie,  seraient  entraînés  à  mêler  et  solidariser 
de  plus  en  plus  leurs  intérêts. 

Chez  les  sociétés  modernes,  l'extrême  complication  des  tran- 
sactions et  des  relations  d'intérêt,  fait  souvent  une  nécessité  de 
donner  aux  écrits  portant  engagement,  convention,  contrat,  etc., 
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une  authenticité  et  une  date  certaines,  que  ces  actes  ne  sau- 
raient, le  plus  souvent,  offrir  sûrement  par  eux-mêmes;  le 
moyen  le  plus  efficace  de  leur  assurer  ces  caractères  parait  con- 
sister dans  leur  mention  ou  leur  transcription  sur  des  registres 
publics,  tenus  par  des  agents  de  l'autorité,  et  sous  sa  surveil- 
lance; c'est  d'ailleurs  le  moyen  généralement  adopté.  L'auto- 
rité rend  ainsi  un  service  qu'elle  pourrait  naturellement  faire 
payer  à  ceux  qui  le  réclament;  'mais  dès  longtemps  ce  service 
est  devenu,  pour  les  gouvernements,  l'occasion  d'établir  et  de 
'percevoir  des  impôts  qui  n'ont  cessé  de  s'étendre  et  de  grandir, 
c'est  ainsi  que,  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  l'enre- 
gistrement des  actes  portant  promesse,  obligation,  convention, 
contrat,  transmission  ou  donation  de  propriété,  etc.,  et  celui 
des  actes  judiciaires,  donnent  lieu  à  la  perception  d'impôts 
plus  ou  moins  considérables;  en  France,  l'enregistrement  des 
actes  de  vente  de  propriétés  immobilières  est  accompagné  de 
la  perception  de  droits  de  mutation  si  élevés,  qu'il  suffit  qu'un 
immeuble  ait  été  vendu  quinze  fois  pour  que  la  totalité  de  sa 
valeur  vénale  soit  plus  qu'absorbée  par  l'impôt.  On  conçoit  que 
de  telles  cbarges  apportent  un  obstacle  puissant  à  la  transmis- 
sion des  propriétés  immobilières,  et  par  suite,  h  la  fécondation 
de  ces  capitaux,  en  les  empêchant  d'arriver  facilement  dans 
les  mains  qui  pourraient  en  tirer  le  meilleur  parti. 

Tous  les  impôts  de  cette  catégorie  ne  sont  pas  à  répudier 
théoriquement;  les  droits  de  succession,  par  exemple,  surtout 
hors  de  la  ligne  directe,  et  ceux  perçus  sur  les  donations  eutre- 
vifs,  paraissent  très-justifiables  en  principe;  mais  les  droits  sur 
les  ventes  d'immeubles,  sur  les  obligations  hypotliécaires  et  la 
plupart  des  autres  actes,  nous  sembleraient  devoir  être  réduits 
au  simple  remboursement  des  frais  du  service  d'enregistre- 
ment. 

Il  est  un  service  considérable,  institué  dans  l'origine  pour  les 
besoins  des  gouvernements,  mais  étendu  depuis  des  siècles  à 
ceux  des  particuliers,  et  qui,  généralement,  est  encore  placé 
dans  les  attributions  gouvernementales,  c'est  celui  des  postes. 
On  ne  saurait  contester  que  ce  service  peut  être  accompli  par 
l'industrie  privée,  puisque,  de  167?  à  1788,  il  a  été  afEermé  eu 
Ki'ance  à  des  entreprises  particulières,  qu'il  eu  a  été  de  mèu)e 
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en  Espagne  à  partir  de  Philippe  V/et  qu'en  Allemagne,  le  pri- 
vilège pour  l'établissement  et  le  ser\ice  des  postes,  concédé  - 
par  Cliarles-Quînt  eu  comta  de  Taxis,  s'est  perpétué  jusqu'à 
DOS  jours  pour  le  plus  grand  nombre  des  États  de  la  confédéra- 
tion germanique;  il  serait  même  possible  d'y  faire  intervenir  la 
concurrence,  non  plus  en  l'affermant  au  plus  offrant  au  profit 
de  l'État,  mais  en  l'adjugeant  pour  une  durée  déterminée,  sur 
un  cahier  des  charges  arrêté  par  une  loi,  et  faisant  dépendre 
l'adjudication  du  rabais  souscrit  sur  le  tarif  de  taxes  proposé. 

Un  tel  régime  supposerait  l'abandon  du  revenu  que  plusieurs 
gouvernements  tirent  de  ce  ser\'ice;  mais  la  renonciation  à  tout 
impôt  sur  les  correspondances,  c'est-à-dire,  la  réduction  de  la 
taxe  des  lettres  au  taux  strictement  nécessaire  pour  couvrir  les 
frais  du  service,  serait  une  réforme  utile  et  rationnelle.  Tous 
les  gouvernements  des  pays  civilisés  placent  le  soin  de  faciliter 
les  communications  et  les  transports,  au  nombre  de  ceux  qu'ils 
doivent  s'imposer;  tous  favorisent  l'établissement  de  nouvelles 
voies,  de  nouveaux  moyens  de  relations,  non-seulement  par  des 
immunités  d'impôts,  mais  le  plus  souvent  par  des  subventions 
puisées  dans  le  produit  des  contributions  publiques,  et  celui  de 
la  France,  l'un  de  ceux  qui  participent  le  plus  largement  aux  dé- 
penses de  ce  genre,  u'est-il  pas  singulièrement  illogique,  lors- 
qu'on même  temps  il  asseoit  sur  les  communications  par  lettres, 
qui  assurément  ne  sont  pas  moins  nécessaires  que  les  autres 
communications,  un  impôt  dont  le  chiffre  atteint  aujourd'hui 
15  millions  de  francs?  En  Angleterre,  où  la  taxe  des  lettres  est 
de  moitié  moins  forte  qu'en  France,  les  recettes  des  postes  dé- 
passent aussi  les  dépenses;  le  guuvernemeut  des  États-Unis, 
n'est  point  tombé  dans  cette  contradiction;  car,  le  service  des 
postes  lui  a  toujours  plus  coulé  qu'il  ne  lui  a  rapporté.  La  con- 
currence introduite  dans  le  service,  comme  nous  venons  de 
l'indiquer,  serait  le  moyen  le  plus  sflr  de  le  ramener  à  son  vé- 
ritable prix.  ' 

11  reste  à  examiner  si,  sous  d'autres  rapports,  des  entreprises 
particulières  pourraient,  ou  non,  être  substituées  avec  avantage 
à  la  régie  de  l'Étal. 

Quant  à  la  sécurité,  à  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres,  il 
semble  possible  d'obtenir  de  la  responsabilité  d'une  compa- 
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gaie,  des  garanties  tout  aussi  réelles  que  celles  données  par  le 
service  direct  des  gouvernements,  qui  ue  se  sont  pas  toujours 
montrés  très-scrupuleux  à  cet  égard. 

Quant  à  la  régularité  du  service,  aux  soins  à  prendre  pour 
que  les  lettres  soient  remises  promptement  et  exactement,  on 
pourrait  trouver  dans  les  stipulations  conventionnelles,  — dans 
un  service  de  surveillance  et  de  contrôle  réservé  k  l'autorité,  et 
dont  la  dépense,  arrêtée  d'avance,  serait  imposée  à  la  compa- 
gnie adjudicataire,  — dans  la  faculté  reconnue  aux  particuliers 
de  traduire  en  justice  la  coiipagnie  ou  ses  agents,  pour  obtenir 
réparation  de  tout  dommage  causé  par  la  défectuosité  de  leur 
sen'ice,  —  dans  certaines  conditions  relatives  aux  rebuts,  de  na- 
ture à  intéresser  les  agents  du  service  à  en  restreindre  le  plus 
possible  la  multiplication,  etc.,  etc.,  —  les  moyens  d'assurer 
toute  la  régularité  réalisable. 

En  ce  qui  concerne  le  perfectionnement  ou  le  progrès  des 
diverses  parties  du  service,  on  ne  peut  nier  qu'ils  n'aient  été 
très-considérables  sous  la  régie  de  l'État,  depuis  les  trente  der- 
nières années  surtout,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  grâce 
aux  innovations  hardies  du  promoteur  de  la  réforme  anglaise, 
M.  Rowland-Htll;  mais  ils  ne  seraient  sans  doute  pas  moins 
importants  avec  des  compagnies  adjudicataires,  dont  on  pour- 
rait plus  sûrement  attendre  toutes  les  simplifications  et  les  éco- 
nomies praticables  dans  le  service,  et  que  l'on  pourrait  facile- 
ment intéresser  aux  améliorations  ne  devant  profiter  qu'au 
public  ;  bref,  il  ne  parait  pas  que  l'intérêt  commun  dût  néces- 
sairement avoir  à  souffrir  d'un  régime  de  concessions  tempo- 
raires, données  au  concours  à  des  entreprises  particulières, 
pour  l'ensemble  du  service  des  postes,  et  s'il  en  est  réellement 
ainsi,  il  n'y  aurait  pas  à  hésiter  à  préférer  ce  régime;  car,  tout 
ce  qui  étend  l'action  de  l'État  sans  une  véritable  nécessité,  se 
résout  inévitablement  en  dommages  sociaux. 

On  verra,  dans  notre  troisième  partie,  comment,  à  défaut  des 
impAts  dont  nous  avons  présenté  la  suppression  ou  la  réduc- 
tion comme  désirables  au  point  de  vue  théorique,  nous  enten- 
drions qu'il  fût  pourvu  aux  dépenses  de  tous  les  services  néces- 
saires de  l'autorité. 
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V.  —  TENDANCES  ET  HÉBDLTATS  GÉNÉBIUX  lE  LA.  LIBERTÉ  DES 
TKATADX  ET  DES  TRANSACTIONS,  ZT  D8S  EXCÈS  d'iNTEEVENTION 
DE  L'iOTOWTÉ. 

Les  indications  sommaires  que  nous  venons  d'exposer,  jointes 
à  celles  que  l'on  a  pu  remarquer  dans  les  précédents  chapi- 
tres, peuvent  donner  une  idée  suffisante,  bien  que  fort  incom- 
plète encore,  de  l'escessive  étendue  qu'a  prise,  en  France, 
l'intervention  de  l'autorité  dans  les  travaux  et  les  transactions, 
et  des  dommages  qui  en  résultent  ;  on  a  pu  reconnaître  que 
dans  la  plupart  des  cas  signalés,  cette  intervention  pourrait  être 
supprimée  ou  restreinte,  au  grand  avantage  de  la  société. 

Dès  que  la  liberté  et  la  propriété  de  tous  sont  respectées, 
l'influence  des  lois  économiques  naturelles  sufïït  pour  donner 
à  toutes  les  activités  productives  les  directions  qui  peuvent  le 
mieux  assurer  leur  fécondité,  dans  les  limites  que  comporte  le 
degré  d'avancement  industriel,  intellectuel  et  moral  des  popu- 
lations, et  cela  doit  être  facilement  compris,  puisque  les  lois  na- 
turelles de  l'échange  et  de  la  division  du  travail  tendent  à 
procurer  à  chacun,  pour  l'emploi  des  forces  productives  per- 
sonuelies  ou  capitalisées  dont  il  dispose,  des  rémunérations 
d'autant  plus  larges  qu'il  parvient  à  rendre  ces  forces  plus 
fécondes  povr  le  service  d'autrui,  selon  la  libre  estimation  de 
ceux-là  même  qui  reçoivent  ces  services.  Par  ces  lois  admira- 
bles, et  sous  l'unique  condition  des  garanties  nécessaires  pour 
en  maintenir  l'action  régulière,  c'est-à-dire  d'une  protection 
suffisante  de  la  personne,  de  la  liberté  et  de  la  propriété  de 
chacun,  le  mobile  humain  le  plus  constamment  énei^que, 
l'intérêt  personnel,  devient  l'agent  le  plus  puissant  et  le  plus 
eflicace  de  l'intérêt  commun,  —  vérité  aussi  certaine  et  aussi 
importante  que  peu  remarquée;  il  tend  à  augmenter  progressi- 
vement les  services  de  tout  genre  que  les  hommes  en  société 
peuvent  se  rendre  mutuellement,  —  à  développer  et  perfec- 
tionner sans  cesse  toutes  leurs  facultés  productives,  et  par  con- 
séquent les  qualités  intellectuelles  et  morales  auxquelles  tient 
la  fécondité  de  ces  facultés,  —  à  élever  ainsi  la  puissance,  la 
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valeur  réelle  et  la  ilignité  des  individus,  —  en  un  mot,  à  amé- 
liorer et  à  répandre  la  vie  humaine  dans  des  limites  indéfinies. 

Telles  sont  les  tendances  normales  èl,  selon  toute  apparence, 
providentielles  de  l'intérêt  personnel,  celles  où  il  s'engage  et 
se  maintient  d'autant  plus  sûrement  qu'il  est  plus  éclairé  chez 
une  plus  grande  partie  des  populations,  et  dont  il  ne  s'écarte 
jamais  sans  que  ses  déviations  se  résolvent  en  atteintes  à  la  sé- 
curité, à  la  liberté,  à  la  propriété;  c'est  à  préserver  les  sociétés 
de  la  multiplication  de  semblables  atleinles,  et  par  conséquent 
à  maintenir  l'intérêt  personnel  dans  les  directions  qui  rendent 
son  action  bienfaisante  ou  conforme  it  l'intérêt  commun,  que 
consiste  la  principale  action  légitime  de  l'autorité  publique  ou 
des  gouvernements. 

Si  ces  derniers,  méconnaissant  leur  véritable  misàon,  usent 
de  la  force  dont  ils  sont  investis  pour  s'ériger  en  dominateurs 
des  volontés,  cm  régisseurs  des  activités;  s'ils  prétendent  con- 
duire à  leur  gré  le  développement  des  facultés  des  individus, 
de  leur  industrie,  de  leurs  travaux,  de  leurs  échanges,  de  leur 
instruction,  de  leurs  opinions,  de  leurs  croyances  ou  de  leurs 
■  cultes,  ils  violent  eux-mêmes  la  liberté  et  la  propriété  qu'ils 
ont  charge  de  défendre,  et  provoquent  l'intérêt  personnel  à 
toules  les  iléviations  qui  l'entraînent  dans  des  directions  con- 
traires à  l'intérêt  commun,  —  faisant  ainsi  du  mobile  civilisa- 
teur le  plus  puissant,  un  agent  de  désordres,  de  spoliations, 
d'impulsions  tendant  à  la  démoralisation  et  à  la  dégradation  de 
Vespèce. 

Un  tel  régime,  restreignant  de  plus  en  plus  la  liberté,  l'ini- 
tiative, la  responsabilité  individuelles,  ne  saurait  avoir  d'autre 
résultat  que  celui  d'affaiblir  de  plus  en  plus,  chez  les  popula- 
tions qui  le  subissent,  l'essor  ou  le  développement  des  facultés 
personnelles,  c'est-à-dire,  l'ensemble  des  forces  vives  aux- 
quelles l'humanité  a  dû  jusqu'Ici  tous  ses  progrès  ;  il  tend  évi- 
demment à  réduire  les  masses  à  l'élat  de  troupeaux  inertes, 
exploités  par  les  classes  dominantes;  — k  diriger  l'effort  des 
intérêts  privés,  non  plus  vers  la  multiplication  des  services 
qu'ils  peuvent  mutuellement  se  rendre,  direction  que  le  fonc- 
tionnemwt  normal  des  lois  économiques  est  seul  de  nature  â 
déterminer  ;  mais  vers  l'exploitation  spoliatrice  des  uns  par  les 
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autres;  vers  toutes  les  voies  où  l'on  peut,  eu  obleuant  la  fa- 
veur, l'appui  ou  le  concours  de  l'autorité,  trouver  à  se  satis- 
faire aux  dépens  d'autrui  ;  —  il  tend,  en  un  mot,  à  entraîner 
les  sociétés  sur  la  pente  d'une  décadence  plus  ou  moins 
.  rapide  ;  d'où  il  suit  que  la  première  sollicitude,  le  soin  le  plus 
constant  des  nations  pourvues  de  quelque  clairvoyance,  et  qui 
n'ont  pas  renoncé  à  l'exercice  de  toute  influence  sur  leurs  pro- 
pres destinées,  doit  être  de  restreindre  le  plus  possible  les  at- 
tributions de  leur  autorité  gouvernementale,  de  leurs  pouvoirs 
lé^slatif,  exécutif,  judiciaire,  etc.,  —  quelles  que  soient,  d'ail- 
leurs, l'origine,  la  constitution  ou  l'organisation  de  ces  pou- 
voirs, — àce  qui  est  indispensable  pour  assiirer  l'entier  accom- 
plissement de  leur  mission  défensive  de  la  sécurité,  de  la 
propriété  et  de  la  liberté  de  tous. 

VI.  —  APERÇU   HISTORIQUE   SUR  LES  PROGRÈS  DES  DOCTRINES 

ÉCONOHIQVES    LIBÉRALES. 

L'économie  politique  peut  justement  revendiquer  la  plus 
large  part  dans  la  mise  en  lumière  et  la  propagation  des  vérités 
salutaires  que  nous  venons  de  rappeler,  lesquelles  commen- 
cent enfm  à  devenir  familières  aux  esprits  le  mieux  cultivés  de 
notre  temps. 

Dès  le  milieu  du  xvni'  siècle,  les  économistes  français  de 
l'école  de  Quesnay  avaient  reconnu,  dans  la  liberté  du  travail 
et  des  échanges,  la  condition  essentielle  dé  la  fécondité  de  la 
production  et  de  l'équitable  répartition  des  produits;  ils  résu- 
maient leurs  doctrines  à  cet  égard  dans  la  maxime  célèbre  : 
Laissez  faire,  laissez  passer.  Goumay  constata  tous  les  effets  fu- 
nestes des  réglementations  dont  l'industrie  manufacturière  était 
alors  accablée,  ceux  des  corporations,  des  douanes,  des  obs- 
tacles de  tout  genre  que  le  régime  légal  opposait  à  la  liberté 
et  au  progrès  de  l'industrie.  Les  démonstrations  de  Mercier  de 
la  Rivière,  à  l'appui  de  la  liberté  du  commerce  international, 
étaient  déjà  péremptoires. 

Turgot,  l'un  des  adeptes  les  plus  convaincus  de  la  même 
école,  et  son  véritable  chef  par  l'étendue  de  ses  connaissances, 
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l'importance  de  ses  travaux  économiques  et  administratifs,  et 
la  courageuse  persévérance  avec  laquelle  il  a  poursuivija  réa- 
lisation de  ses  vues  d'honnête  homme  -éclairé,  avait  exposé, 
dans  son  traité  sommaire  sur  la  formation  et  la  distribution  des 
richesses,  dans  ses  observations  sur  les  vt^eurs  et  les  monnaies, 
dans  un  Mémoire  sur  les  prHs  d'argent,  etc.,  une  partie  des 
vérités  qui  devaient  constituer  les  bases  fondamentales  de  l'éco- 
nomie politique  ;  appelé  plus  tard  au  ministère,  il  n'hésita  pas 
à  provoquer  immédiatement  l'applicaUon  des  doctrines  libé- 
rales dont  il  avait  fait  sa  foi  économique  et  politique;  il  déploya 
la  plus  rare  énergie  en  luttant  contre  les  difficultés  sans  nom- 
bre, les  intérêts  cupides,  les  préjugés  invétérés  et  les  violences 
qui  s'opposaient  à  ses  réformes,  et  il  parvînt  en  très-peu  de 
t«mps  à  assurer  la  liberté  du  commerce  des  grains,  à  abolir  les 
corvées,  qui  mettaient  à  la  charge  des  cultivateurs  les  travaux 
d'entretien  et  d'établissement  des  grandes  routes,  et  à  faire  or- 
donner l'affranchissement  des  classes  ouvrières  par  la  suppres- 
sion des  corporations.  Cette  dernière  mesure,  édictée  en  fé- 
vrier 1776,  devait  être  rapportée  trois  mois  plus  tard,  pour 
devenir  l'une  des  premières  réformes  de  la  révolution  de  1789. 

Dans  la  même  année  1776,  Adam  Smith,  qui  avait  eu,  avec 
les  économistes  français,  des  relations  suivies,  et  qui,  tout  en 
profitant  de  leurs  lumières,  devait  démontrer  l'erreur  dans 
laquelle  ils  étaient  généralement  tombés,  en  suppa<uuit  que 
la  terre  seule  avait  une  puissance  productive,  publia  en  Angle- 
terre son  immortel  ouvrage,  —  lequel,  si  l'on  tient  compte  de 
la  puissance  de  pénétration  qu'il  fallait  à  l'auteur  pour  amener 
à  l'évidence  une  multitude  de  questions  fort  complexes,  sur 
lesquelles  on  n'avait  alors  que  des  notions  confuses  et  con- 
tradictoires, —  restera  au  premier  rang  des  œuvres  de  l'esprit 
humain  les  plus  considérables  et  les  plus  utiles. 

L'intervention  de  l'autorité  dans  la  direction  des  travaux  et 
des  transactions,  —  les  mesures  réglementaires  sur  l'agriculture 
et  les  manufactures,  —  les  primes  ou  encouragements  sur  le 
produit  des  contributions  publiques,  —  les  prohibitions  doua- 
nières, —  le  régime  colonial,  —  les  systèmes  de  la  balance  du 
commerce  et  protecteur,  etc.,  etc.,  reçurent,  des  lumineuses 
démonstrations  de  Smith,  de  très-profondes  blessures,  devant 
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déterminer  l'abandon  définitif  de  l'ensemble  du  système  de 
rimmistion  légale  dans  les  directions  de  l'activité  productive, 
que  l'on  a  vu  s'accomplir  en  peu  d'années,  dans  son  pays,  à 
partir  de  1846. 

Notre  Assemblée  constituante  de  1789  s'inspira  souvent  des 
doctrines  des  économistes  ;  les  meilleures  parties  de  son  œuvre, 
celles  qui  ont  étendu  les  libertés  individuelles,  sont  dues  à 
celte  inspiration,  et  il  semble  qu'elle  était  présente  à  l'esprit 
de  Mirabeau,  lorsque,  dans  son  discours  sur  l'éducation  publi- 
que, il  donnait  t-e  conseil,  si  vite  oublié  après  lui  :  u  La  diffi- 
D  culte  est  de  ne  promulguer  que  des  lois  nécessaires....,  de  ae 
n  mettre  en  garde  contre  la  fureur  de  gouverner,  la  plus  fu- 
B  neste  maladie  des  gouvernements  morlemes.  d 

L'exemple  pratique  de  l'Union  américaine  vint  se  joindre  à 
ces  enseignements  théoriques  :  les  fondateurs  de  cette  grande 
république,  uniquement  guidés  par  le  bon  sens  et  l'expérience, 
par  le  souvenir  de  tout  ce  que  leur  pays  avait  eu  à  souffrir  des 
usurpations  du  pouvoir  gouvernemental  sur  le  domaine  de 
l'activité  privée,  procédèrent  à  la  détermination  des  attribu- 
tions de  leur  autorité  fédérale  par  voie  d'éliminatioti,  lui  inter- 
disant to^te  intervention  dans  les  directions  de  l'industrie,  dans 
la  gestion  des  intérêts  collectifs  des  États  et  des  communes, 
dans  l'instruction,  les  croyances  et  les  cultes,  en  un  mot,  to'te 
action  qui  ne  fut  pas  reconnge  indispensable  à  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission  simplement  protectrice.  La  législation 
particulière  de  cbaque  État,  à  part  les  travaux  publics,  dont  le 
développement  rapide  était  indispensable  dans  un  pays  neuf, 
et  le  vote  de  subsides  considérables  pour  l'enseignement,  fut 
aussi  sobre  d'intervention  dans  les  directions  de  l'activité 
productive. 

C'est  ainsi  qu'a  été  fondée  l'organisation  politique  la  plus 
libérale  qui  ait  jamais  existé.  En  laissant  à  la  liberté  indivi- 
duelle tout  son  ressort,  elle  devait  fournir  les  preuves  les  plus 
éclatantes  de  la  prodigieuse  puissance  de  cette  liberté,  qui,  en 
moins  de  quatre-vingts  ans,  a  permis  aux  populations  placées 
sous  son  régime  de  devenir  dix  fois- plus  nombreuses,  d'ac- 
croître leurs  richesses  dans  une  proportion  bien  plus  forte  en- 
core, et  d'atteindre  un  niveau  général  de  perfectionnement 
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intellectuel  et  mornl,  incoiûparublement  supérieur  à  celui  des 

masses  chi;z  les  nations  le  plus  avancées  de  l'Europe. 

fX  pourtant  ces  progrès,  dont  la  rapidité  et  la  grandeur  n'ont 
jamais  été  égalées,  ont  eu  à  lutt£r  contre  le  puissant  obstacle 
que  leur  opposait  l'esclavage,  établi  longtemps  avant  l'indé- 
pendance dans  plusieurs  des  Ëtats  de  l'Union,  et  cette  lèpre  a 
longtemps  menacé  les  populations  qui  l'avaient  maintenue  ou 
tolérée,  du  ch&timent  que  leur  a  infligé  durant  quatre  ans  la 
plus  formidable  des  guerres  civiles  ;  mais  l'exemple  des  États 
du  Nord,  exempts  de  cette  abominable  institution,  et  auxquels 
on  doit  le  gigantesque  effort  qui  vient  d'en  affrancliir  tout  te 
pays,  n'aura  pas  moins,  pendant  trois  quarts  de  siècle,  montré 
dans  tonte  leur  puissance  les  forces  fécondantes  et  civilisatrices 
d'une  véritable  liberté  individuelle. 

En  France,  une  longue  tourmente  révolutionnaire  succéda  à  ' 
l'Assemblée  constituante,  pour  aboutir  à  un  despotisme  mili- 
taire qui  devait  raviver  les  tendaiKes  guerrières,  et  retarder 
pour  longtemps,  en  Europe,  le  progrès  moral  et  politique; 
la  propa^tion  des  doctrines  économiques  libérales  fut  alors 
intecdite  ;  c'est  pourtant  en  1803  que  parut  la  première  édition 
du  Traité  de  Jean- Baptiste  Saj;  mais  il  ne  fut  pas  permis  de  le 
réimprimer ,  et  il  fallut  attendre ,  pour  publier  la  deuiième 
édition,  la  chute  du  régime  impérial. 

Par  cet  ouvrage,  successivement  amélioré  dans  les  cinq  édi- 
tions faites  du  vivant  de  l'auteur,  l'illustre  économiste  français 
a  pris  place  au  premier  rang  des  fondateurs  de  la  science,  à 
cdlé  de  Smith  ;  mettant  habilement  en  œuvre  les  vérités  dé- 
montrées par  ce  dernier,  mais  présentées  sans  aucun  ordre  et 
sans  indication  sufCsanla  des  rapports  qui  les  lient  entr'ellas, 
puis  eomblant  d'importantes  lacunes,  Say  a  fait  le  premier, 
de  l'économie  politique,  un  corps  de  doctrines  méthodiquement 
et  savamment  ordonné.  La  science,  telle  qu'elle  se  trouve  expo- 
sée dans  son  dernier  ouvrage,  dans  son  Cours  complet,  n'est  ni 
complète,  ni  exempte  d'imperfections  et  d'erreurs  dans  sa  no- 
menclature et  dans  plusieurs  de  ses  théories;  mais  ses  bases 
les  plus  «ssentielles  et  ses  conelusioas'priBcipales  sont  dès  lors 
irrévocablement  établies,  et  l'on  peut  dire  -qu'elle  est  aussi 
déCnilivement  fondée   que   les    sciences  naturelles  les  plus 
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avancées,  dont  personne  ne  s'avise,  comme  on  le  fait  tous  les 
jours  à  l'égard  de  l'économie  politique,  de  tenter  d'ébranler  le 
crédit,  eD  s'appuyant  de  ce  qu'elles  ne  sont  jamais  complètes, 
de  ce  que  le  temps  y  apporte  sans  cesse  des  vérités  nouvelles, 
et  souvent  des  rectifications  plus  ou  moins  importantes. 

J.-B.  Say  joignait  à  une  science  profonde  un  grand  talent 
d'exposition,  caractérisé  surtout  par  une  extrême  lucidité,  con- 
dition trop  négligée  aujourd'hui  ;  aussi  ses  livres,  traduits  dans 
toutes  les  langues  de  l'Europe,  ont-ils  plus  contribué  que  tous 
les  autres  à  la  propagation  des  vérités  économiques.  « 

Ce  maître  a  constamment  insisté,  dans  tous  ses  écrits,  sur  les 
funestes  conséquences  de  l'action  gouvernementale  dans  la 
direction  des  travaux  et  des  échanges  ;  en  démontrant  avec  une 
clarté  parfaite,  dans  l'admirable  théorie  qu'il  a  formulée  sur 
Us  débouchés,  que  les  transactions  commerciales  se  résolvent  en 
un  échange  de  services  mutuels,  d'autant  plus  équitable  et 
plus  avantageux  pour  tous ,  qu'il  est  plus  dégagé  d'eolraves 
et  de  difficultés,  plus  entièrement  libre  et  exempt  de  violence 
ou  de  fraude,  il  a  déterminé,  ou  tout  au  moins  préparé  l'aban- 
don de  tous  ces  pernicieux  systèmes  politiques,  fondés  sur  la 
maxime  que  le  dommage  de  l'un  fait  le  profil  de  t'attire,  et  qui 
ont  maintenu  pendant  si  longtemps,  entre  les  nations,  un  stu- 
pide  antagonisme,  profitable  seulement  à  ceux  qui  vivent  et 
prospèrent  à  leurs  dépens. 

Dans  les  premières  années  de  la  Restauration,  la  défense  des 
libertés  politiques,  individuelles  et  économiques  trouva,  dans 
le  Censeur  euro-éen,  dû  fi  la  collaboration  de  Charles  &>mte  et 
de  Charles Dunoyer,  un  oi^ane  très^clairé  et  très-ferme;  mais, 
dès  1830,  cette  critique  salutaire,  que  deux  esprits  pleins  de 
loyauté  et  de  lumières  appliquaient  avec  la  plus  courageuse 
franchise  aux  actes  principaux  de  l'autorité,  et  qui  était  émi- 
nemment propre  à  placer  l'opinion  dans  les  meilleures  direc- 
tions, dût  cesser  devant  la  persécution.  En  1825,  Ch.  Dunoyer, 
dans  un  volume  sur  les  Rapports  de  l'Industrie  et  de  la  morale 
avec  la  liberté,  première  formule  de  la  vaste  et  belle  conception 
il  laquelle  nous  devons  son  livre  sur  la  Liberté  du  travail,  expo- 
sait déjà  très-nettement  les  principes  de  la  vraie  liberté,  et  les 
conditions  auxquelles  ses  développements-sont  inévitablement 
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atlacliés,  enseigiicmenls  que  devait  compléter  plus  tard  soq 

grand  ouvrage,  en  indiquant  la  limite  de  l'action  de  l'autoriU 

à  l'égard  de  cliacune  des  branches  principales  de  l'aclivilé 

sociale. 

Charles  Comte,  sans  appliquer  spécialement  ses  puissantes 
facultés  aux  travaux  économiques,  exposa  dans  le  premier  vo-  . 
lume  de  son  Traité  de  législation  ' ,  la  féconde  méthode  qui 
pourra  seule  assurer  l'avancement  des  sciences  morales  et 
politiques ,  méthode  dont  il  fit  plus  tard  l'application  dans 
son  Trailé  de  la  propriété,  le  meilleur  que  nous  ayons  sur  celle 
branche  principale  de  la  législation,  bien  qu'il  soit  incomplet. 
Les  doctrines  de  Charles  Comte  ne  se  sont  guères  propagées 
parmi  nous ,  parce  que  celles  qui  ont  prévalu  dans  notre  en- 
seignement officiel  tendent  à  éloigner  des  voies  expérimen- 
tales toutes  les  études  de  morale  et  de  droit;  mais  il  nous 
parait  impossible  que  l'on  ne  reconnaisse  pas  tôt  ou  tard  que 
ces  études  se  sont  ainsi  fourvoyées  dans  une  impasse  ;  on  verra 
clairement  alors  que  nulle  autre  méthode  que  celle  exposée 
par  Charles  Comte,  avec  une  force  et  une  sûreté  de  jugement 
sans  égales,  n'est  propre  à  ramener  les  sciences  sociales  dans 
les  véritables  voies  du  progrès, —  et  ce  progrès  pourra  seul 
assurer  ceux  de  la  liberté. 

Des  hommes  restés  étrangers  aux  enseignements  de  l'éco- 
nomie politique  sur  les  conditions  naturelles  et  normales  de  la 
vie  sociale,  mais  doués  d'une  imagination  féconde  et  d'une  foi 
d'halluciné  dans  .la  valeur  de  leurs  conceptions,  —  Robert 
Owen  en  Angleterre,  Saint-Simon  et  Charles  Fourier  en  France, 
—  étaient  parvenus  à  rallier  à  leurs  utopies  de  nombreux  pro- 

*  L'esprit  pénétrant  cl  lucide  de  Basliat  voyait  dins  cet  ouvrage  on  ■AGNingiii 
HOixiitENt  ne  CÉNJE,  et  nous  avons  la  conviction  que  la  postèrili  confirmen  ce 
jugement.  On  ne  saurait  trop  recommander  a  notre  jeunesBe  studienie,  ctitï 
laquelle  la  vivacité  dea  facultés  afTectives  détermine  souvent  un  ardent  détirdu 
vrai  «t  du  bien,  la  lecture  attentive  et  patiente  du  premier  volume  de  eelte  sum 
supérieure,  qu'on  lui  laisse  ignorer;  en  «'assimilant  les  vérjléa  qu'il  met  en  pleine 
lumiire,  elle  aura  un  guide  lldèle  el  sur  pour  m  conduire  au  travers  de  celib;- 
rlDtbe  inextricable,  Iracé  par  les  circonvolutions  de  l'esprit  humaia  dans  les  nilli 
directions  diverses  où  il  s'eat  engagi  sans  boussole,  el  où  elle  a  misiion  de  eoo- 
Italtre  un  redoutable  Minotaure  moral,  monstrueux  aisemblsge  d'impottnro, 
d'enseignements  trompeurs,  d'illusions  el  d'erreurs.,  tendant  à  tiumjtr  \f 
iutelligencei  hors  de  la  seule  voie  où  elles  puissent  avancer  sâremenl. 
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sélytes  ;  la  révolution  de  1830  donna  chez  nous  un  grand  essor 
h  la  propagation  de  leurs  folles  tendances,  surtout  parmi  les 
populations  ouvrières  des  grands  centres  manufacturiers  ;  ces 
tendances  furent  d'ailleurs  encouragées,  plus  ou  moins  ouver- 
tement, par  les  partis  écartés  du  pouvoir  politique,  et  qui, 
voulant  le  ressaisir  ou  le  conquérir,  voyaient  avec  complai- 
sance le  développement  d'illusions  qui  leur  promettaient  le 
concours  des  forces  populaires;  c'est  ainsi  que  s'étendirent  en 
France  des  aspirations  naïves  ou  feintes  vers  de  grandes  réno- 
vations sociales,  surexcitant  à  l'envi,  parmi  les  classes  dé- 
pourvues de  fortune,  les  plus  chimériques  espérances  sur 
l'amélioration  de  leur  sort,  et  adoptant,  comme  un  drapeau 
commun,  la  dénomination  de  socialisme.  Naïf  et  sincère,  le 
socialisme  s'appuyait  généralement  sur  des  utopies  plus  ou 
moins  expressément  formulées;  affecté,  dans  un  but  ambitieux 
ou  cupide,  il  évitait  de  préciser  les  réformes  qu'il  prétendait 
accomplir  ;  dans  tous  les  cas,  les  diverses  écoles  s'accordaient 
à  proclamer  la  nécessité  d'une  nouvelle  organisation  des  tra- 
vaux, assurant  une  plus  large  part  de  produits  aux  classes  sa- 
lariées, abolissant  le  règne  du  capital,  la  concurrence  anar- 
cAifue,  etc.,  etc. 

Ce  concert  de  clameurs,  suscité  par  des  mobiles  fort  divers, 
devint  en  peu  d'années  menaçant,  non-seulement  pour  le  gou- 
vernement établi,  mais  pour  les  garanties  de  la  propriété  et  des 
libertés  acquises.  Quelques  économistes  français,  voulant  op- 
poser les  enseignements  de  la  science  à  une  telle  propagande, 
s'assurèrent  un  organe  spécial  en  fondant,  en  \M\,\b  Journal 
des  Économistes,  et  ils  instituèrent  peu  de  temps  après  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris;  ces  fondations  devinrent  le  centre 
de  tous  les  efforts  qui,  depuis,  ont  été  faits  chez  nous  pour  pro- 
pager les  doctrines  économiques  libérales,  et  lutter  contre 
renvahissement  des  idées  socialistes  ;  mais  dans  un  pays  où 
l'enseignement  est  entre  les  mains  de  l'État,  et  où  celui  de 
l'économie  politique  est,  &  peu  de  chose  près,  évincé  des  pro- 
grammes orâciels,  de  tels  moyens  ne  pouvaient  avoir  des  effets 
bien  puissants  et  bien  rapides  ;  les  économistes  combattaient 
d'ailleurs  le  socialisme  déjà  implanté  dans  notre  régime  gou- 
ve'rpeipental ,  aussi  énci^quement  que  le  socialisme  révolu- 
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tjonnâîre;  dès  lors  leurs  doctrines  ne  pouvaient  rencontrer 
que  des  dispositions  hostiles  dans  le  gouvernement,  dans  l'ad- 
ministration, dans  la  majorité  des  corps  parlemenlaires,  et  ils 
trouvèrent  dans  la  puissance  du  parti  protectionniste  et  régle- 
mentaire un  obstacle  qui  devait  paralyser  leurs  efforts. 

La  révolution  de  1 848  éclata,  en  amenant  sur  le  seuil  du  pou- 
voir politique  les  tendances  les  plus  subversives  et  les  plus 
insensées  ;'les  économistes  qui,  depuis  huit  à  dix  ans,  n'avaient 
cessé  de  montrer  les  dangers  de  ces  tendances  et  de  prédire  les 
déceptions  auxquelles  elles  devaient  inévitablement  abouUr, 
lurent  les  premiers,  et  les  seuls  au  fort  de  la  tempête,  à  Taire 
obstacle  à  leur  triomphe  éphémère  ;  suppléant  à  l'insuffisance 
de  leur  nombre  par  un  redoublement  d'activité,  multipliant 
leurs  écrits  dans  les  journaux  et  les  brochures,  discourant  dans 
les  clubs  et  les  assemblées  populaires,  ils  maintinrent  partout 
fermement  leur  drapeau,  celui  de  la  propriété  privée  et  de  la 
liberté,  et  virent  un  moment  à  leur  suite  leurs  anciens  adver- 
saires, les  hommes  du  parti  protectionniste  et  réglementaire, 
et  les  conservateurs  intéressés  -ou  bénévoles  de  tous  les  abus 
institués  ;  mais  ces  hommes  n'entendaient  pas  que  la  réaction, 
qui  se  prononça  .fortement  après  les  tristes  journées  de  juin, 
toumAt  contre  leurs  vues  et  leurs  intérêts,  et  comme  ils  étaient 
nombreux  et  influents,  ils  lui  imprimèrent  dès  lors  les  direc- 
tions qui  devaient  aboutir  à  l'entier  sacrifice  des  libertés  poli- 
tiques le  plus  chèrement  acquises  par  le  pays. 

Cependant,  la  propagande  économiste  n'avait  pas  été  sans 
fruits  ;  elle  avait  appelé  l'attention  sur  un  ordre  de  connais- 
sances d'une  importance  capitale  pour  l'amélioration  sociale, 
et  qui  jusques-là  n'avait  été  cultivé,  en  France,  que  dans  des 
limites  excessivement  restreintes  ;  de  nombreux  ouvrages  sur 
les  généralités  de  la  science,  ou  sur  des  questions  spéciales  s'y 
rattachant,  avaient  été  publiés  chez  nous,  en  Italie,  en  Alle- 
magne, en  Angl^erre  surtout;  les  excellents  opuscules  de 
Bastiat  avaient  apporté  à  cette  propagande  le  secours  d'une 
dialectique  vive  et  spirituelle  et  d'une  éloquence  incisive,  et  le 
parti  protectionniste  voyait  décroître  rapidement  sa  puissance. 
En  Angleterre,  la  lutte  énei^que  soutenue  par  Gobden,  Brighl, 
Fox,  et  les  autres  membres  actifs  de  la  ligue  contre  la  loi  des  , 
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céréales,  puissamment  aidée  par  Ifis  notions  économiques  ré-- 
pandues  dans  toutes  les  classes  de  la  population  anglaise,  avait 
triomphé  définitivement,  vers  1846,  du  parti  de  la  protection, 
représenté  par  la  puissante  aristocratie  du  pays,  et  déterminé 
dans  toute  la  législation  commerciale  de  la  Grande-Bretagne, 
la  réforme,  ou  plutôt,  la  révolution  la  plus  radicale  et  la  plus 
entièrement  conforme  aux  indications  de  la  science  écono- 
mique; les  résultats  de  cette  révolution  ont  été  tels,  qu'ils  out 
fini  par  rallier  aux  doctrines  qui  l'avaient  provoquée,  même 
leurs  adversaires  le  plus  prononcés. 

Ces  doctrines  sont  loin  d'avoir  acquis  autant  d'empire  dans 
les  autres  États  de  l'Europe;  cependant,  elles  étai^it  en  faveur 
dès  longtemps  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Toscane,  en  Belgi- 
que, en  Piémont,  et  leur  influence  s'étend  en  Allemagne,  dans 
toute  l'Italie  et  même  en  France;  il  a  fallu,  néanmoins,  toute 
la  puissance  du  gouvernement  impérial  pour  les  faire  pénétrw 
dans  l'esprit  de  notre  administration,  qui,  jusque-là,  s'y  était 
montrée  fort  hostile  et  s'était  inféodée  en  quelque  sorte  au  parti 
protectionniste;  c'est  à  ce  progrès 'que  nous  devons  Vabolitloo 
des  prohibitions,  de  l'échelle  mobile  quant  à  l'importation  des 
céréales,  des  réglementations  sur  la  boucherie  et  la  boulan- 
gerie, d'une  partie  de  celles  sur  les  théâtres,  et  les  impor- 
tantes atténuations  au  système  protecteur  résultant  des  der- 
niers traités  de  commerce  aVec  l'Angleterre,  ta  Belgique, 
l'Italie,  etc. 

Au  surplus,  l'opinion  de  la  partie  studieuse  de  notre  popula- 
tion parait  avoir  fait,  dans  ces  derniers  temps,  des  progrès  réels 
quant  à  l'entente  des  véritables  conditions  de  la  liberté  :  le 
succès  de  quelques  publications  sur  cet  important  sujet,  —  un 
livre  de  M.  J.  Stuart  Mill,  un  autre  de  M.  Jules  Simon,  divers 
ouvrages  de  l'auteur  de  Paris  en  Amérique,  —  l'Èlal  et  ses 
Umiles,  le  Parti  libéral,  îon  programme  et  ion  avenir,  ete.,  — 
semblent  témoigner  suffisamment  de  ce  progrès. 

M.  Edouard  Laboulaye  attribue  à  ce  mouvement  de  l'ofunion 
une  grande  puissance;  il  le  croit  destiné  à  se  propager  désor- 
mais rapidement  et  à  déterminer,  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
la  réforme  des  institutions  gouvernementales  de  l'Europe,  dans 
le  sens  de  la  restriction  des  attributionit  de  l'État. 
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Il  est  certain  que  l'exagération  de  ces  attributions  est  incom- 
patible avec  les  lumières  acquises.  Si  l'on  considère  le  degré 
de  développement  intellectuel  auquel  sont  parvenues  des  classes 
nombreuses  chez  plusieurs  des  nations  de  l'Europe,  on  a  peine 
à  comprendre  comment  celles-ci  peuvent  abandonner  presqu^ 
entièrement  leurs  destinées  à  la  discrétion  d'un  petit  nombre 
d'hommes  puissants,  —  se  laisser  entraîner  par  eux  à  des 
guerres  désastreuses  et  presque  toujours  sans  nécessité  réelle, 
—  permettre  à  ces  hommes  de  dissiper  dans  des  proportions 
immenses  et  toujours  croissantes  les  ressources  générales,  — 
d'imposer  les  réglementations  et  les  entraves  les  plus  domma- 
geables à  l'activité  productive,  —  de  diriger  en  maîtres  le  dé- 
veloppement des  facultés  individuelles,  l'instruction,  l'éduca- 
tion, les  opinions,  les  croyances  et  les  cultes. 

Mais  si  l'on  cherche  à  se  rendre  compte  de  ce  qui  peut 
expliquer  un  tel  phénomène,  on  reconnaît  bientôt,  d'une  part, 
(tans  la  multitude  des  intérêts  plus  ou  moins  liés  à  une  grande 
étendue  de  l'action  de  l'Ëtat^  et  développés  par  des  institutions 
que  le  temps  a  fortement  enracinées,  —  dans  l'organisation  de 
grandes  armées  permanentes  où  les  chances  d'avancement  ne 
se  multiplient  que  par  la  guerre,  —  dans  celle  d'une  adminis- 
Iration  intérieure  pourvue,  sur  tous  les  points,  des  moyens 
d'empêcher  la  propagation  des  tendances  réformatrices,  même 
des  plus  loyales  et  des  plus  éclairées,  — dans  celle  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  ;  —  et  d'autre  part,  dans  l'ignorance 
profonde  des  masses  à  l'égard  de  touf  ce  qui  sert  et  de  tout  ce 
qui  blesse  leurs  intérêts  collectifs,  —  dans  le  concours  aveugle 
qu'elles  prêtent  à  ceux  qui  parviennent  à  les  abuser  et  à  les 
dominer,  —  dans  le  défaut  de  relations  sympathiques  ou  bien- 
veillantes entre  ces  masses  et  les  classes  qui  possèdent,  et  dans 
les  craintes  pusillanimes  que  les  premières  inspirent  à  une 
grande  partie  de  celles-ci,  — on  reconnaît  bientôt,  disons-nous, 
dans  l'ensemble  d'une  telle  situation,  les  causes  principales  qui 
permettent  aui  gouvernements  de  conserver  une  puissance, 
une  action  exagérées  et  désastreuses,  même  au  sein  des  nations 
qui  comptent  un  grand  nombre  d'hommes  éclairés  et  animés 
de  l'amour  du  bien  public. 

Ce  sont  là  de  formidables  obstacles;  il  faudra  du  temps  pour 
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les  affaiblir  et  parvenir  ensuite  à  renfermer  les  gouvernements 
dans  les  limites  de  leur  action  légitime;  nous  désirons  vivement 
cette  heureuse  révolution,  mais  sans  beaucoup  espérer  que  sa 
réalisation  spit  prochaine  :  dans  tous  les  cas,  elle  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  le  mal  qu'elle  devra  arrêter  grandit  sans 
cesse,  et  il  faudra  qu'elle  s'accomplisse  un  jour,  à  moins  que 
les  modernes  civilisations  de  l'Europe  ne  soient  destinées  & 
sombrer  comme  les  civilisations  antiques,  et  par  la  même  cause 
générale,  par  l'assujettissement  de  plus  en  plus  étendu  des  fa- 
cultés et  des  forces  individuelles  à  la  puissance  de  l'État. 

On  admet  assez  volontiers  d'excellentes  intentions  chez  les 
gouvememenls  qui  persistent  dans  un  semblable  régime,  et 
l'on  s'efforce  de  se  persuader  que  s'ils  appliquent  tout  leur 
pouvoir  à  s'assujettir  de  plus  en  plus  les  sociétés,  c'est  afin  de 
mieux  assurer  la  prospérité  et  )a  grandeur  de  celles-ci.  11  n'est 
pas  impossible  que  cette  appréciation  bénigne  soit  justifiable  à 
l'égard  de  quelques-uns  des  hommes  investis  d'une  grande 
puissance  politique;  mais  s'il  en  existe  de  tels,  on  pourrait 
utilement  leur  rappeler  ces  paroles  de  M.  J.  Stuart  Mill  ; 

a  La  vafeur  d'un  État,  à  la  longue,  c'est  la  valeur  des  indi- 
»  vidus  qui  le  composent  ;  et  un  État  qui  préfère  à  l'expansion 
»  et  à  l'élévation  intellectuelle  des  individus,  un  semblant 
B  d'habileté  administrative  dans  le  détail  des  affaires;  un  Éfat 
B  qui  rapetisse  les  hommes,  afin  qu'ils  puissent  être  entre  ses 
»  mains  les  instruments  dociles  de  ses  projets  (même  bienfai- 
B  sants] ,  s'apercevra  qu'on  ne  peut  faire  de  grandes  choses 
B  avec  de  petits  hommes,  et  que  ta  perfection  de  mécanisme  à 
B  laquelle  il  a  tout  sacrifié,  finira  par  ne  lui  servir  de  rien, 
B  faute  du  pouvoir  vital  qu'il  llii  a  plu  de  proscrire  afin  de 
>  faciliter  le  jeu  de  la  machine '.  » 

<  La  Libeni,  Traduclion  de  U.  Dupant- Whil«,  p.  303. 
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CHAPITRE    XVIII. 


Résumé  el  Mnclusions  de  U    première  fuUe. 


Nous  avons  successivemeot  exploré  toute  la  série  des  phéno- 
mènes économiques,  par  lesquels  les  populations  assurent  et 
développent  leur  existence,  en  pourvoyant  à  la  production  et  à 
la  distrïbution,  sans  cesse  renouvelées,  des  différents  objets  de 
leurs  besoins. 

Sous  l'action  d'un  mobile  dont  sont  pourvus  à  des  degrés  di- 
vers tous  les  êtres  animés,  et  qui  était  indispensable*  leur  con- 
servation, celui  de  l'intérêt,  les  hommes  sont  constamment  sti- 
mulés à  pourvoir  aux  besoins  physiques,  intellectuels  et  moraux 
qu'ils  éprouvent,  et  à  éloigner  ou  à  rédoire,  autant  qu'il  peut 
dépendre  d'eux,  les  privations  ou  les  souffrances  auxquels  ils 
sont  exposés.  C'est  pai  cette  impulsion  que  sont  engendrés  tous 
les  phénomènes  économiques,  ceux  de  l'association,  de  la  pro- 
priété, du  développement  des  facultés  industrielles,  de  l'accu- 
mulation des  capitaux,  de  la  division  des  travaux,  de  l'échange, 
de  la  valeur,  de  la  monnaie,  du  crédit,  de  la  combinaison  ou 
de  la  coordination  des  forces  productives,  et  du  partage  des  va- 
leurs produites,  —  phénomènes  dont  nous  allons  brièvement 
rappeler  les  traits  principaux. 

I.  —    ASSOCIATION. 

Par  l'association  familliale,  les  hommes  satisfont  à  leurs  pen- 
chants naturels  les  plus  puissants  et  élè\  ent  les  générations  nou- 
velles qui  doivent  leur  succéder,  Cette  association  contribue 
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d'autant  plus  à  leur  amélioration  que  l'union  conjugale  est  plus 
intime,  plus  indissoluble,  plus  exclusive  de  la  polygamie,  et 
que  les  lois  conventionnelles  assurent  aux  époux  et  à  leurs  en- 
fants une  plus  étroite  solidarité  d'intérêts,  de  nature  à  détermi- 
ner chez  les  membres  actifs  d'énergiques  efforts  de  production 
«td'accnmulation. 

Les  associations  politiques,  c'estrà-dire,  celles  constituant  la 
commune,  la  province,  l'État,  etc.,  et  comportant  l'institutioii 
d'une  autorité  ou  d'une  force  protectrice  des  libertés  et  des 
propriétés  individuelles,  naissent  ,de  l'expérience  de  l'impuis- 
sance des  efforts  isolés  pour  assurer  la  légitime  défense  de  la' 
personne  et  des  biens  de  chacun  et  de  tous,  et  d'une  première 
conception  des  droits  ou  des  intérêts  communs;  les  diversités 
de  besoins  collectifs,  de  situation  géographique,  de  langage, 
de  croyances,  de  mœurs,  etc.,  déterminent  d'abord  les  divi- 
sions entre  les  associations  politiques,  lesquelles  sont  ensuite 
modifiées  par  leurs  relations  mutuelles,  par  l'action,  l'influence 
ou  la  violence  exercées  par  les  unes  à  l'égard  des  autres.  Chez 
les  nations  arrivées  au  régime  de  la  propriété  privée,  du  sol  et  , 
des  autres  «apilaux,  et  à  une  grande  division  des  travaux,  la 
mission  légitime  de  l'autorité  politique  n'est  plus  de  pourvoir 
aux  moyens  d'ciistence  de  la  société,  ni  par  conséquent  de  di- 
riger les  facultés  et  les  activités  individuelles;  mais  de  giîrantir 
le  mieux  possible  leurs  libres  et  légitimes  développements,  et 
la  libre  disposition  des  biens  qui  sont  ahisi  produits  et  acquis 
par  chacun;  lorsqu'elle  viole  elle-même  ces  libertés,  elle  cesse 
d'être  une  protection  et  devient  une  domination,  une  exploita- 
tion 3u  grand  nombre  par  une  fraction.  Dans  tous  les  cas,  les 
'institutions  politii^ues  ne  contribuent  à  l'amélioration  des  facul- 
tés et  du  sort  des  populations,  que  dans  la  mesure  où  elles  assu- 
rent plus  entièrement  les  libertés  et  les  propriétés  individuelles 
contre  les  atteintes  privées  ou  collectives,  contre  les  agressions 
des  gouvernements  étrangers,  ou  celle  du  gouvernement  inté- 
rieur lui-même,  et  où  toutes  ces  garanties  sont  obtenues  avec  le 
moins  de  gêne  pour  les  développements  de  l'activité  utile,  et  à 
mmns  de  frais,  c'est-à-dire,  moyennant  une  moindre  proportion 
des  ressources  générales. 

Quant  aux  associations  volontaires,  non  investies  d'uulorité. 
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formées  pour  la  réunion  et  la  combinaison  des  forces  néces- 
saires aux  œuvres  productives,  elles  sontd'autant  plus  efficaces, 
plus  favorables  au  perfectionnement  des  facultés  et  à  l'intérêt 
commun,  qu'elles  se  fondent  et  s'organisent  plus  librement, 
que  l'autorité  politique  s'abstient  d'entraver  cette  liberté,  et 
qu'elle  se  renferme  plus  esclusivement  dans  la  mission  de  ré- 
primer les  atteintes  que  les  associations  industrielles  ou  com- 
merciales, comme  les  individus,  peuvent  porter  à  la  liberté  ou 
à-la  propriété  d'autrui. 


II.  —   PROPRIÉTÉ. 

Les  hommes  ne  pouvant  subsister  qu'au  moyen  des  choses 
qu'ils  parviennent  à  l'approprier  pour  la  satisfaction  de  leurs 
besoins,  on  peut  dire  que  la  propriété  est  l'une  des  conditions 
inhérentes  à  leur  existence.  Elle  se  modifie  selon  les  diverses 
phases  du  développement  social  :  à  l'état  sauvage  ou  pastoral, 
,  chaque  tribu  ou  peuplade  'occupe  en  commun  à  l'égard  de  ses 
membres,  mais  esclusivement  à  l'égard  des  autres  tribus,  un 
territoire  circonscrit,  et  la  propriété  du  sol  n'est  pas  autrement 
divisée;  toutefois,  la  propriété  individuelle  existe  déjà  pour  la 
cabane  ou  la  tente,  les  objets  de  vêtement  ou  de  parure,  les 
armes,  ustensiles,  provisions,  etc.,  et  elle  est  plus  ou  moins  ga- 
rantie par  la  défense  personnelle  et  l'autorité  des  chefs  recon- 
nus. La  propriété  du  sol  reste  encore  commune  pendant  les 
premières  cultures,  et  l'on  n'arrive  à  le  diviser  entre  les  indi- 
vidus ou  les  fanylles  qu'après  un  certain  temps;  c'est  seule- 
ment à  partir  de  cette  division,  à  partir  de  l'établissement  de  la' 
propriété  individuelle  pour  le  sol  comme  pour  tous  les  autres, 
capitaux,  que  les  sociétés  peuvent  entrer  dans  une  ère  de  pro- 
grès constants. 

Lorsque  des  familles  se  détachent  d'une  tribu  sauvage  ou  no- 
made pour  se  livrer  à  la  culture  d'une  partie  du  territoire  oc- 
cupé par  cette  tribu,  elles  ne  commettent  par  là  aucune  usur- 
pation; elles  abaiidonnent  au  contraire  la  presque  totalité  de  la 
part  qu'elles  prenaient  à  la  propriété  commune,  puisque  ce 
nouveau  mode  d'exploitation  auquel  elles  se  livrent,  leur  per- 
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met  d'obtenir  leur  subsistance  sur  une  étendue  de  terrain  qui, 
avec  le  genre  d'exploitation  qu'elles  ont  délaissé,  aurait  dû  être, 
en  moyenne,  mille  à  douze  cents  fois  plus  considérable. 

Mais  dans  les  premiers  temps  des  sociétés  agricoles,  la  force 
brutale  ne  laissa  pas  longtemps  les  cultivateurs  en  possession 
paisible  des  teri'ains  qu'ils  avaient  défrichés  :  dès  que  les  cul- 
tures se  furent  assez  développées  pour  offrir  une  proie  envia- 
ble, des  peuples  qui,  au  lieu  de  se  livrer  à  l'agriculture,  préfé- 
rèrent fonder  leur  existence  sur  la  guerre  et  la  spoliation,  vin- 
rent les  envahir  et  s'emparer,  non-seulement  du  sol  cultivé, 
mais  des  cultivateurs  eus-mémes,  qu'ils  réduisirent  à  Vétat 
d'esclavage  ou  de  servage.  Ces  crimes  de  la  force  guerrière, 
qui  firent  de  l'homme  vaincu  et  de  sa  postérité  une  propriété, 
ont  él^  la  base  principale  de  l'organisation  de  celles  des  sociétés 
antiques  qui  offrent  le  plus  de  relief  dans  l'histoire,  et  pour  les- 
quelles un  engouement  stupide  continue  à  provoquer  l'admira- 
tion des  générations  actuelles  '.  On  oublie  trop  qu'un  aussi  exé- 
crable régime  s'est  perpétué  jusqu'à  nos  jours  dans  une  grande 
partie  de  la  terre;  qu'en  France,  les  derniers  serfs  n'ont  été  af- 
franchis que  depuis  moins  d'un  siècle;  que  l'abolitiou  de  l'es- 
clavage dans  nos  colonies  ne  remonte  pas  à  vingt  ans,  et  que  le 

'  K  L'anligoilé.  OMns  le  dire  è  un  aiècle  orgueilleux  àt  lui  taitae,  l'antiquité 

■  Ml  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  au  monde.  Laissons,  Mesaieurs,  laissons  l'eufance 

■  dans  l'antiquité,  comme  dans   un  aailu  calme,  paisible  et  sain,  destiné  à  la 

■  eanientr  fraiehe  et  pure.  >  (Rapport  de  U.  Tbiers  sur  la  loi  de  l'iiulruclioa 
'    secondaire  en  1844.) 

Basiiat  a  recueilli  une  discussion  oratoire,  qui  restera  comme  un  témoignage  de 
la  niaiserie  prétentieuse  que  peut  développer,  même  dans  des  euprils  fort  cultivés, 
notre  système  d'enseignemenl  classique  ;  a  Ces  jours-ci,  dit-il,  l'assemblée  natio- 
nale a  assisté  i  an  dialogue  comique,  digne  agiurément  du  pinceau  de  Molière.  ■ 
—  H.  Thiers,  s'adressani  du  haut  de  la  tribune  h  M.  Bàrthëleht  Saint- 
HiLAiHE  :  •■  Vous  aves  tort,  non  pot  loui  le  rapport  de  l'art,  maif  tout  le  rap- 
»  port  moral,  de  préférer,  pour  des  Pranfait  turloul,  ^i  lont  une  nation 

■  latine,  lei  lellres  grecques  aux  latines,  a  —  H.  BiiHTBËLEBTSAinT-HtLAinE  : 

■  Et  Flaton.'  »  ~  M.  Thiers  :  ■  On  a  bien  fait,  on  fait  bien  de  loigner  les 
>  lettres  grecques  «l  latines.  Je  préfère  les  latines,  dans  un  but  moral  ;  mais 

■  on  a  voulu  que  ces  pauvret  jeunes  gens  sussent  en  mime  temps  t'atlemand, 
»  l'anglais,  les  sciences  exactes,  l'histoire,  etc.  • 

■  Savoir  ce  qui  est,  continue  Basiiat,  voili  le  mal.  S'imprégner  des  mœur* 

■  romaines,  voili  la  moralité.  U.  Thiers  n'eat  ni  le  premier  ni  le  seul  qui  ati 
»  succombé  à  celte  illusion,  j'ai  presque  dit  é  celte  injslificalion,  >  [Baccalatiriat 
et  Sociatime,  brochure,  p,  22.) 
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servage  pise  encore  sur  des  millions  d'hommes  dans  le  nord- 
est  de  l'Europe. 

Cependant,  chez  les  natioas  le  plus  avancées  de  notre  temps, 
la  propriété  s'est  considérablement  rapprochée  de  ses  condi- 
tions normales  ;  si  elle  y  est  encore  exposée  à  bien  des  atteintes 
plus  ou  moins  dissimulées,  c'est  surtout  par  nn  mauvais  emploi 
des  forces  destinées  à  la  garanUr,  par  l'abus  de  la  puissance 
gouvernementale.  Chez  ces  nations,  il  n'est  plus  ailmis,  en 
principe,  qu'un  homme  puisse  devenir,  à  aucun  degré,  la  pro- 
priété d'un  autre  ;  le  droit  de  propriété  s'étend  à  toutes  les 
choses  susceptibles  d'une  appropriation  privée,  au  so)  comme 
à  tous  les  autres  capitaux  ;  ces  propriétés  sont  attribuées  et  ga- 
ranties à  ceux  qui  les  ont  fondées  ou  acquises  par  le  travail, 
l'épargne,  la  priorité  d'occupation  ou  la  péremption,  et  à  tous 
ceutauxquek  elles  ont  été  légitimement  transmises  parleurs 
fondateurs. 

Il  est  bi^i  évident  que,  dans  toute  société  organisée,  des  lois 
conventionnelles  et  des  forces  destinées  à  leur  exécution  sont 
nécessaires  k  la  garantie  des  propriétés  ;  mais  c'est  une  erreur 
féconde  en  funestes  conséquences  que  de  supposer  que  la  pro- 
priété n'a  d'autre  source  et  d'autres  bases  que  la  loi,  telle  que 
peuvent  la  l'aire  les  hommes  investis  de  l'autorité  ;  les  propriétés 
doivent .  leur  existence  au  travail  et  à  l'épargne,  et  non  au 
régime  légal  qui,  pendant  de  longs  siècles,  a  souvent  été  plus 
nuisible  qu'utile  à  leur  formation  et  à  leur  conservation  ;  ce 
n'est  pas  de  ce  régime  que  résulte  le  droit  de  propriété,  fondé 
sur  les  condilions  que  nous  lui  avons  assignées  ;  ce  n'est  pas 
non  plus  de  prétendues  révélations  de  la  conscience  iudépen-' 
dantes  de  l'expérience;  c'est  uniquement  de  l'intérêt  commun 
constaté  par  l'expérience  universelle. 

De  grandes  inégalités  dans  la  situation  de  fortune  des  familles 
résultent,  avec  le  temps,  du  droit  de  propriété;  mats  dès  que 
la  spoliation,  sous  ses  diverses  formes,  cesse  d'être  un  moyen 
d'acquérir,  ces  inégalités  sont  la  consécration  même  de  la  jus- 
tice et  de  l'intérêt  commun  ;  elles  sont  la  conséquence  de  l'iné- 
galité des  forces  productives  et  accumûlatrices  des  familles, 
dont  les  unes  se  trouvent  mieux  pourvues  que  les  autres  parce 
que,  pendant  le  durée  d'une  ou  plusieurs  générations,  elles  ont 

DinitizedbïGoogle 


I"   PARTIE.   —   L'ÉrONOMIE   POUTIO'JE.  o9I 

été  plus  laborieuses,  plus  intelligentes,  plus  prévoyantes,  plus 
économes  ;  c'est  k  la  supériorité  de  leur  énergie  productive  et 
accumulatrice  qu'elles  doivent  celle  de  leur  situation  ;  c'est  là, 
du  moins,  le  cas  général,  car,  parmi  les  fortunes  légitimes, 
celles  dues  k  des  éventualités  indépendanles  du  mérite  de  la 
condtKte  sont  des  exceptions;  les  familles  arrivée  honnête- 
ment k  la  fortune  n'ont  rien  enlevé  à  personne  ;  aucune  des 
utilités  valables  qu'elles  possèdent  n'existerait  si  elles  n'en 
avaient  créé  et  conservé  la  valeur  ;  il  est  donc  bien  certain  que 
ce  qui  n'exisfe  que  par  elles,  par  leurs  efforts  de  production  ou 
d'abstinence,  ne  pourrait  sans  injustice,  sans  décourager  tout 
travail  et  toute  accumulation,  par  conséquent,  sans  priver  les 
sociétés  du  fondement  même  de  leur  existence,  être  attribué  à 
d'autres. 

Dès  qu'elle  se  produit  dans  les  conditions  normales  que  nous 
venons  de  rappeler,  l'inégalité  des  fortunes  n'est  pas  seulement 
la  consécration  de  la  justice,  la  récompense  des  services  ren- 
dus, l'encouragement  le  plus  énergique,  le  plus  propre  à  exci- 
ter les  volontés  et  les  facultés  individuelles,  à  se  rendre  de  plus 
en  plus  utiles  à  la  société,  et  le  frein  le  plus  efficace  aux  en- 
traînements vicieux  et  générateurs  de  la  misère;  elle  est 
encore,  sous  d'autres  rapports,  l'une  des  condition»  les  plus 
nécessaires  au  progrès  social,  et  celle  qui  peut  le  mieux  assu- 
rer le  soulagement  des  familles  que  des  causes  indépendantes 
de  leurs  volontés,  —  les  maladies,  —  les  infirmités,  —  la  mort 
(le  leurs  chefs,  etc.,  —  placent  dans  l'impossibilité  de  pourvoir 
par  elles-mêmes  à  leur  subsistance. 

S'il  était  possible  de  partager  également  entre  toutes  les  fa- 
milles, l'ensemble  des  fortunes  actuellement  acquises,  et  de 
maintenir  une  telle  égalité,  aucune  famille  ne  serait  plus  dis- 
pensée de  se  livrer  constamment  à  des  travaux  immédiatement 
rémunérateurs;  toute  recherche  scientifique  poursuivie  avec 
persévérance  deviendraK  impossible;  les  progrès  de  l'esprit 
humain  dans  toutes  les  voies  s'arrêteraient,  et  la  puissance  qui 
a  le  plus  servi  jusqu'ici  la  civilisation,  celle  des  eiTorts  non  ré- 
munérés de  l'intelligence  et  de  l'observation,  serait  en  grande 
partie  paralysée.  En  même  temps,  les  familles  tombées  dans 
le  malheur  ne  trouveraient  assistance  que  bien  plus  difficile- 
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ment,  au  sein  d'une  société  où  nulle  autre  n'aurait  de  superflu. 
Il  est  vrai  qu'un  ^and  nombre  des  familles  arrivées  à  une 
fortune  pouvant  les  dispenser  de  travaux  rémunérés,  mécon- 
naissent les  obligations  morales  que  leur  impose  une  telle  posi- 
Uon,  et,  —  au  lieu  de  se  faire  un  devoir  d'accroître  par  leurs 
efforts,  leurs  études,  leurs  recherches  et  leurs  découvertes, 
l'utilité  gratuite,  ou  de  s'appliquer  au  soulagement  et  au  relè- 
vement des  malheureux,  —  emploient  leurs  loisirs  et  leurs 
ressources  à  développer  et  raftîner  de  plus  en  plus  leurs  be- 
soins sensuels  ou  vaniteux,  et  font  ainsi  servir  la  fortune  à  se 
corrompre  et  à  se  dégrader  elles-mêmes,  et  à  généraliser,  par 
leur  e&emple,  les  tendances  aux  mêmes  dégradations.  Mais  de 
tels  emplois  de  la  fortune  ne  deviennent  communs,  que  dans 
la  mesure  où  l'ignorance  et  les  erreurs  des  populations  empê- 
chent l'opinion  de  leur  infliger  une  réprobation,  une  flétrissure 
efficaces,  et  de  récompenser  dignement,  par  l'estime  et  l'aCTec- 
tion  générales,  l'emploi  méritoire  et  salutaire  de  la  fortune. 


III.  ■ 


Produire  delà  richesse,  c'est  créer  des  utilités  valables,  c'est- 
à-dire,  ayant  une  valeur  d'échange,  qualité  qui  les  distingue 
des  utilités  gratuites,  telles  que  celles  de  l'air  et  de  la  lumière 
des  astres,  lesquelles  n'offrent  à  aucun  degré  cette  valeur 
d'échange,  et -ne  sont  pas  non  plus  susceptibles,  comme  les  uti- 
lités valables,  de  constituer  des  propriétés. 

Par  la  production,  ces  utilités  valables  s'attachent,  soit  aux 
choses  approprlables,  soit  aux  hommes  eux-mêmes,  en  don- 
nant aux  facultés  de  ceux-ci,  ou  plutôt  aux  services  qu'elles 
peuvent  rendre,  une  valeur  d'échange  qu'ils  n'avaient  pas,  ou 
en  augmentant  celles  qu'ils  avaient  déjà. 

Les  services  productifs,  comprenant  les  services  personnels, 
ceux  que  l'on  tire  des  capitaux,  et  ceux  de  l'instrument  des 
échanges ,  ont  une  valeur ,  un  prix ,  dont  le  cours  s'établît 
comme  celui  de  toutes  les  autres  valeurs,  mais  qui  ne  se  réa- 
lise que  par  leur  emploi.  Pour  que,  dans  une  opération 
industrielle,  il  y  ait  production  effective,  il  faut  que  la  valeur 


bï  Google 


1"   PAHTiE.  —  l'ÉCONO»!*;  POUTIÛUE,  5i)3 

des  produits  obtenus  égale  tout  au  moins  celle  de  tous  les  ser- 
vices productifs  absorbés,  et  celle  des  capitaux  transformés. 

Beaucoup  de  travaux  sont  productifs  d'utilités  non  pourvues 
de  valeur  d'échange,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  k 
former  des  propriétés,  des  richesses  proprement  dites,  mais 
seulement  des  biens  communs  dont  chacun  use  gratuitement; 
tels  sont  ceux  qui  déterminent  les  découvertes  scientifiques  et 
i  adustrielles,  produisent  de  nouvelles  conceptions  favorables  au 
perfectionnement  intellectuel  et  moral  des  populations,  répan- 
dent de  nouvelles  lumières  sur  les  intérêts  communs,  provo- 
quent et  amènent  des  améliorations  dans  les  institutions,  le 
régime  social,  les  mœurs,  les  opinions,  etc.  Cette  classe.de  tra- 
vaux rend  aux  sociétés  les  services  les  plus  éminents  et  contri- 
bue puissamment  aux  progrès  de  la  civilisation;  mais  ce 
qu'elle  produit  n'est  pas  de  la  richesse  au  sens  strict  du  mot, 
de  l'utilité  valable  ;  c'est  de  l'utilité  gratuite  ;  ces  travaux  con- 
courent au  bien  de  l'humanité  à  la  manière  du  soleil,  dont  la 
lumière  et  la  chaleur,  bien  qu'indispensables  à  la  vie,  ne  font 
pas  partie  de  la  richesse;  ils  produisent  de  la  lumière  intellec- 
tuelle ou  morale,  non  moins  utile  aux  populations  que  la  lu- 
mière physique.  Les  utilités  ainsi  créées  se  distingent  encore 
des  utilités  valables  en  ce  qu'une  fois  obtenues,  elles  sont  défi- 
nitivement acquises  à  tous,  sans  que  l'usage  que  l'on  en  fait 
puisse  les  détruire  ou  les  amoindrir,  sans  qu'il  soit  indispen- 
sable de  travailler  de  nouveau  pour  les  reproduire;  tandis  que 
les  utilités  valables  ne  se  maintiennent  et  ne  se  développent 
que  par  des  travaux  qui  doivent  être  incessamment  renouvelés. 

Tous  les  travaux  uliles  sont  productifs  d'utilités  valables  ou 
gratuites;  mais  tous  les  travaux'  ne  sont  pas  utiles  ;  il  en  est 
beaucoup,  au  contraire,  d'éminemment  nuisibles  ou  destructifs  : 
le  progrès  des  civilisations  réelles  consiste,  en  grande  partie,  à 
réduire  le  plus  possible  cette  dernière  classe  de  travaux. 

La  production  des  utilités  nécessite  des  efforts  dont  le  but  est 
généralement  de  surmonter  des  obstacles  ou  des  difficultés; 
ces  obstacles  se  présentent  soit  dans  les  choses,  soit  dans  les 
hommes  ;  les  services  de  sécurité,  confiés  aux  gouvernements, 
ont  pour  objet  de  vaincre  des  obstacles  de  cette  dernière  caté- 
gorie; ils  facilitent  ainsi  la  production  en  général,  qui,  à  défaut 
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de  socurité,  perdrait  de  plus  en  plus  de  sa  fécondité;  mais  ils 
n'y  parviennent  qu'en  employant  des  hommes  et  des  capilaus, 
au  concours  desquels  est  atlacliée  une  valeur  d'échange;  ces 
services  doivent  d'ailleurs  être  renouvelés  sans  cesse  ;  la  sécu- 
rité qu'ils  procurent  est  donc  bien  de  l'utilité  valable;  toute- 
fois, les  services  gouvernementaux  échappant,  par  leur  nature, 
aux  lois  de  la  concurrence,  les  travaux  productifs  qu'ils  coni- 
porlent  ne  sauraient  être  entièrement  assimilés  à  ceux  de  la 
production  libre. 

IV.  —  MOYENS    CE    PRODUCTION. 

Les  moyens  les  plus  généraux  de  la  production  consistent 
dans  les  facultés  personnelles  constituant  l'industrie,  et  dans 
les  capitaux;  on  peut  y  joindre  la  division  des  travaux  et  l'é- 
change de  leurs  produits,  le  concours  de  l'instrument  des 
échanges  et  celui  du  crédit,  l'association  ou  la  combinaison  des 
forces  productives. 

L'homme  a  été  doué  par  l'auteur  des  choses  d'une  merveil- 
leuse faculté,  celle  d'agir  sur  une  grande  partie  des  êtres  de  la 
création  terrestre,  do  manière  à  les  faire  servir  à  l'amélioration, 
il  l'extension  de  la  vie  humaine  sur  le  globe,  et  à  la  satisfaction 
de  ses  besoins,  qui  sont  eux-mêmes  indéfiniment  extensibles'; 
il  se  trouve  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  associé  à  cette 
création  et  chargé  de  l'approprier  à  son  usage;  c'est  ce  pou- 
voir, trop  peu  admiré  jusqu'ici,  que  nous  désignons  par  le  mot 
industrie;  les  facultés  qui  nous  rendent  propres  à  l'exercer 

<  Celle  expression  a  été  farl  mal  entendua  par  des  pcrsonnca  restées  plut  on 
moins  élrangèreB  i  l'élude  de  l'économie  politique,  notamment  |iar  te  R.  P.  Félix, 
de  la  compagnie  de  Jésus,  qui,  dans  les  Confirtncu  dit  «aréinedcl366,  i  Noire- 
Dame  de  Paris  (reproduites  par  le  journal  l'Union),  a  pris  pour  teile  de  us  pré- 
dications ce  qu'il  nomme  V icnnomit  politique  aniichrétienne,  c''esl-à-dire  m 
a^tsemblage  de  doctrines  disparates,  presque  toutes  étrangères  à  la  science  écono- 
mique, que  M.  Félix  parait  ignorer  k  peu  près  entièrement;  car,  par  cela  seul  que 
lis  économistes  reconnaissent  que  les  besoins  de  l'homme  sont  indéfinit.  Il  ertiit 
qu'ils  préeoaisent  l'exagération  des  besoins  sensuels,  ce  qui  est  précisément  le 
cnntralre  de  leurs  doctrines.  QaanX  i  rexleusibililé  indé/àiie  de  nos  besoins,  elle 
a  pour  preuve  tous  les  développements,  tous  tes  progrès  indusIriEls  accomplis 
depuis  les  premiers  cummencemcnls  des  civilisations. 
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sont  les  facultés  inDCSTftiELLES  ;  elles  existent  en  germe  cliez 
tous  les  hommes;  mais,  à  l'origine,  elles  s'y  trouvent  pour 
ainsi  dire  à  l'état  latent  ;  pour  qu'elles  puissent  se  développer, 
certaines  conditions  sont  nécessaires;  il  faut  d'abord  que  les 
circonstances  naturelles  du  pays  habité  leur  permettent  de 
s'appliquer  utilement  ;  il  faut  ensuite  que  les  hommes  se  grou- 
{>ent  en  familles,  en  sociétés;  qu'ils  établissent  des  garanties 
pour  leur  sécurité  et  leurs  propriétés  ;  qu'ils  accumulent  des 
capitaux;  qu'ils  spécialisent  les  professions  et  pratiquent  l'é- 
change, et  qu'ils  jouissent  d'une  certaine  liberté  de  travaux  et 
de  transactions.  L'esprit  humain  ne  grandit  qu'en  raison  du 
développement  de  ces  facultés;  car  ce  n'est  que  par  l'exercice 
qu'elles  lui  donnent  qu'il  étend  progressivement  ses  connais- 
sances et  sa  puissance,  et  plus  tard,  ce  n'est  que  par  l'abon- 
dance des  moyens  d'existence  qu'elles  ont  accumulés,  qu'il 
devient  possible  à  un  grand  nombre  d'individus  de  se  livrer 
exclusivement  aux  travaux  intellectuels,  qui,  tout  en  pouvant 
servir  puissamment  l'intérêt  commun,  ne  sont  pas  pourvus 
d'une  valeur  échangeable  de  nature  à  procurer  à  ceux  qui 
s'y  vouent  les  objets  nécessaires  aux  besoins  impérieux  de 
la  vie. 

C'est  donc  bien  au  développement  de  leurs  facultés  indus- 
trielles que  les  populations  avancées  en  civilisation  doivent 
leur  supériorité  inlellectuelle;  la  puissance  et  la  fécondité  de 
ces  facultés  ne  dépendent  pas  d'ailleurs  uniquement  de  l'éten- 
due des  connaissances  acquittes  sur  les  objets  appropriables  à 
nos  besoins,  et  sur  les  procédés  par  lesquels  on  obtient  les  uti- 
lités qu'ils  comportent,  ou  de  l'habilité  et  de  la  dextérité  dé- 
ployées dans  les  opérations  nécessaires  pour  produire  ces  utili- 
tés ;  en  un  mot,  elles  ne  dépendent  pas  seulement  de  la  capacité 
techniq^ie,  mais  encore  de  l'ensemble  des  perfectionnements 
intellectuels  et  moraux  auxquels  les  populations  se  sont 
élevées. 

Ainsi  comprise,  et  considérée  dans  toutes  les  conditions  de 
sa  puissance,  l'industrie  est  bien  la  faculté  civilisatrice  par  ex- 
cellence, celle  aux  développements  de  laquelle  sont  dus  l'ex- 
tension de  la  vie  humaine  et  toutes  les  améliorations  qui  y  ont 
été  apportées  depuis  les  débuts  des  civilisations.  C'est  là  une 
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vérilé  si  évidente,  qu'il  est  k  peine  concevable  qu'elle  reste  voi- 
lée aux  yeux  de  la  plupart  des  philosophes  el  des  moralistes 
de  notre  époque,  généralement  enclias  à  dédaigner  l'iadostrie, 
à  la  considérer  comme  une  faculté  d'ordre  inférieur,  peu  digne 
d'attirer  les  esprits  élevés,  et  à  )a  reléguer  fort  au-dessous  des 
hautes  el  néhuleuses  régions  oii  planent  leurs  spéculations. 

Il  faut  que  les  préjugés  inculqués  par  le  système  suranné 
d'enseignement  et  d'éducation  qui  conUnue  à  prévaloir  en 
Europe,  aient  conservé  sur  les  esprits  une  hien  grande  force 
d'aveuglement  et  de  déception,  pour  que  de  pareils  seutiments 
puissent  encore  avoir  cours,  même  au  sein  des  nations  dont 
l'industrie  enfante  le  plus  de  prodiges.  De  quelque  doctrine 
plus  ou  moins  subtile  dont  on  prétende  les  appuyer,  ces  senti- 
ments ne  sont  pas  autre  chose,  en  réalité,  que  de  pitoyables 
rejelons  de  ceux  des  temps  de  barbarie ,  où  l'industrie  était 
asservie  à  la  force  brutale,  où,  par  suite,  l'empire  de  l'homme 
sur  les  choses  et  sur  ses  propres  entraînements  nuisibles,  — 
seule  domination  qui  puisse  véritablement  donner  à  sa  vie 
actuelle  de  l'élévation  et  de  la  grandeur,  —  était  méprisé  et 
avili;  tandis  que  les  dominations  établies  sur  les  hommes  eux- 
mêmes,  sur  des  masses  de  population  dépouillées  et  dégradées 
iiu  profit  de  quelques  classes  puissantes,  dont  la  violence,  le 
brigandage,  la  ruse  et  la  perfidie  avaient  fondé  la  suprématie, 
étaient  exaltées  comme  les  manifestations  les  plus  hautes  de  la 
dignité  et  de  la  noblesse  I 

Avant  d'acquérir  la  puissance  que  nous  lui  voyons,  l'indus- 
trie a  dû  détruireouéloigner  les  animaux  nuisibles,  —  capti- 
ver et  réduire  à  l'état  de  domesticité  ceux  qui  nous  sont  utiles, 

—  défricher,  assainir  et  amender  le  sol,  —  rechercher  parmi 
les  végétaux  ceux  qui  sont  propres  à  nos  besoins,  et  soumettre 
la  terre  à  les  produire,  en  excluant  le  plus  possible  les  plantes 
parasites  ou  sans  utilité  pour  nous,  —  découvrir  les  minerais 
métalliques,  apprendre  à  en  extraire  le  métal  et  à  le  façonner, 

—  approvisionner  par  grandes  quantités  des  moyens  de  subsis- 
tance, des  matériaux  de  production,  des  machines,  outils  et 
instruments  de  toute  espèce.  Dans  les  sociétés  primitives,  ces 
travaux  et  ces  accumulations  n'ont  pu  s'accomplir  que  gia- 
duellement  et  avec  une  extrême  lenteur  ;  l'industrie  n'est  deve- 
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nue  féconde  que  dans  la  proportion  de  leur  développement  et 
de  leur  importance  ;  à  l'ori^ne,  elle  élait  à  peu  près  stérile, 
comme  elle  l'est  encore  chez  diverses  hordes  de  sauvages. 

Les  accumulations  d'utilités  valables  produites  dans  les  choses 
par  les  travaux  antérieurs,  et  consacrées  ou  destinées  à  de  nou- 
velles opérations  productives,  soit  qu'elles  y  servent  directe- 
ment, soit  que  placées  dans  les  mains  des  producteurs  ou  des 
marchands,  elles  soient  réservées  à  la  satisfaction  des  besoins 
personnels  des  travailleurs  pendant  la-  durée  de  ces  opérations, 
constituent  (à  l'exception  seulement  de  la  monnaie]  ce  que  l'on 
doit  entendre,  en  économie  politique,  par  les  capitaux. 

En  d'autres  fermes,  les  capitaux  comprennent  toutes  les  uti- 
lités valables  existantes,  sauf  les  exceptions  suivantes  ; 

!•  Les  utilités  valables  attachées  à  l'homme  et  consistant 
dans  les  services  de  ses  facultés  industrielles,  qui  sont  les  agents 
personnels  de  la  production,  et  tout  autre  chose  que  des  capi- 
taux ; 

2°  Celles  arrivées  à  leur  destination  finale,  au  consomma- 
■leur,  pour  être  appliquées  à  ses  besoins  personnels  ou  à  ceux 
de  sa  famille,  et  qui,  dès  lors,  ne  se  trouvent  plus  dans  la  cir- 
culation, c'est-à-dire  dans  les  mains  de  producteurs,  négociants 
ou  marchands,  les  destinant  à  la  vente  ou  à  l'échange.  Tant 
que  les  objets  consommables  sont  en  vente  ou  dans  la  circula- 
tion, on  doit  les  ranger  dans  le  capital  de  la  société,  puisqu'ils 
font  en  effet  partie  d'une  multitude  de  branches  diverses  de 
production  ;  mais  dès  qu^'ils  sont  mis  en  consommation  pour  les 
usages  personnels,  ils  sortent  de  la  circulation  et  n'alimentent 
plus  aucune  branche  de  travaux  productifs;  ils  sont,  au  con- 
traire, voués  à  une  destruction  lente  ou  rapide,  mais  définitive, 
n'amenant  par  elle-même  ni  renouvellement  ni  transformation 
d'otgets  valables,  et  ne  peuvent  plus  être,  par  conséquent,  con- 
sidérés comme  des  capitaux  ; 

3°  Enfin,  les  monnaies,  le  numéraire,  les  titres  de  créance 
ou  de  crédit,  La  monnaie  métallique  ou  les  moyens  de  crédit 
par  lesquels  on  peut  y  suppléer  en  grande  partie,  constiluen 
des  instruments  ou  des  procédés  indispensables  pour  le  facile 
accomplissement  des  échanges;  ils  donnent  assignation  ou  pou- 
voir d'acquisition  sur  les  capitaux,  les  services  personnels  ou 
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les  produits  existants  ;  maison  ne  peut  les  coiifondre  avec  les 
capitaux  sans  ouvrir  la  voie  à  une  multitude  d'erreurs;  c'est  ce 
que  nous  croyons  avoir  pleinement  démontré. 

Les  capitaux  se  forment  par  l'excédant  des  productions  sur 
les  consommations,  par  les  accumulations  ou  les  épargnes; 
celles-ci,  bien  que  leur  valeur  soit  très-souvent  représentée 
passagèrement,  entre  les  mains' de  leurs  auteurs,  par  de  la 
monnaie  ou  des  titres  de  crédit,  consistent  en  réalité  en  toute 
autre  chose,  et  il  n'y  a  aucune  liaison,  aucune  solidarité  entre 
l'importance  des  épargnes  d'un  pays  et  la  quantité  de  son  nu- 
méraire. Le  soin  d'accumuler  des  capitaux,  de  créer  plus  d'uti- 
lités valables  que  l'on  n'en  détruit,  de  produire  plus  que  l'on 
ne  consomme,  est,  pour  les  peuples  comme  pour  les  particu- 
liers, le  seul  moyen  légitime  de  s'enrichir;  tout  régime  par 
lequel  on  prétendrait  enrichir  les  populations  par  d'autres 
moyens  qu'une  production  supérieure  à  leur  consommation, 
est  inifailliblement  un  leurre,  une  déception,  une  duperie,  une 
mystification.  L'homme  sagement  économe  est,  comme  le  dit 
Adam  Smith,  un  véritable  bienfaiteur  public;  le  dissipateur 
nuit  k  la  société  en  même  temps  qu'à  sa  famille. 


V.  —  DIVISION   DU  TRAVAIL  ET  ËCnANCE. 

A.  l'état  sauvage  et  pastoral,  où  la  propriété  du  sol  occupé  et 
celle  des  troupeaux  sont  indivises  entrp  les  membres  de  la  peu- 
plade ou  de  la  tribu,  la  communauté  d'origine  et  celle  des  inté- 
rêts donnent  une  force  suffisante  à  la  cohésion  sociale  ;  mais 
dès  que  la  propriété  du  sol  est  divisée  entre  les  familles,  et 
que  les  intérêts  de  celles-ci  ne  sont  plus  confondus,  les  liens 
sociaux,  bien  que  subsistant  encore  à  beaucoup  d'égards,  se 
trouveraient  trop  affaiblis  si  la  spécialisation  des  travaux  et  des 
protessions  ne  venait  rétablir,  entre  les  intérêts  ainsi  séparés, 
une  étroite  solidarité. 

Par  suite  de  cette  spécialisation,  en  effet,  et  alors  sui^ut 
qu'elle  a  fait  de  grands  progrès,  chacun  a  cessé  d'être  en  me- 
sure de  puiser  directement  ses  moyens  d'existence  dans  le  ré- 
sultat immédiat  de  ses  propres  travaux,  et  tous  se  trouvent 
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placés  dans  la  dépendance  absolue  des  travaux  d'autrui  pour 
la  satisfaction  de  la  plupart  de  leurs  besoins,  auxquels  ils  ne 
sauraient  plus  pourvoir  que  par  l'échauge  de  ce  qu'ils  produi- 
sent contre  ce  qui  leur  manque. 

C'est  là  une  admirable  conséquence  de  la  division  des  tra-. 
vaux;  elle  constitue  le  lien  le  plus  général  et  le  plus  indisso- 
luble des  sociétés  humaines  ;  elle  intéresse  à  leur  prospérité 
mutuelle,  non-seiilement  les  familles,  non-seulement  les  bran- 
ches de  production  diverses  d'une  même  nation,  mais  encore 
toutes  les  nations  qui  échangent  entre  elles,  et  d'autant  plus 
que  leurs  échanges  sont  plus  multipliés.  Cette  puissante  et  uni- 
verselle solidarité  des  intérêts,  déterminée  par  la  spécialisation 
des  professions  et  par  l'échange,  grandit  avec  l'ensemble  des 
progrès  industriels,  moraux  et  politiques;  elle  constitue  l'un  de 
ces  faits  qui  étonnent  lorsque  l'attention  s'y  rattaclie  et  consi- 
dèj^e-la  grandeur  de  leurs  conséquences;  mais  qui  échappent 
généralement  à  la  réflexion,  par  l'habitude  où  l'on  est  de  vivre 
sous  leur  influence  sans  les  remarquer,  sans  même  soupçonner 
qu'il  puisse  y  avoir  quelque  intérêt  à  les  oliserver;  c'est  par  là 
que  souvent  l'esprit  humain  se  fourvoie  àj'égard  des  choses  les 
plus  communes,  précisément  parce  qu'elles  ne  lui  paraissent 
réclamer  aucune  attention,  et  si  les  populations  de  l'Europe 
ont  pu  longtemps  s'égarer  en  adoptant  la  maxime  fameuse 
d'après  laquelle,  dans  toute  transaction  ou  relation,  le  profit  de 
l'un  fait  te  dommage  de  l'autre,  c'est  uniquement  pour  n'avoir 
pas  remarqué  ce  fait  si  manifeste  et  si  universel,  que  les  socié- 
tés modernes  ne  vivent  que  d'un  continuel  échange  de  ser- 
vices mutuels,  et  que  ces  diverses  sociétés,  ainsi  que  les  diffé- 
rentes classes  que  chacune  d'elles  renferme,  ne  sauraient,  toutes 
ensemble,  améliorer  leur  situation,  que  dans  la  mesure  où 
elles  parviennent  à  multiplier  et  à  féconder  davantage  l'en* 
semble  de  ces  services  échangés,  —  vérités  aus^i  certaines  et 
aussi  salutaires  que  la  maxime  tendant  à  faire  considérer  les 
profits  des  uns  comme  représentant  nécessairement  la  perte 
des  autres,  est  fausse  et  pernicieuse.  La  solidarité  d'inléréts 
dont  il  s'agit  oppose  des  obstacles  de  plus  en  plus  considéra- 
bles aux  guerres  internationales,  et  parait  destinée  à  délivrer 
un  jour  de  ce  fléau  les  civilisations  avancées. 
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En-tnéme  temps,  la  spécialisation  des  productions  développe 
dans  d'énormes  proportions  ta  fécondité  de  l'industrie,  la 
dextérité  des  travailleurs  dans  chaque  profession,  et  les  inven- 
tions ou  découvertes  permettant  de  substituer  l'action  des  ma- 
.chines  ou  des  forces  naturelles  au  travail  humain  ;  elle  établit 
entre  toutes  les  entreprises  vouées  à  une  même  espèce  de  pro- 
ductions, une  active  concurrence,  tendant  à  porter  l'énergie,  la 
puissance  productive  des  entrepreneurs  au  plus  haut  degré 
qu'elles  puissent  atteindre;  enfin,  l'extension  de  la  division  des 
travaux  et  celle  des  échanges,  ont  pour  résultat  de  faire  parti- 
ciper de  plus  en  plus  le  genre  humain  tout  entier,  aux  avan- 
tages naturels,  très -inégalement  et  très-diversement  répartis 
sur  tous  les  points  du  globe,  avantages  dont  les  services  reste- 
raient fort  restreints,  si,  à  défaut  d'échanges  entre  les  pro-i 
vinces,  les  Ëtats,  etc.,  on  ne  pouvait  en  tirer  parti  que  dans  le 
voisinage  immédiat  des  lieux  où  ils  sont  fixés. 

Ces  immenses  bienfaits  de  la  division  du  travail  et  de 
l'échange ,  sont  accompagnés  d'inconvénients  graves  et  en 
partie  irréductihles  ;'  la  solidarité  qu'un  tel  régime  établit  «ntre 
les  intérêts,  existe  i;écessairement  dans  la  mauvaise  fortune 
comme  dans  la  bonne;  la  spécialisation  des  aptitudes  indus- 
trielles, tout  en  augmentant  leur  puissance  pour  chacune  des 
productions  auxquelles  elles  se  sont  formées,  est  un  obstacle  à 
ce  qu'elles  puissent,  au  besoin,  changer  facilement  d'emploi  ; 
et  la  marche  progressive  de  l'industrie  rend  fréquente  la  néces- 
sité de  tels  changements;  elle  fait  souvent  délaisser,  entière- 
ment ou  partiellement ,  des  aptitudes  spéciales  acquises ,  el 
détermine  le  besoin  de  développer  d'autres  aptitudes  ;  d'où 
résultent  des  interruptions,  des  suspensions,  des  interversions 
de  travaux,  qui  sont  une  source  de  privations  ou  de  souffrances 
pour  les  hommes  formés  aux  opérations  abandonnées,  en 
même  temps  qu'une  cause  de  pertes,  et  parfois  de  ruine,  pour 
les  possesseurs  de  capitaux  engagés  dans  ces  mêmes  opérations; 
enfin,  le  progrès  dans  la  division  des  opérations  productives, 
amène  dans  beaucoup  de  cas  leur  concentration  dans  un  petit 
nombre  de  très-vastes  établissements,  ce  qui  prive  les  ouvriers 
salariés  qui  y  sont  attachés  de  toute  chance  de  s'élever,  dans 
'leur  industrie,  à  la  position  d'entrepreneur. 
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La  division  du  travail  et  l'échange  sont  deus  phénomènes 
corrélatifs  entièrement  dépendants  l'un  de  l'autre  :  tout«  exten- 
sion dans  la  spécialisation  des  productions  détermine  une 
extension  proportionnelle  dans  les  échanges  ;  toute  restriction 
dans  les  échanges  restreint  la  division  du  travail. 

VI.  —  VALEUR,   MONNAIES  ET  PEIX. 

La  valeur  est  la  qualité  qui  distingue  les  objets  valables  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  qualité  consistant  uniquement  dans  la 
faculté  ou  le  pouvoir  que  donne  un  objet  valable,  h  celui  qui 
le  possède,  d'en  obtenir  d'autres  en  échange;  ce  pouvoir  d'ac- 
quisition par  voie  d'échange  est,  dans  chaque  objet  en  particu- 
lier, comme  dans  l'ensemble  des  objets  valables,  susceptible 
d'accroissement,  de  diminution  et  de  mesure;  il  est  plus  ou 
moins  grand  dans  un  objet  déterminé,  selon  que  celui-ci  per- 
met d'obtenir  en  échange  une  plus  ou  moins  grande  quanlilé 
d'objets  valables  de  toute  autre  espèce  ;  il  est  plus  ou  moins 
grand,  dans  l'ensemble  des  objets  valables,  selon  que  chaque 
espèce  d'objets ,  prise  dans  son  entier  et  non  plus  dans  ses 
-  unités,  trouve  à  s'échanger  contre  de  plus  grandes  quantitéx 
d'objets  valables  des  autres  espèces'. 

C'est  par  erreur  que  l'on  a  soutenu  que  l'ensemble  des  valeurs 
ne  pouvait  grandir  ni  diminuer,  parce  que  la  hausse  des  unes 
impliquerait  nécessairement  la  baisse  des  autres,  et  vice  versd: 
c'était  oublier  que  la  valeur  ne  peut  se  mesurer  que  par  des 
quantités  d'objets  valables  existants,  et  que  dès  lors,  il  est  im- 
possible que  la  somme  des  valeurs,  n'augmente  et  ne  diminue 
pas  avec  l'ensemble  de  ces  quantités  ;  c'était  oublier  encore 
que  la  richesse  proprement  dite  n'étant  mesurable  que  par  sa 
valeur,  est  nécessairement  proportionnelle  à  celle-ci,  et  qu'en 
conséquence  on  ne  pouvait  affirmer  que  la  somme  des  valeurs 
ne  peut  grandir  ni  diminuer,  sans  soutenir  en  même  temps, 
contre  toute  évidence,  que  la  somme  des  richesses  est  invariable. 

Les  causes  de  la  valeur  sont,  d'une  part,  dans  nos  besoins, 
qui  nous  font  désirer  et  rechercher  les  utilités  valables  ;  d'autre 
part,  dans  l'impossibilité  d'obtenir,  hors  le  cas  de  vol  et  de  do- 
nation, les  utilités  de  cette  nature,  sansles  créer  par  le  travail 
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OU  sans  en  céder  d'autres  en  échange;  plus  la  création  d'une 
utilité  valable  présente  de  difficultés,  exige  de  travaux,  de  re- 
cherches, de  peines,  de  dépenses,  en  un  mot,  de  frais  de  pro- 
dvclion,  plus  sont  élevés  sa  valeur  ou  son  pouvoir  d'acquisi- 
tion par  voie  d'échange.  Les  fondements  de  la  valeur  sont  donc 
bien,  ainsi  que  J.-B.  Say  l'a  établi  depuis  longtemps,  dans 
l'utilité  (ou  les  besoins)  et  dans  les  frais  de  production. 

A  mesure  que  le  progrès  de  la  division  du  travail  nécessite 
des  échanges  plus  multipliés,  le  troc  direct  des  objets  valables, 
les  uns  contre  les  autres,  devient  plus  dif^cile  à  accomplir 
selon  les  convenances  de  chacun ,  et  bientôt  il  cesse  d'être  pra* 
ticable;  le  besoin  d'une  monnaie,  c'est-à-dire,  d'un  produit 
destiné  à  faciliter  les  échanges,  —  de  telle  nature  que  chacun 
soit  disposé  en  tout  temps  à  l'accepter  contre  ce  qu'il  peut 
avoir  à  livrer,  dans  la  confiance  qu'il  le  fera  accepter  à  son 
son  tour,  pour  un  même  équivalent,  contre  les  objets  réclamés 
par  ses  besoins,  —  se  fait  alors  vivement  sentir  à  tous,  et  les 
populations  ne  tardent  pas  à  pourvoir,  plus  ou  moins  imparfai- 
tement d'abord,  à  une  nécessité  aussi  urgente,  puis,  à  recon- 
naître expérimentalement  quelles  sont  les  qualités  que  doit 
réunir  le  produit-monnaie,  pour  remplir  son  office  le  plus 
convenablement  possible. 

L'or  et  l'aident  ont  été  choisis  pour  cet  emploi  dès  les  plus 
anciennes  civilisations  connues,  et  ce  choix  parait  devoir  être 
attribué  principalement  k  ce  qu'ils  ont,  sous  un  petit  volume, 
une  grande  valeur,  moins  variable  dans  le  temps  et  dans  l'es- 
pace que  celle  des  autres  produits,  et  qui  n'est  point  altérée 
par  leur  fractionnement,  indispensable  pour  en  former  l'équi- 
valent de  chaque  objet  valable.  Parmi  tous  le«  produits  de  l'in- 
dustrie, ces  métaux,  divisés  en  pièces  revêtues  d'empreintes 
propres  à  faire  reconnaître  promplement  leur  Rapport  à  l'unité 
monétaire  adoptée,  sont  encore  de  nos  jours  ceux  qui  peuvent 
le  mieux  remplirles  fonctions  nécessaires  de  la  monnaie. 

Ces  fonctions  consistent,  en  premier  lieu,  à  servir  d'étalon 
pour  l'évaluation  ou  la  mesure  de  toutes  les  autres  valeurs; 
car,  l'usage  des  monnaies  une  fois  adopté,  la  valeur  d'échange 
des  utilités  valables  ne  s'exprime  ou  ne  se  mesure  plus  que  par 
lies  quantités  d'unités  monétaires  ;  ces  unités  deviennent  ainsi 
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l'élément  commun  et  général  de  toutes  les  évaluations,  bien 
qu'elles  ne  constituent  nullement  un  étalon  invariable,  puisffue 
leur  propre  valeur,  ou  celle  des  métaux  dont  elles  sont  for- 
mées, change  plus  ou  moins  considérablement  avec  le  temps, 
et  qu'elle  est  rarement  la  même,  exactement,  d'un  paya  à  l'au- 
tre ;  mais  k  part  l'or  et  l'argent,  on  ne  connaît  aucun  autre 
objet  également  propre  à  servir  de  monnaie,  dont  la  valeur  ait 
une  fixité  relative  supérieure,  ni  même  égale.  En  second  lieu, 
la  monnaie  sert  k  faciliter  les  échaitges  ou  la  distribution  des 
objets  valables,  échange  ou  distribution  qui,  sans  son  interven- 
tion, seraient  aujourd'hui  impraticables.  11  y  a  lieu  de  distin- 
guer dans  la  monnaie  cette  double  fonction,  bien  que  l'une  et 
l'autre  s'exercent  toujours  simultanément  quand  rinter\'ention 


Comme  pour  tous  les  autres  objets  valables,  le  fondement 
de  la  valeur  des  monnaies  est,  d'une  part,  dans  leur  utilité, 
ou  dans  le  besoin  que  l'on  en  a  pour  les  échanges  ;  d'autre 
part,  dans  les  frais  de  leur  production,  ou  dans  les  difficultés 
naturelles  ou  artificielles  opposées  à  leur  multiplication.  Les 
monnaies  servent  en  raison  de  leur  valeur  el  non  point  de  leur 
quantité,  et  toutes  choses  restant, d'ailleurs  égales,  la  valeur 
des  unités  monétaires  baisse  en  proportion  de  ce  que  l'on 
ajoute  à  leur  quantité  ;  d'où  il  résulte  très-positivement  que  les 
sociétés,  prises  dans  leur  ensemble,  n'ont  nullement  à  désirer 
la  multiplication  de  ces  unités,  condition  qui  les  distingue  es- 
sentiellement des  capitaux  ;  une  autre  différence  essentielle 
qu'elles  offrent  relativement  à  ces  derniers,  est  que  l'on  peut 
les  suppléer  en  partie  par  des  moyens  de  crédit  ne  coûtant 
presque  rien,  ce  qui  n'est  pas  possible  pour  les  véritables 
capitaux;  enfin,  une  troisième  différence  essentielle  entre 
la  monnaie  et  les  capitaux  consiste  en  ce  que  ceux-ci  sont 
absorbés  ou  transformés  dans  les  opérations  productives,  tandis 
qu'il  n'en  est  point  ainsi  de  l'intervention  de  la  monnaie  dans 
les  transactions  que  nécessitent  ces  mêmes  opérations,  car  elle 
existe  encore  sans  altération  sensible,  après  avoir  servi  à  des 
myriades  de  transactions  successives,  tiïnfondre  des  choses  aussi 
essentiellement,  aussi  radicalement-différentes  dans  leurs  fonc- 
tions et  leur  nature  économique,  que  le  sont  la  monnaie  et  les 
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capitaux,  c'est  otivrir  la  voie,  nous  l'avons  assez  prouvé,  à  un 
inextricable  fouillis  d'erreurs. 

L'expression  en  monnaie  du  degré  de  la  valeur  se  nomme 
prix.  Lorsque  la  valeur  de  l'unité  monétaire  baisse,  les  prix 
haussent,  parce  qu'il  faut  alors  un  plus  grand  nombre  d'unités 
monétaires  pour  former  les  mêmes  équivalents;  dans  le  cas 
contraire  les  prix  baissent. 

En  faisant  abstraction  des  variations  de  prix  causées  par  des 
changements  dans  la  valeur  propre  de  l'unité  monétaire,  et  en 
supposant  la  fixité  absolue  de  cette  valeur,  la  détermination  et 
les  variations  des  prix  de  tous  les  autres  objets  valables  sont 
réglés,  non  point  avec  une  exactitude  rigoureuse,  mais  d'une 
manière  générale,  par  les  lois  ou  conditions  ci-après  rappelées  : 

1*  Détermination  du  prix  vormat.  On  peut  appliquer  cette 
dénomination  au  prix  au-dessus  ou  au-dessous  duquel  un  objet 
valable  ne  saurait  longtemps  se  maintenir,  à  moins  de  chan- 
gements durables  survenus  dans  les  conditions  de  sa  produc- 
tion ou  des  besoins  auxquels  il  répond. 

En  ce  qui  concerne  les  services  personnels ,  ce  prix  est 
déterminé,  d'abord,  par  les  frais  de  production,  d'entretien  et 
de  renouvellement  des  facultés  fournissant  les  services  dont  il 
s'agit,  et  par  l'étendue  de  la  demande  dont  ces  services  sont 
l'objet;  ensuite,  par  le  degré  de  fécondité  productive  de  ces 
mêmes  facultés,  lequel  varie  considérablement  d'un  individu 
h  l'autre,  même  parmi  ceux  voués  à  une  même  profession, 
acquise  à  égalité  de  frais.  Lorsque  le  prix  des  services  person- 
nels s'élève  ainsi,  pour  un  nombre  plus  ou  moins  grand  des 
personnes  <|ui  les  fournissent,  au-dessus  de  la  moyenne  et  au- 
dessus  du  coût  de  production,  par  le  seul  effet  d'une  supério- 
rité de  force  productive  chez  ces  personnes,  le  surplus  qu'ob- 
tiennent les  individus  le  mieux  doués  peut  être  considéré 
comme  une  sorte  de  rente,  analogue  à  celle  que  donnent 
les  fonds  de  terre,  dans  les  pays  où  la  population  atteint  un 
certain  degré  de  densité. 

En  ce  qui  concerne  les  capitaux  et  les  services  qu'ils  four- 
nissent, il  y  a  lieu  de  distinguer,  quant  à  la  détermination  du 
prix  normal ,  entre  les  capitaux  dont  l*  quantité  peut  être  indé- 
finiment accrue,  sans  augmentation  ou  même  avec  réduction 
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de  U  valeur  de  leur  unité  à  mesure  qu'ils  se  multiplient  davan- 
tage, et  ceux  dont  ta  quantit«  est  limitée  par  la  nature  des 
choses,  ou  dont  la  multiplication  ne  peut  avoir  lieu  sans  une 
augmentation  dans  la  valeur  de  leur  unité.  Le  prix  normal 
des  premier  est  uniquement  détermioé  par  les  frais;  le  prix 
normal  des  seconds,  —  qui  comprennent  les  fonds  de  terre, 
les  mines,  les  immeubles  urbains,  les  chemins  de  ier,  les  pro- 
duits bruts  des  cultures  et  des  mines,  etc., — est  déterminé 
par  les  frais  de  leur  production  d'abord  ;  ensuite,  et  le  plus 
souvent,  par  un  excédant  qui  s'ajoute  à  ces  frais  et  résulle 
.  d'une  demande  indéfiniment  extensible  du  service  des  capitaux 
dont  il  s'agit,  tandis  que  l'offre  en  est  naturellement  limitée; 
c'est  cet  excédant  de  prix,  en  sus  du  coût  de  production,  qui 
constitue  la  rente  proprement  dite. 

£•  Détermination  du  prix  courant.  Le  prix  courant  est  celui 
positivement  réalisable  à  un  moment  donné;  il  est  déterminé, 
pour  tout  objet  valable,  par  le  rapport  existant  entre  la  quan- 
tité que  l'on  en  offre  et  celle  que  l'on  en  demande,  en  sous- 
enlendaut  que  l'offre  et  la  demande  sont  d'abord  faites  au 
prix  normal.  Si  la  quantité  offerte  dépasse  celle  demandée, 
le  prix  courant  s'abaisse,  et  il  peut  en  être  de  même  du  prix 
normal,  dans  le  cas  où  il  comprenait  autre  chose  que  le  coût 
de  production,  et  si  les  circonstances  ayant  amené  la  baisse 
se  maintiennent;  dans  le  cas  où  le  prix  normal  n'est  que  le 
coût  de  production,  l'abaissement  du  prix  courant  au-dessous 
de  ce  niveau  ne  peut  être  que  temporaire  ;  —si  la  demande, 
au  contraire,  dépasse  les  quantités  offertes,  le  prix  courant 
s'élève,  et  il  peut  en  être  de  même  du  prix  normal  s'ils  com- 
prend une  rente,  et  que  les  circonstances  ayant  déterminé  la 
hausse  persistent;  si  le  prix  normal  n'est  qu'égal  au  coût  de 
production,  l'élévation  du  prix  courant  au-dessus  de  ce  niveau 
ne  peut  encore  êti-e  que  temporaire. 

Pour  tous  les  capitaux  et  services  de  capitaux  dont  la  mul- 
tiplication n'est  soumise  à  aucune  limitation  naturelle  ni  arti- 
iicielle,  le  prix  courant  oscille  autour  du  prix  normal  ou  de 
production,  et  ne  peut  s'en  écarter  considérablement  pendan  t 
longtemps;  car,  s'il  s'élève  au  dessus,  de  nouvelles  forces  pro- 
ductives sont  attirées  de  ce  côté,  et  l'augmentatioii  de  l'offre 
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abaisse  bïentAt  le  prix  en  rétablissant  l'équilibre  avec  la 
demande  ;  si,  au  contraire,  il  (ombe  au-dessous,  une  partie 
des  forces  productives  se  retire  d'emplois  ne  couvrant  plus 
leurs  frais,  et  le  prix  s'élève  alors  par  la  réduction  de  l'offre. 

Mais  il  est  bien  évident  qu'il  ne  peut  plus  en  être  ainsi  de 
tous  les  capitaux  ou  services  de  capitaux,  dont  la  multiplica- 
tion est  naturellement  ou  artificiellement  limitée,  tandis  que  la 
demande  ne  l'est  pas  ;  le  prix  courant  et  le  prix  normal  de  ces 
objets  peuvent  alors  s'élever  et  se  maintenir  au-dessus  du  coût 
de  production,  dans  de  plus  ou  moins  fortes  proportions. 

En  général,  la  hausse  du  prix  d'une  utilité  valable  tend  i . 
en  restreindre  la  demande,  et  celle-ci  s'accroît  au  contraire 
avec  l'abaissement  du  prix,  conditions  tendant  évidemment  à 
modérer  et  k  renfermer  dans  de  certaines  limites  les  variations. 

La  hausse  ou  la  baisse  des  prix  courants  ne  sont  pas  tou- 
jours, ni  même  le  plus  souvent,  exactement  proportionnelles 
aux  changements  qui  surviennent  dans  les  quantités  offertes; 
le  degré  de  l'influence  exercée  sur  les  prix  par  ces  change- 
ments est  subordonné  au  plus  ou  moins  d'urgence  ou  de 
vivacité  des  besoins  relatifs  aux  objets  qu'ils  affectent.  Une 
réduction  d'un  vingtième,  par  exemple,  dans  la  quantité  de 
céréales  récoltées  et  offertes,  pourra  amener  une  hausse  de 
prix  d'un  cinquième  ou  même  davantage  i  tandis  qu'il  est 
d'autres  objets,  répondant  à  des  besoins  peu  impérieux,  dont 
l'offre  pourrait  être  réduite  de  moitié  sans  déterminer  dans 
leur  prix  une  augmentation  proportionnelle.  Les  prix  des  divers 
services  productifs  sont,  en  outre,  influencés  par  des  habitudes 
locales  ou  générales  longtemps  pratiquées,  et  qui  résisteul 
plus  ou  moins  à  l'action  des  variations  du  rapport  entre  l'offre 
et  la  demande  ;  enfin,  les  services  dont  le  prix  n'est  pas  libre- 
ment débattu,  tels  que  ceux  régis  par  l'autorité,  échappent  à 
toute  loi  as-ignable  quant  à  la  détermination  de  ce  prix. 

On  voit  que  les  lois  qui  président  a  la  détermination  et  à  la 
variation  des  prix,  sont  loin  de  fonctionner  avec  la  régularité 
et  la  rigidité  des  lois  physiques  ;  mais  elles  ne  constituent  pas 
moins  le  seul  régulateur  efficace  du  mouvement  économique; 
c'est  par  elles  que  les  forces  productives  tendent  constaromenl 
à  ae  répartir  entre  les  mille  branches  diverses  de  la  production 
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générale,  dans  les  proportions  e^iigées  par  des  besoins  extrê- 
memenl  diversifiés  et  incessamment  variables,  conditions 
qu'aucun  régime  arbitraire  ne  saurait  obtenir,  et  à  laquelle, 
par  l'efTet  des  lois  dont  il  s'agit,  la  liberté  des  travaux  et  des 
transactions  ponnoit  le  mieus  possible;  c'est  par  elles  que  des 
millions  d'entreprises  libres,  indépendantes  les  unes  des  autres, 
agissant  chacune  à  sa  guise,  et  absolument  dépourvues,  quant 
à  leur  ensemble,  de  toute  unité  de  direction,  parviennent  ce- 
pendant, avec  incomparablement  plus  de  sûreté  que  ne  sau- 
raient le  faire  aucun  système  préconçu,  aucune  direction  uni- 
taire de  l'ensemble,  basée  sur  les  plus  savantes  et  les  plus 
prévoyantes  combinaisons,  à  rendre  tous  les  efforts  fructueux, 
efficaces,  et  à  maintenir  la  production  en  harmonie  constante 
avec  les  besoins  ;  c'est  par  elles  aussi  que-  dans  chaque  pays, 
les  diverses,  forces  productives  et  les  produits,  se  distribuent 
sur  tous  les  points,  précisément  de  la  manière  qui  peut  le  plus 
féconder  les  éléments  de  production  propres  k  chaque  lieu,  et 
le  mieux  assurer  la  satisfaction  des  besoins  respectifs  de  toutes 
les  a^lomérations  de  population,  depuis  les  plus  faibles  jus- 
qu'aux plus  considérables  ;  c'est  par  elles  encore  que  l'on  peut 
reconnaître  l'excès  de  densité  partiel  ou  général  des  popula- 
tions ouvrières,  avant  que  les  maux  en  résultant  aient  acquis  une 
grande  intensité. 

VII.  —  lE    CRÉDIT. 

De  très-fausses  et  très-dangereuses  notions  ont  été  répandues 
dans  ces  derniers  temps  relativement  au  crédil,  avec  le  con- 
cours d'économistes  qui,  sous  d'autres  rapports,  ont  rendu  des 
services  à  la  science  ;  on  a  exagéré  ses  avantages  et  méconnu 
ses  inconvénients  i  on  l'a  confondu  avec  les  capitaux  au  point 
d'assimiler  à  ceux-ci,  même  les  dettes  privées  et  publiques  ;  on 
s'est  émerveillé  des  résultats  obtenus  par  certains  grands  éta- 
blissements de  crédit,  plus  ou  moins  privilégiés,  et  des  forts 
dividendes  qu'ils  ont  distribués  à  leurs  actionnaires,  sans  exa- 
-  miner  si  ces  bénéfices  étaient  bien  le  résultat  d'une  création, 
et  non  de  simples  déplacements  de  richesses,  déterminés  par  des 
moyens  plus  ou  moins  avouables.  De  telles  illusions  ne  sont 
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propres  qu'à  entretenir  et  à  multiplier  le  nooobre  des  dupes,  à 
la  grande  satisfactioD  de  ceux  qui  les  exploitent,  et  l'économie 
politique,  dont  linnissionestdiamétralementopposéeàde  telles 
tendances,  perdrait  tout  houneur  à  les  appuyer. 

Sagement  dispensé,  le  crédit  offre  d'incontestables  et  immen- 
ses avantages.  11  permet  aux  possesseurs  de  capitaux ,  ne  se 
trouvant  pas  eu  mesure  de  les  faire  valoir  eux-mêmes,  d'en 
tirer  un  revenu  en  les  confiant  à  d'autres,  seule  condition  pro- 
pre à  les  intéresser  à  leur  conservation  et  k  de  nouvelles  accu- 
mulatious  ;  il  rend  de  plus  grands  services  eucore,  en  procurant 
aux  hommes  capables  de  mener  à  bien  une  eutreprise  produc- 
tive, mais  dépourvus  ou  iusufïisamment  nantis  de  capitaux, 
tous  ceux  qui  leur  sont  nécessaires  ;  il  concourt  ainsi  puissam- 
ment à  maintenir  en  activité  les  forcfts  productives  et  accumu- 
latrices  ;  il  favorise  et  développe  l'esprit  d'entreprise  et  d'asso- 
ciation, et  peut  seul  permettre  la  réunion  des  masses  de  capi- 
taux nécessaires  aux  grandes  fondations  d'utilité  générale; 
enlÎD,  il  permet,  par  le  moyen  des  billets  de  banque  et  d'autres 
procédés,  de  suppléer  eu  grande  partie  les  monnaies  métal- 
liques dans  leur  fonction  distributive,  et  peut  procurer  ainsi 
aux  populations  qui  eu  font  largement  usage,  une  économie 
très-considérable  de  métaux  précieux. 

Mais  le  crédit,  pas  plus  que  la  monnaie,  ne  peut  suppléer  les 
capitaux  et  leur  être'  assimilé  ;  comme  la  monnaie,  il  donne 
assignation  sur  les  services  personnels  et  les  capitau]L  dispo- 
nibles ;  il  confère  un  pouvoir  d'acquisition  sur  l'approvisionne- 
ment existant  de  ces  moyens  de  production  ;  mais  il  n'ajoute 
évidemment  rien  à  cet  approvisionnemeut  en  dispensant  le 
pouvoir  d'y  puiser,  pas  plus  que  la  multiplication  des  moyens 
de  puisera  une  rivière  ne  peut  ajoutera  l'eau  qu'elle  débite;  il 
n'est  pas  assurément  de  vérité  plus  simple  et  plus  claire  que 
celle-là  ;  elle  a  pourtant  été  méconnue  ou  du  moins  oubliée, 
et  cet  oubli  est  devenu  une  source  intarif>sable  d'erreurs. 

Le  crédit  ne  dispense  donc  pas  autre  chose  que  la  faculté  de 
disposer  de  capitaux  ou  de  services  personnels  existants,  et  dès 
lors,  il  devient  évident  qu'il  ne  peut  être  avantageux  à  la  so-    ' 
ciété,  que  s'il  distribue  cette  faculté  de  manière  à  rendre  les 
furces  produc1ive.s  dont  il  s'empare,  plus  fécondes  qu'elles  ne 
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l'auraient  été  sans  son  intervention  ;  dans  tout  cas  contraire,  il 
lui  est  nuisible  ;  or,  c'est  généralement  ce  qui  arrive  dans 
presque  tous  les  emplois  du  crédit  public,  dans  presque  tous  les 
cas  où  le  crédit  est  uniquement  destiné  à  alimenter  ou  à  déve- 
lopper des  consommations  personnelles,  et  dans  tous  ceux  où 
le  crédit  indusiriel  ou  commercial  reçoit  une  extension  exagérée, 
où  il  est  dispensé  sans  mesure  ou  sans  prudence;  parce  qu'il 
tend  alors  à  placer  de  grandes  parties  des  forces  productives 
dans  des  mains  hasardeuses  et  peu  sïires,  plus  ou  moins  inca- 
pables d'en  faire  un  emploi  utile  à  l'intérêt  commun;  parsuite, 
à  ouvrir  la  voie  aux  entreprises  et  aux  spéculations  ruineuses, 
dilapidatrices  ou  spoliatrices;  k  faire  hausser  rapidement  les 
prix  de  tous  les  objets  sur  lesquels  portent  ces  entreprises  ou  ces 
spéculations,  à  troubler  l'harmonie  des  rapports  entre  les  «li- . 
verses  productions  et  les  besoins  correspondants,  et  à  faire  subir 
aux  intérêts  toutes  les  perturbations  résultant  d'une  telle  action  ; 
enfin,  à  déterminer  des  crises  industrielles  ou  commerciales, 
phénomènes  dont  les  exagérations  du  crédit  sont  le  plus  sou- 
vent la  cause  principale.  Il  n'est  donc  pas  permis  d'insister  sur 
les  avantages  du  crédit  sans  se  préocuper  de  ses  dangers. 

Ces  avantages,  au  surplus,  ne  tiennent  pas  principalement, 
comme  on  semble  généralement  le  supposer,  à  un  emploi  plus 
étendu  des  moyens  ou  procédés  du  crédit,  et  la  possibilité  de 
son  extension  ne  tient  pas  elle-même  à  une  vertu  propre  à  ces 
procédés;  tout  dépend,  à  cet  égard,  de  l'avancement  industriel 
et  moral  des  populations;  plus  l'intelligence  et  l'énergie  pro- 
ductives, la  probité  rigide,  le  respect  scrupuleux  des  engage- 
ments contractés,  seront  empreints  et  généralisés  dans  les 
écrits  et  dans  les  mœurs,  plus  le  crédit  pourra  s'étendre  et 
porter  d'heureux  fruits  ;  taudis  qu'au  sein  de  populations  très- 
impàrfaitement  douées  de  semblables  qualités,  la  multiplica- 
tion des  institutions  de  crédit,  en  admettant  qu'elle  pût  donner 
àcelui-ci  une  extension  temporaire,  amènerait  assjjrément  plus 
de  déceptions  et  de  ruines  que  de  résultats  fructueux. 

Une  autre  erreur,  très-générale,  en  matière  de  crédit,  con- 
siste à  supposer  que  les  capitaux  et  les  services  personnels  qu'il 
met  en  œuvre  seraient  restés  inactifs  sans  son  intervention  ; 
rien  n'est  moins  fondé  qu'une  telle  supposition  ;  car,  si  l'on 
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s'enqiiiert  de  la  provenance  des  forces  productives  affectées  à 
toute  entreprise  nouvelle  foiictioDiiant  à  l'aide  de  capitaux  pro- 
curés par  le  crédit,  on  reconnait  que,  presque  toujours,  elles 
ont  été  détournées  d'autres  emplois. 

A  l'exception  des  locations  ou  amodiations  d'immeubles,  le 
crédit  ne  procède  guère  que  par  des  prêts  ou  des  attermoie-: 
ments  de  paiements  en  numéraire  (monnaie  métallique  ou  bil- 
lets des  banques  de  circulation]  ;  il  en  est  ainsi,  même  alors 
que  les  objets  avancés  sontdes  marchandises;  car  celles-ci  sont 
évaluées  en  monnaie,  et  ce  ne  sont  plus  des  marchandises  que 
l'emprunteur  devra  restituer  à  l'échéance,  mais  de  la  mon- 
naie; ce  ne  sont  donc  pas  des  marchandises  qui,  dans  ce  cas, 
Forment  l'objet  réel  du  prêt;  c'est  leur  montant  en  numéraire, 
dont  le  paiement  est  attermoyé  ;  quant  aux  marchandises,  elles 
sont  vendues  et  non  prêtées. 

L'avance,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  nature,  est  un  ser- 
vice rendu,  et  ce  service  a  un  prix  variable  comme  tous  les 
autres,  en  raison  du  rapport  entre  les  quantités  ou  tes  sommes 
d'avances  offertes  et  demandées  en  un  même  moment,  prix 
généralement  proportionné  à  la  valeur  de  l'avance,  à  sadurée 
et  aux  risques  qu'elle  peut  faire  courir  au  préteur;  c'est  à  ce 
prix  que  l'on  a  appliqué  le  mot  inUrit. 

S'il  est  vrai  que  les  prêts,  avancer  ou  attermoiements  de 
paiement  se  font  généralement,  à  part  les  locations  d'immeu- 
bles, en  numéraire;  s'il  est  vrai  encore,  comme  nous  croyons 
l'avoir  pleinement  démontré,  que  le  numéraire  ne  doit  pas  être 
assimilé  aux  capitaux,  il  en  résultera  :  i"  Que  les  actes  de 
crédit  ne  eonstituent  pas,  en  général,  des  livraisons  de  capi- 
taux ;  que  l'intérêt  stipulé  ou  convenu  dans  les  emprunts  s'ap- 
plique bien  au  numéraire  et  non  aux  capitaux  que  celui-ci 
donne  la  faculté  d'acquérir,  et  c'est  précisément  parce  que  ces 
capitaux  seront  acquis  ou  produits,  et  non  plus  empruntés,  que 
l'intérêt  du  puméraire,  seul  avancé,  prêté  ou  attermoyé,  ne 
saurait  leur  être  applicable.  Le  produit  net,  ou  te  pro/it,  ou  le 
loyer  que  pourront  donner  ensuite  les  capitaux  acquis,  s'ils  ne 
sont  pas  abeolument  indépendants  de  cet  intérêt,  sont  évidem- 
ment tout  autre  chose.  Ces  prolits  ou  ces  loyers  peuvent  être 
supérieurs  ou  inférieurs  à  l'intérêt  de  la  somme  employée  pour 
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les  obtenir;  dans  W.  deriii(;r  cas,  il  y  a  perte,  et  de  semblables 
opérations  ne  pourraient  être  longtemps  renouvelées  dans  les 
mêmes  conditions  ;  dans  le  premier  cas,  il  y  a  bénéfice,  et  si  ce 
bénéfice  est  (rës-grand,  la  concurrence  vient  le  réduire  autant 
que  possible;  mais  quant  it  la  formation  de  la  plus  grande  masse 
des  capitaux,  la  concurrence  est  toujours  plus  ou  moins  limitée 
par  la  nature  des  choses;  il  est,  en  France,  telle  ligne  de  che- 
min de  ier,  par  exemple,  qui  donuerait  un  loyer  quatre  ou 
nnq  fois  supérieur  à  rintéiëtde  tout  le  numéraire  employé 
aux  transactions  nécessitées  par  sa  création  ;  il  est  donc  clair 
queson  pro^  ou  Sit  valeur  locative,  sont  tout  autre  chose  que 
cet  intérêt. 

Il  n'y  avait  donc  pas  Heu  de  rejeter,  comme  l'ont  fait  à  peu 
près  tous  les  économistes,  l'expression  intérêt  de  fargeni  ou  du 
numéraire,  pour  réserver  le  mot  inlèrêt  au  profit  ou  au  loyer 
des  capitaux,  lesquels  ne  sont  point,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire, 
réglés  [tar  l'intérêt  du  iiLméraire,  et  difi'èreiit  d'ailleurs  consi- 
dérablement selon  la  nature  des  capitaux  el  des  conditions  dans 
lesquelles  ils  t'onctioiinenl. 

or    COORDINATION   DKS   FORCES   FROBCCTIVES. 


Toute  œuvre  productive  exige  la  réunion  de  facultés  indus- 
trielles ou  de  capitaux,  —  une  organisation  quelconque  el  une 
direction  des  opérations,  —  des  avances  de  numéraire,  —  des 
individus  disposés  à  prendre  l'initiative  des  opérations  et  à  en- 
courir les  chances;  enfin,  des  garanties  suffisantes  pour  la 
liberté  et  la  propriété;  ces  garanties,  plus  ou  moins  complètes, 
sont  données  par  l'organisation  politique  et  l'action  de  l'auto- 
rité publique  ;  toutes  les  autres  conditions  sont  remplies  par 
des  enirepreneurs  d'industrie,  nai  rassemblent  et  coordonnent 
toutes  les  forces  productives  nécessaires  à  chaque  entreprise, 
se  procurent  le  numéraire,  les  capitaux  et  les  services  person- 
nels qu'ils  ont  à  mettre  eu  œuvre,  dirigent  les  applications  de 
ces  moyens  de  production,  opèrent  le  placement  ou  la  vente 
des  produits  obtenus,  et  en  retirent  la  valeur  pour  recom- 
meiicei'  ou  développer  les  mêmes  travaux. 
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Cette  qualification  d'entrepreneur  d'industrie,  dans  le  sens 
économique,  n'appartient  pas  seulement  aux  chefs  ou  proprié- 
taires d'entreprises  manufacturières  ou  commerciales  d'une 
certaine  importance,  mais  encore  aux  propriélaires-cultLva- 
teurs,  aux  fermiers  et  métayers,  aux  artisans  opérant  pour  leur 
compte,  aux  petits  marchands,  en  un  mot  à  tous  les  travail- 
leurs ou  capitalistes  qui  courent  les  chances  des  opérations,  s'y 
associent  et  participent  plus  ou  moins  à  leur  direction.  Tous 
les  autres  travailleurs  attachés  aux  entreprises  productives  sont 
des  salariés,  ouvriers  et  employés  dont  la  rémunération  est 
fixée  d'avance,  au  temps  ou  à  la  tâche,  indépendamment  du 
résultat  des  opérations  auxquelles  ils  concourent.  En  France, 
et  partout  où  la  propriété  et  les  exploitations  du  sol  sont  Irès- 
divisées,  où  les  entreprises  manufacturières  et  commerciales 
sont  peu  concentrées,  et  où  celles  organisées  en  grandes  com- 
pagnies comptent  des  multitudes  d'actionnaires,  le  nombre  des 
entrepreneurs  ou  des  personnes  participant  aux  chances  des 
entreprises,  égale  ou  surpasse  peut-être  celui  des  travailleurs 
n'ayant  pour  tout  revenu  que  des  salaires.  La  position  de  ces 
derniers,  particulièrement  celle  des  ouvriers  salariés  à  la 
journée  ou  la  tâche,  est  beaucoup  moins  favorable  à  l'amélio- 
ration de  leur  fortune,  à  l'avancementde  leurs  facultés  produc- 
tives, intellectuelles  et  morales,  que  celle  des  entrepreneurs, 
parce  qu'elle  ne  leur  permet  guère  d'accumulations  impor- 
tantes, qu'elle  les  prive  d'initiative  dans  l'application  de  leur 
activité,  et  les  soumet  aux  directions  d'autrui,  conditions  peu 
favorable  au  progrès  des  facultés. 

Dans  les  libres  combinaisons  des  forces  productives,  l'orga- 
nisation la  plus  efficace  pour  l'avancement  du  grand  nombre, 
est  celle  qui  rend  la  position  d'entrepreneur  le  plus  générale- 
ment accessible  aux  ouvriers  habiles  et  méritants.  Si  cette 
organisation  ne  peut  pas  toujours  être  préférée  ;  si  une  grande 
concentration  des  entreprises  est  une  nécessité  pour  diverses 
branches  de  production  ;  si,  pour  d'autres,  elle  permet,  dans  de 
certaines  limites,  de  produire  plus  économiquement  au  profit 
de  la  généralité  des  consommateurs,  on  ne  peut  néanmoins 
méconnaître  qu'elle  tend  à  conceotrer  les  accumulations  dans 
un  très-petit  nombre  de  mains,  à  rendre  excessive  l'inégalité 
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dans  la  répartition  des  richesses,  à  maînteDir  dee  masses  de 
travailleurs  dans  une  position  inférieure,  à  peu  près  iafran- 


L'intervention  légale  contre  les  grandes  entreprises  qui  abu- 
sent de  leur  puissance  pour  ruiner  les  petits  établissements  en 
concurrence,  et  s'assurer  par  là  des  prix  de  monopole  ;  —  l'in- 
terdiction d'associer  ou  de  réunir  des  entreprises  fondées  sur 
des  concessions  de  l'État,  telles,  par  exemple,  que  celles  pour 
l'exploitation  des  mines;  — la  liberté  de  former  des  sociétés 
par  actions,  et  de  diviser  celles-ci  autant  que  les  intéressés  le 
jugent  convenable,  —  la  possibilité  qu'elles  donneraient  aux 
ouvriers  laborieux  et  économes  d'acquérir  des  parts  d'intérêt 
dans  les  grandes  et  moyennes  entreprises  ainsi  fondées,  —  ou 
d'en  constituer  eux-mêmes  de  semblables  en  réunissant  leurs 
ressources  et  celles  que  l'on  voudrait  leur  confier,  —  seraient 
autant  de  moyens  d'atténuer  les  graves  inconvénients  que  nous 
venons  de  rappeler. 


IX.  —  KISTHIBUTION  SES  TÂLEUBS  PRODUITES. 

Ce  sont  tes  utilités  valables  de  toute  espèce  annuellement 
produites  qui  constituent  les  revenus  ;  bien  que  ceux-ci  soient 
généralement  perçus  en  numéraire,  cet  instrument  d'échanges 
n'entre  que  pour  une  très-faible  part  dans  l'ensemble  des  utili- 
tés valables  dont  les  revenus  se  composent  :  si  la  circulation 
monétaire,  en  France,  en  y  comprenant  les  billets  de  Banque, 
monte  en  moyenne  à  3  milliards  de  francs,  et  le  taux  moyen  de 
l'intérêt  à  5  pour  cent  l'an  ;  si,  d'un  autre  côté,  le  revenu  géné- 
ral annuel  est,  comme  plusieurs  l'ont  avancé,  d'environ  12  mil- 
liards de  francs,  l'utilité  valable  annuellement  produite  par  le 
numéraire,  même  en  supposant  qu'il  fClt  entièrement  productif 
d'intérêts,  ce  qui  est  loin  de  la  vérité ,  ne  serait  pas  évaluable 
à  plus  de  150  millions  de  ^ancs,  c'est-à-dire  àla  80° partie  du 
revenu  général  ;  il  e^  'cependant  très-vrai  que  ce  dernier, 
presque  tout  entier,  passe  sous  forme  de  numéraire  dans  les 
mains  de  ceux  entre  lesquels  il  se  distribue  ;  mais  il  est  facile 
de  concevoir  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  cela,  que  la  ' 
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somme  du  numéraire  en  circulation  soit  égale  au  montant  du 
revenu  général,  celui-ci  ne  se  percevant  que  par  fractions  plus 
ou  moins  divisées,  et  successivement;  en  sorte  que  les  mimes 
pi^s  de  monnaie,  ou  les  mimes  billets  de  banque,  changeant 
incessamment  de  mains,  peuvent  servir  dans  l'année  à  la  per- 
ception d'une  multitude  de  revenus  différents.' 

Il  est  donc  établi  que  si  la  circulation  monétaire,  le  taux  de 
l'intérêt  et  le  montant  du  revenu  général  sont,  en  France,  tels 
que  nous  venons  de  l'indiquer,  79  parties  sur  80  de  ce  revenu 
total  consistent  en  utilités  valables  autres  que  celles  produites 
par  les  services  du  numéraire,  et  qu'ainsi,  la  presque  totalité 
des  utilités  valables  aunoellement  produites,  résulte  des  servi- 
ces personnels  et  de  ceux  des  capitaux. 

Dans  le  partage  des  résultats  de  la  production  annuelle,  et  si 
l'on  ne  considère  que  les  travaux  et  les  Ij-ansactions  libres,  en 
faisant  un  moment  abstraction  de  l'action  gouvernementale, 
chacun  reçoit  l'équivalent  des  services  productifs  qu'il  a  four- 
nis, et  cet  équivalent  est  aussi  exactement  détenniné  que  pos- 
sible ,  puisque  tous  les  pris,  ceux  des  services  comme  ceux  des 
produits,  stMit  librement  débatt«s,  etlixésd'un  commun  accord 
entre  les  intéressés. 

Une  multitude  de  causes  diverses  in&ueiit  sur  la  détermioa- 
ticm  et  les  fluotuatiODs  des  prix,  en  produisant  des  changameot* 
dims  le  rapport  entre  les  quantités  offertes  et  demapdé€s  des 
difléreots  objets  valables;  mais  il  est  extrêmement  remarqua- 
ble que,  quels  que  soieut  ces  prix,  lorsqu'ils  résultait  de  tran- 
sactioos  entièrement  libres  pour  tous,  ils  sont  précisément  ce 
qu'ils  doivent  être  dans  l'intérêt  commun. 

Ainsi,  par  exemple,  des  inégalités  individuelles,  très-considé- 
rables, existent  dans  le  prix  ou  la  rémunération  des  services 
personnels;  ces  inégalités  tiennent  en  partie  à  celles  des  frais 
nécessaires  pour  former,  enlretenir  et  renouveler  les  aptHvdes 
spéciales  propres  aux  diverses  profeasiocts;  mais  dans  la  classe 
nomtveuse  des  entrepreneurs  d'industiie,  et  dans  les  profes- 
sions dites  libérales,  elles  tiennent  prini;jpaIemeDt  à  des  diffé-  ' 
rences  dans  le  degré  de  puissance,  de  fécondité  productives,  ou 
de  lumières  et  de  talent  dont  sont  pourvus  tes  individus;  dès 
lors,  elles  sont  évidemment  la  consécration  du  droit  et  de  la 
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justice,  puisque  toutes  les  rémunérations  sont  librement  con- 
senties et  que  tes  unes  ne  sont  supérieures  aux  autres  que  parce 
que  les  services  auxquels  elles  s'appliquent  ont  plus  de  valeur 
au  ju^ment  de  ceux-là  même  qui  les  paient;  mais,  en  outre, 
ces  inégalités  servent  l'intérêt  commun,  d'abord,  en  dirigeant 
plus  d'efforts  vers  des  services  dont  ie  prix  n'est  exceptionnel- 
lement élevé,  que  parce  qu'ils  ne  sont  pas  en  quantité  propor- 
tionnée au  besoin,  et  en  stimulant  ainsi  leur  multiplication; 
ensuite,  en  assurant  de  plus  lâi^es  rémunérations  à  tous  ceux 
qui  parviennent  à  accroître  leur  puissance  productive,  leur 
science  ou  leurs  talents  professionnels,  et  en  excitant  ainsi 
chaque  travailleur  à  développer  la  valeur  de  ses  services  autant 
que  peuvent  le  comporter  les  limites  diverses  de  la  force  de  vo- 
lonté, et  l'inégalité  uaturelles  des  facultés. 

Ainsi  encore,  un  déficit  dans  la  récolte  des  céréales  élève 
leur  prix  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que  celle  de 
ce  déficit;  or,  bien  qu'il  s'agisse  ici  d'un  besoin  urgent,  ce  be- 
soin n'est  pas  sans  élasticité  ;  il  peut  se  prêter  à  des  réductions 
qui,  sans  altérer  ni  compromettre  la  santé,  peuv^it,  par  leur 
grande  multiplicité,  constituer  un  total  très-important;  l'éléva- 
tion du  prix  a  pour  effet  de  restreindre  chez  le  plus  grand 
nombre  la  consommation  au  strict  nécessaire,  ce  qui  concourt, 
avec  les  importations  qu'il  est  possible  de  réaliser,  à  atténuer 
les  effets  généraux  du  déficit,  à  faire  qu'il  y  ait  assez  de  céréales 
pour  tous,  condition  qui  serait  moins  sûrement  obtenue,  si  la 
réduction  de  consommation  avait  été  nulle  ou  insuffisante,  par 
suite  d'une  trop  faible  élévation  du  prix;  il  est  donc  certain 
qoe,  même  dans  ce  cas,  la  libre  fixation  des  prix  agit  dans  l'in- 
térèi  commun. 

Ainsi,  enfin,  si  par  l'effet  de  l'élévation  de  la  renie,  ou  de  l'ac- 
croissement de  la  demande  vis-à-vis  d'une  offre  naturellement 
restreinte,  le  prix  des  services  des  capitaux  immobiliers,  ou  des 
produits  bruts  des  cultures,  s'élève  jusqu'au  point  de  restrein- 
dre, pour  des  classes  nombreuses,  les  moyens  d'existence  que 
peuvent  leur  procurer  le  salaire  ou  les  capitaux  mobiliers,  cela 
indique  un  excès  de  densité  de  la  population  qui,  dès  lors,  est 
mise  en  demeure  de  se  soustraire  aux  conséquences  d'une  telle 
situaUou,  soit  eu  modéiaul  sa  multipUcatiou  dans  le  territoire 
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circonscrit  qu'elle  occupe,  soit  en  formanl  des  essaims,  qui 
s'en  détachent,  pour  se  fixer  sur  d'autres  territoires  el  y  porter 
leur  industrie  et  leur  civilisation.  On  voit  qu'ici  '  également, 
l'élévation  du  prix  des  services  naturellement  limités  est  bien 
dans  l'intérêt  commun,  puisqu'elle  met  directement  obstacle 
au  progrès  d'une  densité  de  population  déjà  excessive,  et  qu'en 
signalant  cet  excès,  elle  peut  prévenir  les  maux  plus  grands  qui 
résulteraient  de  son  aggravation. 

La  distribution  libre  de  la  valeur  annuellement  produite 
s'opère  généralement  par  les  entrepreneurs  d'industrie,  qui 
paient  à  qui  de  droit  les  services  de  capitaux  et  les  services  per- 
sonnels dont  ils  font  emploi. 

Il  est  toutefois  une  classe  considérable  de  services  dont  les 
applications  et  les  rémunérations  ne  sont  pas  librement  déter- 
minées; ce  sont  les  services  gouvernementaux;  ceux-ci  peuvent 
être  plus  ou  moins  exercés  dans  l'inl«rèt  commun,  ou  dans 
celui  de  classes  restreintes,  selon  l'état  d'avancement  des  lu- 
mières, des  mœurs  et  des  institutions;  mais  dans  tous  les  cas, 
ils  s'imposent  à  tous,  et  leur  rémunération  n'est  servie  qu'au 
moyen  de  prélèvements  également  imposés  sur  l'ensemble  des 
ressources. 

Les  théories  que  l'on  a  formulées  en  économie  politique 
quant  à  la  distribution  des  valeurs  produites,  en  les  fondant 
sur  la  division  des  moyens  de  production  et  des  bases  de  répar- 
tition en  trois  éléments,  —  terre,  —  capital,  —  travail,  —  sont 
généralement  défectueuses,  et  conduisent  le  plus  souvent  à  des 
conclusions  erronées,  parce  que  le  sol  naturel  et  les  capitaux 
qui  y  ont  été  incorporés  sont,  en  réalité,  indivisibles,  et  parce 
que  le  capital  et  le  travail  sont  bien  loin  d'être,  comme  le  sup- 
posent ces  théories,  des  éléments  simples  et  uniformes. 


X.  —    LIBERTÉ    UES   TRAVAUX   ET  DES   TRANSACTIONS. 

La  liberté  de  l'industrie,  qui  comprend  celle  des  échanges, 
est  la  condition  essentielle  du  développement  de  la  puissance 
productive,  de  l'équitable  répartition  des  valeurs  produites,  de 
l'équilibre  entre  les  productions  et  les  consommations  dans  Ira 
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limites  où  il  est  possible  de  l'obtenir,  de  la  ë\  tion  du  pris  des 
services  et  des  produits  précisément  dans  la  mesure  réclamée 
par  l'intérêt  commun,  du  respect  de  la  personne  et  de  la  pro- 
priété, en  un  mot,  du  fonctionnement  normal  des  lois  écono- 
miques naturelles,  sous  l'influence  desquelles  l'activité  hu- 
maine,—  dès  qu'elle  ne  se  dirige  plus  vers  l'exploitation  de 
l'homme  lui-même,  mais  seulement  vers  celle  des  choses  sou- 
mises à  son  empire,  —  parvient  à  entretenir,  à  propager  la  vie 
de  l'espèce,  et  à  l'améliorer  sous  tous  les  rapports. 

Pour  que  la  liberté  de  l'industrie  existe  pleinement,  il  faut 
que  chacun  puisse  jouir  et  disposer  à  son  gré,  selon  sa  volonté, 
de  ses  facultés  productives,  des  capitaux  qu'elles  ont  créés  ou 
qui  lui  ont  été  transmis  par  ceux  qui  les  avaient  accumulés,  et 
des  produits  résultant  de  la  mise  en  œuvre  de  ces  facultés  et  de 
ces  capitaux,  sans  autre  condition  que  celle  de  ne  porter  au- 
cune atteinte  à  l'exercice  des  mêmes  droits  chez  autrui. 

Si  l'observation  de  cette  dernière  condition  n'était  garantie 
que  par  la  défense  individuelle,  elle  ne  serait  nullement  assu- 
rée, et  les  sociétés  ou  les  familles  seraient  livrées  à  un  état  con- 
tinuel de  luttes,  de  violences  et  de  spoliations;  c'est  ce  qui 
rend  nécessaire  l'institution,  d'une  autorité  publique,  pourvue 
de  forces  suffisantes  pour  faire  respecter  chez  tous  les  droits 
dont  il  s'agit;  la  mission  légitime  de  cette  autorité  est  ainsi  de 
procurer  à  tous  la  sémrité  pour  leur  personne,  leur  liberté  et 
leurs  propriétés,  condition  sans  laquelle  il  n'est  point  de  liberté 
réelle,  et  que  la  défense  individuelle  serait  impuissante  à 
établir. 

Malheureusement,  les  hommes  investis  de  l'autorité,  les  gou- 
vernements, ne  se  sont  pas  renfermés  dans  cette  mission  légi- 
time ;  ils  se  sont  servi  des  forces  dont  ils  disposaient,  non  plus 
exclusivement  pour  défendre  et  faire  respecter  le  droit  com-  - 
muo;  mais  pour  exploiter  dans  leur  intérêt  propre,  dans  celui 
de  l'affermissement  et  de  l'extension  de  leur  domination, 
l'activité  despopulations,  qu'ils ontprétendu  diriger,  restreindre 
ou  réglementer  selon  leurs  vu^s,  dans  toutes  ses  manifesta- 
tions, et  ils  ont  ainsi  violé  ce  qu'ils  avaient  mission  de  défendre. 

A  mesure  que  les  populations  se  sont  plus  éclairées  sur  leurs 
intérêts  collectif,  elles  ont  mieux  résisté   aux  exploitations 
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gouvernementales,  et  mieux  rénssi  à  rcsiiluer  à  l'activité  libre 
de  plus  grandes  parlies  de  son  domaine  ;  mais,  même  dans  les 
États  le  plus  eivilisés  do  l'Europe  occidentale,  et  particulière- 
ment en  France,  ce  progrès  n'est  pas  encore  très-avancé  ;  l'in- 
tervention gouvernementale  y  reste  excessive,  et  elle  restreint 
de  mille  manières  la  liberté  et  la  fécondité  de  l'industrie;  elle 
s'ai^uie  d'ailleurs  sur  différents  prétextes  de  prospérité,  de 
puissance,  de  grandeur  nationales,  ne  devant  cesser  d'être  in- 
voqués et  de  prévaloir,  que  dans  la  mesure  où  l'opinion  géné- 
rale apprendra  à  juger  plus  sainement  d»  tout  ce  qui,  dans 
l'action  des  gouvernements,  est  favorable  ou  nuisible  è  l'intérêt 
commun  et  permanent  des  populations. 


Tels  sont,  dans  leurs  traits  principaux,  et  autant  qu'un  ré- 
sumé aussi  succinct  peut  donner  une  idée  de  leur  ensemble,  les 
phénomènes  économiques  et  les  lois  qui  les  régissent. 

L'influence  de  ces  lois  est  d'autant  plus  sfirement  bienfai- 
sante que  la  conduite  humaine,  plus  soustraite  à  l'ignorance  et 
aux  passions  aveugles,  y  apporte  moins  d'obstacles  et  de  per- 
turbations, c'est-à-dire,  que  toutes  les  tendances  nuisibles  aux- 
quelles peuvent  se  livrer  les  intérêts  sont  plus  généralement 
connues,  et  par  suite,  plus  contenues,  plus  empêchées,  et  que 
toutes  les  activités  se  maintiennent  plus  exclusivement  dans  les 
voies  où,  tout  en  donnant  satisfaction  aux  intérêts  privés,  elles 
servent  en  même  temps  l'intérêt  commun,  condition  qu'il  n'esl 
nullement  impossible  d'obtenir;  car,  elle  est  déjà,  chez  les 
populations  avancées  en  civilisation,  la  règle  de  la  grande  ma- 
.  jorité  des  activités,  et  elle  se  réalise  infailliblement  de  plus  en 
plus,  à  mesure  que  le  respect  de  la  personne,  de  la  liberté  et 
de  la  propriété,  devient  mieux  assuré  pour  tous  également. 
Moyennant  cette  condition,  l'intérêt  personnel,  agent  universel 
des  h)is  économiques,  est  en  même  temps  le  plus  puissant  des 
agents  civilisateurs. 

C'est,  en  effet,  cet  intérêt  qui  détermine  toutes  les  associa- 
Uons;  c'est  lui  qui  crée  la  propriété  et  l'entoure  de  garanties 
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plus  sûres  à  mesure  qu'il  derient  plus  généiiilement  éclairé; 
c'est  bien  lui  encore  qui  détermine  la  division  des  travaux,  les 
échanges,  l'usage  des  monnaies,  le  crédit,  les  diverses  combi- 
naisons de  la  production  libre,  la  concurrence,  et  tous  les  pro- 
grés de  la  puissance  productive,  même  ceux  qui  sont  dus  à  dea 
recherches  non  rémunérées  ;  car,  celles-ci  ont  encore  eu  pour 
mobile  un  intérêt  moral,  et  d'ailleurs,  elles  né  deviennent  pos- 
sibles que  lorsqu'il  a  été  pourvu  aux  intérêts  matériels  de  ceux 
qui  s'y  livrent;  c'est  encore  à  ce  même  intérêt,  étendu  seule- 
ment à  la  famille,  extension  suffisamment  assurée  par  les  affec- 
tions naturelles,  que  l'on  doit  attribuer  l'accumulation  et  la 
conservation  des  capitaux,  véritables  fondements  de  l'existence 
humaine,  puisqu'elle  s'étend  et  se  restreint  nécessairement 
avec  eux  ;  c'est  au  même  mobile,  enfin,  que  l'on  a  dû,  à  mesure 
qu'il  s'est  mieux  et  plus  généralement  éclairé,  les  progrès 
manifestés  par  les  sociétés  actuelles,  comparativement  à  celles 
des  temps  reculés,  sous  les  rapports  de  l'organisation  sociale, 
des  institutions,  des  législations  et  des  mœurs,  —  et  que  l'on 
devra,  à  l'avenir,  tous  ceux  qui  sont  encore  à  désirer  sous  ces 
mêmes  rapports. 

Toutes  les  acquisitions  de  la  civilisation,  tous  les  progrès 
sociaux  accomplis  jusqu'ici,  depuis  l'état  sauvage,  se  trouvaient 
en  germe  dans  l'intérêt  personnel  et  dans  les  facultés  qu'il  met 
en  jeu,  aussi  sûrement  que  les  développements  du  chêne  se 
trouvent  dans  le  gland,  les  uns  et  les  autres  de  ces  développe- 
ments ne  demandant  qu'un  milieu  favorable  pour  se  mani- 
fester. 

En  considérant  la  grandeur  des  conséquences  produites  par 
cett«  cause,  il  serait  difficile  de  se  refuser  à  l'admiration,  et  de 
ne  pas  se  sentir  disposé  à  reconnaître,  avec  Bastiat,  qu'évidem- 
ment le  doigt  de  Dieu  est  ici  ' 

Dieu  ne  s'est  donc  pas  trompé,  ainsi  que  sembleraient  vou- 
loir l'insinuer  nos  écoles  de  philosophie  morale,  en  faisant  de 
l'intérêt,  objet  des  anathèmes  incessants  de  ces  écoles,  le  mo- 
bile le  plus  constant  de  l'homme,  et  le  principal  agent  de  ses 
destinées  en  ce  monde  ;  il  est  évidemment  la  force  régulatrice 

'  Epigraphe  du  livre  de  fiastial  :  ftarmoniet  économiques. 
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au  perfectionDement  de  laquelle  la  ProvîdeDce  a  subordonné 
les  progrès  de  l'humanité. 

Mais  l'homme  est  un  agent  doué  de  liberté;  son  intérêt  ne 
suit  pas  des  directions  imposées  et  inflexibles  comme  celle  de 
la  pierre  qui  tombe,  et  les  tendances  déterminées  par  ce  mobile 
ne  lui  sont  avantageuses  que  dans  la  mesure  des  lumière^  qu'il 
possède  sur  leur  véritable  portée,  c'est-à-dire  en  raison  de  ce 
qu'il  connaît  et  apprécie  mieus  toutes  les  conséquences  que 
ces  tendances  devront  produire,  de  ce  qu'il  sait  mieux  distin- 
guer, soit  en  lui-même,  soit  chez  les  autres,  les  directions  et 
les  activités  favorables  à  l'intérêt  commun,  à  l'amélioration  du 
sort  et  des  facultés  des  pojpulations,  de  celles  qui  ont  des  résul- 
tats contraires. 

Nous  croyons  avoir  fourni,  dans  le  cours  de  cette  première 
partie  de  notre  travail,  assez  de  preuves  que  les  études  écono- 
miques sont  des  plus  fécondes  en  lumières  de  nature  à  dévelop- 
per ce  salutaire  discernement. 


DU  TOUE  PBEMICn. 


-  Tjpogriplile  de  A.  Motux. 
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